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L'époque  dite  des  Cnr  Jovut,  meus  qui  comprend  réetiement  sept 
noit  (  depuù  le  débarquemmtde  Hfepoiéon  fusau'à  la  disgrdCÊ  du  emc 
d*Otrante)  est  une  des  plus  importantes ,  des  plus  fécondes  pour  VhiS" 

toire.  Attsii  a-t-on  cm  devoir  réunir  ici  tout  ce  qui  pouvait  retracer^ 
expliquer  la  situation  de  la  Frofice  et  de  l'Europe  avant  et  après  lét 
passage  du  pemoir  wwérùU. 

Ce  veèune  ouvre  la  seconde  série  'du  BecueU;  éle  Jermeta  sept 
volumes  ,  qui  conduiront  à  1823.  Li:  tome  II  est  sous  presse.  —  La 
Table  générale  des  vingt  premiers  volumes  sera  publiée  en  même 
temps.  EUe  a  été  retaraee  par  un  motif  aue  MM,  les  souscripteurs 
ne  disavouertmi  point  :  la  plupart  des  artsdet  de  cette  Toile  fonmaU 
une  espèce  de  h&tgrapkie ,  on  a  pensé  qu*U  serait  bien  éty  cemmndte, 
et  1*011  Y  comprend  en  ejffet  le  volump.  des  Cent  jours  ,  par  ta  raison 
qu'un  t^rand  nombre  de  persmiuip;es  souvent  cités  dans  le  Recueil  ter- 
minent leur  vie  publique  a^èue  époque, 

ON  sousGBârr  également,  a  pabjs, 

rk-  /  DEI.AUNAY,  libraire ,  Palaia-Royal ,  galerie  de  boit. 
\  MOKÛIE  aîné,  libraire,  bouUYart  PoissoDoière ,  n»  7. 

«^^n.»Noabel,  impa^libnufe,  Riom. — Salles. 

jimiens.  —  Allo  ,  libraîrc.  Rochelle  (la).—-C.  Bouyer» 

Angers. — '  Fonrrier-Maaae.      '  Rouen. —  Fràre^  Renanit,  J 

jingouléme.  —  Tremeau  et  comp.  Saint'EUenne,^  Jovrgeon* 

Arroê,—'  Topino.  »S'£rai6o«r^.— LeTrauU ,  FérriAr* 

Auxerre. — ^M'.Françoîf-FonillMr.  .  Toulon.  —  Aug.  Aurel. 

Bayonne.  —  Gosse.  Toulouse.  —  Vicusseux,  aîné. 

Besancon,  —  Deis  aîné.  Valence. — iiorcl ,  Marc- Aurel. 

Bloû...^Aoelier-Elar. 7  /  fVr*w$^Beoif. 

/VeuvéTleTgereU  '  \  r-vVluf 0  Delaborde. 

UawalleetueYeu.  .  ETRAHGBR- 

Bourges.  —  Debrie.  Aix-la'Ckapelle,  —  Larneue  fils. 

J5rMt.  — Auger. '*    '  Amsterdam.  —  T^tUcïoLict,' 

Caen.  —  Auguste  Leoifime^  Berlin.  —,  Scheî  esingcr. 

Cfl/aÎJ.  —  Leleu.  Jîr«*/att.  — T.  Korn. 

Châlonss.-Sa6n^.^UtUs^\tï^ssp»  Bruxelles.  —  Dcmat ,  Lecharlier. 

Ctermorit-Ferrand.  ^  tiaidriot.  Friùourg  (Awf^eJ.A.EggcndoTfcr. 

Colmar.  —  Panneticr ,  Petit.  Genève*  —  Manget ,  Gucrs. 

Dijon.  —  Lagi<  r  (  Victor).  Lausanne.  — Fischer. 

Grenoble.  —  Durand ,  Falcon.  Londres.  —  Botaaii|;e. 

jBai/re  (/c).  — Chapelle.  AforfnV/.— Denée. 

£yy>».  ^Bohaire  ,  Maire ,  Tar^a.  Mayence,  —  Auguale  Le  Bouf. 

Mans  {le).  Eelon,  Pcsche.  MÛan, —  Gicglnr. 

Marseille. — Camoin8,Masvcrt.  Mons. — Le  Roux. 

Montauban. — Rbétoré,  Laforgue.  Moscou.  — Gautier. 

Montpellier, — GaboiiySevalle.  JVap?M.»Bofel* 

Jfaney,  — Vincenot.  Neufchdul{Suiese).  —  Garater. 

JYantes,  — Busseuil  jeune,  Foraat*  Péiersbourg.  —  GraÉf. 

Perpignan. —  Veuve  Tasta.  Turin.  —  rie. 

Poitiers.  —  Catineau.  Varsovie.  —  Glucsbërg  clcomp®. 

Beinte, — DelaoBoy-Leclerc.  fleiuie  (  Autriche.}  —  Garold. 

AeniMi Rerpen  ,  MoUieia«  mUus,  —  Zawadiki.   
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♦ 

L'expérience  de  la  réyolutioB,  le  despotisme  et  les  maibenn 
du  chef  de  FEmpire  avaient  préparé  les  esprits  an  retour  de 
rancienne  dynastie.  Loaù  XVIII  apportai*  la  paix ,  et  pro- 
mettait une  Constitution  libérale  (1);  c'était  combler  tous 
les  désirs,  satisfaire  k  tous  les  besoins,  rcnnir  louLes  les 
opinions:  Lou;^  XVIII  fut  reçu  avec  confiance,  et  même 
avec  amour  ;  êe  toutes  parts  s'élevaient  des  vœux  sincères 
pour  une  récoociliatîou  générale.  Mais  un  parti ,  l'implacable 
ennemi  des  institutions  constitutionnelles.,  devait  troubler  ce 
concert  des  les  premiers  jours  de  la  restauration.  L'aristo- 
cratie, plutôt  que  le  trène,  avait  jadis  possédé  la  France  dans 
nn  état  dégradant  de  sujétion;  elle  revint  avec  la  pensée  de 
recouvrer  ce  qui  était  à  jamais  dc-truit  :  ses  prôjuc^cs  IVm- 
pêchaicnt  d'apercevoir  les  améliorations  qu'avaient  appoi  lées 

(1)  f^oyez,  tome  xx,  la  Déclaration  de  Saint-Oiicn. 
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dans  le  caracièrc  national  vingt-cinq  années  d'observations 
sur  les  bases  nécessaires  de  la  société  j  immobiie  au  milieu  du 
moaTement ,  elle  crut  se  retrooTer  à  cette  ëpo^e  où  les  com- 
munes s'étaient  soustraites  violemment  à  sa  tutelle.  Sans  doute 
le  peuple  avait  alors  connu  toute  sa  force  ;  mais  depuis  long- 
temps il  en  déplorait  les  excès,  et  se  reposait  dans  sa  dignité  :  les 
iiionamens ,  les  lois  accusaient  également  raiicien  régime  et  les 
temps  d'anarchie  ;  ce  que  la  France  avait  abandonné  de  libertés 
publiques  au  système  impérial  la  laissait  riche  encore  des  nom- 
breux bienfaits  de  raffrancbissement  de  1789;  de  même  les 
puissances  deTEurope,  en  se  conjurant  pour  lui  arracher  la  pré- 
pondérance politique,  n'avaient  pu  effacer  sa  gloire  militaire  s 
enfin,  citoyens  et  soldats,  tous  demeuraient  fiers  de  leurs 
conquêtes,  et,  si  rari<>tocratie  se  préparait  à  soutenir  des 
prétentions  ,  tous  étaient  prêts  à  défendre  des  droits. 

La  cliance  des  combats  n'avait  donc  été  contraire  qu'à  des 
individus  seulement.  Un  triomphe  plus  sàr  restait  à  ambi- 
tionner ;  c'était  de  maintenir  au  pouvoir  restanré  la  faveur  de 
l'opinion  :  ici  la  force  est  sans  puissance ,  et  souvent  >  conune 
dans  les  relations  privées ,  de  simples  bienséances  peuvent 
aussi  désarmer  tout  un  peuple.  On  n'avaiL  pas  cru  devoir 
sacrifier  un  ruban  à  l'orgueil  de  la  révolution  ,  laissant  ainsi 
les  destinées  du  monde  dépendre  de  la  réunion  de  quelques 
couleurs;  néanmoins  les  héros  de  Jenunapes  et  d'AusterliU  f 
justes  envers  le  passé  quand  ht  présent  trouvait  tant  de  détrac- 
teurs, s'étaient  courbés  avec. respect  sons  les  enseignes  des 
Bayard  et  des  Gatinat.  Cette  véritable  concession  des  idées 
nouvelles  devait  mériter  à  l'anuct;  des  tojiioiguagei  de  con- 
fiance ;  et  peut-être  une  saine  politique  ,  puisée  dans  le 
caractcrc  de  la  nation,  voulait- elle  qu'on  payât  un  tribut 
d'admiration  au  peuple  qui  dans  un  quart  de  siècle ,  et 
pendant  toutes  les  tourmentes ,  semblait  avoir  épuisé  les  ^ 
combinaisons  de  la  science ,  et  ravi  aux  arts  leur  secret.  De 
leur  c6té  les  Français  étaient  prêts  à  prodiguer  l'enthousiasme, 
Yingt-cinq  ans  n'avaient  pas  rompu  tous  les  liens  de  famille 
cl  d  amitie  cuUe  les  hommes  de  l'ancien  irégime  et  ceux  de 
la  révolution;  ils  s'étaient  au  contraire  resserrés  sous  1  bm- 
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pire  :  on  sait  combien  Napoléon  favorisa  les  émigrés,  et  res- 
taura cette  noblesse  qu'il  regardait  comme  hisionçue,  La 
noblesse  nonvelle,  corrompue  par  les  richesses,  et  trom» 
pant  les  Tues  de  son  fondateur ,  ne  joignait  plus  Faustérité 

au  faste  ;  et ,  il  faut  le  dire  ,  dans  plusieurs  autres  classes 
de  la  société  le  goût  naturel  du  changement  se  fortifiait  par 
un  souvenir  ou  tout  au  moins  par  une  tradition  favorable  aux 
mceurs  faciles  des  gens  de  Tancienne  cour.  Les  vertus  publi- 
ques s'élaient  conservées  ches  le  simple  citoyen  et  dans  les 
derniers  grades  de  Tannée.  Il  n'y  avait  ainsi  à  satisfaire  d^une 
part  que  des  vanités  personnelles  ;  mais  de  Tautre  il  fallait 
respecter  Topinion  nationale,  et  céder  aux  vœux  du  siècle. 

Le  trône  consacra  de  celte  ère  nouvelle  ce  tpi  n'attaquait 
point  le  principe  de  sa  souveraineté  légitime.  La  Charte , 
octroyée  psr  le  prince  9  était  révérée  des  Français  comme  un 
contrat ,  parce  qu'elle  renfermait  des  garanties  réclamées  par 

^  la  nation  dans  ses  premiers  vœux  pour  un  pacte  constitution- 
nel ;*  et'  l'on  trouvait  que  ces  garanties  rendaient  un  air  de' 
Jeunesse  k  la  monarchie  de  Saint-Louis.  Des  esprits  rigou- 
reux censuraient  en  \ain  le  préaiiiLule  de  cet  acte  ,  qui  leur 
semblait  antérieur  de  deux  siècles  à  l'acte  mémo  ;  comme  on 
pensait  généralement  qu'il  n'était  point  l'ouvrage  du  roi,  on 
n'y  attachait  pas  une  plus  fâcheuse  importance  qu'à  ce  dis- 
cours du  ministre  qui  ne  montrait  dans  ia  Charte  qu'une 
oriioAiiance  de  réformatÊOHy  quand  Louis  XYIIIen  per- 
sonne venait  de  déclare^  solennellement  aux  représen^ 
tans  de  la  nation  que  celte  Cliarte  était  le  fruit  dh  Vexpé^ 
rience  et  de  leurs  conseils  i).  On  était  donc  fondé  à  espérer 
les  plus  heureuses  applications  de  la  cofuiaissauce  profonde 
que  ce  prince  avait  des  hommes ,  des  pays  et  des  lois. 
La  réputation  de  savant  spirituel  lui  était  acquise  avant  son 

,  émigration.  De  telles  qualités  dans  le  monarque  pouvaient  lui 
gagner  rattachement  d'un  jeunesse  brillante,  instruite,  mais 
prévenue  contre  les  Dourbons  ,  qu'elle  avait  appris  à  connaître 
moins  par  leurs  malheurs  que  par  leurs  f  autes. 

£t  c'est  au  milieu  de  tant  d'élémens  d'une  fusiou  saluUire 


(0  f  'oj  cz,  tome  TkKj  pagi.  549. 
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de  tous  les  intérêts  >  que  Taristocratie  mt  jeter  le  fermeBi  de 
le  discorde.  Le  roi  n'aTait  pas  seulement  ramené  de  son  exil 

quelques  serviteurs  dévoués,  as8c«  heureux  de  voir  relevé  le 
trône  de  leur  maître ,  et  de  mourir  réconciliés  avec  la  pairie. 
Sur  ses  pas  étaient  accourus,  sans  avoir  droit  à  sa  recon- 
naissance I  tous  ceux  dont  la  cupidité  et  les  vengeances  espé- 
raient en  son  retour.  Le  trône  n'avait  trouvé  au  commence- 
ment de  la  révolution  qu'un  petit  nombre  de  défenseurs ,  qui 
pour  le  soutenir  étaient  allés  invoquer  le  secours  de  l'étranger , 
ou  corabaltrc  dans  ses  rangs  :  des  émigrés  reparurent  en 
foule  pour  exiger  la  récompense  de  services  qu'ils  n'avaient 
point  rendus.  Une  garde  nombreuse  ,  moins  remarquable 
«toutefois  par  sa  force  que  par  son  ordouuancc  gothique ,  vint 
entourer  le  prince  quand  il  n'avait  à  redouter  aucun  danger. 
On  vit  renaître  cette  minorité  audacieuse  de  deux  ordres 
dont  les  déportemens  et  les  prétentions  tyranniques  avaient  en 
grande  partie  provoqué  la  révolution.  Des  membres  de  l'an— 

^cienne  noblesse  et  du  haut  clergé,  quand  le  roi  s'iionorait  de 
commander  à  des  hommes  libres  el  égaux  en  droits,  vou- 
lureat  retrouver  des  privilèges  ,  des  immuuilés ,  des  vassaux , 
un  tiers  état.  La  France  était  redevenue  la  Gaule  ,  que 
des  Francs  avides  bouillaient  de  se  partager. 

«I  Avec  les  désirs  et  les  regrels  d'une  grande  fortune 
ruinée ,  on  est  prêt  à  tous  les  attentat»,  (t)»  En  effet,  pes 

•  apôtres  si  intéresses  de  l'ancien  régime  ,  ouvrant  leurs  rangs 
à  une  classe  d'hommes  qui  partout  et  toujours  sont  prompts 
à  devenir *instmmens  ou  complices ,  essayèrent  de  re.  i  uier 
une  faction  dont  l'existence  eût  mennc*'  tous  les  iutérêls 
sociaux.  Leur  but ,  mal  caché  >  était  de  faire  rétrograder  la 
génération  jusqu'aux  temps  ou  l'ignorance  et  les.  préjugés 
composaient  toute  la  force  de  ces  autorités  anarcliiques  qui 
ne  consenlnieiit  à  relever  du  trône  que  pour  mieux  S  assurer 
de  la  propriété  du  peuple  ;  et  combien  de  fois  le  trAne  ne 
dut-il  pas  se  rapprocher  des  communes  pour  s  aih  ancliir  de 
la  tyrannie  de  ses  superbes  vassaux?  Un  tel  projet  était  peut  cire 
plus  insensé  qu'atroce;  aussi  U  France  n'opposa-t-elle  d'abord 


(i)  Monlesqiticii. 


Digiiized  by 


(  .3  ) 

que  le  mépris  et  le  ridicule  :  confiante  dans  les  lumières  du 
roi  I  elle  se  bornait  à  parler  de  liberté  «  comme  nagnëre  elle 
'  ne  s'était  occupée  que  de  combats  et  de  victoires. 

Un  parti  picscnte  ordinairement  les  mêmes  nuances  que 
tout  un  peuple.  Les  individus  qm  le  composent  sont  ou  exa- 
gére's ,  et  c'est  le  petit  nombre  ;  ou  modérés  ,  et  ceux-là  ne  se 
comptent  qu'après  le  succès  ;  les  êtres  passifs^  qui  forment  le 
gros  du  parti ,  restent  inditférens  snr  les  moyens ,  et,  selon 
Tune  ou  Fantiie  influence,  se  montrent  furîeni  ou  timides  ; 
lès  sages  observent  f  mais  se  taisent  longtemps.  11  en  r^ulte 
que  ,  Texagération  donnant  toujours  le  signal ,  c'est  d'abord 
la  minorilé  qui  entraîne  les  masses.  On  \'it  ainsi  le  parti  ulira 
monarchique  obtenir  une  apparence  foi  luidable.  Par  oppo- 
sition au  nom  de  révolutionnaires ,  une  foule  d'hommes  pai- 
sibles avaient  eu  l'imprévoyance  de  se  dire  royalistes  quand 
tout  le  monde  voulait  un  roi  et  repoussait  toute  idée  de  révo- 
lution ;  bientôt ,  aux  yeux  des  chefs  du  parti ,  ils  se  trouvèrent 
placés  dans  cette  déplorable  alternative,  ou  de  n*être  plus 
reconnus  pour  sujets  fidèles  s'ils  devenaient  royalistes  consti" 
iulionncls  ,  ou  de  mériter  le  titre  de  royalistes  purs  s'ils  se 
faisaient  rebelles  avec  une  poignée  d'hommes  en  démence.  L'n 
préjugé  les  poussa  dans  le  gros  du  parti  de  la  contre-révolu- 
tion. Mais  il  est  à  remarquer  qu'aucun  d'eux  n'eût  osé  dire  : 
/e  suis  ésonire^uolutionnaire.  Serait-ce  encore  de  la  vanité  ? 
^  Les  royalistes  constitutionnels ,  réduits  à  former  aussi  un 
parti  ,  quoiqu'on  ne  pui^^e  guère  appeler  parti  la  masse  des 
cUojciis  qui  se  rallient  a  la  loi  de  l'Etat  ;  les  consUUilionnclf: 
eurent  également  à  leur  téte  quelques  hommes  exagérés,  qui 
répandirent  dans  le  peuple  des  craintes  bien  Susceptibles  de 
le  porter  à  la  rébellion.  Donnant  pour  ainsi  dire  la  vie  à  des 
fantômes ,  ils  lui  dénonçaient  un  état  de  choses  qui  n'existait 
que  dans  des  imaginations  déréglées ,  et  leurs  coupables  insi- 
nuations, d'autant  plus  puissanU  s  ([u'clles  étaient  propagées 
dans  le  mystère ,  acfjueraicnt  de  bouche  en  bouche  les  formes 
d'une  harangue  tnbuuilienne. 

On  disait,  on  répétait  :  «  La  faction  marche,  dominant 
»  les  conseils ,  les  chambres  législatives  et  les  administra- 
»  tiens  départementales!  £lle  désorganise,  elle  humilie  cette 
•  armée  qui  a  vaincu  l'Europe ,  et  que  l'Europe  admire  ! 
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»  «Elle  frappe  et  spolie  toutes  les  classes  du  peuple!  £Ue  pré-> 
»  pare  la  ruine  des  propriétaires  de  biens  nationaux,  le  rëta- 

*»  î>Hssement  de  la  diine ,  des  corvées,  enfin  du  régime  féodal! 
»  Déjà  elle  honore  les  crimes  de  lèse  nation ,  et  signale  comme 
w  coupables  de  lèse  majesté  royale  des  millioas  de  citoyens  I 
w  A  la  face  du  ciel  et  des  hommes ,  elle  a  osé  maudire  notre 
t»  héroïque  révolution  comme  une  rébellion  de  vingi^'cing 
»  ans  à  expier  par  V obéissance  absolue!  {i)  Vous  l'avez 
i>  entendue  intîter  humblement  le  roi  à  retirer  la  Charte ,  à 
»  ne  s'entourer  que  dliomnics  Lc^uinics ,  de  francs  régé' 
»  nérés  ;  maintenant  elle  proclame  que  toute  Constitution 
»  est  un  régicide;  elle  proteste  formellement  contre  cette 
w  Charte  qui  lui  est  si  odieuse  j  et  dans  laquelle  le  monarque 
1»  trouvait  un  titre  à  la  reconnaissance  publique.  La  faction  a 
w  déployé  l'étendard  de  la  révolte  ;  elle  a  ses  clubs ,  ses  ora- 
»»  teurs ,  ses  bandes  armées ,  qui  publient  que  le  monde  n'a 
»  pas  ^  comme  le  roi,  promis  de  tout  oublier  y  et  que  ce 
»  monde  est  impatient  de  rompre  le  silence.»*  Enfin ,  elle 
»  médite  une  double  infamie  y  d'interdire  le'monarque,  et  de 
w  frapper  les  patriotes  par  une  Saint-Bartltélemy,*.  Le  trône 
»  a  vu  l'audace  de  Taristocratie  avec  une  sincère  douleur ,  avec 
«•  une  véritable  indignation;  mais  parmi  les  rebelles  il  a 
*»  reconnu  des  serviteurs  longtemps  fidèles  :  le  trône  use 
>»  J  indulgence  ,  et  les  rebelles  se  croient  auloriscs...  Vous  le 
>»  savez,  de  quelque  côté  que  le  monarque  paraisse  se  /our- 
tt  ner,  il  emporte  et  précipite  la  balance,  A  l'aspect  de  la 
»  contre-révolution  triomphante  la  nation  ne  se  sentira-t--elie 
»  pas  transportée  d'horreur?  Qu'elle  ne  voie  plus  à  son  tour, 
«  dans  les  hommes  de  l'émigration  ^  que  des  individus  con*. 
n  damnés  par  ses  lois  ;  dans  ceux  qui  se  proclament  les  seuls 
n  rojaiislcs  ,  les fidèles  Vendéens  ^  que  des  fanatiques  armés 
>»  contre  la  plus  sainte  des  causes;  enfin,  dans  l'élendard 
»  des  lis  ,  que  le  signe  qu'elle  a  si  longtemps  combattu 
"  »  comme  celui  de  la  rébellion. . .  Oui ,  quand  le  drapeau 
»  redeven^  national  est  revendiqué  par  le  parti  contre-ré vot 


(i)  roj/'c,  |ionr  CCS  iliffi' ri-n tes  assertions ,  VEsuîde  TruCé  sur  la 
Oiavte  du  comtR  Laniuînais. 
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»  lutionnaire ,  le  parti  de  la  revoluttoii,  qui  comprend  au 

•  moins  les  trois  quarts  de  la  France  ,  est  prOToqaé  k 

•  reprendre  le  sien!  N'oublions  pas  que  ces  trois  couleurs , 
n  au|ourd'huî  proscrites ,  doiyent  être  aussi  agréables  au  trène 
»  qne  le  ruban  de  la  Vendée  ;  elles  étaient  celles  du  bon  et 
»  771  a  r^n anime  Henri  IV ;  Loitr-  Xf  'X  Les  a  arborées  ;  elles 
»  briUtnt  encore  dans  les  armoiries  du  f;oui'erneme/U. 

•  Ressaisissons  aussi  ces  droits  premiers  gages  de  notre  indé- 
1*  pendance,  et  que  nous  avions  cru  pouYoir  échanger  contre 
»  des  trophées;  ils  doivent  revivre  aujourd'hui...  Ne  sait-on 
»  pas  qu'il  n'appartient  qu'à  des  mains  glorieuses  de  voiler  la 
»  statue  de  la  liberté?  » 

Les  vœux  et  les  projets  que  ces  discours  séditieux  attri- 
buaient à  tout  le  parti  royaliste  n'appartenaient  réellement  qu'à 
un  groupe  d'ambitieux,  qui,  après  avoir  subjugué  uu  ministère 
inhabiJe,  exploitaient  encore  un  levain  d'anciens  préjugés, 
des  regrels  de  puissance,  des  souvenirs  d'infortune ,  <*t  mon- 
traient k  des  yeux  prévenus  la  révolution  incessamment  mena- 
çante envers  le  trône  et  l'autel .  La  sac^esse  royale  et  les  formes  du 
gouvernement  représentatif  auraieiil  iiiiaiUihleiucnt  démasqué 
CCS  chefs  turbuleus  et  hypocrites,  et  ramené  le  gros  du  parti 
dans  les  voies  de  la  vérité  ,  de  la  raison  ;  mais  est-il  donné  au 
caractère  français  d'attendre  les  décrets  du  temps  ?  £t  qu'on  ne 
croie  pas  toutefois  que  ces  sollicitudes  si  patriotiques  des  chefs 
constitutionnels  prissent  toujoiirs  leur  source  dans  des  cœurs 
égarés ,  mais  sincères  ;  combien  aussi ,  dans  ce  parti ,  d'ambi- 
tieux qui  se  seraient  faits  royalistes  purs  s'ils  cuisent  obtenu 
iâ  couservallon  de  leurs  places,  de  leurs  dotations,  de  leurs 
dignités  !  La  noblesse  nouvelle,  éclatante  d'une  ^ïoive  qui 
était  encore  toute  personnelle ,  avait  essuyé  les  dédains  de  cette 
noblesse  dont  les  seuls  parchemins  attestent  l'illustration  ;  et  le 
peuple ,  à  son  insu ,  fut  chargé  de  punir  d'aussi  puériles  injures. 

Cependant  des  millions  d'hommes  ,  agités  de  part  et  d'autre 
par  des  sentimens  opposés  d'exagéraLioji ,  instrumens  aveugles 
de  l'orgueil  des  rangs  et  d'une  foule  u'intérêls  particuliers  , 
étaient  prêts  à  s'entre-déchirer  au  nom  de  la  patrie  et  du 
trône  ,  quand  l'amour  vrai  du  trône  ou  de  la  patrie  condam- 
nait également  leurs  dissensions ,  leurs  fureurs.  La  question 
entre  les  deux  partis  était  réduite  à  ce  point  :  quels  intéreu  la 
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resiauralion  a-t-elle  du  confirmer ,  des  intérêts  nouveaux  ' 
ou  des  intérêts  de  V ancien  régime  ?. . . 

C'est  ainsi  que  le  torrent  de  la  réTolntîon  ,  suspendn  dans 
son  cours  |Mir  le  régime  io^rial ,  rendu  à  une  pente  douce» 
mais  nécessaire ,  parles  concessions  de  la  Charte  royale  ;  c'est 
ainsi  que  ce  torrent  ailail  reprendre  toute  sa  violence  ,  et 
peut-élre  enUaîacr  snnâ  retour  la  monarchie,  lorsque  r^apo- 
léon  reparut.  Pour  la  seconde  fois  ,  détournant  l'esprit  public 
de  ses  dispositions  réelles ,  il  s'empara  d'une  force  d'opinion  ' 
qui  ne  s'était  point  formée  pour  lui.  La  France  courait  k 
la  liberté  ;  elle  se  précipita  vers  la  gloire. 

Et  faut-il  parler  des  sermons  ,  de  raffection  du  peuple  et 
de  l'année  ?  Les  sermens  jic  retiemitJiU  ^uèro  les  masses  , 
qui  n^obéisseut  qu'à  leurs  sensations.  Quant  aux  sentimens 
d'aiTeclion  »  quel  prince  avait  mieux  su  que  P^apoléon  flatter 
l'imagination  chevaleresque,  Taventureuse  passion  des  armes» 
le  goût  pour  les  arts  ,  enfin  le  penchant  au  merveilleux 
qui  sont  en  France  les  premiers  maîtres ,  les  plus  impérieax 
tyrans?  Il  est  donc  supt^rflu  d'ajouter  que  Napoléon  n'eut 
besoin  d'aucuuc  conjuration  pour  clFcclucr  son  retour, 
assez  protégé  par  cet  enthousiasme,  éblouissant  écueil  des 
Français,  qui  les  porte  tour  à  tour  à  prodiguer  aux  mêmes 
idoles  ou  Tadoration  ou  l'outrage.  Napoléon,  de  Tile  d*Ktbe  , 
suivait  les  mouvemens  des  partis  )  quand  il  les  vit  prêts  à 
se  heurter,  il  vint  se  placer  entre  eux,  et  la  révolution 
salua  son  plus  habile  légataire. 

'  Ici  commence  cette  période ,  ou  plutôt  celte  tempête  pen- 
dant laquelle  on. voit  les  individus  et  lea  nations  se  laisser 
emporter  par  les  passions  les  j)lus  contraires  ;  le  leu  des 
vertus  publiques  se  rallumer  impétueux  ,  puis  s^éteiudre 
doucement  dans  les  ténèbres  de  la  diplomatie;  le  despo- 
tisme plus  abhorré  qu'eu  aucune  autre  circonstance,  et 
pourtant  traîner  à  sa  suite  plus  de  défenseurs  que  la  liberté  ; 
la  philanthropie  recevoir  partout  des  homraaj^es ,  et  partout 
les  liaiues  se  réveiller  plus  implacables;  enliii ,  et  dans  tous 
les  raijgs,  le  parjure  et  la,  loyauté'  se  disputer  avec  un  titre 
égal  la  reconnaissance  à<is  peuples.  Tous  les  droits  seront 
remis  en  question,  et  la  \ictoire  décidera  s'il  faut  dire  le 
droit  des  lignes  on  le  droit  des  uations« 
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AÉTABLISSEMËNX  DU  POUVOIR  IMPÉRIAL. 

•  §.  l.*'  —  Débarquement  de  Napoléon  y  sa  marche 
juscjiici  Paris  ;  ses  premiers  actes,  —  Disposi-^ 
tious  du  gouvernement  rqyaL  —  Acte  du  Congrèê 
de  Vienne. 

SOMMAIRE  HISTORIQUE. 

I 

a6  fimet*  —  A uii«  heute apiès  midi,  la  ganle  Unpèiiale et  Ict 
officiers  de  la  «uite  de  Napoléon  ref oirent  l'ofdfe  de  te  teair  pr6ts  4 
fiartir  :  les  dîsposUioni  nécessaires  à      eflbk  avaient  été  secrètement 
ptises  dans  le  ^ft*  A  cinq  henres  on  se  presse  sur  le  lÎTage  au  eri  de 
Fm^l>eréuri  V  huit  un  coup  de  canon  donne  le  signal  da  départ  \  k  • 
neuf  Tempereor  et  sa  suite  ont  quitté  Ttle  d'Elbe.  Lê  tùit  en  m/eifl 
a*était  éerlé  Napoléon  en  mettant  le  pied  sur  son  navire.  Il  numtait  le 
brick,  de  gnenre  V Inconstant,  de  Tingt*sis  canons;  U  avait  avec  lai 
Dronot,  Gambronne»  Bertrand  »  et  ses  quatre  cents  grenadiers: 
trois  antres  bfttimens  légers  portaient  environ  deux  centi  hommes  d*iD- 
fiinterie,  autant  de  chassettrt  corses,  cent  clievan^égers  polonais,  ntt 
bataillon  de  flanquenrs  :  en  tout  onze  cents  homma.  Jusque  là  Nspo- 
léon  avait  gardé  son  secret  :  Grenadiers ,  dit>il  alors ,  nous  allons  en 
France,  nous  allons  à  jRans  J  Les  grenadiers  rauraient  suivi  partout: 
an  nom  de  France  l'amour  de  la  patrie  se  manrfesta  plus  forte-' 
ment  encore  que  le  dévouement  au  chef;  le  cri  de  t/iVe  la  France 
domina  sur  celui  de  vwel'en^ereUt.  La  navigation  offrit  quelques  dou- 
tés, quelques  craintes;  mais  des  résolutions  fortes  attendaient  tout 
événement  contraire,  et  il  n'y  en  eut  point.  Napoléon  dictait  à  ses  sacré- 
taires  les  proclamations  qui  devaient  annoncer  son  retour  aux  Fran- 
çais et  à  l'armée  :  ce  fut  également  lui  qui  dicta,  sur  son  brick,  l'adresse 
de  la  garde  impériale  à  Formée,  Offiden,  soldats,  tambours  et  gens 
d^équipage  prenaient  hi  plume  pour  multiplier  ces  pièces  :  bientôt  , 
datées  du  golfe  Juan  ,  elles  seront  encore  copiées,  pni?  imprimées  et 
réiinyMiriiL  es  dans  toutes  les  villes,  et  feront  seules  plus  de  conquêtes  à  leur 
autc^jr  que  n'aurait  pu  le  iaire  une  puissante  armée,  (f^ojrez  A,  B>  C« }. 

Le  i«*  mon,  A  trois  heures  de  Taprès  midi,  la  flottille  deTOe 
d'Elbe^  entre  dans  le  golfe  Juan ,  quitte  Je  pavillon  blanc  parsemé 
d*abeiiles ,  et  reprend  la  cocarde  tdcolore  aux  cris  de  vwe  ta  ^Vime  / 
vivent  les  Français  !  A  Cinq  heures  Napoléon  met  pied  à  terre ,  et  son  , 
biroaae  est  établi  dans  un  champ  d'olivier  ;  FûUà  un  heureux  prêm^e, 
I.<^9^  Série.  % 
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ilit-il  ;  puisse  t-U  se  réaliser!,..  Je  vois  dici  temùarras  dam  let^uelvonl 
xe.  troui'cr  ceux  quim^ent  tourné  ie  dos»*, ,  leurs  efforts  pour  sauver  les 
iipfjurenccs ,  et  attendre  prudemment  ie  moment  de  se  déclarer  pour  le 
parti  du  plus fort.. Mais  ifUêvcnidÊifâHipiet  patriotes  jusqu'à  mon  arri- 
vée à  Paris  !  Je  tremble  qf^  les  vêssdéêm  eê  les  émigrés  ne  les  massacrent. 
Malheur  à  eux  s'ils  y  HMiohênt /Je  tend  ions  pitié,  —  Aussitôt  le  débar- 
quemcnt  Napoli^oQ  «Tait  chaiféan  capitaine  el  vingt-cinq  hommes  de 
flf  in  Uoduire  dans  Antilles  devaient  te  |ivéfenter  comme  dosdëâcrkcars 
derUod^Elbe^reeoanaltrelesdispotitionf  delà  garnison,  et  chercher  àse 
la  rendveCivoffable^  Us  «ile  imprudent  fit  écfanuef  cette  tentative.  Le 
général  Corsin,  commandant  pour  le  roi  à  AatîbeSy  fitlever  le  pont  »  et 
retint  prisonniers  le  capitaÎBeet  les  vingt-cinq  liommes.  NapoUoBt  fiché 
àf  ce  oontretonps,  mais  n'en  redoutant  pas  les  oonséquences»  se  net  en 
mardie  avec  sa  troupe  à  orne  henes  du  soir ,  el  se  rend  à  Cannes  ,  oà 
il  reçoit  dn  peuple  un  accu'eii  qui  le  console  d*Anllbes. 

Du  2  au  G  mars.  —  De  Cannes  ,  Napoléon  se  porte  à  Grasse  y  à  Ba- 
rcTHc ,  à  Digne  j  le  5  il  (  titre  à  Gap  >  et  ne  ^arde  plus  auprès  de  sa  per- 
sonne que  dix  hommes  à  cheval  et  quarante  grenadiers.  Parmi  les  auto- 
rit«is,  quelques  unes  tentent  de  résister,  d'autres  restent  incertaines, 
ou  se  retirent  ;  mais  partout  le  peuple  se  donne  avec  enthousiasme  à 
Vempereur,  «  A  Sainl-Donncl  les  habitans,  voyant  le  petit  nombre  de 
»  sa  troupe,  eurent  des  craintes,  et  lui  proposèrent  de  faire  sonner  le 
w  tocsin  pour  réunir  les  villages  ,  et  l'accompagner  en  masse.  —  Non, 
»  répoadit-il,  vos  senlimens  me  font  connaître  (fue  je  ne  me  suis  point 
»  trompé;  ils  sont  pour  moi  un  sûr  f^arant  des  sentùncns  de  mes  soldats: 
V  ceux  que  je.  rencontrerai  se  j-aiii^cront  die  mon  côté]  plus  ils  seront  , 
»  plus  mon  succès  sera  assure.  Hf  uez  donc  tranquilles  chezvous.  »  C'est 
à  Gap  que  h  s  [ii  oclamations  dictées  sur  le  brick  furent  imprimée^  pour 
la  première  lois ,  avec  une  autre  adressée  aux  haùi^ns  des  départe-^ 
mens  des  Hautes  et  liasses- Alpes.  (  D.  ) 

Du  6.  —  La  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  était  par-» 
venue  à  Paris  dans  la  journée  du  5.  AussitM  conseil  des  ministares(i)) 
départ  de  courriers  au  eongvèsdc  Vienne ,  instmetions  aux  piéfets« 
gouverneurs  ,  généraux  ,  commandans  de  place  »  etc.  La  oonr 
parut  en  même  temps  fhippée  de  terreur,  et  confiante  dans  ses 
moyens  de  résistance  :  le  nom  de  Napoléon  justifiait  cette  terreur  ;  la 
confiance  lui  était  hupirée  par  les  démonstrations  éclatantes  d*un 
dévouement  qu'elle  ne  pouvait  apprécier  ;  dévouement  qui  n^avait 
pour  garantie  >  chez  les  uns ,  ni  le  désintéressement ,  ni  la  loyauté , 
ni  le  couraf^e ,  et  qui  chez  d'autres ,  effet  de  l'enthousiasme ,  devait 
par  1^  même  cause  avoir  bientôt  un  autre  objet.  Les  n<unbreuses 


(t)  y^xe^t  tome  zx»  la  composition  de  ce  ministère. 
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«droMs  aa  voi  qui  aitivenot  suocçMiirenait ,  votées  par  des  auto**- 
rit^s ,  à»  cou»  et  tribanaiix ,  des  administratiobs ,  des  corps  bûIh 
taires,  ete. ,  eic,  seraient  des  actes  d'accusation  si  elles  n^ëtaient, 
onF^uTrage  de  la  contraiiite,  ou  Finévitable  réraltat  des  inemisé- 
t^nc^  d«  Tesprit  hnmaiiu  Bans  la  ntiit  dn  5  au  6«  Moniteur , 
comte  ^TArtois ,  part  pour  Lyon ,  oà  il  arrive  le  8  »  k  dl:k  heotes 
du  matin  ;  il  j  passe  les  troupes  en  revue,  reçoit  les  hommages  . 
dès  magistrats  et  des  Ibnctiotonatres ,  et  croit  pouvoir  compter  sur 
'  Tappui  de  tous.  Mof^iofr  est  accompagné  du  due  d^Mëtns  et  dn 
Inaréclial  lîacdonald.  ^  Le  6,  emmoeaidûn  dn  ChoÊiiàf^,  et  orvlsn- 
iMiic»  rqjnile  'çni  mst  IfapcUoa  kon  Al  loil  (  £.  et  1^.  )  ' 

Ùu  7  au  9.  —  En  quittant  Gap  »  le  6  »  Napoléon  marchait  sur 
Gfenoble,  oà  des  dispositions  avaient  été  prises  qui  paraissaient 
devoir  déjouer  ses  projets.  Sept  d  huit  cents  liommes ,  avant-garde 
d'une  division  de  six  mille  hommes  de  tronp«s  de  ligne  »  étaient 
partis  de  cette  ville  pour  se  porter  contre  lui  :  ils  sont  rencontrés  * 
le  9  par  Cambronne,'  commandant  Tavant-garde  de  Tile  d'Elbe,  et 
.  refusent  de  patrlementjàè»  JNapolëon  dépêche  auprès  d'eux  on  antre 
officier ,  qui  essuie  un  pareil  refus.  Alors  ]\npoléon  s^  rend  de 
sa  personne ,  suivi  de  qudques  grenadiers  ayant  Tarme  sous  le  bras. 
Il  se  présente  seul  aux  soldats  du  roi  :  Hé  quoi ,  mes  amis ,  leur 
dit-il  ,  vous  ne  me  reconnaàset  pas  /  Je  nm  votre  empereur.  S*U 
est  parmi  vous  un  soldat  gui  veuille  tuer  son  général ,  son  empe" 
reur  y  il  le  peut;  me  voilà,*,..  Et  il' efiBsice  sa  poitrine.  Les  soldats 
répondent  en  criant  v&fe  l* empereur  ;  Mi  arborent  la  cocarde  tri- 
colore, embrassent  leurs  camarades  de  l'île  d'Elbe,  et  demandent 
à  marcher  des  premiers  contre  la  division  de  Grenoble.  Les  paysans 
viccourcnt  ,    et    les   acclamations    deviennent   unanimes.  IVapoioon 
range  ses  nouvelles  troupe»  en   bataille  ;  il  leur  dit  :  Je  rncns  avec 
mie  poignée  de  braves ,  parce  que  je  compte  sur  le  peuple  et  sur  tou^, 
JLe  trône   des  Bourdons  est   ill^'gitùnc ,  puifffu'il  n'a  pas  étc  rle.\>é 
par  la  nation;  il  est  contraire  à  la  volonté  nationale  ,  puisqu'il  est 
contraire  aux  intérêts  de  notre  pays  ,  et  qu'il     existe  que  dans  l'in^ 
térét  de  quelques  Jamilles.  Demandes  h  vos  pères  ;  interrogez  tous 
ces  habitans  qui  turivent  ici  des  erwirons  :  vous  apprendrez  de  leur 
propre  bouche  la  véritable  situation  des  choses,  fis  sont  menacés  du 
retour   des  dîmes,  des  privilèges  y  des   droits  féodaux,  et  de  tous 
les  abus  dont  pas  succès  les  avaient  déài,/és.   N'est- il  pas  vrai, 
paysans? — Oui  y  oui!  répondent-ils  unanimement.  -  Sur  ces  entee- 
faitcs  arrive  Labédoyère  avec  son  régiment,  le  septième  de  ligne; 
il  s'est  détaché  de  la  division  de  Grenoble  pour  se  réunir  à  l'em- 
pereur. Des  acclamations  ,  des  embrassemens  signalent  cette  tou- 
chante réunion.  ~  Sire ,  dit  Labédoyère ,  les  Français  vont  tout 
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fidrt  p0ur  f^oért  Majesté  ;  mais  il  faut  aussi  yuf  i^otre  Ms^etté  fini, 
tout  pour  eux,  Phts  d* ambition  ^  plus  de  despotisme f  nous  voulons 
être  libres  et  lnureux.  Il  faut  abjurer ,  Sire ,  le  sy  stème  de  eonquùé 
et  de  puissance  qui  a  /ait  le  malheur  de  la  France  et  le  vôtre, 
—  Si  je  l'éussis ,  répond  Napoltfon  ,  je  ferai  tout  ce  qu*U  faudra 
faire  pour  remplir  l'attente  de  la  nation  :  son  bonheur  m*est Jflus 
cher  que  le  mien.  C'est  pour  la  rendre  libre  et  heureuse  que  je  me 
fetc  dans  une  entreprise  qui  pouvait  ne  pas  atfêir  de  succès,, 
et  me  coûter  la  vie }  mais  nous  aurions  eu  la  consolation  de  mourir 
sur  le  sol  ùe  la  patrie.  —  Cependant  le  général  Marchand  ,  com- 
mandant pour  le  roi,  se  disposait  à  soutenir  le  siège  de  Grenoble. 
L'armée  iinj)ériale  se  répand  sous  1rs  murs  de  la  "ville  ;  les  soldats 
ont  r.irine  renversée;  ils  marchent  gaiement,  et  snns  ordre  mili- 
taire, chanfant  des  refrains  nationaux,  criant  vii^e  la  /ra/ic€,  vit^e 
Napoléon,  l'ivr  Grenoble  /  A  ce  tableau  la  garnison  est  éroue ,  mais 
n'o?e  encore  se  prononcer  j  (  lie  c$t  bientôt  entraînée  par  tonte  la 
population  ,  qtu  du  haut  des  remparts  répclait  avec  enthousiasme 
les  cris  de  joie  et  de  fraternité  des  assiégeans.  Les  habitans  se  sont 
précipités  aux  portes  de  la  place  {  ils  \cs  brisent,  en  relèvent  quel- 
ques débris,  et,  au  bruit  des  fanfares,  les  apportent  h  Napoléon: 
J  défaut  des  clefs  de  la  bonne  ville  de  Grenoble  ,  disent-ils,  voiUt 
les  portes!  Ccst  ainsi  que  Napoléon  fit  son  entrée  le  7  à  Grenoble, 
entouré  ,  admiré  de  tous  les  citoyens  ,  qui  célébraient  à  Penvi  son 
retour  et  son  triomphe.  Il  trouvait  là  de  nombreux  renforts ,  des 
armes ,  de  l'artillerie  et  des  munitions.  Il  y  séjourna  le  8  ,  reçut 
les  autorités  civiles ,  militaires  et  religieuses  ,  et  répondit  en  ces 
termes  à  l'expression  uiiauime  de  leur  amour  ,  aux  promesse  de 
leur  dévouement  :  J'ai  su  que  la  France  était  malheureuse,  j'ai 
entendu  ses  i^cmissemens  et  ses  t^roches  :  Je  suis  venu  avec  les  fidèles 

compagnons  de  mon  exil  pour  la  délivrer  du  joug        Mes  droits  a 

moi  m'ont  cte  dejtrei  /mr  la  nation  ,  pur  la  volonté  unanime  des 
Français  f  ils  ne  sont  autres  que  les  droîLs  du  peuple.  Je  viens  les 
reprendre  i  non  pour  régner,  le  trône  n'est  rien  pour  moi  j  non 
pour  me  venger,  je  fjeux  oublier  tout  ce  qui  a  été  dit,  fait,  éfirit 
depuis  la  capitulation  de  Paris;  mais  pour  vous  restituer  les  droàs 
que  les  Bourbons  vous  ont  ôtés ,  et  vous  arracher  à  la  jglèôe,  €ai 
servage  et  au  régime  féodal  dont  ils  vous  menacent,,,*.  J'ai  trop 
aimé  la  guerre  j  je  ne  la  ferai  plus}  je  laisserai  mu  voùint  en  repos:, 
nous  dmHtfiM  eubUer  tpu  nous  ayons  été  les.,smtdtret  du  monde.  Je 
v/sust  Tégner  pour  rendre  notre  belle  Fhmce  libre,  heureuse  et  indé' 
plante  »  et  poter  asseoir  .ton  bonheur  sur  des  bases  mébranlables. 
Je  veux  itre  moins-  son  seuy^train  que^  le  premier  et  le  meilleur  de 
Sfs  citoyens.  —  Le  même  jour  il  passa  la  garmion  en  tevue  ;  elle  ëtaît 
six  mille  liommet  »  xettés  fidèles  à  leur  fé&énil ,  pleins  du  tou- 
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venir  de  leurs  succv*  ,  et  «hériisaut  toujours  les  couleurs  qu'aTait 
illustrées  tant  de  gloire  :  tous  se  montrèrent  pards  de  la  cocarde 
tricolore,  et  aucun  d'eux  n'eut  besoin  de  se  la  procurer;  ils  Pavaii'nt 
religieusement  conservc-e  au   fond  de  leur  sac  ,  et  plus  elle  était 
"vieille ,  us4e  ,  plus  elle  était  l'objet  d'une  tendre  aflaction  :  C*est 
la  même  y  répétaient-ils  en  passant  devant  Napoléon  ,  c'est  la  même 
que  nous  portions  à  Marengo  ,  à  Austerlitz  /  —  C'est  parmi  vous  , 
leur  disait  l'empereur  ,  que  j* ai  fait  mes  premières  armes.  Je  vous 
ttùne  tous  comme  d'anciens  camarades  :  je  vous  ai  suivis  sur  te 
champ  de  bataille  ,  et  j'ai  toujours  été  content  de  vous.  Mais  j*espire 
que  nous  n'aurons  pas  besoin  de  vos  canons  ;  il  faut  à  la  France 
de  la  modération  et  du  repos.  L'armée  jouira  dans  le  sein  de  la  paix 
du  bien  que  je  lui  ai  déjà  fait  ^  et  que  je  lui  ferai  encore.  Les 
soldats  ont  retrouvé  en  moi  letw  père  ;  ils  peuvent  compter  sur  les 
récompenses  qu'ils  ont  méritées.  —  Le  9  ,  Napoléon  partit  de  Gre- 
noble ,  k  la  tôte  de  huit  mille  hommes  ,  pour  se  rendre  à  Lyon. 
—        !  s'ëcriait-il  en  voyant  toujours  la  foule  se  grossir  sous  les 
enseignes  tricolores  ,  je  retrouve  les  sentimens  qui ,  il  y  a  vi/t^t  ans  , 
me  firent  saluer  la  Fixince  du  nom  de  la  gi'unde  nation  !  Oui ,  vous 
êtes  encore  la  grande  nation,  et  vous  le  serez  toujours!  Napoléon 
ne  pouvait  plus  douter  de  la  réussite  de  son  entreprise  ;  danj  la 
même  journée  du  g  il  reprit  d'une  manière  oflicielle  l'exercice  du 
pouvoir  en  proclamant    trois  décrets  impériaux  :  l'un  ordonnait 
d'intituler  les  actes  publics  et   de  rendre  la  justice  en  son  nom 
à  dater  du  i5  marsj  les  deux  autres  appelaient  et  organisaient  le:i 
gardes  nationales  des  cinq  départcmcns  qui  protégeaient  son  retour. 
Les  Dauphinois  avaient  mérité  qu'il  exprimât  particulièrement  sa 
reconnaissance  dans  une  proclamation  aux  habitons  du  département 
de  l'Isère  (G.)  .    u.*.:.»  ' 

'       •   •  ,  •  ^ 

Du  9.  —  Les  nouvelles  parvenaient  à  Paris  d'heure  en  heure  j  la 
vërité était  connue  du  gouvernement;  elle  transpirait  dans  le  peuple, 
et  pénétrait  jusque  dans  les  places  de  g^ierre  situées  au  nord  de 
la  France.  Les  citoyens  contenaient  difficilement  leur  joie  ;  l'armée 
n'attendait  qu'un  signal.  Par  un  concours  singulier  de  circonstances , 
une  conjuration  militaire ,  dont  le  but  était  d'obtenir  justice  du 
roi  contre  le  ministère  et  contre  les  émigrés  ,  allait  éclater  au 
moment  de  l'arrivée  de  Napoléon ,  et  il  est  certain  que  cette  con- 
juration était  indépendante  de  son .  entreprise.  Le  gouvernement 
laissait  proclamer  des  mensonges  ,  comme  s'il  eût  voulu  se  tromper 
lui-même  sar  l'imminence  du  danger.  Les  premiers  succès  des 
troupes  in^)ëriales  étaient  constans  ,  et  l'on  publiait  :  «  Bonaparte  et 
ses  bandes  ne  méritent  pas  le  déploiement  des  forces  extraordinaires 
qui  se  portent  de  toutes  parts  contr'eux  ;  partout  les  troup.es  les 
Gnt  re^^s  avec  horreur  ;  en  butte  au  juste  mépris  des  hommes  , 
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ils  se  cachent  ilans  les  montagnes  ,  manquent  <le  tout  ,   et  déjà 
la  défection  les  ilivisc  et  les  disperse;  les  hommes  égarés  rcTiei^nent; 
le  reste  ne  tardera  pas  à  expier  une  tentative  aussi  foU^ent  cri- 
minelle.... n  Des  hommes  incapables,  des  mercenaires  ramassés  par 
la  police  ,  des  enfans  et  des  femines  remplimieiit  du  matiik  au  foir  le 
Carrousel  et  les  Tuileries*  criant  vweie^,vwént  Usprinca»  Les  cour-^ 
ti  s  a  II  s  et  les  piEciers  de  cour  se  fiûsaient  remarquer  par  leurs  fanfaro»- 
na des  ;  on  eût  cru  voir  les  éci^ery  iTun  cirque.  Après  «roir  prodijgué 
l'insulte  et  les  outrages  aux  braTet  soldati  livrïs  à  leur  coa(imaii- 
démenti  Ib  cherchaieiit  en  ^ain  k  le) fiattçr ;  ceux-ci  les  regardaient 
en  pitié  ,  et  nViliâssaient  «^u^en  attendant.  Oo  continuait  de  publier 
des  adrcMes  au  roi ,  sans  te  rappder  que  depuis  longtemps  uee 
prolcatMii^os  plni  eu  moins  francbei  n'étaient  que  de  fonne  ci 
ians  cottiéciuenGii;»  Le  ministre  de  la  guene,  maréclial  SouU,.  avait  ^ 
publié *le  8  un  ardn  du  jour  à  l'armée,  A^ai  le  alyle,  in)urieux 
à  Bùimimrte^  ne  pouvait  convaincre  lei  soldais.  (  H.  )  La  Q^ambre 
des  Purs  porta  au  pied  du  trdne  Thommag^  de  son  amour  ^  et 
^ur  >iinsi  dire  ^e  sa  sécurité  ;  mab  quels  conseUs  ,  queb  aeoourà  1 
(  I.)  Les  députés  préséns  à  Paris,  par  l'orpne  de  M.  Lainé^,  leur 
pcéôdent ,  exprimèrent  sous  un  rapport  Topinion  de  toute  la  France  | 
ib  parlèr^t  dê  finm  cammnês.tt  de:  WwrU  puMiquêf  mais  la 
f'nmce  ne  viiyait  pas  son  salut  là  où  l'indiquait  Torateur.  (  K.  ) 
Si  un  mouvement  national  en  iaveur  du  trône  eût  été  possible  « 
)et  deux  ordonnancH  du  9  Tauraient  obtenu.  (  L.  }  :  la  patri^  » 
rhonneur*  la  Çharte  étaient  invoqués  par  une  voix  auguste;  scis 
grand pa^,     était-il  dit  j  q^imd  â  ne  veut  point,  rte  reprend 
pas  iefoug        ateepiié.  Ces  paroles,  si  justes,  étaient  espîli^iuéee 
contre  leurs  auteurs.  L'exécution  de  ces  deux  ordonnances,  aurait 
mil  toute  la  nation  en  annes.  Celle  relative  au  rappel  des  naili- 
^ires  enr  congé  était  contre-signée  par  Soult ,  ministre  de  la  guerre  , 
bt  celle  concernant  la  levée  ét  rorganitatîon  des  gardes  nationales 
rét^it  pâr  leur  maio^-général ,  Bessilés  ,  qui  déjà  dans  ses  ordres 
du'jonr,  en  remontant  aux  principes  constitutifs  de  cette  forôe 
publique,  rappelait  la  nation  eUi^méme.  Le  retour  des  organes  de 
l'autorité  aux  notions  vraies  ne  pouvait  faire  oublier  que  la  veille 
avait  vu  violer  toutes  les  promesses  ét  toiltéft  les  espérabcirs.  ^ 

J)n  ff>.  —^Mohsieur,  le  dar  d'Orléans  et  le  mârcchal  Macdonald 
essayaient  à  Lyon  de  disposer  les  troupe^;  et  ks  habilans  à  la  défense 
de  la  cause  royale i  ils  répandaient  de  l'argent,  prodiguaient  les  pro- 
messes,  descendaient  jusqtj'aux  prières:  ils  n'intéressaient  personne; 
citoyens  et  soldats  rouvraient  leur  âme  à  une  affection  d'autan*  pl^» 
'  impérieuse  qn^elle  avait  été  blessée.  La  gaide  nationale  à  cheval  faisait 
seule  beaucoup  de  bruit  autour  du  prince.  Des  ordrt^a  avaient  été  don<- 
nés,  et  Icntcmcûtexcculcs,  pour  d'iusignitians  préparatifs.  Cependant 
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Napoléon  approchait  de  la  seconde  ville  do  rEmpirc.  Le  comte  d'Artois 
passe  une  dernière  revue;  eirrayc  du  silence  qui  l'environne,  alions  , 
mon  camarade ,  dit-il  à  un  dragon  du  treizième  régiment ,  cfie  donc 
vwe  ieroil  —  J^oti,  monsieur  ^  lui  repart  le  cavalier  j  aucun  soldat  ne 
combattra  contre  son  pèrcj  je  ne  puis  vous  répondre  qu'en  disant  viVc 
'   ^empereur.  —  Tout  est  perdu/  s'écrie  le  prince  en  se  retournant  vers 
sa  suite  ,  et ,  dévorant  sa  juste  indignation  ,  il  quitte  Lyon  peu 
après ,  escorté  par  un  détachement  du  même  régiment  de  dragons  (i), 
qui  eut  pour  S.  A.  R.  les  égards  dus  ù  une  haute  infortune.  Le  prince 
n'aperçut  point  derrière  lui  la  garde  nationale  h  cheval.  Macdonald 
réitère  une  tentative  sur  les  troupes  ;  il  veut  les  préparer  à  la  résistance  : 
ce  maréchal  en  est  bien  connu;  il  en  a  été  ainié  :  inutiles  rflbrts;  la 
troupe  refuse  d'obéir;  Macdonald,  menacé,  est  contraint  de  se  retirer. 
Déjà  la  garnison  et  les  habitans  se  portaient  en  foule  au  devant  des  pha- 
langes impériales.  Le  10  y  à  sept  heures  du  soir  ,  Napoléon  parait  pres- 
que seul  au  faubourg  de  la  Guîllotière,  et  bientôt  citoyens  et  soldats , 
libres  dans  l'explosion  de  leurs  sentimens,  se  précipitent  pour  lui  for- 
mer un  cortège  dont  les  cris,  les  mouvemens,  la  joie,  enfin  le  délire 
scmblaientcxprimer  la  possession  d'un  bonheur  indestructible.Napoléon, 
vivement  louché,  ne  pouvait  que  répéter  ces  mots  d'effusion  :  Lyon- 
nais ,  je  vous  aime    Il  reçut  les  clefs  de  la  ville  des  mains  du  maire. 
Rendu  au  palais  qu'un  Bourbon  venait  de  quitter,  il  confia  sa  personne 
à  la  garde  nationale  à  pied,  rejetant  les  offres  de  service  de  celle  à 
cheval  :  — Nos  institutions,  dit-il  aux  députés  de  ce  corps  nouveau  , 
ne  reconnaissent  point  de  î*ardes  nationales  à  cheual;  d*aiHeurs  vous 
vous  êtes  si  mal  conduits  avec  le  comte  d'Artois ,  que  je  ne  veux  point  de 
vous.  — Il  apprend  en  même  temps  que  de  toute  cette  garde  à  cheval, 
qui  avait  fatigué  le  prince  dcsessermcns  ,  un  seul  homme  lui  était  resté 
.    fidèle: — Je  n  ai  jamais  laissé,  dit  Napoléon,  une  belle  action  sans 
récompense 'j  et  il  nomma  ce  citoyen  chevalier  de  la  Légion-d'Honncur. 
— Napoléon,  passant  la  revue  des  troupes  sur  la  place  Bellccourt  :  Je 
revois  cette  place  avec  plaisir;  je  me  rappelle  que  je  la  relevai  de  ses  rui- 
nes ,  et  que  j'en  posai  la  première  pierre  il  y  a  quinze  ans.  —  Après  la 
revue  il  donna  l'ordre  à  une  division  de  se  diriger  sur  Paris.  11  reçut 
les  différentes  autorités,  et  s'entretint  familièrement  avec  leurs  mem- 
bres, relevant  les  fautes  des  Bourbons  ,  avouant  les  siennes  propres,  et 
développant  ainsi  la  nouvelle  marche  qu'il  se  proposait  de  suivre  :  J*ai 
*  été  entraîné  par  la fotve  des  événemens  dans  une  famse  i^ute  ;  mais ,  ins- 
^  truit  par  f  expérience ,  j'ai  abjuré  cet  amour  de  lat^loire ,  si  naturel  aux 
.  Frati<;aiSy  quia  eu  pour  la  France  et  pour  moi  tant  de  funestes  résultats  ! 
.  Je  me  suis  trompé  en  croyant  que  le  siècle  était  venu  de  rendre  la  France 
ie  chef-lieu  d'un  t^rand  empire  ;  j'ai  renoncé  pour  toujours  à  cette  haute 
entreprise  :  nous  avons  assez  de  ejloire  j  U faut  nous  reposer....  Ce  n'est 

(  I  )  Et  non  par  un  seul  gendarme  ,  comme  on  Va  dit  et  imprimé. 
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point  f  ambition  qui  mt  ramène  en  France;  ç'êtt  l'amour  de  la  patn'^. 
J'aurais  préféré  U  repos  de  l'île  d'Elbe  aux  soucis  du  trône  si  je  n'aidais 
su  que  la  France  était malheureufe ,  et  qu'elle  avait  besoin  de  moi,.,.  En 
mettofit  le  pied  sur  notre  chère  France ,  j'ai  fait  le  vœu  de  la  rendre 
libre  et  heureuse  :  je  ne  lui  apporte  que  des  bienfaits.  Je  rev^iens  pour 
protéger  et  défendre  les  intérêts  que  notre  révolution  a  fait  naître  ;  fe 
reviens  pour  concourir,  avec  les  représentons  de  la  nation ,  à  la  forma- 
tion d'unpaote  de  famille  qui  conservera  à  jamais  la  liberté  et  les  droits 
de  tous  les  Français.  Je  mettrai  désormais  mon  ambition  et  ma  gloire  à 
faire  le  bonheur  de  ce  grand  peuple ,  duquel  je  tiens  tout.  Je  ne  veux 
point  j  comme  Louis  XFIII,  vous  octro/er  une  Charte  révocable.  Jtt 
veux  V mis  donner  une  Constitution  inviolable,  et  qu'elle  soit  l'ouvrage 
du  peuple  et  de  moi.  —  Lyon  le  posséda  jusqu'au  i3.  Il  y  rendit  i^uf 
décrets  (M.)  ,  portant  :  dissolution  des  Chambres  royales  et  convoca- 
tion prochaine  du  Champ  de  Mai  y  renvoi  des  émigrés  non  amnistiés  par 
les  lois,  abolition  de  la  noblesse,  rappel  des  membres  de  Tordre  judî* 
ciaire  renvoyé  par  le  gouvernement  royal,  restitution  aux  communes 
et  aux  hospices  des  biens  qui  leur  avaient  été  enlevés ,  séquestre  des 
biens  de  la  maison  Bourbon  ,  licenciement  de  la  maison  militaire  du 
roi,  suppression  des  ordres  de  Saint-Louis,'  du  Saint-Esprit,  de  Saint- 
Michel  et  du  Lift,  rétablissement  de  la  Légion-d*lIonncur  comme 
avant  1814,  etc.  Avant  de  partir  il  consacra  dans  une  proclamation  les 
paroles  qu'il  avait  souvent  répétées  aux  Lyonnais  pendant  son  séjour 
parmi  eux  :  «  Lyonnais ,  au  moment  de  quitter  votre  ville  pour  me 
»  rendre  dan»  ma  capitale,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  faire  connaître 
»  les  sentimens  que  vous  m'avez  inspirés.  Vous  avez  toujours  été  au 
M  premier  rang  dans  mes  aflfections;  sur  le  trône  ou  dans  l'exil,  vous 
»  m'avez  toujours  montré  les  mêmes  sentimens;  le  caractère  élevé  qui 
»  vous  distingue  vous  a  mérité  toute  mon  estime.  Dans  des  moroens 
j»  plus  tranquilles  je  reviendrai  pour  m'occupcr  de  vos  manufactures  et 
»  de  votre  ville.  Lyonnais,  je  vous  aime!))  —  C'est  à  Lyon  que  Napoléon 
reçut  des  renseigncmcns  positifs  sur  la  situation  générale  de  l'Empire , 
sur  le  vœu  des  Français  ,  enfin  sur  l'opinion  publique,  avide  de  liberté 
depuis  qu'elle  n'était  plus  sous  le  charme  de  sa  domination.  —  Je  sais^ 
disait-il  ,que  les  idées  libérales  ont  repris  le  ierrein  que  j'avcùs fait  gagner 
au  pouvoir.  Je  ne  chercherai  point  à  le  reprendre  •  Une  faut  jamais  lut-  . 
ter  contre  une  nation;  c'est  le  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer.  Les 
Français  seront  contens  de  moi.  Je  sens  qu'il  y  a  du  plaisir  et  de  la  gloire  ^ 
à  rendre  un  peuple  heureux.  Je  donnerai  à  la  France  des  garanties.  Je 
ne  lui  avais  point  épargné  la  gloire;  je  ne  lui  épargnerai  point  la  liberté. 
Je  ne  garderai  de  pouvoir  que  ce  qu'il  m'en  faudra  pour  gouverner.  Le 
pouvoir  n  est  point  incompatible  avec  la  liberté  ;  jamais  au  contraire  la^ 
liberté  n'est  plus  entière  que  lorsque  le  pouvoir  est  bien  constitué:  quand, 
il  est  faible  il  est  ombrageux  ;  quand  il  est  fort  il  dort  tranquille,  et  laisse 
«  la  liberté  la  bride  sur  le  cou.  Je  sais  ce  qu'il fauLaux  Français;  nous 
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nous  arraf lierons.  Mais  point  de  Ucence^  point  d'anarchie,  car  l'anarchie 
nous  ramènerait  au  despotisme  des  républicains ,  le  plus  fécond  de  tous 
en  actes  tyranniques  ,  parce  que  tout  le  monde  s'en  mêle  

Des  II  et  12.  —  Les  mesures  ordonnées  par  le  gouycrncmcnt  royal , 
les  déinonstrations  de  dérouement  et  les  offres  de  services  qu'il  reçoit, 
ou  plutôt  que  le  ministère  provoque  et  achète,  pourraient  faire  croire 
que  l'Europe  conjurée  s'apprête  à  fondre  sur  la  France;  et  pourtant 
ce  ministère  continue  de  publier  que  Bonaparte  est  sans  moyens ,  que 
la  désertion  est  dans  sa  bande ,  et  que  l'immense  majorité  des  sujets 
dévoués  au  trône  laisse  sans  inquiétude  sur  les  tentatives  désespérées  des 
partisans  de  l'usurpateur.  On  proclame  même  une  grande  victoire  rem- 
portée devant  Lyon  par  les  gardes  nationales  réunies  aux  troupes  du 
roi,  et  il  faut,  pour  la  démentir,  le  retour  à  Paris  de  Monsieur,  du 
duc  d'Orléans  et  du  maréchal  Macdonald;  alors  on  convient  de  la 
défection  des  Lyonnais,  mais  on  donne  pour  certain  que  Grenoble  ne 
s'est  pas  encore  rendu.  —  Le  1 1 ,  proclamation  duroiàux  Français  (N.)  : 
S.  M. ,  après  avoir  annoncé  que  des  dispositions  sont  prises  poUr  arrêter 
l'ennemi  entre  Lyon  et  Paris ,  ajoute  :  «  La  France  ne  sera  point  vain- 
»  eue  dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  de  la  fidélité 
»  contre  la  trahison,  de  Louis  XVIII  contre  Bonaparte.  »  Par  une 
ordotmance  royale,  les  conseils  généraux  de  département  sont  convo- 
qués, et  doivent  rester  en  permanence  pour  l'exécution  des  mesures 
prescrites  de  salut  public ,  l'organisation  des  gardes  nationales,  l'enrô- 
lement des  volontaires,  etc.  Une  autre  or//o/i/iûnce  ,  rendue  conformé- 
ment i  une  loi  de  nivôse  an  4»  frappe  de  la  peine  de  mort  les  cmbau- 
cheurs  pour  l'ennemi ,  les  déserteurs,  les  provocateurs  à  la  rébellion, 
soit  par  écrit  ou  autrement.  Le  ministre  de  la  guerre,  Soult,  duc  de 
Dalraatie ,  est  remplacé  par  Clarck  ,  duc  de  Feltrc  ;  mais  Soult  reçoit 
une  lettre  du  roi  qui  n  lui  témoigne  la  satisfaction  de  S.  M.  pour  ses 
services,  l'estime  qu'elle  en  fait,  et  le  désir  qu'elle  a  de  les  éprouver 
encore,  w  Néanmoins  cette  fausse  mesure  donne  à  l'armée  un  homme 
qui  n'a  pas  sa  confiance  ;  elle  retire  à  la  cause  royale  un  habile  général 
dont  elle  a  reçu  des  gages,  et  qui  peut-être  lui  serait  resté  fidèle. 
Enfin,  ouverture  de  la  Chambre  dês  Députés  {0.)  :  discours  qu^expri- 
ment  le  dévouement  peu  efficace  des  loyaux  représentans  ;  communi- 
cations ministérielles  qui  inspirent  une  fausse  sécurité  ;  délibération  en 
faveur  de  troupes  encore  fidèles,  et  l'on  voit  seulement  que  trois  gar- 
nisons  du  nord ,  de  La  Fère,  de  Lille ,  de  Cambrai ,  ont  bien  mérité 
du  roi  et  de  la  patrie,  —  Le  la  ,  proclamation  du  roi  aux  armées  (P.)  : 
«  Un  général  que  vous  auriez  défendu  jusqu'au  dernier  soupir  ,  s'il  ne 
»  vous  avait  pas  déliés  par  une  abdication  formelle,  vous  a  rendu  à 
»  votre  roi  légitime...  Soldats  ,  vous  êtes  Français  j  je  suis  votre  roi  : 
»  ce  n'est  pas  en  vain  que  je  confie  à  votre  courage  et  à  votre  fidélité 
»  le  salut  de  notre  chère  patrie/ »  Le  roi ,  par  une  autre  proclamation, 
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voulant  utiliser  tant  de  braves  Français  qui  se  présentent  de  UmU9fmrtÈ, 
règle  le  inudi  de  formation  des  bataiUont  âiù  vùhntoÉret  rafaitàt.  Ordre 
du  i(nir  du  duc  de  Bcrry ,  ù  qai  te  roi  «  eonllé  te  commaiideiiient  te 
tous  Ils  corps  qui  8c  trouvent.à  Parîi  etaiix«nvirMit;tepriBecapoa*' 
second  le  maréchd  MacdoBtld  :  «  S.  A.  H.  8C  flélidte  d*aVoir ,  pour  * 
»  premier  acte  de  son  coiiiniaiideliiail  >  à  témoigner  aux  iroiipès  «a 
»  satisfaction  sur  la  conduite  qn*dle»  ttennenl  >  et  tUe  en  aypcXte 
M  avec  confiance  à  llioonear  ftançais,  sùr  gaMttt  d€  C^e  qtt*dtlcs 
'  »  tiendront  à  Tayenir.  >i 

Du  i3.  —  Acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  déclate  JYapoieon  hors 
des  relations  ci\>iles  et  sociales.**  C'est  là  que  U  cause  des  Bourbons 
trouvera  enfin  un  appui,  (i) 

ihi  \^  au  i8.     Le  i4  »  ordeunance  royale  qui  ^nrvoit  h  la  tran- 
iquiiiité.pafticalièfede Paris}  elteyréteblit  Isi  préfecture  de  Pokce,  qui 
en  1814  avait  été  léaide  av  direeloriat  général  |  le  nouveau  préfet  evt 
Bounenne.— Le  iS^nneanlre  ordonnance  excite^  réoompcmteaèteécs 
«npteyéidti  gottverneuient  :  ceux  qui  prendront  les  armet  «onirarvc- 
ront  leur  ttaiteraent  pendant  la  durée  deienr  tert ice  extérieur.  —  Le  1 6, 
te  roi  et  lea  princes  renouTeUent  leur  serment  de  fidélité  à  la  Ckarfe 
devant  les  mandataires  delà  natknii  témoins  d'une  solennité  touchante, 
et  à  jamais  mémorable  :  J'm  ttmmSM  au  éonheur  de  mon  pet^,  dit 
te  roi  I  j*ai  recuedU,  je  recueille  êou$  ftt  /oON  ieemmifmei  de  son 
amùUf  t pûurmi-je ,  à  soixante  arts,  mieux  terminer  ina  carrière  <pA*en 
mourant  peto^  sa  défense  f  Je  ne  ctnins  donc  rien  peUf  moi;  mais  je 
crains  pour  ta  FVmwe..,  RaUiens^us  !  (  yoye%  paige  55.  )  Après 
cette  séanee  royale  Monsimtrt  comte  d'Artois,  passe  en  revue  la 
garde  nationale panMcnnef  kl  aedamalions  dont  il  est  l'objet  semblent 
lui  garantir  un  dévouement  *iinanime  :  il  s*cxpoeei  eommè  à  Lyon,  à 
faire  un  appel  direct  aux  viait  royalistes,  et  il  ne  Yoit  sortir  des  rangs 
qu'une  extrême  minorité  pour  composer  la  le'§ion  volontaire  du  cohnel 
géiéral.  —  Des  promolions  dans  les  grades  de  l'armée,  de  nombreuses 
nominations  dans  la  Lcgion-d'Honneur ,  des  récompenses  de  tonte 
nature,  des  réclamations  accueillies  ou  prévenues,  des  sccoms  aux 
pauvres ,  des  promesses  sacrées  à  la  nation  ,  tout  est  t-raployé  pour 
appeler  des  défenseurs  à  la  cause  du  trône;  enfin,  le  i8,  le  roi  écrit  de 
sa  main  àTarméi  irarK  aise  pour  réclamer  de  nouveau  sa  fidélité,  etonVîr 
un  pardon  aux  soldats  égarés  <^ui  reviendront  sous  l'étendard  des  lis.(<^.^ 

Ihs  19.  —  Bn  voyant  tant  de  mesures  imposantes ,  tant  d'augustes 
ptièreB  rester  tant  anonn  cfiet ,  on  serait  confondu  d'étonnement»  ou 
douterait  dn  caractère  aimant  et  généreax  det  Françait ,  si  d^o»  antre 


(')  f^ojez  celte  déclaration  et  le  rapport  qui  U  réfute /pages  56  et 
«uiv,  j  au  §  III ,  les  moiifi  du  Congrès. 
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oMé  Vvn  H*cn¥iW||Wttt  Véma^fité  danal  qaetoiniinMtgw  d  letagoM  4e 
Ja  tmtanm  «tiriewl  fiât  à  celle  rtnw  »  gtti  pAi—it  ua»  défeaiaai»  ; 
ki  1*—  ne  pettf  <—iéwr  |  lent  let  iiHéiéii  a? eidet  été  fc^etiét ,  toute  U 
FtaMe,  pcotafcdiKiMîi,  eTtit  ifeé  «etomOée,  fireiiiée,  hniuliée. 
Qm  flMMfc-ii'4ew  m  tiéM?  Un  miMMète  }eitwwt  déleilé  de 
la  wÈtàÊm,mM  Let  dépuléi  eo  avMMft  dHnaaèé  le  .roifoi  i  maii  le 
vBdaaniae»  ebeiidoàiié»  twlâ  ttaeiputiprie »  cniguôtdeie  Umr 
W  luMunet  deiaféfolntiett.  Qaelfoét  learécjMwii»  des  étati  oiajeia 
wnttnNipet...  Ney,  chargé  d'im  comnuIndaBMiitiiiiportaBt^  etiurqni 
le  trône  avait  dû  le  plus  compter,  Tenait  d'entraîner  le  testé  de  Tannée 
par. ta  déféction  «  consommée  le  t),  sar  une  letHre  que  Na|»oléon  loi 
vr0  IGût  écrbe;  ^  t^mMéO^ » pùmé4Mn%  an  plut  haut  degré  la  coin- 
^j^jett  det  foidkts  y  leur  conmiuniqna  Itdlement  ta  propre  pertoadon , 
cause  det  BourÔçnt  était  à  Jmmad  pMu*...  (R.)i7ne  maîton 
Biilitaire  tr^  fastuçatf  j^eômpotée  de  Tiettk  émîgrét  ou  deleurtenfiuit, 
et  fliuu  il  n'y  ayailb  gnère  de  toldalt  que  let  Suittet  necce* 

.Pfi^iQI,  j  det  vendéen^,  qoe  le  duc  de  fionrbon  recrutait  dant  let  dépar- 
tement .^f^CrjlVuç^)  les  royalittet  in  midi,  enAammét  par  la  présence 
44f4fHiet4eU  4uGlieise  d^iiofoii^  :  ici  retpoir  du  tr6ne  paraîtsait 
mii«»  fondé},  quitta  ^i^  i^^^  ne  'pouTaient  éue  prochaui,  et  la 
fenatie  dlMM^fepQilpliwU  qui,  là  comme  ailleurt, 

étute||^|ppMp^^  autiî,  de  Bordeaux  li  Mar- 

seiU^,  ,wmi^^  <!^<aCm  d  1*  fidélité  te  rendre  aprèt  un  mois  d'eT- 
loflteL^  IkauQoap  de  iemmet ,  criant ,  agitant  leurt  mouelioirt 
4IIUf  fenêtres  de  la  Emilie  rcgrale.  let  Tokmtaires  royaux  , 
dontl^l^ff^^^  tant  ordre,  tant  discipline,  offrait  l'image^ 

^d  un  groupe  tâmult||^ï::^|d^|t  nomb^  te  trouyaient  det  étudiant , 
«herchant  rt^ jp^  toj^it ,  eiatpérét  par  quèlquet  orateurt  fou- 

gueuap:,»  çaais  trop  aj^i^f^  de  le  ^eire  pour  rester  conttans  dans  leur 
enthousiasme.  Ënfia^tte  faqtiçn  l^u^ourt  hahilé  à  surprendre  la  pro- 
tection du  trône ,  comme  à  M'MW  W  ^  droits  ;  recrutée  d'hommes  inca- 
pables au  coipl^4  piomptt 'ans  crit  comme  à  la  fuite,  directeurs 
d'émeutes,  puissans  dant  llntriguc ,  nourrit  dans  la  trahison  :  les  théâ- 
tres, les  places  publiqnet,  tout  Paris  retentissait  des  protestotions  de 
leur  impuissante  fureur;  lit  mots  vwe  le  roi  devenaient  dans  leur 
bouche  un  cri  d'effroi ,  poussé  du  même  accent  que  ceux  à  ôas  les 
Bonapartistes,  à  bat  te  Cûrse,  Ils  inroquaient  fattasiiBat,  et  offraient 
un  prix  au  meurtrier  de  Napoléon:  à  leur  TOÎa  let  prisons  s'étaient 
ouvertes  pour  des  assassins  connus;  TinÛme  mission  de  i8i4  fut 
encore  acceptée  par  plusieurs  ;  mais  le  courage  du  crime  ne  se  ren- 
contra dans  aucun.  La  faction  aurait  voulu  punir  la  France  d'avoir 
repoussé  ces  excitations  atroces  :  le  plan  d'une  Saint-Barthélemy  fut 
conçu...  —  Le  roi  ne  pouvait  connaître  ces  manœuvres,  ni  supposer 
tant  d'iiorriblcs  pensées,  si  indignes  de  son  caractère  et  de  sa  cause;  mais 
on  fut  contraint  de  lui  avouer  lapprochc  de  Vennemi.  L'irréo9lation ,  le 
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trouble  éUdtdAiitfei«mMdk}feMeii«aM«à4èw4'«ii  potkndiifere 
de  terviteon  oflk&it  aevIeMildct  YietÎMà  It  n*a«aiM|4éîà*lM  lavfc 
chefiKers  te  diapenaient ;  la  «aMie  natMMde  fsttgcttlkU  tfwfwMifc^ 
publique,  au  respect  des  propriétét,  et  les  troBpeàwoyéc»  cniitke 
Ihpolëoii  lniierfâifliitd*«wiHpunâe/àkwleitii«iilfctaj^  de  céder 
klatrise;  il  dépdte  fet  ienitmeBs  dant  nue  deralère >proeleMfc»ifftt ^ 
promit  au  peuple  de  Aif  fwMner  HmUSt  lapait  4$  U  Mutmi  ddebm 
1^  Ckamit'ti4^ses(S.),HqûMkV9àiàaMUma»Màn^^^^^  •  - 

■  Z>u  20.    —   Parti   do  Lyon   le    i3  ,   Napolcoa  avait  'Vu  'ilOB 
feulement  les  -villes  s'ouvrir  à  son  approche  ,  mais  les  population»  fC 
porter  à  sa  rencontre  pour  le  saluer  comme  autrefois  au^rétour  de  a^» 
▼ictoires.  En  général  les  autorités  cherchaient  h  s'acquitter  dé  IcttT» 
«ermtns  envers  le  roi  j  mais  le  peuple  exigeait  ,  menaçait;  et,  parmi 
les  corps  iic  troupes,  ceux  que  la  voix  de  leurs  chefs  retenait  )^Ç01« 
restaient  pour  ainsi  dire  suspendus  etitic  le  devoir  et  lé  défection  ;  lia 
•e  reliraient  sans  combattre.  De  son  côté  Napoléon  aTaît  écrit  au 
coitimandant  de  son  avant-garde  :  «  Général  Girard,  on  nCusm  qiïc 
j»  vos  troupes  ,  connaissant  les  décrets  de  Paris  (  du  6),  ont  tétoln  par 
»  représailles  de  faire  mam-basse  sur  les  royalîitea  ^'dles  rwicontte* 
»  ront  :  vous  ne  rencontrerez  que  des  Français.  Je  wus  défends  dé 
9  tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Calmez  vos  soldats;  démentez  Ica  broit» 
»  qui  les  exaspèrent.  C  L'annonce  d*un  prix  offert  pour  rassassincr.  ) 
»  Ôites-leur  que  je  ne  voudrais  pas  rentrer  dans  àia  capitale  'à  letir 
w  téte'si  leurs  armes  étaient  teintes  du  sang  français,  v»  Vîllefraûehev 
Blâcon,  Tonmus,  Ghâlon»  Aatnn»  ÂTalon ,  Âuzerrë ,  et  étoffa 
Fontainebieaii ,  présentèrent  ainsi  le  même  spectacle  que  Lyon ,  Gre- 
nd»le  et  Gap.— -Le  ao,  à  hnit  heures  du  soir,  jour^annivertaîre  ^é}k 
naissance  de  son  flls ,  Napoléon  reparut  aux  Tnileriel;  Son  eiftrée;  Ikite- 
sans  annonce,  sans  éclat,  était  ignorée  d'une  grandep6rtion  deK  hàbitans 
de  Paris  9  qui  ne  Tattendaient  què  le  lendenAin  ;  '  iiéatttneShk  il  est  ' 
accueilli  avèc  enthousiasme  par  la  foule  qui  se  rassemble  et  se  grossit 
sur  son  passage ,  et  lui 'forme  un  cortège  jusqu^au  Càirouael  ;  \k , 
citoyens  et  soldats  le  reçoivent  dans  leurs  bras,  et  le  portent  ainsi 
jusque  dans  les  appitrtemens  du  château  :  depuiâ  il  a  plusieurs  fois 
répété  que  ce  moment  lut  un  des  plus  beaux  de  ta  fie. 

Xe  31.^  Revue  des  troupes  par  l'empereur  :  tout  Paris  était  présent. 
Attirée  des  grenadiers  de  l'Ile  d*£lbe  ;  en  vingt  jouit  ils  ont  fait  deux  cent 
quarante  lieues  :  leurs  pieds^  meurtris  *  sont  enveloppés;  mais  sur  lenrs 
ttails  on  Toit  que  le  contentement  d^euMémes  le  dispute  à  l'excès  de 
la  &tigue  ;  leurs  habite  ,  rieux  et  dédiirés,  rappeUent  kurs  exploiu  , 
leur  fidélité  «  etU  gloire  de  la  patrie;  Taigle  n*a  jamais  quitté  lenrs 
bonnets  :  tout  en  eux  excite  radmirâtion.  —  Agité  pendant  pluneikrs 
jours  par  tant  d'impressli^  douloureuses,  Paris  s'abandonne  &  Pivfesse 
des  plus  dowK  seotimens:  on  croit  avoir  reconquis  la  liberté.  L*aflluence 
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tiui  se  porte  aux  TvSàm»,  li  «éoirité  qui  nim  toui  Ut  vittgct»  le 
mélange  de  toutetlct  élaiMide U  Mclélé,  k  fnnehiie dct; ftodana^ . 
tions,  les  enOiratseiBeBi  pfodigM  aux  toldftU,  ks  lanocf  d*«ttea4ri»- 
aoueut  (pii  caidoit  de  tons  les  joa,  les  cris  de  jûîe  qui  éclatent  à  la 
vue  du  drapeaa  tnceloTy  aa  brait  de  refiaiiisloiigtenpeiiatîoBaiix(iJy 
tm  ces  tiails  4f  un  taUeaa  dîflieile  à  peindte  démontrait  que  ropinioii 
publique  embiassatt  dans  vn  aiéme  triomphe  la  eaase  de  la  révolutiini 
eti-le  retour  de  rempeiear.  Napoléon  ne£eia  qa*aperceToir  cette  vé- 
rité...—>I1  leraimâ  la  refne  par  cette  Itatangae  :  «  Soldats ,  je  suis 
«.▼enn  avec  six  cents  hommes  en  France  parce  qae  Je  compUis  sur 
»  l'amour  dn  peuple  et  snr  le  souTenir  des  vîeiiz  soldats.  Je  n*aî  pas  « 
»»été> trompé  dans  mon  attente!  Soldats,  je  tous  en  remercie! 
» -La  gloire  de  ce  que  nous  tenons  de  laire  est  tonte  an'peupl^ 
»  èt  à  TOUS  :  la  mienne  se  réduit  à  tous  avoir  connus  et  appréciés. 
n  Soldats,  le  trénedes  Bourbons  était  illégitime,  puisqu'il  avait  été 
»  relevé  par.  des  mains  étrangères»  puisqu^il  avait  été  proscrit  par  té 
p  vœu  dè  la  nation^  exprimé  par  toutes  nos  Assemblées  nationales  | 
»  puisqu'enÇn  il  n'offrait  de  garantie  qu*aux  intérêts  d'un  petit  nombre 
M  d'hommes  arrogans»  dont  les  prétention^  sont  opposées  à  nos  droits, 
a  Soldats;  lé  Ir^e  impérial  peut  seul  garantir  les  droits  du  peuple  » 
»  et  surtout  le  premier  de  nos  intérêts ,  celui  de  notre  gloire.  Soldats  , 
»  nous  allons  mardier  pour  chasser  du  territoire  ces  (wiooes  auxiliaires 
»  de  l'étranger  ;  la  nation  non  seulement  nous  secondera  de  ses 
»  voeux,  mais  même  suivra  notre  impulsion.  Le  peuple  français  et  ' 
»  moi  nous  comptons  sur  vous*  Nous  ne  voulons  pas  nous  mêler  des 
»  affidres  des  nations  étrangères;  mais  malheur  à  qui  se  mêlerait  des 

»  n&tres       Voilà  les  officiers  du  bataillon  qui  m'a  accompagné  dans 

})  mou  malheur  ;  ils  Sont  tous  mes  amis;  ils  étaient  chers  à  mon  cœur!  ' 
»  Toutes  les  fois  que  Jè  les  voyais  ils  me  représentaient  les  différens 
»  régîmens  de  l'armée  ^  càr  danS  ces  six  cents  braves  il  y  a  des  hommes 
»  de  tous  les  régimens  :  tous  me  rappellent  ces  grandes  journées  dont 
»  le  souvenir  est  si  cher  ;  car  tous  sont  couverts  d  honorables  cicatrices 
»  reçues  à  ces  batailles  mémorables.  En  les  aimant,  c'est  vous 
»  tous,  soldats  de  toute  l'armée  française,  que  j'aimais!  Ils  vous 
»  rapportent  ces  aigles  :  qu'elles  vous  servent  de  point  de  rallie- 
)»  ment!  En  les  donnant  k  la  garde ,  je  les  donne  à  toute  larméc- 
«  La  trahison  et  des  circonstances  mallicnrrtTsrs  1rs  nvriirnt  couvertes 
»  d'un  crêpe  funè^breî  Mais  ,  ç;râce  au  peuple  français  et  à  vous, 
V  elles  reparaissent  resplendissantes  de  toute  leur  gloire.  Jurez  qu  i  lies 
j)  se  trouveront  toujours  partout  où  l'intérêt  de  la  patrie  )f  .s  appel- 
»  lera  .'  Que  les  traitres,  et  ceux  qui  vond raient  envahir  notre  ter- 
»  ritoire,  n'en  puissent  jamais  soutenir  les  regards  N  —  £t  tous  les 
soldats  répétaient  avec  entbousittsme  :  nous  ig  jurtms  ! 
■  .  ^  ''  "  'li*'      —  .  — ^ 

(i)  AUmu ,  eis^Rs  «iCs  la  paimi  yeiUont  àu  saiia     VEmpirt ,  etc. 
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le  mime  faur,  a  i ,  Napoléon  eompom  aiiiii  fon  mkàMre  :  à  i*ùuéneur, 
Carnot ,  à  qui  il  conféra  en  mène  tani|M  l#  litin  de  comte,  en  témoignage 
de  sa  satisfaction  pour  la  défenie  d'Anven^ili^nmv,  le  maréchal  Da- 
voust ,  prince  d^Ednnlli  ;  aux  aj/iur$t  étrangères ,  Caiikincoart ,  due 
de  Vicence;  onr  Jinances,  Gandin,  dae  de  OoMe;  tréeor,  Md^ 
hen-,  à  la  9nmin«(,ïitaè»i  à  h  fHMoegàiémUtFti^ 
—  le  portefeaille  de  la  /umâm  éloit  remit  h  Taitlilcliancclier,  Cam« 
bacérès  ;  —  Ifaret ,  dnc  de  Batmno ,  repvensil  le  nrinMn  de  b  teen^ 
tairerie  ctéUsL  Lea  denz  plaa  îmfmrMtet  adminiiInlkNtt  de  Petit 
furent  confiées,  Mfmr,  la  pr^hetura  db  dépmHmmnZ  an  comte  de 
Bondy ,  et  la  préfecture  de  poUee  en  comte  Béai.  —  De  «et  nomi- 
nations ,  généralement  accueilliet  avee  ftveor,  nne  teole  fat  reçae 
aux  acclamations  de  toute  la  France  |  cf  ett  celle  de  Carnet. 

Le  trône  impérial  était  rétabli,  il  fut  bientôt  entouré ^  as'î^illi  de  ses 
anciens  conseillers  ,  serviteurs ,  gens  de  liante  livrée,  tous  rendus  h 
leurs  fonctions ,  mais  non  à  reslime  publique»  qu'ils  avaient  perdae 
même  avant  la  chute  de  leur  maître. 

Le  dimanche  26,  Napoléon  tint  sa  première  audience  solennelle  ;  li 
reçut  les  hommages  des  autorités  ,  des  grands  fonctionnaires,  etc.  Le  . 
ministère  fit  sa  profession  de  foi  dans  une  adresse  à  l'empertur.  (T.) 
Le  Conseil  dVtat  présenta  une  délîl>e ration  dans  Licjuclle  ,  en  exposant 
la  rès;h  de  ses  opinions  et  de  sa  conduite ^  U  4t(dtUssaU  lu  légitimité  4u 
pouvoir  impérial.  (V.) 

Apres  avoir  reconcjuis  la  France,  Napoléon  voulut  désarmer  les 
cabinets  de  l'Europe,  conjurés  contre  sa  personne.  Par  une  sorte  de 
pudeur,  autant  que  par  des  calculs  politique»  ,  il  avait  fait  répandre 
dans  le  public  que  la  déclaration  du  Congrès  de  Vienne  était  l'ouvrage 
de  certains  libellistcs.  L'authenticité  de  cette  pièce  étant  universelle- 
ment reconnue,  il  en  dicta  lui-nierne  une  réfutation,  que  son  Conseil 
des  ministr&s  publia  dans  les  formes  délibératives.  (X.)  Ensuite ,  le 
4  avril ,  et  sans  faire  aucune  mention  de  l'acte  du.Congrès ,  il  écrivit 
directement  aux  rois  ses  anciens  frères  pour  leur  annoncer  son  rçtpor 
dans  «a  capitale ,  et  les  assurer  dc  ^  intentions  paciiiques.  ÇL.) 

Piteit  OTiet  daiiii  et  «emmeire  Awlorif  Ut. 

(A.)  —  Proclamation  de  l'empereur  avi  peuple  fraii- 
çais*     Au  golfe  Juan ,  h     mars  iôi5. 

«  J^AWLtov ,  par  la  grâce  de  Dîen  et  les  Constitutions  de 
l'Etat  9  empereur  des  Français  ,  etc.*  etc.»  etc.  (i). 

»  Français  »  la  défection  da  duc  de  Castîglione  livra  Lyon 
sans  défense  à  nos  ennemis  ;  l'armée  dont  je  lui  atvais  confié  le 

(1)  Dans  les  actes  rendus  ù  Paris,  Napoléon  fit  supprimer  ces  etc., 
eic. ,  etc. ,  qui  avaicntnnquiété  les  amis  de  la  paix. 
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command(?ni£nt  était ,  par  le  nombre  de  ses  bataillons ,  la  bra- 
voure cl  le  patriotisme  des  troupes  qui  la  composaient,  à 
même  de  battre  Je  corps  d'armée  autrichien  qui  lui  était 
opposé  ,  et  d'arriver  sur  les  derrières  du  flanc  gauche  de  Tar- 
méc  ennemie  qui  menaçait  Paris. 

»  Les  victoires  de  Champaubert,  de  Monlmîrail ,  de  Cbâ- 
•  teau-Thierry ,  de  Vauchnmp,  de  Mormans ,  de  Montereau, 
de  Craonne ,  de  Reims ,  d' Arcis-sur-Aube  et  de  Saint-Dizier  ; 
J'insurrection  des  braves  paysans  de  la  Lorraine ,  de  la  Cham- 
pagne ,  de  l'Alsace ,  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne , 
et  la  position  que  j'avais  prise  sur  les  derrières  de  l'armée  enne- 
mie ,  en  la  séparant  de  ses  magasins  ,  de  ses  parcs  de  réserve, 
de  ses  convois  et  de  tous  ses  équipages ,  l'avaient  placée  dans 
une  position  désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le 
point  d'être  plus  puissans,  et  l'élite  de  l'armée  ennemie  était 
perdue  sans  ressource  ;  elle  eût  trouvé  son  tombeau  dans  ces 
vastes  contrées  qu'elle  avait  si  impitoyablement  saccagées  , 
lorsque  la  trahison  du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  ,  et 
desorganisa  l'armée.  La  conduite  iuattendue  de  ces  deux  ^ 
généraux,  qui  trahirent  à  la  fois  leur  patrie,  leur  prince  et 
leur  bienfaiteur,  changea  le  destin  de  la  guerre.  La  situation 
désastreuse  de  l'ennemi  était  telle ,  qu'à  la  fin  de  l'affaire  qui 
eut  lieu  devant  Paris  il  était  sans  munitions  ,  par  la  séparation 
de  ses  parcs  de  réserve. 

»  Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances  mon  cœur 
fut  déchiré,  mais  mon  âme  resta  inébranlable.  Je  ne  consultai 

3ue  l'intérêt  de  la  patrie  ;  je  m'exilai  sur  un  rocher  au  milieu 
es  mers  :  ma  vie  vous  était  et  devait  encore  vous  être  utile. 
Je  ne  permis  pas  que  le  grand  nombre  de  citoyens  qui  vou- 
laient ra'accoropagner  partageassent  mon  sort  ;  je  crus  leur 
présence  utile  à  la  France ,  et  je  n'emmenai  avec  moi  qu'une 
poignée  de  braves  nécessaires  à  ma  garde. 

>»  Elevé  au  trône  par  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  ' 
vous  est  illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a  de  nou- 
veaux intérêts ,  de  nouvelles  institutions ,  une  nouvelle  gloire 
qui  ne  peuvent  être  garantis  quepar  un  gouvernement  national, 
et  par  une  dynastie  née  dans  ces  nouvelles  circonstances.  Un 
prmce  qui  régnerait  sur  vous,  qui  serait  assis  sur  mon  trône 
par  la  force  des  mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire, 
chercherait  en  vain  à  s'ctayer  des  principes  du  droit  féodal  ; 
il  ne  pourrait  assurer  l'honneur  et  les  droits  que  d'un  petit 
nombre  d'individus  ennemis  du  peuple  ,  qui ,  depuis  vingl- 
cmq  ans  ,  les  a  condamnés  dans  toutes  nos  Assemblées  natio- 
nales ;  votre  tranquillité  intérieure  et  votre  considération 
extérieure  seraient  perdues  à  jamais.  '  • 

»»  Français  ,  dans  mon  exil  j'ai  entendu  vos  plaintes  et  vos 
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Yoeôx':  Toot  rëckmfs  ce  gouvcnieiiieiil  de  votre  choîxqpi 
$eiil  eit  légitime.  You»  acciuies  mon  long  sommeil  ;  mie  ae 
reprochies  de  mcrifier  à  mon  repoi  lei  grandi  intéréU.de  la 

patrie. 

•»  J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périb  de  tonte 
e$||^ce  ;f  arrive  parmi  tous  reprendre  mes  droits,  qui  sont  le» 
,  vtoes.  Tout  ce  que  des  individus  ont  fait ,  écrit  ou  dit  depuis 
la  prise  de  Paris ,  je  l'ignorerai  toujours  ;  cela  n'influera  ea 

rien  sur  le  souvenir  que  je  conserve  des  services  importan» 
qu'ils  ont  rendus  :  car  il  est  des  cvénemens  d'une  toUe  nature 
qu'ils  5ont  au  dessus  de  l'orgauisalion  liuiuainc. 

»  Français  ,  il  n*est  aucune  nation ,  quelque  petite  qu'elle 
soit ,  qui  n'ait  eu  le  droit  et  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur 
d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un  ennemi  momentanément 
victorieux.  Lorsque  Charles  YII  rentra  à  Paris ,  et  renversa 
le  trône  éphémère  de  Henri  VI,  il  reconnut  tenir  son  trône 
de  la  vaillance  de  ses  braves ,  et  uou  d'un  prince  réglant  d'An* 
gleterre. 

n  C'est  aussi  à  vous  seuls  et  aux  braves  de  l'armée  que  je 
.  fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir.  ' 

»  Signé. T^APoiÊov,  Par  Fempereur ,  le  grandHotaréchal ,  fai- 
sant les  fonctions  de  major  gênerai  de  la  grande  armée ,  signé 
comte  BEaTKAHD.  » 

(B.)  —  Proclamation  de  Pempereur  à  Famée*  — 

j4u  golfe  Juan,  le  i**  mars  181 5. 

'  «  NÂPOLfoir  y  etc. 

[  «  Soldats  y  nous  n'avons  pas  ëtë  vaincus  1  Deux  hommes 
sortis  de  nos  rangs  ont  tfajiî  nos  lauriers,  leur  pays 9  leur 
prince,  leur  bienraiteur. 

1»  Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans  parcourir 
toute  l'Europe  pour  nous  su«;citer  des  ennemis ,  qui  ont  passé 
leur  vie  à  combattre  contre  nous  dans  les  rangs  des  armées 
étrangères  ,  en  maudissant  notre  belle  France,  prétendraient- 
ils  commander  et  enchaîner  nos  aigles  ,  eux  qui  n'ont  jamais 
pu  en  soutenir  les  regards?  Soufîhrons-nous  qu'ils  héritent  du 
fruit  de  nos  glorieux  travaux,  qu'ils  s'emparent  de  nos  hon- 
neurs ,  de  nos  biens  ,  qu'ils  calomnient  notre  gloire?  Si  leur 
règne  durait,  tout  serait  perdu ,  même  le  souvenir  de  ces 
immortelles  journées  I  Avec  quel  acharnement  ils  les  dénatu- 
rent !  Ils  cherchent  à  empoisonner  ce  que  le  monde  admire  ; 
et  s'il  reste  encore  des  détensenrs  de  notre  gloire  9  c'ert  parmi 
ces  mêmes  ennemis  que  nous  avons  combattus  sur  le  cmmip 
de  bataille. 

i>  Soldats  ,  dans  mon  exil  j'ai  entendu  votre  von;  je  suis 
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•iTlVé  à  travers  taiti  les  obstacles  et  tous  les  perjls.  Votre 
géaén\ ,  appelé  aa  trône  par  le  choix  du  peuple ,  et  élevé  «ur 
vos  pavois  y  voua  est  rendo  ;  venea  le  joiodte  : 

»•  Arrachea  ces  conieiirs  que  la  nation  a  proscrites ,  et  qui 
pendant  yidgt-ciiMr  ans  servirent  denlliemettt  k  tons  les  enne- 
mis de  la  France!  Arborez  cette  cocaide  ineobre!  Vous  la 
portiez  dans  nos  grandes  jouméet  ! 

*»  Noua  âéffùits  oublier  qne  fions  avons  M  Itl  ma!li«s  des 
nations  ;  mais  nous  ne  devons  poiarsouffrir  qtf  aacone  se  mUk 
de  nos  affaires. 

»  Qui*  prétendrait  être  matlre  chés  npns  ?  Qui  en- aurait  le 

pouvoir?  Reprenez  ces  aigles  que  vous  aviez  à  fJlm ,  à  Aiis- 
terhtz  ,  à  léna ,  à  Ejlau  ,  à  Friedland  ,  à  Tudeia ,  à  Eckmulh, 
n  Ksslmg,  à  Wa^ram  ,  à  Smoîe!is\,  à  la  Moskowa,  à  Lutzen 
a  VVurscheo,  à  MontiMirail  !  Fenscz-^vous  que  cette  poignée 
de  Français,  aujourd'iiui  si  arrogaiis ,  puissent  en  soutenir  Ja 
vue  .  Us  retourneront  d  oii  ils  viennent  ;  et  là  ,  s'ils  Je  veulent 
lis  remueront,  comme  ils  prétendent  aroir  régné  depuis  dix^ 
Haut  ans. 

•  ^^"ffs,  votre  gloire,  les  biens,  les  rangs 

'«  Ja  giotre  de  vos-  enfans  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis 
qtte  ces  pnnces ,  que  les  étranger^  nous  ont  imposés  r  ils  sont 
i^enn9iauadefiot}MQire,  puisque  Je  récit  de  tant  d  acUons 
Wroiques  qui  ont^^stré  le  peuple  français  comtatlant 
con  tre -eux  pour  se  mstigkîre  h  leur  joug  est  leur  coudam- 

ji»t'I  V  vt^'ransdes  armées  de  Satfibr«-el-Mease,  âb  Rhin, 
d^tahe  ,  d'Egypte,  de  l'Gfeest,  dé'la  gran^.  ^armët ,  sont 
Immilies  ;       faosorablee  dcatrioce  sant.fl^tiM.  Ws  sno^ 

CCS  seraient  des  crimes  ,  ce»  Braves  seraient  des  rebellât  «  si* 
comme  le  prétendent  les  ennemis  du  peuplç ,  des  ioartaiaiài 
legiti/nos  étaient  au  milieu  des  armées  étrangères.'        /  • 
»  Les  honneurs  ,  jes  récompenses ,  les  aSctionS  sont  IKWr 

ceux  qui  les  ont  servis  contre  la  patrie  et  nouff.  '  ^ 

»»  Soldats,  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de- votr* 

cliet.  bon  existence  ne  s-e  compose  (jue  de  la  vôtre  ;  ses  droidi 

sont  que  ceux  du  peuple  et  les  vôtres;  son  intérêt,  soil 

ilOnneur,  sa  gloire,  ne  sont  autres  rpu?  votre  lutérét ,  votre  hon- 

votre  gloire.  La  victoire  marchera  au  pas  de  charge; 

™Sle,  avec'ies. couleurs  nationales,  volerà  de  clocher  en 

'«ioaker  jusqu'aux  tours  do  Notre-Dame.  Alors  vous  pourrez 

montreravec  honneur  vos  cicatrices  ;  alors  vous  pourrez  vous 

vaatxn^d»«eqiievMdureB<lait:  voas  serez  les  hbérateurs  de 
lapatne.  r*.:.;:-  ^  • 

»  Dans  vote  tiaillMst^  entomsi  éi  coofidérés  de  vo§  con- 
I.— 2*  Série.  S  ' 
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citoyens ,  Us  tm  «ûteii4««t  «v«c  respect  rwaater  y*  haitU 
iaiu  ;  vou$  pourrè»  dire       orgueil  :  ,        ,  . 

m  Et  moi  aÎMsi  je  fanait  partie  de  celte  grande  armée  qui 
1»  eit  entrée  dewxfms  dans  les  murs  Je  Vienne»  dan»  ceo»  de 
3  Renie,  de  Berlin,  de  Madrid ,  de  Uotkxm  ;  qui  a  délivré 
»  Paris  de  ta  te«iliurc  que  la  trahiaen  et  la  présence  de  1 W 
«  némi  y  ont  empreinte  î  »  .     ,  ,        -  t  ^ 

Honnenr  à  ce»  brades  soldais ,  la  gloire  de  la  patrie  î  et 
lionle  étemelle  aux  Français  criminels,  dans  ([m  Iqne  rang 
que  la  fortune  les  ait  fait  nriUrc  ,  qui  conibatUreiiL  vingt-cm^ 
nnsavecTétranger  pour  déclarer  le  sein  de  la  patrie  I 

M  Signé  MM^oLÉeir.  Par  l'empereur  »  et€>  >• 


«  Soldats  et  camarades  ,  nous  vous  avons  conserw  'J***'* 
empereui-,  malgré  Ici,  nouibreusesembAekeajÇp'onlniaJeftdnes; 
nous  vous  le  ramenons  au  tratBW  de»  mers ,  aumilien  oc  mille 
dangers.  Nous  avons  abefdd  snr  la  terre  sacrée  de  la  patne  avec 
la  cocarde  nationale  et  r aigle  impéiiale*  Fenlee  au»  pied»  U 
Gocarde  Uanchel  EUe  e»t  le  siene  de  k  hnnte  ei  du  joug  im- 
posé par  Vétranger  et  la  trahiaeo.  Non»  aniÎM»  inntilomeat 
Yené  notre  sang  si  nous  souffirions  que  les  vaincus  noa»  mmr 

«aasentlnletl  , 

»  Depuis  le  peu  de  mois  que  les  Bouaiions  régnent ,  i  s  vous 
Mt  cowrainons  im'iU  n'cmt  rien  oublié  ni  rien  appns  ;  i!s  sont 
tooîoiiit»  «eovetaiéa  pnr  fospn^ngé»»  eMMÛ»  de  droit*  et 
•Âe  xeox  du  peuple.  ,  . 

n  Ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  leur  pays ,  contre 
«nous  ,  swit  des  héros  :  vons  êtes  des  rebelles  ,  à  qui  l  on  veut 
bien  pardonner  jusqu'à  ce  que  Ton  soit  assex  consolide  par  la 
formation  d'un  corps  d'armée  d'émigrés,  par  l' introduction  à 
Paris  d'une  <^arde  suisse  ,  et  par  le  remplacement  successif 
nouveaux  oilicicrs  dans  vos  rangs.  Alors  il  faudra  avoir  POfte 
les  armes  contre  la  patrie  pour  pouvoir  prétendre  ÊtÊM, 
peurs  et  aux  récompenses  ;  .  il  faudra  avoir  une  naiSSaftC^ 
conforme  à  leurs  préjugés  pour  être  oflicierjje  eeWat  deW 
toujours  être  soldat;  le  peuple  aura  le»  cbiliges  i  et  ewnw 
jUonueurs.  '  ,  - 

«  Eu  attendant  le  momenÊ.ieë  -ik:  nsesaient  detrnièe  j« 
l^égion-d'Honneur,  ils  l'ont  donnée  à  tous  les  traite» ,  f> 
iWt  prodiguée  pour  FsivUir.;  ils  Ini^eat  6te  tonle»  k»  F®^ 
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JT^**^*  H»*»?»»  «10^  nott»  wions  gagnées  au  prix  de  notre 

»  Us  quatre  cents  millions  du  domaine  extraordina  i ,  e  sur 
lesquels  étaient  assignées  nos  dotations ,  qui  étaient  Je  Mtri 
moine  de  Tannée  et  le  prix  de  nos  mcès,  iU  se  lis  ont 
appropries. 

»  Soldats  de  la  grande  nation ,  soldats  dn  grand  Kànoléon 
consc nh  veT  -  vons  à  l'être  d*un  prince  qui  ting? ans  lot  l^ttnemî 
de  la  France,  et  qui  se  vante  de  doToir soû tràne 4 Un  Drini» 

regent  d'Angleterre?  ^ 

»  Tout  ce  qui  a  été  fait  sans  le  consentement  dii|iett|lh  «t 
ie.notre ,  et  sans  nous  avoir  consultés  ,  est  illégitîmé. 

n  Soldats,  ofilciers  en  retraité,  vetéraos  de  nos  armées 
venez  avec  nous  conquérir  le  trône  palladium  de  nos  droits  et 
que  la  postérité  dise  un  jour  :  «  Les  étrangers ,  secondés  par 
•»  des  traîtres ,  avaient  imposé  un  joug  honteux  à  la  France  • 
i>  leB  braves  se  sont  Jeves ,  et  les  ennemis  du  peuple  de  Tai^ 
M  mee.ont  disparu,  elsont  rentres  dans  îc  néant! 

»  ^ol^ts,  la  générale  bat,  nous  niarchons,  coUreï  aux 
armes.  Yenez ,  venez  nous  rejoindre,  joindre  not^é eumereur 
et  nos  aigles  tricolores  !  "*t^^ur 

*         CàmmmiM ,  Ûroûot,  etc.,  etc.  » 

I  r 

e^-)  Proclamation  de  l'empereur  aux  habita» 
des  departemens  des  Hauftes  «c  Baa0e»-Alpes.  — 
Gapy  le  6  mars  i8i5, 

«  Citoyens ,  j'ai  été  vivement  touché  de  toîii  iei  agtltttwttt 

oue  vous  m  avez  montrés.  Vos  vœux  seroUt «tancés :  la  GÉnse 
de  la  uatiou  triomphera  encore  !  Vous  ave2  raisoft  de  m  W- 
Jer  votre  pere ;  je  ne  vis  que  pour  rhoTméur  et  te  bonIrem.%|e 
Ja  i^rance.  Mon  retour  dissipe  toutes  vos  iaquîétn^f  -  il  ealkn- 
tit  la  conserratiOB  de  toutes  les  propriétés.  L'éffaKt/eiitre 
tontes  les  classes  ,  et  les  droii  s  dont  vous  joufssirT:  demiîïf  virtirt- 
ctnq  ans^,  et  après  lesquels  uos  pères  ont  tous  souWé.  te^ 
ment  anjonni'hni  une  partie  de  votre  existence 

—  ^ÎSlîi??  ^"'^«°«t»n<^es  o«  je  pourrai  me  trouver ,  je 
me  rappeMertî  toujours  avec  un  vif  intérêt  toivt  ee  que  i  'ai  ta 
en  traversant  votre  pays.  ^^'^ 

»  -S'rgiitfNAPoaoïr.Var  l'empereur,  etc.  i» 


Digitized  by  Google 


(36) 

(E.)  —  PHOCLAMATioif  du  roî.  —  Convocadoil  des 

Chambres. 

«  Noos  avions ,  le  3 1  décembre  dernier  »  ajourné  les  Cham- 
bres pour  reprendre  leurs  séances  au  i**^  maL  Pendant  ce 
temps  nous  noos  attachions  à  préparer  les  objets  dont  elles 
devaient  s'occuper.  La  marche  du  congrès  de  Vienne  nous  per- 
-  mettait  de  croire  à  l'établissement  général  d'nne  paix  solide  et 
durable  >  et  nous  nous  livrions  sans  relâche  à  tous  les  travaux 
qui  pouvaient  assurer  la  tranf|nillité  et  le  bonheur  de  nos 
peuples.  Cette  tranquillité  est  troublée  ;  ce  bonheur  peut  être 
compromis  par  la  malveillance  et  la  trahison  :  la  promptitude 
et  la  sagesse  des  mesures  que  nous  prenons  oti  arrêtera  les 
proG:rès.  Plein  de  confiance  dans  le  zèle  et  le  dévouement  dont 
les  Chambres  nous  ont  donné  des  preuves^  uous^uous  empres- 
sons de  les  rappeler  auprès  de  nous. 

»  Si  les  ennemis  de  la  patrie  ont  fondé  leur  espoir  sur  les 
divisions  qu'ils  ont  toujours  cherche  à  fomenter ,  ses  soutiens , 
ses  défenseurs  légaux  renverseront  ce  criminel  espoir  par 
i'inattaqual)le  force  d'uiic  union  indestructible. 

»  A  ces  causes  ,  ouï  le  rapport  de  notre  amc  et  fcal  cheva- 
lier chancelier  de  France  y  le  sieur  Dambray,  commandeur 
de  nos  ordres,  et  de  l'avis  de  notre  conseil,  nou^  avons 
erdomié  et  ordonnons  ce  ^i  suit  : 

»  Art.  i*'*  La  Chambre  des  Pairs  et  eelle  des  Députés  des 
départemens  sont  convoquées  extraordinairement  au  lieu  ordi- 
naire de  leurs  séances. 

2.  Les  pairs  et  les  députés  des  départemens  absens  de 
Paris  s'y  rendront  aussitôt  qu'ils  auront  connaissance  de  la 
pré&ente  proclamation. 

»  5*  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin  des  . 
Jois,etc. 

»  Donné  au  château  des  Tuileries,  le 6  mars  i8i5,etde 
notre  règne  le  vingtième.  iS'/^/^e  Louis»  Par  le  roi^  le  chance- 
lier de  Jb  raxice»  si^aé  JJAttfiAAï.  >» 

—  O&DONNANGB  du  roi.  —  Mesures  de  sûreté 

générale. 

«  Loms ,  par  la  grâce  de  Dieu  y  roi  de  France  et  de  Navarrei 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ,  salut.  . 

H  L'article  la  delà  Charte  constitutionneUe  nous  charge 
spécialement  de  ftire  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires 
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pour  1a  sûreté  de  l'Etat;  elle  serait  essentieUemeitl  compio^ 

mise  si  nous  ne  jirenîons  pas  des  mesures  promptes  poar 
jéprimer  l'entreprise  qui  vient  d'être  formée  snr  un  des  points 
de  notre  royaume ,  et  arrêter  TefTet  des  complots  et  attentats 
tendans  à  exciter  la  guerre  civile  et  détruire  le  gouvernement. 

»  A  ces  causes ,  et  sur  le  rapport  qui  notts  a  été  fait  par 
notre  amé  et  féal  chevalier  chancelier  de  France  ,  le  sienr 
Dambray ,  commandeur  de  nos  ordres,  sur  l'avis  de  notre  con- 
seil, nous  avons  ordonné  et  ordonnonâ,  déclaré  et  déclarons 
ce  qui  suit  : 

1»  Art.  I*'.  Napolé  m  Bonaparte  est  déclaré  traitrt  et 
rebelle  ^  pour  s'être  introduit  à  raaiu  armée  dans  le  déparle- 
ment du  Var.  Il  est  enjoint  à  tous  les  gouverneurs,  commau- 
dans  de  la  force  armée,  gardes  nationales,  autorités  civiles  ^ 
et  même  aux  simples  citoyeus  ,  de  lui  courir  àus  ,  de  l'arrêter, 
et  de  le  traduire  incontinent  devant  un  conseil  de  guert  c ,  qui , 
après  avoir  reconnu  Tidentité ,  provo<]^uera  contre  lui  l'appli- 
cation despemes  ftronoaçées  par  la  loi*  % 
-  -»  a.  Seront  punis  des  inémes  peines»  et  comme  conpables 
^  mêmes  crimes ,  les  militaires  et  les  employés  de  tout  |^ade 
auraient  accompagné  on  suivi  ledit  Bônaparte  dans  soa 
invasion  du  territoire  français ,  à  moins  que  dans  le  délai  de 
imit  joùrS)  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordon«> 
nance,  ils  ne  viennent  âire  lenr  soumission  entre  les  mains  de 
nos  gOBvcirneurs ,  conunandans  de  divisions  militaire^  y  géné* 
lanx ,  ou  administrateurs  civils* 

»♦  3.  Seront  pareillement  poursuivis,  et  punis  comme  fau  » 
tenrs  et  complices  de  rébellion  et  d'attentat  tendant  à  chan^ 
ger  la  forme  du  gouvernement  et  provoquer  la  guerre  civile  , 
tous  administratevirs  civils  et  militaires  ,  chefs  et  cnipioyés 
dans  lesdites  adrnmîstralions ,  payeurs  et  receveurs  de  deniers 
puh]îcs,mcme  les  simples  cioyens  qui  "prêteraient  directe 
ment  ou  indirectement  aide  et  ^&s\stAnce  h  Bonaparte. 

»•  4*  Seront  punis  des  mêmes  peines  ,  coiiionnvnicnt  à  J 'ar- 
ticle 102  du  Code  pénal,  ceux  qui,  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  réunions  publiques ,  par  des  placards  affichés 
on  par  des  écrits  imprimés ,  anraientpris  parton  eugagé  les  ci- 
toyens à  prendre  pa  rt  k  la  révoltCi  ou  à  s'abstenir  de  la  repouner.' 

»  5.  Notre  cbancelier ,  nos  ministres  secrétaires  d'état  et 
notre  directeur  général  de  la  police,  cbacon  en  ce  qui  le  con* 
eepne ,  sont  cbargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
^oi-sèra  insérée  au  6nllettn  des  lois ,  etc. 

n  Donné  au  cbàteau  des  Tuileries ,  le  6  mars  de  Tan  de 

Î';râce  iBi5,  et  de  notr^ràgne  le  vingtième.  Sigtié  Loois.  Par 
e  roi  )  le  dumceMer  de  France ,  signé  Dahmuit.  » 
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(G.)  —  Proclamation  de  l'empereur  aux  haJjiuD» 
cm  départemeat  de  ri«ére«  De  Grmobkf  le  9 
mare  iâi5. 

«  NApoufiovy  «te*. 

»  Citoyens ,  lorsque  dans  mon  exil  j'appris  tons  les  malheurs 
qui  yemienl  «or  la  nation ,  que  tous  les  droits  du  oeuple  étaient 
méconnus,  et  qu'il  me  reprochait  le  repos  aans  lequel  je 
TÎvaîs  ,  je  ne  perrlis  pas  nn  moment.  Je  m'emharquai  sur  un 
frcie  navire;  je  traversai  les  mers  au  milieu  des  vaisseaux  de 
guerre  de  dillerentes  nations;  je  débarquai  sur  le  sol  de  la 
patrie  !  Je  n'eus  en  vue  que  d'arriver  avec  la  rapidité  de  l'aigle 
dauâ  cette  bonne  vill(?  de  Grenoble ,  dont  le  patriotisme  et  l'at- 
tachement à  ma  personne  m'étaient  particulièrementCfHnna* 

»  Dauphinois ,  vous  ave2  rempli  mon  attente  î 

»  J'ai  supporte  ,  non  sans  déchirement  de  cœar ,  mais  sana 
ahatteiiif  ut ,  les  malheurs  auxquels  j'ai  été  en  proie  il  y  a  oia 
an.  Le  spectacle  que  m'a  offert  le  peuple  sur  mon  passage  m'a 
TÎvenunt  doui.  Si  quelques  nuages  avaient  puavréitv  la  grande 
opinion  que  j'avais  du  peuple  finnçais ,  ce  que  j'ai  vn  m:m  toa^ 
vaincn  na'il  toit  tonjourt  digne  de  ce  non  de  ptmd  peuple 
dent  je  le  saluai  il  y  a  pina  de  vingt  ans* 

»  Dauphinois  »  anr  le  point  de  quitter  vee  «entrées  pour  mm 
vendre  dans  ma  bonne  ville  de  Lyon  >  j'ai  senti  le  beeein  de 
vous  exprimer  toute  l'estime  que  m'ont  mspirée  vnt  senÉîmenn 
élevés.  Mon  cœnr  est  tout  j^in  des  émelsettS  vnni  y  avcs 
£iit  naître  ;  j'en  conserverai  toujeucs  le  sonvesur» 

^  Sigiêé  JNi  àPOLion.  Par  l'empetenr  »  eCe.  » 

(H.)  —MtifisTintB  de  la  guerre.  —  Ordre  du  jopr 

«  Soldats^  cet  homme  qui  naniërç  ^Mîfit  JW 
tpnt^  l'Enirope  nu  pouvoir  nnurpe  »  dnnl  il  aw*  fat  w  si 
fatal  usage ,  Bonaparte  est  defiçinidu  «nr  liP  «fi  frmçN» ,  qu'»* 
ne  devait  pins  revoir  ! 

»  Que  veut-îl  ?  L9  guerre  civile.  Qne  cbcrche-t-il  ?  De» 
traîtres.  Ou  les  trouveraiHl  ?  Serait-ce  parmi  ces  soldats  qji'il 
a  trompés  et  sacrifiés  tant  de  fois  en  ^anmt  Içnr  br^Tû^e  T 
Serait-ce  au  sein  de  i;es  £ui|illes  qne  vm  Vm  KPl  fmplit 
encore  d'efiroi  ? 

M  linnaparle  nous  méprise  assez  pour  croire  que  nous  pou- 
vons abaudçnni^r  un  souverain  légitina  et  bien  aimé  pour 
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f partager  le  sort  d'un  homme  qui  nc>i  plus  qu'un  aventurier. 
1  Je  croît ,  Tiuscnsé  l  et  s^m  4araier  iicte  4e  àéMmace  aeim* 
de  le  faire  connaître. 

»  Soldats,  Tariuée  française  est  la  plu»  br«ve  armée  de 
TEuropc;  elle  sera  aussi  la  plus  fidèle. 

>»  Il  a!  lions-nous  autour  de  la  baniiicre  des  lis  ,  à  la  voix  de 
ce  père  du  peuple ,  de  ce  digne  héritier  des  vertus  du  grand 
Henri  I  11  vous  a  tracé  lui-même  les  devoirs  que  vous  avez  à 
remplir  :  il  met  à  votre  tête  ce  prince  modèle  des  chevaliers 
français  ,  dont  l'heureux  retour  dans  notre  patrie  a  déjà 
chassé  Tusurpateur ,  et  jui  aujourd'hui  va  par  sa  présence, 
détruire  son  seul  et  dernier  esnoir. 

9  Paris»  le  8  mars  iBi5.  Le  ministre     la  guerre,  signé 
marécÛ  duc  de  DuMkra*  » 

(1.)  ^  Adresse  de  la  Chambre  des  Pairs  au  roi ,  pré- 
sentée par  M*  Dambrtyr ,  à  la  tête  dWe  graftd© 
députaiion*     Du  g  mars  i8i5. 

«  Sire,  les  pairs  de  France  eppor  te  nt  au  pied  de  Tetre  ttrAne- 
le  oouTel  hommage  de  leur  respect  et  de  leur  amour* 

9  L'entreprise  désespérée  que  vient  de  tenter  cet  homme 
qui  fut  longtemps  Tefimde  l'i^ope  n'a  pu  troubler  la  grande 
âme  de  Votre  Alajesté  ;  mais  y  Sire ,  vous  ave»  dû  prendre  des 
niosures  fermes  et  sages  pour  la  tranquillité  publique.  Nous 
admirons  à  la  fois  votre  courage  et  votre  prévoyance.  Vous 
assemblez  autour  de  vous  vos  fidèles  Chambres.  t»a  nation  n'a 
point  oublié  qu'avant  votre  heureux  retour  Forgueil  en  délire 
osait  les  dissoudre  ,  et  les  forcer  au  silence  dès  qu'il  craignait 
leur  sincérité.  Telle  est  la  différence  dn  pouvoir  légitime  et 
du  pouvoir  tyrannique. 

»  Sire,  vos  lumières  vous  ont  appris  que  cette Cliarte  cons-* 
tttutionnelle ,  monument  de  voire  sagesse ,  assurait  à  jamaiS' 
le  force  de  votre  trône  et  la  sécurité  de  vos  sujets*  La  nation  ^ 
reconnaissante,  se  presse  autour  de  vou«.  No» braves  armées, 
et  les  cheft  illustres  9»  lea^comnandent  tow  répondent  sur  * 
leur  gloire,  qu'unetentatife si  Iblle  el  si  Gnminelle  9iefa  «ens^  ' 
d.-i  nger.  Les  §vdes  natîoiieles  ^  qui  maintiennent  a? eo  ten^ 
d'énei^e  Forore  êsns  1^  villes  et  no^campegnes  ^.ne-soMflM-* 
rent  pas  ^u'il  y  soit  troublé. 

«  Celui  qm  fait  de  honteux  calcols*  sur*  |a  pec&die  pour 
nous  apporter  la  guerre  civile  trouvera  pfctout  union  et 
fidélité  y  et  dévouement  sans  boméi  à  votre^personne  sacrée. 

»  Jusqu'ici  une  bpnté  patemlle  a  marqué^tous  lésantes  de 
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Votre  gouvernement.  S'il  faliait  que  les  lois  devinssent  plus 
sévères,  vous  en  gémiriez  sans  doute  ;  mais  les  deux  Cham- 
bres ,  animées  du  ni*'me  esprit,  s'euipre-sseraient  de  concourir 
à  toutes  Jes  mesures  que  pourraient  exiger  la  gravité  des  cir- 
,  constances  et  la  sûreté  de  l'£tat.  » 

Bivbvsc  du  roL 

«  Je  suis  très  senitbi^  aux  sentîmens  ^qaa  m'exprime  .la 
Giambre  des  Pairs. 

»  Le  calme  qu'on  veut  bien  remarquer  en  moi  je  le  trouve 

dans  la  certitude  de  l'amour  de  mon  peuple ,  dans  la  fidélité  d^ 
mes  armées,  et  dans  le  concours  des  deux  Chambres.  Quant  h  la 
fermeté,  je  la  puiserai  toujoufs  dans  le  seiitiiueat > de  me^ 
devoirs.  » 

j^K..)  —  Adresse  au  roi  ^  présentée  par  M,  Lainé  ^ 
ïïXk  nom  des  dé|>tttés  présens  à  raris.  Du  9 
mara  i8i5. 

«  Sire ,  rintërét  de  la  patrie  y  celui  de  la  coaronne  ^  tout  ce 
<[ai  est  cher  à  la  natioo ,  rhontieur  |  la  liberté  nous  appellent 
autour  du  trdne  pour  le  défendre  ^  et  en  être  protèges.  Les 
représentans  du  peuple  français  aentent  qu'on  lui  prépare  le 
*    sort  tiumiliant  réservé  aux  malheureux  sujets  de  la  tyrannie. 

»  Si  quelques  mains  françaises  osent  s'armer  du  glaive  de 
la  guerre  civile,  nous  sommes  sûrs  que  les  chefs  illustres  et 
les  soldats  de  nos  armées,  qui  ont  si  longtemps  défendu  la 
France  contre  ses  ennemis  extérieurs ,  prêteront  encore  à  leur 
pays  le  secours  de  leur  épée.  Les  gardes  nationales  seront  ' 
leurs  nobles  émules  ;  et  ce  beau  royaume  ne  donnera  pas  à 
l'Europe  étonnée  le  honteux  spectacle  d'une  nation  trahie  par 
ses  propres  enfans. 

•  >»  Quelles  que  soient  les  fautes  commises,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  les  examiner.  iNous  devons  tous  nous  réunir  contre 
l'ennemixoramun ,  et  chercher  à  rendre  celte  crise  profitable 
à'Ia  sûreté  du  trdne  èt  à  la  liberté  publique. 
^  '  M  "Nous  TOUS  ctajurons ,  Sire ,  d'user  de  tous  lés  pouvoirs 
î^é  la  Charte  constitutionnelle  et  les  lois  ont  mis  entre  vos  ' 
mîîihs.' Les  Chambres,  que  vo^e  cojafiance  a  convoquées»  né' 
manqueront  ni  au.  monarque  ni  au  peuple  français  ;  elles 
seront ,  Sire',  vos  fidëles  auxiKaires  pour  donner  au  gouverne» 
ment  la  force  nécessaire  aû  salut  de  TEUt  i» 
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*  Ripossi  du  roi. 

«  Je  n*ai  jamais  doute  des  scntimens  de  la  Chambre,  Je 
me  réunirni  toujours  à  elle  pour  le  salut,  la  liberté  et  le 
bonheur  de  mon  pejaple.  » 

(L.J  —  OBJDONHiUKOJs  du  FoL  —  Du  9  mars  i8i5. 

«  Louis  ,  elc. 

1®.  —  «  Nous  avons  fait  connaître  à  la  Fiance  cuticre  l'en- 
treprise formée  sur  un  des  points  de  noire  royaume  par  un 
homme  dont  le  nom  seni  rappelle  les  ^lallieurs  de  la  patrie. 
*^Noua  comptons  sur  les  .sentimens  patriotiques  de  tous  les 
Français,  £ur  leur  attachement  inviolable  au  tr^ne,  à  leur 
souverain  légitime ,  à  cette  Charte  constitutionnelle  qui  fixe  à 
jamais  leur  destinée  |  nous  comptons  sur  Je  dévouement  dWe 
'àriàee^  dont  la  g-loîre  a  retenti  dans  toute  l'Europe;  et  si, 
par  suite  de  h  paix ,  cette  armée  a  subi  une  réduction  qui  ne 
nous  a  pas  permis  d'employer  activement  tous  les  braves  offi- 
ciers qui  en  font  partie ,  et  dont  l'existence,  a  été  l'objet  cons- 
ent de  noire  s<dlicitode,  le  moment  est  venu  où,  laissant  un 
libre  cours  aux  sehtimens  d'honneur  et  de  courage  qui  les 
animent,  nous  les  appelons  à  en  donner  de  nouvelles  preuves. 
—  A  ces  causes ,  sur  le  rappo'rt  de  notre  miuistre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  (Soult),  nous  avons  ordonné,  etc.  —  » 
Art,  1*^''.  Tous  1rs  militaires  en  semestre  et  en  congé  limité, 
ofiiciers  ,  sous-officiers  et  soklnts  dp  toute  arme,  rejointiioat 
sur  le  champ  leurs  régimcns  rospecLiis.  »  (Suiv.'neiit  dix-huit 
articles,  qui  rcglaiont  l'organisation  de  ces  militaires ,  ainsi 

«^ue  les  avantages  <^ui  leur  étaient  accordés.  ) 
* 

^  «  L'ennemi  de  la  France  a  pénétré  dans  Vintérienr. 
Tandis  que  l'armée  va  tenir  la  campagne ,  les  gardes  natio-r 
nales  sédentaires  doivent  garder  les  places  fortes,  contenir  les 

factieux  dans  rîntérieur ,  dissiper  leurs  rassemblemens  ,  inter- 
cepter leurs  communications.  —  Les  gardes  nationales  séclen- 
taires,  qui  présentent  une  masse  trois  millions  de  proprié- 
taires fonciers  ou  industnels  ,  constituent  une  Cova?  loeale  uni- 
verscllement  répandue  ,  qui  partout  peut  envelopjier  et  harce- 
ler les  rebelles,  et  redevient  maîtresse  partout  oh  ils  cessent 
d*étre  en  force.  —  De  cette  masse  formidable  ,  mais  que  tant 
<1  mtérêts  alLachent  au  sol ,  peuvent  sortir  des  corps  volontaires  ^ 
qui  forment  des  colonnes  mobiles  ,  ou  prenueuL  rang  avec 
l'armée.,  Il  suilit  pour  cela  que  les  gardes  nationaux  habillés  y 
équipés  et  a^rméS)  <iui  par  leur  jeunesse  ,  leur  état  et  leur  for- 
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tune  ,  comme  par  leur  noble  dévonoracnt,  peuvent  et  veulent 
quiUer  uo  instant  leurs  foyers  ,  se  forment  en  coqis  de  volon- 
taires pour  un  service  actif  ,  mais  libre  et  momentané.  — 
Ainsi  la  nation  couiLattra  {)ârtout  avec  ramiée ,  soit  en  ligne, 
soit  comme  auxiliaire,  et  montrera  qu'un  grand  peuple,  quand 
il  ne  veut  point,  ne  reprend  pas  le  joug  qu'il  a  secoué.  — 
Mais  comme  c'est  principalement  par  l'union  que  les  peuples 
résistent  à  la  tyrannie  ,  c'est  surtout  dans  les  gardes  nationales 
qu'il  importe  de  conserver  et  de  resserrer  Tes  nœuds  d'une 
confiance  mutuelle,  eu  prenant  un  seul  et  même  point  de 
ralliement.  Nous  l'avons  trouvé  dans  la  Charte  constitatioa-  . 
nelle,  que  o#«8  aTm  promis  d'obtenror  et  de  faire  obserTfr  à 
jamaif»  qui  est  notre  oaYrage  libre  et  permnel»  le  résultat 
de  notre  expérience,  et  te  lien  commun  que  pons  avons  vonla 
donner  aux  intérêts  et  aux  oj^nions  oui  ont  si  longtemps' 
divisé  la  Franpe.  —  A  ces  causes,  nettanl  notre  confiance 
entière  dans  la  CSiarte  constîtotÎQnuelle;  dans  les  Chambres, 
qui  sont  avec  nous  gardiennes  de  la  Charte,  et  qui  nous  envi- 
ronnent ;  dans  l'expérience  de  nos  peuples ,  éclairés  per  les 
phases  diverses  d'une  longue  révolution  ;  dans  rbonneitr  et  la 
fidélité  de  l'armée  et  des  gardes  nationales ,  nous  avons  or- 
donné, etc.»  «—(Suivaient  treize  articles,  qui  r^Klaient  les  disp<H 
sitions  à  prendre  pour  la  levée  et  la  réuhîon  des  gardes  natio- 
nales sédentaires  et  volontaires.  L'article  9  était  ainsi  conçu  :  ) 
—  «  i).  JSous  voulons  que  la  Cîinrte  constituiioimclle  soil  le 
point  de  ralliement  et  le  signe  d'alliance  de  tous  les  Français. 
Nous  regarderons  connrie  nous  étant  seuls  véritablement  all'ec- 
tîonnés  ceux  qui  déféreront  à  cette  injonction.  Nous  cnvisa- 
'    gérons  comme  un  attentat  à  notre  aatorilé  ,  et  comme  un 
moyen  de  favoriser  la  réijclliotî,  toute  entreprise  directe  ou 
indirecte  ,  par  actions,  écrits  ou  propos  publics  ,  qui  tendrait 
à  ébranler  la  confiance  des  gardes  nationales  et  la  Charte  cons- 
titutionnelle ,  ou  à  les  divi&ëi:  en  factions  par  des  distinctions 
que  la  Charte  réprouve.  » 

(M.)     Décrets  impériaux  ,  rendus  à  JLryon ,  le 

mars  i8i5« 

«  NavoiJûir ,  etc«  » 

t^  H  Considérant  que  la  Chambre  des  Faîti  est  composée 
en  partie  de  personnes  qui  oint  porté  les  armes  contre  la 
Frauce ,  et  qui  ont  intérêt  an  réCablissement  des  droit  féodaux, 
Il  Ja  destruction  de  l'égalité  entre  les  différentes  classes ,  à 
l'annuilation  des  ventes  des  demeines  nationaux ,  et  enfin  à 
priver  le  peuple  des  droits  qu^l  a  acquis  par  vînîiWcûiq  «ns 
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4t  çfmbatl  mHw  lai  ennemis  Je  ia  gleire  nationale  ;  Ce»» 
aid^ant  qpiele9|ie«veinâes  députes  au  CorpaWgialatif  étaient 
eq^é»  y  «I  que  djat  lors  la  ChaaalMre  des  Communes  n'a  plus 
Wïtiii  eeriietere  national  ;  qn'mie  partie  de  cette  Chambre  s'est 
Tendue  indigne  de  la  confiance  de  la  nation  en  adhérant  an 
rétablissemint  de  ia  noblesse  féodale ,  abolie  par  les  conatita- 
tions  acceptées  par  le  peuple:  en  faisant  payer  par  la  France  des 
dettes  contractées  à  l'étranger  pour  tramer  des  coalitions  et 
soudoyer  des  armées  contre  le  peuple  français  ;  en  donnant 
aux  Bourbons  le  titre  de  roi  légitime ,  ce  qui  était  déclarer 
rebelles  le  peuple  français  et  les  armées,  proclamer  seuls  bons 
Français  les  émigrés  ,  qui  ont  déchiré  pendant  vingt-cinq  ans 
le  sein  de  la  patrie  ,  et  violé  tous  les  droits  du  peuple  ;  en  con- 
sacrant le  principe  que  ia  nation  était  faite  pour  le  trône  ,  et 
non  le  trône  pour  la  nation  ;  —  Nous  avons  décrété  ,  etc. 
»Art.  i*'.  La  Chambre  des  Pairs  est  dissoute. —  2.  La  Cham^ 
hre  des  Communes  est  dissonte.  Il  est  ordonné ,  à  chacun  det 
membres  convoqué  et  anivé  à  Paris  depuis  le  7  mars  dernier , 
de  retourner  sans  délai  dans  son  domiain,  ««-S.  Les  collèges 
électoranx  des  départemens  de  l'Empire  seiont  rénnis  à  Paris 
dans  le  courant  dn  mois  de  mai  procham  »  en  Assemblée 
espinaordinairedui^n^  deMfS^  afin  ck  prendre  les  mesures 
convenables  pour  corng^;  medifier  no|  CcmstittitîonS  selon 
l'intérêt  et  la  Yolonté  de  la  nation ,  et  en  même  temps  pour 
assister  au  couronnement  de  Timpératrice  «  notre  très  chère  et 
bienaimée  épouse^  et  k  celui  de  notre  dier  et  bien  aimé  file*  >• 

'  2°.  —  «  Art.  I*'.  Tous  les  émigrés  qui  n'ont  pas  été  rayés, 
amnistiés  ou  éliminés  par  nous  ou  par  les  gouvernemens  qui 
nous  ont  précédé ,  et  ^ui  sont  rentrés  en  France  dejguis  le 
1**  janvier  1814»  sortiront  sur  le  champ  du  territoire  de 
l'Empire.  —  a.  Les  émigrés  qui ,  quinze  jours  après  la  publia 
cation  du  présent  décret ,  se  trouveraient  sur  le  territoire  de 
l'Empire  ,  seront  arrêtés  et  jugés  conformément  aux  lois 
décrétées  par  nos  AssemUéee  nationales ,  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  soft  constaté  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  du  pré-* 
'sent  décret,  auquel  cas  ils  seront  simplement  arrêtés ,  et  001^ 
doits  par  la  gendarmerie  hors  du  territoire.  —  3.  Le  séquestre 
sera  mis  sur  tous  leurs  biens ,  meubles  et  immeubles.  Les  pré- 
fets et  ofhciers  de  l'eni^gi^trcment  feront  exécuter  le  prient 
décret  aussitôt  qu'ils  en  auront  connaissance,  et,  £iutepar  eux 
de  Je  faire,  ils  seront  responsables  des  dommages  qui  poni^ 
raient  eu  résulter  pour  uoUse  ^ésor  national.  » 

3^  —  é  ArL  t  ^.  La  noblesse  est  abolie ,  et  ks  loife  de  TAs- 
Mmblée  copstîHmW  seront  mises  en  vigueur.     2.  Les  titres 
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îMm.  Kmttopprimcf  ;  les  loi»  de  nos  Assemblées  nationales 
seront  mises  en  vigtiear.<^  3.  Les  individos  qui  ont  obtenu  de 
aous  des  titres  nationaux  comme  récompense  nationale , 
dont  les  lettres  patentes  ont  été  vérifiées  au  con<^ei!  du  sceau  de» 
titres  ,  rontitiuei  ont  a  les  porter.  -—4*  ^ous  nous  réservons  de 
donner  des  titres  aux  de&cendnns  des  hommes  qui  ont  illustré  le 
îioiti  français  dans  les  diflerens  siècles,  soit  daus  le  commande- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer  ,  dans  les  conseils  du  sou- 
verain ,  dans  les  administrations  civiles  et  judiciaires,  soit 
enfin  dans  les  sciences  et  arts  et  dans  le  comnu  rce  ,  conformé-' 
ment  à  Ja  loi<£ui  sera  proiiiuiguee  sur  celte  lualicre.  » 

4^  —  M  Art*  t*'.  Tous  les  gënérauii  et  ofEciers  de  terre  et  de 
mer ,  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  qui  ont  été  introduits 
dans  nos  armées  depuis  le  r' avril  i8i4>  qui  étaient  émigrés» 
ôu  qui  I  n'ayant  pas  émigré ,  ont  quitté  le  service  au  moment 
de  la  première  coalition  ,  quand  la  patrie  avait  le  plus  grand 
besoin  de  leurs  services,  cesseront  sur  le  champ  leurs  fonc- 
tions ,  quitteront  les  marques  de  leur  grade,  et  se  rendront  au 
lieu  de  leur  domicile.  —  2.  Défenses  sont  faites  au  ministre  de 
la  guerre ,  aux  inspecteurs  aux  revues  ,  aux  oliiciers  de  la  tré- 
sorerie et  autres  comptables  ,  de  rieu  payer  pour  la  solde  de 
ces  olliciers  ,  sous  quelque  prtiiexLe  que  ce  soit,  k  dater  de  la 
publication  du  présent  décret.  » 

5*.  ^  „  Considérant  ^ue  ^  par  nos  G)nstitutions  i  les  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire  sont  InamoTibles  f  nous  avons 
décrété,  etc.  —  Art.  i'''^-  Tous  les  changemens  arbitraires 
opérés  dans  nos  cours  et  tribunaut  inférieurs  sont  nuls  et  noa 
avenus.  —2.  Les  présîdens  de  la  Cour  de  Cassation,  notre 
procureur  général  et  les  membres  qui  ont  été  injustement ,  et 
par  esprit  de  réaction  ,  renvoyés  de  ladite  Cour  ,  sont  rétablis 
dans  leurs  fonctions.  —  3.  Les  individus  qui  les  ont  remplacés  . 
sont  tenus  de  cesser  sur  le  champ  leurs  fonctions.  » 

6^.  —  «  Art.  i**»  La  cocarde  blanche ,  la  décoration  du  h's , 
les  ordres  de  Sain^Lonis ,  duSaint-Espritet  de  Saint-Michel 
sont  abolis.  — 2.  La  cocarde  nationale  sera  portée  par  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  et  par  les  citoyens  ;  le  drapeau 
tricofor  sera  placé  sur  les  maisons  Communes  des  villes  et  sur 
les  clochers- des  campagnes.  » 

7  .  —  «  Art.  1*^.  Aucun  corps  étranger  ne  sera  admis  à  la 
garde  du  souverain.  La  garde  mipériale  est  rétablie  dans  ses 
fonctions  ;  elle  ne  pourra  être  recrutée  que  parmi  les  hommes 
qui  ont  douze  ans  de  service  dans  nos  armées;  *—  2.  Les  cent* 
suisses  y  les  gardes  de.  la  porte  y  les  girdes  suisses  f  sous  qu^* 
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que  dénomination  que  ce  soit ,  sont  suppriuiës.  Ils  seront 
renvoyées  ,  à  dater  de  la  publication  du  pruseiit  décret,  à  vingt 
Jieucs  de  la  capitale  ,  ci  à  vingt  lieues  de  tou^  nos  palais  impé- 
riaux ,  jusqu'à  ce  (ju'ils  soient  légalement  licenciés  ,  et  qnt*  le 
sort  des  soldats  soit  .issuré.  —  3.  La  maison  militaire  du  roi  , 
tels  que  les  gardes  du  corps,  les mou.^t|uclaires ,  les  chevaux 
1  esters  ,  etc.  ,  est  supprimée.  Les  chtvauK  ,  anues  ,  elï'ets 
d'iiabillement  cl  d'équipement  seront  mis  ^oua  la  responsabi- 
lité personnelle  des  chcii  de  corps.  » 

S**.  —  «  Art.  I'     r.c  srq'iestre  sera  apposé  sur  tous  les  biens 
qui  forment  les  apanages  des  princes  de  (a  maison  de  I  Wjui  bon, 
et  sur  ceux  qu'ils  possèdent  à  quelque  titi  c  que  ce  soit  (i).  — 
2,  Tous  les  biens  des  émigrés  qui  rijqiartcnaicnf  h  la  Légion— 
dTlonneur  ,  ûux  hospices ,  aux  communes  ,  à  la  caisse  d'amor- 
tissement,  ou  enfin  qui  faisaient  partie  du  domaine,  sous 
quelque  dénoniuiation  que  ce  soit,  et  qui  auraient  été  rendus 
ticpuis  le  i'^  avril,  au  détriment  de  l'intérêt  nalioual  ,  seront 
sur  le  champ  uns  sous  le  séquestre.  Les  préfets  et  officiers  de 
Venregistrement  tiendront  la  main  à  lexëcutioii  da  présent 
décret  aussitôt  qu'ils  en  auront  comudssance  ;  fante  par  eux 
de  Je  faire  ,  ils  seront  responsables  des  dommages  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  la  nalion.  » 

g®.  —  «  Art.  I*'.  Toutes  les  promotions  faites  dans  la 
Légîon-d'Iioiineur  partout  autre  grand  maître  que  nous  ,  et 
tous  brevets  signés  par  d'autres  persounes  que  le  comte  Lace- 
pëde  ,  grand  ckancclier  inamovible  de  la  Légion-d'Honneur  , 
août  nuls  et  non  avenus.  — 2.  Les  changemens  faits  dans  la 
décoration  de  la  Légion-d'Honneur ,  non  conformes  aux  sta- 
tuts de  rOrdre,  sont  nuls  et  non  avenue.  Chacun  des  menabrcs 
de  la  légion  reprendra  la  décoration  telle  qu^ellé  était  au 
^«r  avril  l8l4*     ^*  I^éanmoins ,  comme  un  grand  nombre  de 

Srooiotioiis  y  quoique  faites  illégalement ,  Font  été. en  faveur 
e  personnes  qui  ont  rendu  des  services  réels  à  la  patrie  |  leurs 

m        fini  I  ■  1  ■g^^MM^*— ii^*^»— ^^>»«— — «wp*— — — » 

(i)  En  i8i4  1p  gouvcrnrm(^nt  roy^l  avait  frappe  d'anf  mesure  scm- 
l>îal)ie  les  biens  appartenant  à  U  idmillc  de  IVapoléon.  Voici  l'acte  qui 
provoqua  cette  mesure  ;  ^  .  . 

.  *^Sirc^  les  ministres  de  Votre  Majesté  estiment,  qu'il  «MtAéoesisiM 
d'arrêter  la  disposition  des  biens-meubles  et  immeubles  qui  ont  appar- 
tenu à  la  famille  de  Bunapirfe,  et  de  les  conscrvn-  pnr  l'ajtposition 
d'un  séquestre  jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  en  ait  auti»  aunt  ordonné.  ^ 
Ils  supplient  Ic'iroi  de  les  autoriser  à  celte  mesure.  Signé -DBmhrAj  , 
l'abbé  de  Montesquiou  ,  Fcrrand  ,  Douis ,  Be ugnot ,  duc  de  Dalmatie 
(Soult),  Blacas  d'Aulps,  F.  Jaucourt.  Le  décembre  1814.  -y 
imovvà.  ^tm  LOUIS)*»  iMQniUur  du  u  avril  iSi^.  ) 
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titres  seront  rnvoyos  à  la  graatlcchaiicollerie  ,  afin  que  ]€  rap— 
l>ort  nous  en  soiliait  dans  le  courant  d'avri  1  ,  etqu  il  soit  sta- 
tut à  cet  f'^'ard  aTanl  ie  i:")  mai.  — 4»  '^cs  droits  politiques 
dont  jouissent  les  membres  de  la  Légion-d'Honneur  en  Ycrtu 
des  statuts  de  création  sont  rétablis.  En  conséquence  tous  les 
membres  de  la  Légion  qui  faisaient  partie  au  i""'  avril  i8i4 
des  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement, 
et  qui  ont  été  privés  injustement  de  ce  droit,  sont  rétablis  dans 
leurs  fonctions.  Tous  ceux  qui  n'étaient  point  encore  membres 
d'un  collège  électoral  enverront  leurs  demandes  au  grand 
chancelier  de  la  JLégiOB-d*Hoimenr,  en  faisant  connaître  le 

aaoqnel  ils  désirent  être  attachés.  Le  Wnnà  chancelier 
a  nos  erdret  dans  le  courant dTavril ,  et  fera  expédier  les 
sans  délai  »  afin  qoe  ceux  qai  les  aurent  obtenus  pms« 
sent  assister  aux  assemblées  du  Champ  de  Mal.  5.  Tous  le* 
biens  qui  ont  été  affi^tés  à  IWdre  de  Saint-Louis  sur  la  caisse 
des  Invalides  seront  réunit  aux  domaines  de  la  Légion^ 
d'Honneur. 

(N.)  —  Proclamation  du  roi  au  peuple  français.  — 
jiu  château  des  Tuileries^  le  ii  mars  i8i5. 

«  Apres  vingt-cinq  a rï«;  de  révolution  nous  avions  ,  par  un 
bienfait  signalé  de  la  Providence  ,  ramené  la  France  à  ml 
état  do  bonbeur  et  de  tranquillité.  Pour  rendre  cet  état 
durable  et  solide,  nous  avions  donné  à  nos  peuples  une 
Charte  qui ,  par  une  constitution  sage  ,  assurait  la  liberté  de 
chacun  de  nos  sujets.  Celte  Charte  était ,  depuis  le  mois  èc 
îuin  dernier ,  la  réglé  )oumdliëre  de  notre  conduite  ,  et  nous 
trouvions  dans  la  Chambre  des  Pairs  et  dans  celle  des  Députes 
tous  les  secours  nécessaires  pour  concourir  avec  nous  au 
maintien  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  nationales.  I/atueUf 
de  nos  peuples  était  la  récompense  la  phis  douce  dé  nos  tMH* 
vaux»  et  le  neiHetir  garant  de  Im»  beuren«  succès»  ^'est 
cet  amour  que  nous  appelons  avec  confiance  coutre  rennemi 
qui  vieni  souiller  le  territoire  français ,  qui  vent  y  reHUUTeler 
la  guerre  civile  !  C'est  contre  lui  que  toutes  les  opiniouf 
doivent  se  r^ir  l  Tout  ce  qui  aime  sincèvenent  la  patrie  » 
tout  ce  qui  sent  le  prix  d'un  gouvernement  paternel  et  d'une 
liberté  garantie  par  les  lois  ^  ne  doit  phw  atdr  qn^ne  pen- 
sée,  de  détruire  l'oppresseur  qui  ne  vent  ni  patrie ,  ni  gott^ 
vernement ,  ni  liberté.  Tous  les  Français  ,  égaux  par  la  Cons- 
titution ,  doivent  Têtre  aussi  pour  la  défendre.  C'est  à  eux 
tous  que  nous  adressons  Fappei  qui  doit  les  sauver  tous  I  Le 

I 
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tnom^nt  est  venu  de  donner  un  giaud  exemple;  nons  l'alten- 
âons  de  Vénergic  d'une  nation  libre  et  valeureuse  :  cIIp  n<vti^ 
trouvera  toujours  prêt  à  ia  diriger  dans  cette  entreprise ,  à 
kupielie  est  «ttâdie  le  sthit  de  la  FfMoe.  Des  mesures  sont 
prifiei  ponrarrter  reattemi  entre  Ljon  et  PMs.  Mot  moyens 
Mtftnmt  81  la  ofttîoii  1«  oppose  nmnciMe  obstud^  de  ion 
dévouement  «t  de  son  courage.  La  France  ne  sera  point 
TaÎBene  dant  c«lte  hitle  ^e  ta  Aberlé  entre  la  tyrannie ,  de 
la  AdéiM  cwtnr  la  tralnaoa,  àeh&ém  XVlII  contre  BoniH 
pattel 

n  Signé  LotBSé  Pbr  ie  net,  le  ministre  de  l'intéiiear ,  signé 
l'abbé  de  Momtesquiov.  » 

Sut  la  procîatnatron  du  roi  qui  convoquait  les  Chambrés, 
treale-neuf  députés  s'étaient  réunis  dès  le  ^  ,  iîs  avaient 
cbarjçe  fe  président  de  porter  imm(  diatcinent  h  S.  M.  îVx- 
pressîou  de  leur  dévouement.  Le  8 ,  eu  rendant  compte 
de  sa  mission  ,  M.  Laine  trouva  rassemblés  soixante-dix  de 
ses  collègues.  Alors  on  vota  une  adresse  au  roi ,  qui  fut 
rédigée  et  présentée  par  le  président.  (  F'oycz  plus  liautK.) 
Le  II  ,  le  nombre  des  membres  étant  suilisant  pour  déli» 
bérer  ,  la  Chambre  entra  eu  séauce. 

Dneovms  de  M.  Lainé^  prétideiit.  — *  Séance  «In  ii  mort  idtS. 

«  VeieîeMf  vent  devîec  4tfa  riwA$miê  meittèor» aui- 
pîcca,  elieo objets  dont  nom  devions  noaa  occuper  n'avarieM 
iriencpKC  de  consolant.  Votvv^iiemifel^ pensée  devait  se  porter 
wmt  wamhsÀ  destinée  à  rcmptaoer^  jfolèmé  ^nrla  session  de  i  S 1 5 « 
cens  de  nos  coUëgae»  que  la  mort  nous  a  enlevés.  Par  là  voas 
«aviez  eu  l'espoir  de  voir  siéger  aupr^  de  voiM  d'tllastres  anÂS 
de  la  France  et  de  la  liberté  ,  respectés  da«s  toute  FEdrope. 

»  On  préparait  sur  les  réélections  inie  proposition  qni ,  san? 
cesser  de  regarder  ia  propriété  foncière  comme  ia  condition 
principale  de  la  représentation ,  admettai  t  comme  représent  ans 
nécessaires  iesdéptttés  sommés  par  ks  Uoiversités  et  le  com- 
mence. 

»  On  travaillait  sans  relâche  à  ces  réglemens  qui  promet- 
taient sans  danger  à  Timpalience  toute  la  liberté  de  la  presse  , 
dont  rhisloirc  dira  que  nous  jouissions  déjà  beaucoup. 

I»  Pour  se  conformer  aux  intentions  manifestées  par  les  re— 
présentans  ,  les  ministres  s'occopaieni  sans  riJlÉCMi  alKii  de 
mettre  sons  vos  yeux  tous  les  comptes  ^t  tous  les  états  propres 
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à  vou^  éclairer  sur  le  meilleur  système  de  ûuaaceS'qui  convient 
à  la  France. 

»  L'administration  des  douanes  achevait  de  travailler  à  un 
tarif  dans  lequel  se  couibinaieut  sagemoul  les  inlcrûU  de  Tin— 
duiU  itt,  du  commerce  et  des  consommateurs.  Tput  était  dis- 
posé pour  encourager  notre  navigation  et  notre  commeree 
renaissans. 

»  N9US  avions  l'eaptrance ,  ri  chère  au  coeur  de  Sa  Majaaté , 
qat  lea  impôts  indirects ,  relatifs  aom  boissons  snrtooi,  do»! 
âle  n'avait  consenti  à  grever  le  peuple  que  pour  payer  les  dettes 
de  l'État  envers  l'armae  »  allaient  étie«daiss  etcoprdonësanx 
mœurs  françaises. 

H  Pourquoi  faotwl  que  le  génie  du  mal  soit  venu  tout  à  c«ap 
interrompre  ces  travaux  et  ces  espérances  I 

»  Quoi  qu'il  arrive ,  messieurs ,  continuons  nos  Iravanac*  . 
Votre  attention  va  sans  doute  se  porter  d'abc^rd  sur  les  circons* 
tances  graves  qui  ont  causé  votre  convocation  extraordinaire  ; 
et  comme)  dans  rintervaîlc  du  temps  qu'elles  vous  laisseront , 
il  est  dan?  votre  pensée  de  suivre  les  travauiL  commencés  ,  je 
vais  vous  rappeler  les  principaus:  objets  qui.  yous  roitaient  à 
terminer. 

»  Vous  vous  proposiez  d'adopter  quelques  changemens  il 
votre  règlement,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  péti- 
tion ,  que  vous  vouliez  consacrer  de  nouveau  et  consolider  ,  en 
ecartaul  les  abus  par  lesquels  on  cherchait  à  reudic  ua  âi  beau 
droit  ridicule.  . 

»  Vous  regrettiez ,  entrons  séparant,  de  n'avoir  pu  changer 
^  en  résolution  cette. proposition;  qui  devait^naintenir  k  jamais 
la  Lçgioç'-d'Honneur ,  que  vous  vouliez  doter  irrévecableaatnt.' 

»  Yousavies  suspendu  votre  résolution  relative  adzTéfogiés 
^^ft^ols ,  parce  que»  bien*  que  le  aûnietne  de  la  guè^  vous 
0^t  écrit  que  les  réfugiés  civils  étai^t  traités  comme  les  mili— 
.taiûr^ 9. V<MU attendiez  que  l'état  des  financés  fàtréglé  pour  leur 
accorder  ime  hospitalité  plus  Ijbérale.  Nous  BOUS  ménigiona 
p^r  là  le  moyen  d'aichever  notre  réconciliation  avec  un  peuple 
y^jîsin ,  dont  nous  avons  tant  deraiso»de  déplorer  les  malheufs» 

»  De  toutes  les  lois  dont  vous /avez  envoyé  les  propositions 
à  la  Chambre  des  Pairs,  celle  relative  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres était  robjct  de  voire  ]  rincipale  sollicitude,  et  ce  a'est 
pas  dans  les  circonstances  actuelles  que  le  président  doit  déve- 
lopper les  raisons  qui  vous  la  font  plus  viverTiont  désirer. 

»  Continuons  ,  messieurs ,  à  nous  occuper  avec  votre  sagesse 
accoutumée  des  travaux  comuiencé>,  dans  tous  les  moment 
qui  ne  seront  pas  consacrés  a^i  salut  de  la  patrie*  »  . 
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Le  la,  commttmcatîon  àe$  metixm  prises  par  le  gou« 
Tememeatpoiir  la  sûreté  P£tat. 

Le  1 3  9  avant  la  séance  publique ,  M.  le  lieatenant  géné- 
ral pes/oumeatueÊBltnne  proposition  tendante  «  à  ce  que 
le  rot  soit  sapplié  de  rendre  une  ordonnance  qui ,  conior- 
mément  àl'arhcle  69  de  ]a  Charte  constilutionnellei  accorde 
aax  militaires  de 'tout  grade  ,  qoi  étaient  en  activité  le  3i 
août  18  i  4  9  la  totalité  à  vie  de  leur  solde ,  sans  aucune  autre 
indemnité,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  seront  employés  active-' 
ment.»  M.  le  général  Desfoumeaux  d^emandaiteo  entre 
que  «  la  solde  tût  acquittée  non  par  trimestre  >  mais  par 
mois ,  comme  cela  se  pratiquait  précédemment.  »  Ces  pro- 
positions sont  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre. 

On  introduit  les  ministres.  Les  portes  de  la  salle  sont 
.  ouvertes  au  public. 

04«covas  da  M.  i'abbé  de  Montesquiou  ,  miniitre  de  l'iotérieiir.  ^ 

^ance  du  l'i  man  i8i5. 

^  «  flSèssîenrs,  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  faire  connatire  la 
situation  de  iios  départemens  9  c'est  à  dire  leur  bon  esprit ,  leur 
coiinrge  »  et  leur  dévouement  à  sa  cause  et  à  celle  de  la  liberté. 
An  premier  moment  de  cette  agression  tinouie ,  nous  noua 
sommes  empressés  d'écrire  aux  départemens  menacés ,  d'ap-^ 
peler  les  gardes  nationales  et  la  population  entière  à  la  défense 
de  la  patrie. 

»  Le  préfet  du  Yar  avait  déjà  donné  le  signal ,  et  la  ville  de 
.Marseille  y  avait  répondu  avec  cet  élan  de  liberté  et  de  won- 
naissance  dont  elle  a  donné  tant  de  preuves.  La  Drôme  a  publié 
âon  indignation  dans  une  adresse  au  roi  qui  appelle  la  France 

enti'ere  à  la  défense  commune.  Les  départemens  que  Bonaparte 
a  parcourus  ont  pu  être  surpris,  mais  aucun  n*a  été  ébranlé;  le 
Var,  les  Hautes  et  les  Basses-Alpes  l'ont  vu  passer  comme  Ten- 
nemi  public.  Ne  pouvant  le  combattre,  ils  Font  reçu  avec  un 
morne  silence ,  qui  lui  a  fait  connaitre  dès  son  entrée  en  France 
les  sentimens  qui  l'y  attendaient. 

1»  Le  département  du  Kbone,  sans  armes  ^  sans  défenses , 
s'est  vu  envahir  ;  mais  Bonaparte  peut-il  douter  du  patriotisme 
des  Lyonnais  ?  Quelle  ville  surpasse  celle  de  Lyon  en  généro- 
sité I  Nous  n'avons  reçud*elle  que  les  témoignages  les  plus  ho- 
norables de  son  dévouement,  jusqu'aux  derniers  instans  de  sa 
liberté.  Ce  succès  deTennemi ,  lom  d'avôir  ralenti  Tardeurdes 
autres  contrées ,  leur  a  inspiré  un  nouvel  enthousiasme* 

»  Les  départemem  de  saône-et-Loire,  de  la  Côte-d'or ,  de 
la  Kièvre ,  du  Doube ,  de  la  Meurthe ,  dé  la  Marne,  de  TAube, 
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df  la  Haute-Marné^,  de  Seine-et-Marne  t  de  Seint-et-Oise ,  de 
la  Seine-Ioférienre ,  du  Calvados ,  de  TOrne ,  da  Loitet  y  de 
Loir-et-Cher,  de  l'Aisne ,  de  la  Somme ,  de  l'Yonne ,  du  Nord, 
de  rOise,  de  Mainc-ct-Loire ,  de  l'Eure,  en  un  mot  tous 
ceux  qui  ont  eu  le  temps  de  faire  parvenir  leurs  adresses ,  en- 
voient h  l'envî  d^admirables  témoignages  de  leur  fidéîîtc- 
Les  vilifs  di^pnient  de  zèle  avec  lesdcpartemens.  Nous  sornrnes 
occupés  de  réunir  toutes  ces  adre<îses  pour  consacrer  à  jamais 
ceraonument  du  courage,  etde  Ja  banie  de  I4  tyrannie. Elh !  quel 
Français  voudrait  revoir  ces  jours  d'oppression  et  de  perfidie  ! 
Ils  ont  passé ,  et  l'horreur  est  le  seul  sentiment  qui  en  reste. 

<*  Cest  assez  que  nous  ayons  à  gémir  sur  l'égarement  de 
ouelques  guerriers  ;  la  France  ne  peut  avoir  que  des  défenseurs 
de  la  liberté  ;  elle  désavoue  et  proscrit  à  jamais  ces  cœurs  dé- 
naturés qui  osent  la  sacriiîcr  à  uu  vil  intérêt.  Nous  le  disons  en 
frémissant ,  il  nous  était  resté  dans  nos  misères  une  gloîve  na* 
tionale  :  nous  la  devions  à  nos  armées  ;  nous  les  préseiitîoiiaavvc 
orgneil  ans  étrangers  ;  noos  aimîom  à  rappelsr  lears  triom» 
plies ,  et  cette  générosité  admirable  qai  les  fiiisail  coniir  d'aa 
pôle  à  l'antre,  partout  où  il  7  avait  des  dan^ers.Ponrquoî  faat-it 
que  cette  race  de  héros  compte  aujourdiim  des  infidèles ,  et  que 
les  soutiens  de  la  gloire  nationale  voient  des  désertenrs  !  Gé^ 
missons  aveoces  soldats  vraiment  Français ,  qui ,  dans  tous  lès 
temps ,  n'ont  sa  que  verser  leur  sang  pour  la  patrie  ;  qui,  tou- 
jours fidèles  à  sa  voix  et  étrangers  à  tontes  nos  discordés ,  n'ont  - 
ytuokt  que  la  servir  et  mourir  pour  elle  ;  ils  vengeront  anjour- 
d^hui  leur  pays,  que  l'on  veut  asservir ,  et  leur  gloire ,  qu'on  a 
osé  obseurcir  :  tous  les  chefs  montrent  à  leurs  frères  d'armes 
les  sentiers  de  l^onnenr  ;  chacun  esta  son  poste  prêt  à  marcher 
à  la  voix  delà  patrie. 

»  Déjà  le  maréckal  de  Trévîsè  a  instruit  son  corps  d'armée 
des  perfidies  de  nos  enncniis ,  et  toutes  les  troupes  aousées  sont 
revenues  sous  les  drapeaux,  de  l'honneur.  Le  général d'AbovilIc ^ 
n'a  pas  vu  un  intidèle  dans  ses  soldats  ;  tous ,  au  contraire  ^  ont 
repoussé  le  traître  qui  avait  osé  tenter  leur  fidélité. 

»  Le  maréchal  Ney  réunit  ses  légions,  et  porte  dans  cette 
cause  cette  fermeté  de  caractère  et  de  principes  qui  l'ont  tou- 
jours illustré.  Le  maréchal  Macdouald  ,  après  avoir  fait  des 
prodigéil  à  Lyon,  et  tenté  l'impossible ,  revient  porter  au  roi 
ses.  taiena  et  cé  caractère  de  loyauté  et  dlionnenr  qui  le  ren- 
dent également  cher  à  la  Frânce  et  à  Tarmée. 

»  marédial  Oudtnot  est  à  téte  de  ces  grenadiers  de 
France,  de  cette  illttstre  vieille  garde ,  si  renommée  dans  tonte 
l'Europe,  et  qui  s'est  réservé  la  gloire  d'être  le  niodële  et 
l'exemple  de  toutes  les  années  :  fidèle  à  son  roi  et  h  9on  chef , 
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égaismerit  couycrts  de  cicatrices  et  de  gloire  ,  on  ics  verra  l'un 
et  l'autre  marcher  au  secours  de  la  patrie,  et  contenir  par  leur 
renom  ,  comme  par  leurs  armes ,  tout  ce  qui  aurait  le  malheur 
d'hésiter. 

»  Le  maréchal  d'Albufera  n'a  besoin  que  d'elro  nommé  pour 
inspirer  une  même  confiance  à  laFrauce  et  aux  armée.  Tout  le 
royaume  ne  voit  donc  que  des  défenseurs  :  les  |)rovinces  ,  les 
viilcs,  Je$  campagnes  ;  les  généraux  ,  les  officiers  ,  les  soldats  , 
tons  repoussent  Tennemi  qui  nous  porte  la  guerre  étraugùre  , 
-la  guerrecivile,  laservîladeet  la  moHl  Cest  àTous,  messieurs, 
il  féconder  celte  noble  ardenr.  Ordonnons ,  on  plutôt  confîr- 
xnona  cette  levée  générale  de  ton»  lei  émis  de  la  liberté.  Tovi 
les  Français  répendent  à  la  voix  dn  goaTemement  ;  qu'ils  en* 
•tendent é^lement  la  vôtre  :  on  ne  peot payer  de  trop  d'éloges 
un  lele  1 1  générenx.  Qoe  tous  les  neoif  qni  •'illuatreot  dans 
cette  belle  cause  soient  inscrits  daqs  vos  annales  comne  dans 
lee  nôtres;  que  les  défenseurs  de  la  pairie  soient  coayerts  de 
tonte  la  gloire  nationale! 

»  Déjà  le  roi  a  répanda  ses  bontés  sur  les  oÔiciors  et  les 
troupes  qui  ont  donne  lés  prenûers  témoignages  de  la  fidélité. 
Qtt^is sachent  par  vous  combien  ils  ont  mérité  de  la  patrie. 
A-t-îl  connn  toutes  les  ressources  de  la  liberté  ,  cet  homme  qui 
connut  si  bien  celles  de  la  servitude  ï  Sait-il  ce  qi  peut  une  na- 
tion animée  de  ses  droits, et  commandée  par  un  prince  qu'au- 
cune difticulté  n'etonne  ,  pour  qui  le  daugern'cst  qu'une  épreuve 
de  son  courage,  qui  s'inquietc  pour  ses  sujets ,  et  qui,  alors 
même  ,  ne  s'alarme  que  pour  exciter  leur  bravoure  ?  Ce  n'est 
pas  sous  un  tel  roi  que  l'on  conquiert  la  France. 

>»  Laissons  les  ennemis  de  la  liberté  accuser  la  douceur  de 
son  gouvernement.  Les  peuples  ne  sont  pas  courageux  à  rai- 
son de  leur  servitude i  il  est  une  gcuérosité  qui  n'appartient 
qu'aux  âmes  libres ,  et  qui  fait  naître  les  héros  :  la  France  en 
sera  un  éteroef  exemple*  Si  elle  a  pu ,  sons  la  tjrannie ,  con- 
quérir l*Evrope,  quel  audacieux  ponrra  la  coinbattre  sous  la 
liberté  !  Soyons  unis ,  messieurs ,  et  dana  on  moment  nens  Ter- 
rons disparaître  cette  entreprise  insensée ,  qui  fera  rougir  ses 
pàîrtisàns»  et  ne  )era  qu'un  gage  de  plié  de  la  sagesse  de  nos 
nonvellès  lois ,  et  de  ce  régime  paternel  que  la  sagesse  dn  roi  a 
puisé  daiis  son  cœur.  » 

Api^s  ce  discours  le  même  ministré  eipose  ainsi,  an 
nom  du  roi,  lès  motffSf  du  projet  de  téi  relatif  aux  nf- 
compenses  nationales  : 

«  Messiedrs ,  tous  aTès  en  connaissance  des  différentes  or* 
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«lonnanccs  que  le  roi  a  rendues  pour  assurer  la  dëfenie  âe 
VÊlat.  Il  a  convoqué  la  gartle  nationale  dans  tOttI  le  rojanme; 
il  a  appelé  les  volontaires  à  la  âéfeo»9  commune,  et  leor  m 
doiltté  ae§  offlcien  et  un  chef  renommé  pour  let  commander. 
Il  a  en  même  temps  prononcé  les  peines  les  plus  graves  contre 
les  déserteurs  de.  Ja  pairie ,  contre  les  traîtres  ,  et  contre 
tous  les  perturbateurs  f\m  îrn ferment  favoriser  la  trahison. 
Le  roi  vous  adresse  aujourdliui  une  ordonnance  plus  conso- 
lante ;  il  veut  donner  un  caractère  pnrtieuiier  a  des  récom- 
penses me'ritées ,  et  Quil  décerne  à  ceux  qui  ont  déjà  illustre 
leur  talent  et  leur  fiaélité  ;  il  a  témoigne  sa  satisfaction  à  la 
garnison  de  La  Fère ,  à  celle  do  f  iille  ,  aux  généraux  qui  com- 
mandent dans  les  différentes  provinces;  mais  il  veut  que  la 
nation  s'associe  à  cette  sal  isfacLion.  C'pst  ainsi  que  tous  les  faits 
glorieux  de  cette  guenc  doivent  être  rccoinuiandcs  à  la  géné- 
ration présente  et  à  la  postérité  :  Tamour  de  la  patrie  ne  con- 
naît pas  de  plus  grandes  récompenses  que  de  l'avoir  bien  servie. 

»  Que  ne  puis-je ,  messieurs ,  décerner  ici  let  mémee  récom- 
penses '  h  ces  écrivains  distingués  que  nous  voyons  se  fêter 
avec  tant  de  courage  dans  la  cause  de  la  liberté ,  qui  j  ont  con- 
sacré leurs  talensy  et  n'ont  pas  craint  de  se  designer  eux- 
mêmes  à  la  tyrannie  comme  le  premier  objet  de  sa  baine  et 
les  premières  victimes  de  ses  lîireurs/  Qn%  reçoivent  du  moins 
le  tribut  d'éloges  qui  leur  est  dû  ;  qu'ils  sachent  aussi  que  la 
patrie  est  reconnaissante  de  leur  zèle  «  ou,  pour  mieux  dire, 
qu'ils  s'assurent  avec  nous  que  cette  belle  cause  trîompliera , 
et  que  leurs  écrits  et  leurs  noms  soie^t  immortels  comme  votre 
zèle  et  rhéroîsme  de  nos  gnerriers  !  » 

Sur  la  proposition  du  président ,  motivée  d'après  Tur- 
gence  ,  la  Chambre  ordonne  le  renvoi  dans  les  biirennx  du 
projet  présenté  par  le  ministre ,  pour  y  être  délibéré  à 
Tmstant  même. 

Le  duc  de  Feltre  ,  Clarck  ,  à  qui  le  portefeuille  do  Li 
guerre  n*a  été  remis  ^ue  depuis  vingt-quatre  heures,  in- 
forme la  Chambre  des  evénemens  qui  sont  à  sa  connaissance  : 
parmi  les  détails  qu'il  transmet ,  les  uns  ont  déjà  été  pu- 
bliés ,  et  les  autres,  fort  consolans,  ont  le  malheur  de 
n'être  pas,  exacts.  Aucun  autre  ministre  ne  demande  la 
parole. 

M.  Delhorme  propose  un  amendement  au  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  présenté  «  Je  regrette  |  dît-il ae  ne  pou* 
voir  en  développer  les  motifs  ;  mais  sans  doute  vous  trouve- 
rez qu'il  se  justifie  de  lui-même.  Le  voici  s  «  La  Chambre 
»  des  Députés  déclare  que  le  dépêt  de  la  Charte  constitu- 
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»  ttODDelle  et  de  la  liberté  publique  est  confié  à  la  fidélité 
»  aa./€Oiirage  de  Farinée  ,  des  garde»  nationales  et  de  tout 
»  les  citoyens.  i>  Cet  amendement ,  fevorablement  accaeilli 
de  la  Cbambre ,  est  adopté  au  nom  du  roi  par  les  ministres  ^ 
et  renvoyé  dans  les  bureaux  pour  être  délibéré  avec  le 
projet  de  loi*  * 

Pbopositiok  de  fll.  Lajard  (de  la  Seine).  —  Séance  ciu  i3  mars  181 5. 

«  Messieurs  ,  je  monte  k  cette  tribune  pour  donner  suite 
à  une  proposition  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

»  Vous  vous  rappelez  «ans  doute  que  notre  collègue  Du- 
molartvousa  fait  une  proposition|reIa(ive  à  la  Légion -d'Hon- 
neur ;  que  ,  renvoyée  dans  vos  bureaux  ,  elle  a  été  examinée 
par  une  commission  centrale  ,  et  que  ,  choisi  par  elle  pour  vous 
faire  connaître  sou  opinion  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre mon  rapport  le  29  décembre  dernier. 

»  Votre  prorogation ,  survenue  le  lendemain  «  ne  tous 
ayant  pas  permis  de  délibérer  sur  les  conclusions  de  ce  rap- 
port ,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  en  occupies  très  inces- 
samment* 

»  En  attendant ,  permettez-moi ,  messieurs ,  de  détacher  de 
la  totalité  des  propositions  contenues  dans  mon  rapport  celle 

3ui  a  pour  objet  le  paiement  des  arrérages  dus  aux  légionnaires 
e  l'armée  pour  181 4»  Cette  mesure ,  sanctionnée  par  votre 
vœu  ,  suifira  pour  apprendre  à  Farinée  que  les  repr^entans 
de  la  nation  ne  perdent  pas  un  moment  pour  effectuer  une  ré« 
solution  méditée  et  proposée  dans  un  temps  plus  calme. 

«  Convaincus  qwe  nos  soldats  se  rappelleront  toujours  qu'ils 
sont  Français  ;  qu'à  ce  titre  ils  ne  quitteront  jamais  les  sentiers 
de  l'honneur ,  et  qu*Us  seront  fidèles  au  serment  qu'ils  ont  fait 
de  défendre  ,  avec  leur  courage  accontumé ,  le  roi  ,  I3  Charte  , 
leurs  familles,  en  un  mot  la  patrie^^ces  mêmes  représentans  ne 
cesseront  d'attirer  sur  eux  la  reconnaissance  nationale  ,  et  de 
se  réunir  à  Sa  Majesté  pour  leur  en  faire  éprouver  les  efïels. 

»  (^)u''ls  cti  voie  al  la  preuve  dans  ce  premier  acte  de  votre 
réunion  ,  el  qu'ils  sachent  que  votre  premier  soin  a  été  do  por- 
ter au  roi  le  vœu  que  tous  les  arrérages  dus  aux  militaires  de  la 
légion  leur  soient  payés  incetsamment  ;  et  de  plus ,  que  tous 
les  militaires- promus  par  Sa  Majesté  reçoivent  le  traitement 
de  leurs  grades  k  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

»  Si  la  réduction  faite  l'année  dernière  dans  les  traitemens 

*       *  s 

de  la  Légion  a  été  commandée  par  la  diminution  de  ses  revenus 
et  rimposaibilité  d'y  pourvoir  à  raison  de  l'état  fftcbcnx  de  nos 
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finances  ,  ou  peut  croire  aujourd'hui  que  leur  ainélioialion  per- 
mettra de  fourair  à  une  déoense  ^ui  devient  encore  moius  ein^ 
barrassaute  lortqu'eiie  te  otvtse  pardoeaème. 

M  CW  d'après  cette  confiance  que  fai  flioaneur  df  Boumet- 
tre  à  votre  approbation  la  mesure  suivante  s 

I»  Le  roi  est  supplié  d'ordonner  : 
,  »  I*.  Que  les  arréra^s  soient  payes  en  entier  sur  le  pied  de 
i8i3  à  tous  les  militaires  membres  de  la  Légion,  quels  que 
soient  leurs  grades  ; 

»  a*.  Que  tous  les  brevets  de  nominations  faites  jusqu'au 
premier  avril  i8i4  soient  expédiés  sur  le  cbamp ,  et  à  1«  date 
des  lettres  d'avis  déjà  reçues  ; 

H  3°.  Que  tous  les  militaires  promus  par  Sa  Ifajeslé  soient- 
également  admis  au  traitement  affecte  à  leurs  -grades  res- 
pectifs et  à  la  date  de  leur  nomination.  »  • 

La  proposition  de  M.  Lajard  est  prise  en  considération  , 
et  renvoyée  dans  les  buieaux  poar  y  être  délibéréç  ^ifr  le 
phamp. 

)[je  i4  >  sur  un  rapport  fait  par  M.  Fageî  de  Baure  an 
nom  des  bureaux I  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  dé  Mon- 
tesquiou,  et  amende  par  M.  Delnorme  9  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Louis  ,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  venout ,  salut, 

»•  \ûuiaat  éviUr  a  nos  peuples  le  licau  «l'une  guerre  étran- 
fi  gère ,  oui  peut  éclater  à  la  nouvelle ,  au  Congres ,  de  Tappa- 
ii  rition  ne  Napoléon  6oiiaparte  sur  le  territoire  français  i 

»  Voulant  donner  à  l'armée  française  une  marque  de  noire 
»  satisfaction  et  de  notre  confiance»  et  à  nos  fidèles  sujets  une- 
»  nouvelle  garantie  de  tous  leurs  droits  politiques  et  civils , 
»  fondés  sur  la  Charte  constitutionnelle  ;  * 

n  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi^ 
»  dont  la  teneur  suit  sera  porté  à  la  Chambre  desPepotés  dett 
»  départemens  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

»  Art.  1*'.  Les  garnisons  de  La  Fère  ,  de  Lille  et  de  Cam— 
1f^  hni  .ont  bien  mérité  du  roi  et  de  la  patrie  :  il  leur  sera  dé- 
9  cerné  une  récompense  nationale. 

»  3.  La  garnison  d'Aotibes  a^  également  mérité  de  la  patrie , 
11  et  il  lui  sera  décerné  une  récompense  nationale. 

»  Les  marcchanx  Mortier,  duc  de  Trévise  ,  et  Macdonald  , 
»  duc  de  Xarenle  ,  ont  bien  iriei  ité  de  la  pairie  :  il  sera  volé 
»  en  leur  faveur  une  réconipense  nationale. 

»•  3.  Il  sera  donné  une  pension  aux  militaires  qui  seront  Llos- 
»  ses,  et  aux  fanniies  de  çcux  <^ai  seront  tués 'en  çoiubat  ta  ut 
1»  ^Napoléon  Bonaj^arte.  • 
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»'  4  Lt  dé|»ôt  de  la  Cbai*ie  coDslitoftioon^e  et  de  la  liberjLë 
»  publique  est  confié  à  la  fidélité  et  au  courage  ^e  VmnaétfiH 
»  gardfss  iif  tmaales ,  tt  de  tpm  lei  citojaot.  » 

Dans  la  même  séance  du  1 4 ,  M.  de  Monlesquiou  an- 
nonce que  le  ministère  a  «  cru  devoir  accélérer  reflet  des 
»  propositions  qui  ont  été  discutées  dans  cette  Chambre 
»  au  sujet  de  la  Lésion  (T Honntur,  »  En  consétjueuce  il 
présente ,  au  nom  du  roi ,  uu  ^fojet  de  loi  entièrement 
jCopfofme  aux  propositions  fettes  1^  TeiHje,  et  renroj^es 
dans  Içs  bureftax.  Ce  projet  est  îo^mëdîatei^ent  imîs  aux 
TQÎx ,  et  adopté  à  Pimammité.  {Foye^  ct«desfipi  M.  Lajard.) 

Le  l5,  M.  Snrtflon  fait  une  projmsition  tendante: 
«*  1°  à  ce  que  le  tiers  des  sous-lieuteuaiices  vacantes  soit 
accordé  aux  sous-oiïicicrs  de  t'armeo;  ?"  à  ce  qu'il  ue  soit 
prononcé  ni  maintenu  aucune  rcloinie  sans  traitement, 
autrement  que  dans  les  cas  prévus  par  une  loi  qui  rem- 
placera les  lois ,  décrets  et  ordonnances  actuellement 
existantes.  »  Cette  proposition  ,  que  son  auteur  a  dé\  elop- 
pée  le  1 8  ,  a  été  prise  en  considération  par  la  Chambre  ,  et 
renvoyée  dans  les  bureaux. 

Le  i6 ,  SÉANCE  ROYALE.  La  Cbambre  des  Pairs  est  réunie  à 
\9l  Cbaoïbre  des  Députés.  Les  grands  dignitaires  de  la  cou-» 
ronne ,  igs  marécbajuix  de  France  »  les  inspecteurs  généraux 

de  larmée,  les  grands  cordons  des  ordres,  des  olliciêrs 

supérieurs  de  terre  et  de  mer,  de  nombreux  détacliemens 
de  Jia  maison  militaire  du  roi  et  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, composaient  le  cortège  du  trône  ,  que  grossissait 
encore  une  affluence  considérable  de  citoyens.  Monsit  ur  ^ 
frère  du  roi,  le  duc  de  Berry,  le  duc  d'Orléans,  le  prince 
de  Condé,  accompagnaient  le  monarque.  S. M.  est  accueillie, 
sur  âoii  passage  conime  au  sein  de  la  représerUalion  natio- 
nale, par  de  vives  acclamations,  et  surtout  par  les  temoi- 
gu^^^du  tendre  iulérélqu'iiiÂpirail  &d  situation  personoeUe. 

Discouns  du  xiÀ.'^^éfiace  4»     »taf*4  iôà5. 

«  Messieurs  y  dans  ce  moment  de  crise,  oii  rennemi  public 
a  sAiélré  im  une  {portion  de  itjion  royaume ,  et  9a'il  menace 
la  liberté  de  tout  le  re^tp  ^  Je  viena  ^u  iwHe|t  de  ^ous  resjiemr 
encore  les  liens  qui,  vous  unissant  avec  moi  ^  font  fa  force 
de  raiat;  je  nens  9  en  m'adressent  à  TQtts  9  exposer  |i  lentala 
France  mes  lenlîiiieue  et  mes  vœux* 

«  J'ai  mu  ma  patrie  ;  {e  F  ai  réconciliée  af e«  UMitae  kir 


/ 
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pnimnces  étrangères ,  qui  seront,  s'en  doutes  pas  y  fidèles *aa 
traité  qaî  nous  ont  rendus  à  )a  jpaii^.  J'ai  travaillé  au  bonheur 
de  mon  peuple  ;  j'ai  recueilli  y  je  recueille  tous  les  jours  les 
marques  les  plus  touchantes  de  son  amour  :  pourrais-je ,  à 
'  soixante  ans,  mîeus  terminer  ma  carrière  qu'en  mourant 
pour  sa  défense  4 

»  Je  ne  craint  donc  rien  pour  moi;  maïs  je  crains  pour  la 
France!  Celui  qui  vient  allumer  parmi  nous  les  torches  de 
la  guerre  civile  y  apporte  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étrangère  ; 
il  vient  remettre  notre  patrie  sous  son  joug  de  fer;  il  vient 
enfin  détruire  reUe  Charte  constitutionnel  le  que  je  vous  ai 
donnée  ,  cette  Charte  mon  plus  beau  titre  aux  veux  de  la 
postérité  I  cette  Charte  ijue  tous  les  Français  cUénssenty  et 
que  je  jure  ici  de  maintenir! 

»  KaUions-nous  donc  autour  d'elle  !  Qu'elle  soit  notre  éten- 
dard sacré!  Les  descendans  de  Henri  IV  s'y  rangeront  les 
premiers  ;  ils  seront  suivis  de  tous  les  bons  Français.  Euiiu  , 
messieurs  ,  que  le  concours  des  deux  Chambres  donne  à  l'au- 
torité toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire ,  et  cette  guerre  , 
miment  nationale ,  prouvera  par  ion  heureuse  ûiue  ce  que 
peut  un  grand  peuple  uni  par  Famour  de  son  roi  et  de  la 

loi  Ibndamentale  de  l'Etat.  »  • 

« 

Ce  discours  fait  sur  l'Ab^emblée  une  profonde  impres-* 
sîon.  Le  cri  de  viVe  /e  roi  est  devenu  trop  froid  pour 
des  Ames  électrisëes;  ce  sont  les  cris  de  mourir  pour  le  roif 
lo  roi  à  la  vfe  ei  àla  mort ,  qui  font  retentir  la  lalle.  Un  ' 
mouTepient  de  Monsieur,  oui  indique  que  le  prince  se 
dispose  à  parler  y  a  commauaé  le  silence.  ^«  A*  il. ,  après 
s'être  inclinée  respectueusement  devant  S.  M. ,  prononce 
cesparoles: 

«  Sire  ,  je  sais  que  je  m'écarte  ici  des  règles  ordinaires  en 
parlant  devant  Votre  Majesté  j  mais  je  la  supplie  de  m'ex— 
cuser,  et  de  permettre  que  j'exprime  ici,  en  mon  nom  et  au 
nom  de  ma  famille ,  combien  nous  partageons  du  fond  du 
cœur  les  sentimens  et  les  principes  qui  animent  Votre 
^laîeslé.  » 

Alors  Monsieur,  comte  d'Artois,  se  tourne  vers  l'Assem- 
blée ,  et  ajoute  eu  élevant  la  uiaiu  : 

/  «  Nous  jurons  surllionnenr  de  vivre  et  de  mourir  fidèlte  à 
notre  roi  et  à  la  Charte  constitutiomielle)  qui  assure  le  boa- 
henr  dot  FfiDÇ«s«  » 
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L'Assemblée  éprouve  ici  une  éinolion  nouvelle  ,  et  d'au- 
tant plus  forte  que  la  Charte  constitutionnelle  venait  de 
recevoir  uu  hommage  inespéré.  Daos  l'explosion  des  sen- 
timens  qu'il  a  fait  naître ,  S.  M.  a  présenté  sa  main  à 
Monsieur  j  qui  l'a  l>aisée  avec  amour;  mais  tout  à  coup  , 
cédant  comme  homme  au  mouvement  de  son  cœur  ,  le  roi 
reçoit  le  prince  dans  ses  bras ,  et  le  presse  sur  son  sein  avec 
Ja  tendresse  d'un  frère.  A  ce  touchant  spectacle  des  laruies 
coulent  de  tous  les  yeux,  et  les  acclamations  ,  que  l'atLen- 
•  drissemeut  a  d'abord  rendu  plus  douces  ,  rcprenneal  bien- 
tôt avec  plus  de  force  ,  et  ae  prolongent  encore  après  le 
«  départ  da  roi  et  des  princes. 

Lta séance  rojrale  terminée,  les  députés  rentrent  en  f  éance. 

DitooukS  de  H.  Lainé ,  président.  —  Séance  du  i6  mmr»  18 15. 

«  Mesneorsi  si  la  majétté  royale  n'a  pas  permis  de  faire 
tntenilf«  derant  elle  les  accens  que  1m  touchantes  paroles  du 
roi  enlèvent  k  tous  les  cisiirs»  an  moins  ne  devons  -  nous  pas 
tarder  hln  fiûre  retentir»  et  à  porter  an  pied  da  trône  l'hommage 
de  notre  reconnaissance.  Avant  de  vous  proposer  de  voter  une 
adresse  k  Sa  Majesté ,  permettes  au  président  de  la  Cham- 
hre  Quelques  rapides  rëfleiions  sur  notre  étal  présent* 

»  De  même  que  le  roi  attendait  que  les  représentans  et 
les  pairs  fassent  réunis  autour  de  lui  pour  faire  connaître  la 
déclaration  qui  vient  de  rassurer  le  peuple  français  ,  nous 
attendions  que  la  plupart  des  députés  de  la  France  tussent 
arrivés  pour  faire  cnlendre  le  cri  de  !a  nation  sur  les  étrangc-i 
événemens  qui  la  troublent.  Des  les  premiers  instaus ,  les  pius 
rapprochés  d'entre  nous  n'ont  rien  négligé  dans  les  comités 
pour  préparLT  les  moyens  de  mettre  la  représentation  nationale 
à  portée  de  sc  prononcer.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  rechercher 
les  fautes,  de  découvrir  toulcs  les  causes  tic  cette  agitaliou 
inattendue;  la  France  oLaeudra bientôt,  par  ^eo  représentanS| 
^osUce  et  réparation. 

ji  II  fiint  k  présent  tourner  tous  nos  efforts  contre  celui  c|ui 
tWQt  tenter  de  renverser  jusqu'à  Tespoir  de  Thomme  civilisé. 
Non  »  messieurs ,  ce  n'est  plus  de  la  cour  que  peuvent  venir  les 
inquiétudes  sur  la  liberté  et  les  droits  reconnus.  Il  s'ést  avancé 
sur  quelques  villes  françaises  celui  qui  veut  nous  ravir  non 
seulement  la  liberté  ,  mais  qui  nous  apporte  tous  les  maux 
qui  dégradent  l'homme ,  et  désoleraièot  à  jamais  notre  patrie  ! 

»  Les  calamités  qu'il  appcia  sur  nous  sont  trop  récentes  pour 
que  le  souvenir  en  soit  altéré*  La  plupart  des  familles  pleureut 
encore  >  et  le  murmure  des  malédictions  qu'il  avait  provoquées 
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en  France  et  dans  l'Europe  »  n*a  pas  encore  achevé  de  reteatîr. 
Mais  ce  n'est  pas  la  douleur  des  maux  passes  qui  nous  anime  ; 
cVst  ia  perspective  des  désastres  i^u  il  iraine  à  sa  suite  qui 
doit  nous  exciter. 

»  Sous  lui  plus  d 'espoir  de  liberté ,  elle  joug  qu'il  levé  sur 
nos  télés  ,  déjà  affaiblies  par  sa  trop  longue  tyrannie ,  apparaît 
si  pesant  que  chacun  a|»erçoit  bien  qu'il  serait  insupportable. 
Le  despotisme  est  rimperieux  bMoin  de  ton  «mdèit  ;  «1  quand 
il  aurait  appris  que  It  dtqpole  liii-Biteie  y  trmm  m  ruiae  » 
il  ferait  encore  maitriië  par  sa  poeilion.  Sauf  Toua  dpwifaiiler 
de  tons  lei  degrés  qui  couduiiepti  cexBÎàcralile  dtat^  notre 
patrie  ressemblerait  dans  peu  à  ces  gouvemenient  qui,  sur  lea 
côtee  d'Afiiqne»  exottaient  nagnère  le  courroux  d^  peuples 
.  civOisés.  Plus  de  justice ,  plus  de  propriété  :  Industrie  deviens 
dra  une  cause  d'avanies,  et  les  confiscations,  trop  tard  abolies 
par  la  Charte ,  apporteront,  sans  distinguer  les  natures  de  pro« 
priëtés  ,  les  dépouiller  qui  ne  seront  pas  dittribute  dans  les 
maint  d'nn  fisc  dévoralenr. 

»  An  contraire,  dès  que  ia  France  en  sera  délivrée  ,  nous 
aurons  toutes  les  garanties  qui  assurent  à  jamais  la  sage  liberté 
des  peuples.  Non-seuîement  le  roi ,  mais  les  princes  qui  sont 
assis  sur  les  marches  du  trône,  viennent  de  faire  ôes  promesses 
solennelles.  Ils  n'auront  jamais  ni  ia  volonté  ni  le  pouvoir  de 
les  violer  :  de  longs  revers  leur  apprennent  que  plus  les  sujets 
sont  grands  ,  plus  le  trône  est  élevé.  C'est  ainsi  que  les  crises 
politiques  fondent  sur  des  bases  stables  des  gouvernemens 
protecteurs,  et  conformes  aux  droits  et  à  la  dignité  de  respèce. 
humaine. 

a  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ces  libertés  dont  les  peu- 
ples sont  SI  jaloux;  il  s'agit  de  toule  Texistence  morale;  il 
s'agit  d'écarter  de  notre  nation  et  de  nos  têtes  un  opprobre  que 
les  siècles  n'efiaceraient  jamais.  La  plus  grande  amertume  daieet 
opprobre  serait  sans  doute  d'être  coumi  sons  la  servitade  Ja 
plus  hnmiliante;  mats  de  quels  traits  nous  peindrait  IVstoîre 
si  nous  laissions  enlever  du  milieu  de  nous ,  ou  périr  sur  cetla 
terré,  iin  rm  que  le  ciel  lemblail  nous  awir  envoyé  pour  nm' 
reposer  de  nos  sanglantes  fiitiguei ,  et  nous  relever  à  le  aiittn 
d*uné  longue  oppression  l 

»  n  y  a  plus  de  vingt  ani  qu'après  la  catastn^die  de  sa 
famille  il  a  passé  dans  les  terres  étrangères  des  aan^  moins 
pénibles  que  celles  qui  sont  réservées  auxEoissur  le  trône.  Il«. 
su  notice  gloire  avec  orgueil  :  elle  adoucissait  son  exil ,  kffaqna 
lesreversquî  nous  ont  plongés  dans  des  désastres  inconnusàvant 
ces  temps  ont  abattu  son  âme.  Quand  des  phalanges  ennemies 
se  sQsnt  à  U^ir  tour  inoiOrées  en  cette  capitale ,  peut-être  que 
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le  nomcïesa  race  a  paralysé  les  mains  de  la  vengeance,  et  éteint 
la  torche  des  représailles.  Nous  l'avons  appelé,  comme  parlant 
les  uns  ;  nous  l'avons  rappelé  ,  comme  attestent  les  autres. 
Arrivé  au* milieu  de  nous  ,  il  a  éprouvé  des  consolations  qui  le 
dédommageraient  de  ses  malheurs  si  les  Français  n'en  devaient 
souffrir  de  plus  cruels  que  leur  roi.  Les  corps  de  l'Etat  et  tous 
les  Français  lui  ont  demandé  une  Charte  qui  assurât  la  liberté 
publique;  il  l'adonnée:  elle  a  reçu  rassenlimcnt  général;  et  vous 
savez  si  le  roi  a  voulu  qu'elle  fût  partout  et  toujours  fidèlement 
observée. Il  s'est  étudié  à  ctouff»'r  les  passions  et  les  vengeances, 
toujours  prèles  à  se  rallumer.  Il  n'a  soulevé  le  poids  des  affaires 
publiques  que  pour  pleurer  son  frère ,  héritier  de  son  cœur  plus 
encore  que  de  sa  couronne.  Le  monde  s'étonne  de  la  profonde 
paix,  qui  a  suivi  la  restauration.  Il  serait  impossible  d'indiquer 
aucune  époque  de  la  monarchie  oii  la  liberté  du  sujet  ait  été 
plus  respectée  ,  oii  ïes  tribunaux  aient  joui  de  plus  d'indépen- 
dance. La  bonté  du  monarque  méditait ,  comme  vous ,  le  per- 
fectionnement de  vos  institutions  ;  elle  nous  préparait  de  longs 
jours  de  bonheur,  lorsque  tout  à  coup  une  incroyable  appari- 
tion a  étonné  les  esprits.  Attristé  de  la  défection  de  quelques 
régimens,  et  des  maux  que  traîne  à  sa  suite  celui  qu'ils  entou- 
rent ,  le  roi  a  déclaré  auxreprésentausde  la  nation  qu'il  mour- 
rait plutôt  au  milieu  de  son  peuple  que  de  l'abandonner  ;  et 
parmi  les  calamités  qui  menacent  le  royaume ,  celle  dont  son 
cœur  tout  français  est  le  plus  vivement  ému ,  c'est  la  crainte 
que  des  armées  étrangères  ne  se  préparent  à  venger  des  infrac- 
tions inattendues,  et  à  porterie  fer  et  la  flamme  au  milieu  de 
nous  pour  en  préserver  leurs  peuples ,  encore  mal  rassurés. 

»  Il  y  a,  messieurs,  dans  les  cœurs  français  et  dans  toutes 
les  consciences  ,  une  voix  plus  puissante  que  la  mienne  ,  qui 
répond  que  nous  ne  subirons,  ni  devant  la  postérité,  ni  devant 
le  dieu  des  nations  ,  une  accusation  si  terrible.  Non,  la  France 
ne  laissera  périr  ni  son  roi  ni  sa  liberté!  Dépositaire  en  cet  ins- 
tant de  ce  que  les  destinées  humaines  ont  de  plus  noble  ,  elle 
saura  conserver  aux  générations  les  bienfaits  qui  lui  furent 
transmis. 

)»  La  France  sera  touchée  du  sentiment  qui  domine  dans  le 
cœur  du  monarque.  Comme  lui ,  en  combattant  le  destructeur 
de  la  race  humaine,  elle  veut  conjurer  «urtout  le  fléau  d'une 
guerre  étrangère ,  et  se  sauver  du  nouveau  malheur  de  voir  des 
phalanges  ennemies  sur  le  territoire  sacré  de  la  patrie.  Si  la 
troupe  de  notre  ennemi  se  grossissait ,  ce  malheur  deviendrait 
inévitable.  Déjà,  sous  le  nom  de  gloiie ,  il  parle  comme  autre- 
fois de  conquêtes  et  de  vengeance  :  le  sang  de  la  guerre  est 
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son  éUtoBut  ;  il  ne  tarderait  pas  à  fondre  lur  les  états  voisins»  et 
k  y  tramer  nos  enfans. 

»  Ne  Ta-t-il  pas  refusée  aux  Toenxdn  Corps  législatif,  et 
même  à  ceux  des  étrangers  ,  cette  paix  qui ,  en  offrant  cle  s'as- 
seoir sur  les  bords  du  Rhin  ,  ent  conservé  à  la  France  des  con— 
«jiieles  faîtes  avant  lui  /  Les  rois  assemblés  ,  qui  sont  encore  en 
aunes  ,  n'ont  oublié  ni  ses  entreprises  ni  ses  succès,  et  la  poli- 
tique les  portera  peuL-^tre  à  prévenir  ses  attaques  Dieu!  ai 

quelles  calamités  notre  pays  ne  serait-il  pas  en  proie I  L'âme  la 
plus  stoïque  s'en  effraie,  car  les  imaginations  sont  encore  éclai- 
rées par  l'incendie  de  Moskou  ,  et  j'en  vois  ia  fatale  luaiiëre  se 
réfléchii  sur  les  colonnes  du  Louvre. 

»  Mais  écartons ,  inessieuri,  des  augurer  aussi  sinistres  ;  la 
pedtv  armée  dont  il  est  environné  cause  plus  de  douleur  que 
a'effi*oi  i  maintenant  que  les  premiers  momens  de  surprise  sont 
.  passés,  tont  s'agite*  Nons  nous  sommet  levés  avec  respect 
devant  l'armée  française ,  et  ses  nobles  cheft  nons  assurent  la 
délivrance.  Tandis  que  vous  vous  promettez ,  immobiles  sur 
vos  sièges  y  ce  calme ,  courage  que  l'histoire  fit  admirer  ches 
les  anciens  y  la  jeunesse  des  écoles ,  comme  en  Prusse ,  comme 
en  Allemagne ,  se  précipite  contre  le  même  bomme.  La 
valeur  des  volontaires  de  toutes  les  classes  est  secondée  par  les 
gardes  nationales  ,  et  les  bataillons  civils  seront  dirigés  par  les 
nobles  soldats  qui  les  soutiennent. 

»  Que  les  hommes  de  tons  les  partis  oublient  donc  leurs  res* 
sentimens  pour  ne  se  ressouvenir  que  de  leur  qualité  de  Fran- 
çais I  Nous  réglerons,  nos  differeus  après;  mais  aujourd'hui, 
réunissons  nos  efiorts  contre  Tennemi  commun.  Que  de  petits 
peuples  ,  que  de  simples  villes  ,  surmontant  la  première  impres- 
sion ,  irrités  des  menaces  de  la  servitude  ,  se  sont  subitement , 
levés  ,  et  ont  anéanti,  aux  pieds  de  leurs  murailles,  des 
armées  bien  autremoat  formidables  qui  leur  apportaient  un 
joug  moins  humiliant  !  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  en  citer  les 
exemples;  la  mémoire  éinue  les  rappelle  ais^'uieuL  quand  ou 
se  trouve  dans  les  mêmes  occurence».  IN  ous  n'avons  à  craindre 
ni  les  mêmes  forces  auxquelles  ces  villes  étaient  exposées  ,  ni 
des  dangers  aussi  imminens. 

»  .La  nation  est  pour  ainsi  dire  en  armes  dans  ses  gardes 
nationales.  La  population  de  Paris  suffirait  pour  sauver  la 
France ,  quand  bien  même  l'armée  fidèle  n'aspirerait  pas  à 
cueillir  des  lauriers  encore  plus  beaux  que  ceux  dont  elle  es^ 
couverte ,  des  lauriers  civiques  ! 

»  Nous  sommes  placés  y^esftenrs,  entre  un  opprobre  éternel 
et  un  honneur  immense  :  Vous  avez  déjà  frémi  de  la  pensée  du 
premier  I  tandis'que,  si*  la  terre  française  engloutit  son  oppres- 
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seur,  des  jours  bfillans  se  lèveront  sur  un  peuple  réconcilié 
avec  son  goaveniemaiit ,  sont  un  roi  protecteur  de  la  iiburlé 
commune  ,  et  défendu  par  une  armée  rapatriée. 

>»  Je  propose ,  messieurs ,  qu'il  soit  voté  une  adresse  à  Sa 
Majesté  pour  lut  exprimer  lei  sentimens  de  ses  fidèles  su  jets  et 
les  vœux  de  la  France.  » 

La  Chambre  adopte  avec  empressement  la  proposition  de 
M.  Lainé*  De  son  côté  la  Chambre  des  Pairs  s'occupait 
d'nne  semblable  démarche  auprès  du  tr6ne«  Voici  les  deux 
adresses. 

▲i>»iua  de  la  Chambre  des  Pairs  au  roi ,  présentée  par  M.  Dambray. 

—      17  mars  ilàiè, 

«  Sire  7  \c'>  pr-îirs  Je  1  rance  ont  ctc  vivement  émus  du  dis- 
cours que  Voire  iMajo>,tc  a  prononce  du  haut  du  trône.  Elles  ont 
retenti  jusqu'au  fond  de  tous  les  cœurs  ces  paroles  si  énergiques 
#  et  si  touchantes  ,  qui  expriment  à  la  fois  votre  amour  pour  vos 
peuples  et  votre  attachement  à  la  Constitution  que  vous  leur 
ave?:  donnée  !  Les  sentimens  qui  animent  la  grande  âme  de  • 
Votre  Majesté  se  soatdéployës  dans  cette  séauce  solennelle  avec 
un  uoble  élan  ,  qui  ajoutait  encore  une  plus  vive  empreinte  au 
caractère  auguste  et  sacré  de  votre  promesse  rojale.  Âfonsieurf  * 
votre  digue  frère ,  et  tous  les  princes  de  votre  sang  ont  voulu 
déposer  ànz  pieds  de  Votre  Majesté,  en  présence  des  deux  ' 
Chambres ,  sons  la  simple  garantie  de  Tbonneur ,  leur  serment 
de  fidélité  à  la  Gonstitation* 

»  Cette  Constitution ,  Sire  »  est  le  gage  d'une  nouvelle 
alliance  eAtre  le  peuple  français  et  l'anti(^ue  race  de  ses  rois« 
Ijesplus  sa^s  institutions  se  sont  associées  aux  plus  illustres 
souvenirs;  ils  se  prêtent  un  mutuel  appui,  et  composent  une 
pm'ssance  inébranlable.  Quel  insensé  a  pu  croire  qu'une 
nation  généreuse ,  unie  à  son  roi  par  des  nœuds  aussi  forts , 
recevrait  la  loi  de  la  violence  et  de  la  trahison  !  qu'elle  recon- 
naîtrait pour  maître  celui  qui  n'a  usé  du  pouvoir  que  pour  fou- 
ler aux  pieds  toute  liberté  ,  tout  honneur,  toute  justice  î  celui 
contre  lequel  l'Europe  indignée  s'est  levée  tout  en  armes  pour 
le  rejeter  de  son  sein  ! 

»  Ce  que  nous  avons  à  défendre  ce  n'est  pas  seulement  la 
sûreté  de  l'Etat ,  ce  n'est  pas  la  France  contre  l'invasion  d'un 
ennemi;  c'est  toute  l'existence  delà  patrie,  c'est  l'honneur  natio- 
nal ,  c'est  la  gloire  même  de  nos  armées  ,  cette  gloire  qui  nous 
rendait  si  fiers,  et  que  nous  montrions  encore  avec  orgueil  aux 
autres  ualions  au  milieu  de  uob  culamiles  intérieures  et  de  Top- 
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pression  tyranniquc  sous  laquelle  nous  gémissions  I  Qud  peuplé 

eut  jamai?  à  combattre  pour  de  sî  chers  intérêts  ! 

»  Sîre ,  c'est  par  une  confiance  sans  bornes  que  nous  devons 
répondre  à  lasagessé  et  à  la  fermeté  dont  vous  donnez  un  si 
noble  exemple.  La  Constitution  met  entre  les  mams  de  Votre 
Majesté  toutes  les  lorces  et  les  ressources  de  l'Etat  quand  il 
s'agit  de  la  défendre  ;  et  quels  pouvoirs  d'ailleurs  ne  trou- 
vez-vous pas  dans  cet  accord  unanime  de  sentimens  et  de 
volontés  qui  rassemble  autour  du  trône  les  représentans  de  la 
nation  dans  les  deux.  Chambrer  ,  et  dont  nous  Tenons  ici  irons 
apporter  l'hommage!  • 

BipOBSB  «bt  rat. 

H  Je  reçois  avec  la  plus  vive  satisfaction  Fadresse  de  la 
Chambre  des  Pairs.  Je  n'ai  pas  moins  déplaisir  à  voir  la  con- 
fiance qu'elle  met  en  moi.  Je  la  mériterai  en  employant  tou- 
jours les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  la  sûreté  de 
i-Étot  .  »-  f 

AoAEjss  de  la  Chambre  de3  Députés  au  roi,  présentée  par  M.  Lainé. 

D»  17  mars  i8id. 

«  Sire  f  nos  larmes  oni  coulé  lorsque  Tbtre  Majesté , 
s^expriiiuiiit  enpëre  et  eu  roi ,  a  parlé  de  couronner  sa  carriëiré 
eu  mourant  pour^son  peuple.  Dans  ce  moment  à  la  fois  ter- 
rible et  doux ,  il  VL^si  ancun  dé'ceux  qui  vous  ont  entendu  qui 
n'ait  désiré  vous  consacrer  sa  vie  ponr  répondre  à  vos  généreux 
sentimens.  Bientôt  tous  les  Français  vont  éprouver  le  même 
enthousiasme,  et  la  France  sera  sauvée! 

»  La  Chanibre  des  Députés  des  dëpartemens,  Sire  ,  vient 
porter  au  pied  du  trône  l'hommage  de  sa  reconnaissance.  Elle 
a  entendu  avec  confiance  le  serment  solennel  de  votre  auguste 
,  famille  pour  le  maintien  delà  Charte  conslitutionuelle.  Organe 
de  la  nation  ,  la  Chambre  répond  au  noble  appel  sorti  de  la 
bouche  de  son  roi  :  plus  les  peuples  ont  la  garantie  de  leurs 
droits  ,  plus  ils  sont  pénétrés  de  la  sainlclé  de  leurs  devoirs. 
C'est  pour  maintenir  les  uns  et  remplir  les  autres  que  les  soldats 
et  les  citoyens  courent  aux  armes.  II  ne  s'agit  pas  seulement , 
comme  aotrefois,  de  n^étfe  pas  la  proie  d'un  ennemi  étranger  ; 
il.s'amt  de  ne  pas  subir  ie  joug  le  plus  dur' et  le  plus  humi^ 
liant! 

.  »  Pour  sauver  la  France  des  maux  wal  la  menacent  f  Totre 
Majesté  demande  què  le  concours  des  deux  Cliambres  donne  à 
l'autorité  tôutela  force  qui  lui  est  nëcessaîre.Déjà  Votre  Majesté 
a  pris  contre  notre  oppresseur  des  mesures  de  sûreté  publique  ; 
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et^el  Françmjpottrrakiamftb  reconnaître  les  titres  et  les 
dmfs  de  soaverain  dans  la  personne  de  Napoléon  Bonaparte  » 
cet  ennemi  de  la  France  et  du  monde?  Oai ,  Sire  ^  les  denx 
Chambres  viendront  vons  entourer  ,  et  se  feront  un  devoir  de 
concourir  avec  Votre  Majesté  au  salut  de  la  patrie  et  (3u  trône! 
Découvrons  la  trahison  partout  ou  elle  se  cache  ;  frappons-la 
partout  oiielle  existe  ;  comblons  d'honneurs  et  de  reconnais- 
sance l'armée  généreuse  qui  ,  défendant  son  chef ,  notre  li- 
berté, quiest  aussi  îa  sienne,  va  combattre  ces  soldats  égarés  que 
leur  barbare  chef  porte  à  déchirer  les  entrailles  de  leur  patrie  ! 

3»  Mais ,  Sire ,  ces  protestations  des  cœurs  ne  suffiraient  pas, 
et  nous  supplions  Votre  Majesté  de  nous  permettre  de  propo- 
ser à  son  intime  confiance  des  moyens  que  nous  croyons  pro- 
pres à  ranimer  de  plus  en  plus  l'espérance  publique.  Tandis 
que  les  Chambres  prêteront  ainsi  au  gouvernement,  qui  doit 
sauver  la  France  ,  la  force  dé  la  mtîén  tout  entière,  yos 
âdèles  snjets  soat  coiiTaiaciis  que  le  fi^oureroeiiiecit  conconm 
in  sa  lui  public  en  se  confiant  k  des  hommes  énergiques' à  la 
feu  et  modérés^  dont  les  noms  seuls  soient  une  garantie  pour 
tonales  intérêts,  nne  réponse  à  tontes  les  inquiétudes;  à  des 
hommes  qui ,  ayant  été  a  diverses  époques  les  défenseurs  des 
principes  de  justice  et  de  liberté  <{ui  sont  dans  le  cœnr  de 
votre  Majesté)  et  forment  le  patrimoine  de  la  natioa,  sont 
tôns  également  solidaires  de  la  stabilité  du  trône ,  et  des  prtnr 
cipetf  que  l'ennemi  public  vient  anéantir!  » 

fiipOKks  dû  roi* 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'expression  des  sentî- 
nnens  de  la  Chambre  des  Députés,  et  du  concours  qu'elle  me 
promet  dans  ces  circonstances  difficiles  ;  do.  mon  côté  elle 
peut  être  siire  que  les  instrumens  que  j'emploierai  seront 
toujours  digues  de  la  patrie  et  de  moi.  » 

Lé  i8 ,  dans  sa  dernière  séance ,  la  Chambre  des  Députés, 
pfehînt  en  considération  une  proposition  faite  et  développée 
pai*  M.  le  générai  Augier,  là  renvoya  dans  les  bureaux  pour 
y  être  délibérée  sur  le  champ.  Elle  accueillit  également , 
SUT  la  pro|>€is{tion  de  M.  Barrot ,  des  eonndérans  regardés 
comme  nécessaires  pour  motiver  les  mesures  réclamées  par 
M.  Augier*  Ces  deux  projets,  imprimés  par  ordre  de  la 
Cbambre ,  forment  en^qùelqiie  sorte  sa  protestation. 
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CossiDiBAM  propotéêpmr  iH*  Btwtttt, 

«  La  Chambre  Aies  Députés  des  déparlcmens , 

»  Considérant  que  Bonaparte  s'avance  vers  la  capitale  ^ 
suivi  d'une  poignée  de  soldats  égaré»  ,  avec  la  prétention  de 
remonter  sur  le  trône  de  France  ;  qu'une  stupeur  inconcevable 
tl  des  tramet  crimîneUes  ont  seconde  sa  marche;  ciu*il  esl 
instant  de  l'arrêter  pour  prévenir  une  ^erre  civile  aes  plus 
affreuses  y  et  les  entreprises  que  les  jouissances  voisines  pour- 
raient tenter  contre  la  France  sous  prétexte  et  à  la  favefir  de 
nos  dissensions  ; 

»  Considérant  que  la  nation  française  s'était  levée  en  masse 
en  1789  pour  reconquérir ,  de  concert  avec  son  roi»  les  droits 
naturels  et  imprescriptibles  qui  appartiennent  à  tous  les  peu- 
ples ;  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  par  les  Constitutions 
qu'elle  a  librement  acceptées  en  1 791 ,  en  l'an  3  et  l'an  8;  que  la 
Charte  constitutionnelle  de  181 4  n'est  que  le  développement 
des  principes  sur  lesquels  ces  Constitutions  étaient  basées , 
et  son  application  au  système  qui  s'est  établi  à  cette  époque; 

>»  Considérant  que  depuis  1791  tous  les  gouvernemens  qui 
ont  mcconnti  les  droits  de  la  nation  ont  été  renversés,  et  (|ue 
nul  gouvernement  ne  peut  plus  se  soutenir  en  France  quen 
suivant  très  exactement  la  ligne  des  prmcipes  constitu- 
tionnels ; 

>•  Que  Bonaparte  les  avait  tous  méconnus  et  violés  ,  au 
mépris  des  seiineiis  les  plus  solennels  et  les  plus  sacrés; 

»  Que,  contre  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  nation,  il  avait 
entrepris  les  guerres  les  plus  injustes,  et  sacrifié  pour  les  soute-> 
nir  toutes  les  ressources  de  TÉtat  en  hommes  et  en  argent  ; 
enlevé  à  toutes  les  &milles  tout  espoir  de  régénération ,  ans 
sciences ,  aux  arts  toutes  leurs  ressources  ; 

)•  Considérant  qu'après  avoir  fait  périr  dans  les  neiges  de  la 
B.nssie  la  plus  belle  armée  qui  ait  jamais  existé  ;  après  avoir 
sacrifié,  pour  la  campagne  de  181 3,  tout  ce  qui  nous  reitait  de 
moyens  de  défense,  et  avoir  mis  la  nation  française  dans  ^a 
position  la  plus  ilcheuse  oii  elle  se  soit  jamais  trouvée,  il 
refusa  de  renoncer  aux  pouvoirs  qu'il  avait  usurpés,  et  de 
reconnaître  les  droits  de  la  nation  »  qui  lui  offrait  encore  à 
cette  condition  ,  par  l'organe  de  ses  représenians,  de  le  tirer 
de  l'extrênie  embarras  oii  il  s'était  mis  ; 

«  Considérant  que,  par  Telfet  de  son  obstination.  Je  terri- 
toire français  a  été  envahi  en  i8i4  par  des  armées  innoriibra- 
bles;  que  la  France  a  été  livrée  à  toutes  les  horreurs  de  ia 
guerre  ;  que  dans  ces  circonstances  malheureuses  il  fut  du 
devoir  des  rcprésentans  de  la  natiou  de  déclarer  d«chu  de  tout 
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droit  Â  la  gouveMr  àehtt  qwL  Vvmifho^  4»»  hd  àUaut  éâ 
eakmiléB  alfr«atM; 

M  Que  Bonaparte  recotmvt  alors  lui^m^ne  qu'il  «'tttit 
mdo  todiçne  de  la  confiance  de  la  antion ,  et  ab^n^,  poar 
loi  et  ses  enfans ,  tout  droit  à  la  couronat  d«  FraD<;e  ; 

»  Qu'un  vœu  général  et  spontané  rappela  sur  le  tréne  une 
famille  que  la  France  était  accoutumée  à  Vénérer»  d  lia 
prince  qui ,  h  l'cpoque  de  notre  régénération  ,  avait  puissaill^ 
inent  secon(]é  les  efforts  c|ue  «on  Au^g^iifite  firèrg  ftftf  pOW 

opérer  celle  régénération  ;  ^ 

»  Considérant  que  le  .«erniciU  prêté  il  y  a  deux  jours  par 
Louis  Xyill  et  par  son  auguste  frère ,  de  maintenir  inviola- 
blement  la  Charte  constitutionnelle  ,  assure  k  la  nation  la 
Jouissance  pleine  et  entière  de  ses  droite ,  §i  C^#6sr  |;out^s 
les  craintes  qu^on  aurait  pour  l'avenir  ; 

»  Considérant  que  lorsque  la  patne  est  eij  datig)^  Xomk  1<W 
^toyens  se  doivent  à  sa  défense  ; 

»  l^enâ  la  ré8#tatioa  suivante,  qu'elle  suppUç  \q  roi  4e 
eoiifartir  imm^âMitiineiit  ea  projet  de  loi  : 

PlOilT  9S  RfiSPi'iiTiOK ,  par  M.  le  ggénériU  Ai^^r,  \ 

»  Art.  I*'.  lia  guerre  eoDtvt  Boaafiart^  est  dMvi^  gR^ntf 

*  aattonale* 

»  s.  Tarn  les  jAraaf aia  ,iont  apnelm  k  fÊmim  if»  armi 
»  contre  Teanemi  commaa.  Tous  les  jeuaesgea*  aoaiaivrUs 
■  faiiaat  partie  de  la  garde  aatioaaie ,  tous  les  employés  daas 
«  les  ministères  et  âaas  les  adminîstratîoas  qui  aiircberoat  k 
»  la  Yoix  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  coaterveront  leur  traî- 

•  temeat ,  outre  la  solde  affectée  i  et  repreadroat  leur  place  à 
n  \eur  retour. 

>•  3.  Il  pourra  être  sursis  par  les  tribunaux  civils  et  de  com- 
»  merce  à  foutes  poursuite^;  pendant  un  mois  contre  ceux  qui 
»  prendront  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  toute  espèce 
»  de  prescription  demeure  ,  pendant  un  Qiois^  iUS^MdUe  iaot 
»  à  leur  égarJ  qu'à  celui  des  créanciers. 

>»4-  Le  teinpsil'étudGs  sera  compté,  ])our  tous  les  étudians qui 
»  ont  pris  ou  prendront  les  arnics  ,  conirne  s'ils  étaient  présens. 

»  5.  Tous  les  citoyens  sont  requis  d'arrêter  les.emJbaJVÇjbeiiirs 
»  et  tous  autres  agens  de  Bonaparte. 

»  6.  Des  récompenses  nationales  et  des  avaaceraens  seront 
»  accordés  à  l'armée  ;  il  sera  également  accordé  des  récom- 
»  penses  k  tous  les  citoyens  qui  dans  cette  ciretactaace  le 
«  oêroneroot  à  la  éléfease  de  la  aatrîe    èa.  tréoe. 


patne 

»  7.  Cette  campagne  coaiptera  triple  poar  ravasccmept  «t 
»  lei  rctraîles. 

L-^l*  Série.  •        '     5  ' 
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»  S.  Il  sm  Avpp^uflf  médaille  dont sertoat  iSéewéM  tont.lai 
»  militaires  et  toui  les  citoyens  qui  auront  combattu  dans  cette 
^  campagne  pour  la  patrie  ,  le  roi  et  la  liberté  publique. 

»  9.  Tous  discours  tenus  dans  les  réunions  ou  lieux  publics  , 
»  tous  placards  ou  autres  écrits  qui  auraient  pour  objet  de  por^ 
»»  ter  atteinte  à  rirrévocabilité  que  la  Charte  constitutiormelle 
»  garantit  pour  la  vente  ^es  biens  nationaux  ,  ou  d'inspirer 
M  des  craintes  et  des  inquiétudes  aux  acquéreurs  et  possesseurs 
»  de  ces  biens  ,  ou  enfin  de  provoquer  le  réfablissi ment  dc« 
»  droits  ie'bdaux  ,  de  la  dune  et  des  rentes  sei^^neuriales ,  seront 
M  considérés  comme  attentats  ou  complots  tendaus  à  exciter  la 
»  guerre  civile  entre  les  citoyens. 

»  En  conséquence  ,  les  auteurs  et  complices  de  ces  discours, 
M  placards  ou  cents  ,  seront  punis  de  la  peine  de  réclusion.  Si 
I»  les  coupabiss  ou  complices  sont  fonctionnaires  publics,  la 
9  peine  du  bannissement  sera  prononcée  contre  eux» 

I»  10.  Tout  citoyen ,  quel  que  soit  son  état ,  qui  serait  ac- 
»  tbellemeat  enga^  dans  la  révolle,  et  qui ,  dans  le  délai  de 
»  qnatre  jours  après  la  fmblicatîon  de  la  présente  y.  ferait,  sa 
»  oéclération  de  repentir,  et  renouyellerait  son  serment  de 
»  fidélité  devant  une  autorité  publique,  rentrera  dans  ses 
»  grades ,  places ,  titres  et  pensions. 

»  Usera  pris,  dans  le  budget  de  lôtS,  des  moyens  pour 
»  assurer  des  indemnités  aux  militaire»  qui  ont  perdu  leurs' 
»  dotations.  >» 

(  Voyez  ci-après  la  proclamation  royale  du  19,  qui  déclare 
la  session  close.) 

(P.)  —  pROCIiAjiiATiON  du  roi  aux  armées. 

«  Louis,  etc.,  à  nos  braveij  années  ,  salut. 

»  Braves  soldats,  la  gloire  et  la  force  de  notre  royaume, 
c'est  au  nom  de  l'bouneur  que  votre  roi  vous  ordonne  d'être 
fidèles  à  Toè  drapeaux!  Vous  lui  avez  juré  fidélité;  vous  ne 
trahires  pas  vos  sermenl.  Un  général  que  vous  auriea  défendu 
juscj^u'au  dernier  soupir  ^  s'il  ne  tous  avait  pas  déliés  par  une 
abdication  formelle ,  vous  a  rendus  à  votre  roi  légitime.  Con- 
fondus dans  la  grande  famille  dont  il  est  le  përe ,  et  dont  vous 
ne  vous  distingueres  que  par  de  pins  éclatans  services  ^  vous 
êtes,  redévenns  mes  enfans  ;  je  vous  porte  tous  dans  mon 
coeur.  Je  m'associais  à  la  gloire  de  vos  triomphes  alors  même 
qu'ils  «'étaient  j)as  pour  ma  cause  :  rappelé  au  trône  de  mes 
pères,  je  me  suis  félicité  de  le  voir  soutenu  par  cette  brave 
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armée,  si  di^ne  de  le  défondre.  Soldats,  c'est  votre  amour  que 
j'invoque  ,  c  est  votre  fidélité  que  je  récKiine  :  vos  aïeux  se 
rallièrent  jadis  au  panaclie  du  grand  Henri  ;  c'est  son  petit-fils 
que  j'ai  placé  à  votre  téte.  Suivez-le  fidèlement  dans  les  sentiers 
de  l'honneur  et  du  devoir;  défendes  avec  lui  la  liberté  publi- 
que, qu'on  attaque;  la  Charte  constitutionnelle ,  qu'on  veut 
aétruire  !  DëBmdex  vos  femmes  ^tos  pères ,  vos  enfans ,  vos 

de  la 


pour  satisfaire  son  insatiable  ambition  qu'il  tous  conduisait  à 

travers  mille  dangers,  à  d'inutiles  et  meurtrières  victoires? 

»  Notre  belle  France  ne  lui  suffisant  plus ,  il  épuiserait  de 
uouTeaii  la  population  entière  pour  aller  aux  extrémités  du 
monde  pajer  de  votre  sang  de  nouvelles  conquêtes.  Défiez- 
TOUS  de  ses  perfides  promesses  !  Votre  roi  vous  appelle  ;  la 
patne  vous  réclame  ;  que  l'honneur  vous  fixe-  invariablement 
sous  vos  drapeaux  î  C'est  moi  qui  me  charge  de  vos  récom- 
penses ;  c'est  dans  vos  rangs,  c'est  parmi  l'élite  des  soldats 
fidèles  que  je  vous  choisirai  des  olliciers  la  reconnaissance 
publique  paiera  tous  vos  services.  Encore  un  eft'ort,  et  vous 
jouirez  bientôt  de  la  gloire  et  du  repos  glorieux  que  vous 
avez  mérités. 

»  Marchez  donc  saus  balancer,  braves  soldats  ,  à  la  voix  de 
l'honneur  !  Arrêtez  vous-mêmes  le  premier  traître  qui  voudra 
vous  séduire.  Si  quelques  uns  d'entre  vous  avaient  déjà  prêté 
l'oreille  aux  perfides  suggestions  des  rebelles ,  il  est  encore 
temps  qu'ils  rentrent  dans  les  sentiers  du  devoir  ;  la  porte  est. 
tef^pre  ouTerte  au  repentir:  c'est  ainsi  que  plusieurs  eica- 
drttnt  *  qu'un  chef  coupable  voulait  égarer  près  de  La  Fère , 
F'b^t'^^li^lidnies  force  à  s'éloigner.  Que  cet  exemple  profite 
k  ^fii^i^kiite;  que  ce  grand  nombre  de  corps  resté's  purs  ) 
qm  ont  musé  de  se  réunir  aux  rebelles ,  serrent  leurs  batail- 
loi^^>«»»^a^  et  repousser  les  traîtres  »  et  persévèrent 
^islenn^onnes  dispositions!  Soldats  »  tous  êtes  Français; 
"  voi^e  roi  :  ce  n'est  pas  en  vain  que  je  confie  à  votre 
et  à  votre  fidélité  le  salut  de  notre  chère  patrie! 
Umaé  aù  château  des  Tuileries  le  12  mars  iôi5  9  et  de 
rp^pe^  le  vingtième.  Signé  Louisl  » 

(Q.)  _  Le  boi  à  l'armée  jfrançaise,  , 

«  Officiers  et  soldats ,  j'ai  répondu  de  votre  fidélité  à  toute 
la  France  ;  vous  ne  démentirez  pas  la  parole  de  votre  roi.  Son- 
ges que  f  si  l'ennemi  pouvait  triompher ,  la  guerre  civile  serait 
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aussitôt  allumée  parmi  nous ,  et  qu'à  Ftnit&nl  même  plus 
trois  cent  mille  ëtranjg;ers ,  dont  je  ne  pourrais  plus  enckalner 
les  bras ,  fondraient  de  tous  les  dkés  sur  notre  patrie  1  Vaincre 
ou  mourir  pour  elle  ^  que  ce  soit  là  notre  cri.  déferre! 

w  Et  vous  qni  suives  en  ce  moment  d'autres  drapeaux  que 
lés  miens ,  je  ne  vois  en  vous  que  des  enfiins  égarés.  Abjures 
donc  votre  erreur,  et  venez  tous  jeter  dans  les  bras  de  votre 
père  !  Et ,  j'y  engage  ici  ma  foi,  tout  sera  sur  le  cbamp  mil  en. 
oubli  \ 

»  Comptes  tous  sur  les  récompenses  que  votre  fidélité  et 

vos  services  vous  auront  méritées, 
»  €e  18  mars  i8i5.  Signé  Loms.  »  (1). 

(R.)  — -  Ordre  w  jour*  —  Le  mar<^chal  (Ney)  piioee 
de  la  Moskowa  aux  troupes  de  son  gouvernement. 

Officiers  ,  sous-officîers  et  soldats,  la  cause  des  Bourbons 
est  à  jnmais  perdue  î  La  dynastie  légitime  que  la  nation  fran- 
çaise a  adopter  va  remonter  sur  le  trône  :  c'est  à  rempereur 
Napoléon,  îiolre  souverain,  qu'il  appartient  seul  de  régner  sur 
notrebeau  pays.  Que  la  noblesse  des  Bonrbons  preiiue  le  parti  d<? 
s'expatrier  encore,  ou  qu'elle  consente  à  vivre  an  milieu  de 
nous,  que  nous  importe I  La  cause  sacrée  de  la  liberté  et  de 
notre  indépendance  ne  souffrira  plus  de  leur  funeste  influence. 
Ils  ont  voulu  avilir  notre  gloire  militaire  ;  mais  ils  se  sont 
trompés  ;  cette  gloire  est  le  iVuit  de  trop  noblcà  travaux  pour 
que  nous  puissions  jamais  en  perdre  le  souvenir  ! 

»  Soldats ,  les  temps  ne  sont  jplus  oii  Ton  gouvernail  tes 
peuples  en  étouffant  tous  leurs  droits  ;  la  liberté  triomphe  enfin, 
et  Naooléoo,  notre  aunnste  empereur ,  va  raffermir  à  jamais  ! 
Que  aësormais  cette  cause  si  belle  soit  la  nôtre  et  celle  de  tous 
.les  français  !  Que  tous  les  brares  que  j'ai  l^onneur  de  com- 
mander se  pénètrent  de  cette  grande  venté  ! 

»  Soldats  9  je  tous  ai  souvent  menés  à  la  victoire  :  mainte^ 
nant  je  veux  vous  conduire  à  cette  pbalan^e  immortelle  que 
rempereur  Napoléon  conduit  à  Paris ,  et  qui  y  sera  sous  peu  âe 
purs  ;  et  là  notre  errance  et  notre  bonheur  seront  à  famais 
réalisés.  Vive  C empereur  ! 

w  Lons~le-Sannier,  i3  mars  i8i5«  iio  maréchal  d'empire, 
signé  prince  de  la  Mos&owa.  » 


(1;  On  lit  dans  le  Moniteur  :  inipiinté  sur  V original  écrit  de  la 
mm^  êu  roi. 
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^  -        (S.)  —  PaOCLAMATlOM  ROYALE. 

•i  Louis  ,  par  la  ^ràce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  iNavarrc, 
k  nos  ainéà  et  féauK  les  pairs  de  France     les  députée  dm 

départeniens. 

u  La  divine  Prov  idence ,  qui  nous  a  rappelé  au  trône  de  nos 
pères  ,  permet  aujourd'hui  que  ce  trône  soit  ébranlé  par  la 
défection  d'une  partie  de  la  force  armée  qui  avait  juré  de  le 
défendre.  Nous  poumons  pioiiter  dos  dispositions  fideks  et 
patriotiques  de  Timmense  majorité  des  habitans  de  Paris  pour 
en  disputer  l'entrée  aux  rebelles  ;  mais  nous  frémissons  -des 
imllieiirs  de  tout  genre  qu'un  eoDaJiAt  dans  m  inprs  attîrertit 
aiir  les  habitons. 

»  Noos  nous  retirons  arec  quelques  bmres  qpB  l'intrigue  et 
la  perfidie  ne  parviendront  pdint  à  détaclier  de  lenrs  devoirs; 
i9t,  pjuisquenotts  ne  pouvons  point  défend  notre  capitale  9 
noas  irons  plus  loin  rassemliler  des  forces,  et  çberdier  sur  un 
antr#  point  du  rejaume  non  pas  des  sujets  plus  aimans  et  plus 
fidèles  que  nos  bons  Parisiens ,  mais  des  Français- pins  aTi»* 
tagsnsenient  placés  pour  se  déclarer  pour  la  bonne  c^use. 

»  La  crise  actuelle  s'apaisera  ;  nous  avons  le  doux  pressenti- 
ment que  les  soldats  égarés,  dont  la  défection  livre  nos  sujets 
à  t.int  de  dangers  ,  ne  tarderont  pas  à  reconnaître  leurs  torts , 
et  trouveront  dans  notre  indulgence  et  dans  nos  bontés  la 
récompense  de  leur  retour. 

>»  INous  revioiidrons  bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple,  à 
^ui  nous  raniî^nerons  encore  une  fois     paix  et  le  bonheur. 

^<  A  ces  causes ,  nous  atoos  déclaré  et  déclarons ,  ordonne 
tii  oldoanous  ce  qui  suit  : 

fl»  ArL  Aux  termes  de  Varticle  5o  de  la  Charte  constitu- 
tionnellcy  et  de  l'article  4  du  litre  11  de  la  loi  du  1 4  août  i8i4) 
la  aessifMi  de  la  Chambre  des  Pairs  et  celle  de  la  Chambre  des 
Députés  des  départemens  pour  i3i4  *ont  déclarées  doses.  Les 
flairs  et  les  députés  qui  l?s  composent  se  sépareront  à  l'instant. 

»  «.  Nous  coftToqudns  mie  nouvelle  session  de  la  Chambre 
des  Pai»,  et  la  session  de  t8i5  de  la  Chambre  des  Doutés. 

«•  I«es  pairs  et  les  dictés  des  d^artemens  se  réuniront  le 
fki\èi  pos«ble  au  lieu  que  nous  indiquerons  pour  ^e  siège 
provisoire  de  notre  gouvernement.  ' 

»  Toute  assemblée  de  l'une  09  4e  l'a^utre  Chambre  qni 
aurait  lieu  ailleurs  sans  «yolre  autorisation  est  dès  àf  présent 
déols^ée  nulle  et  illicite. 

»  3.  Notre  chancelier  et  nos  ministres ,  chacun  dans  ce  qui 
Àe  coneertot ,  sont  chai^  de  rex4ciHion,de  la  présente  pro- 


clamation  ,  (jnî  sora  porlee  aux  (Lux  (ILambres ,  publiée  et 
nffichéo  tant  à  Paris  que  dans  Us  deparlemens,  et  envoyée^  tou& 
les  préfets,  sous-préfets,  cours  et  tribunaux  du  royaume. 
'  n  Donné  à  Parif? ,  le  19  mats  de  Fan  de  grâce  i8i5  ,  et  de 
notre  règne  le  vingtième,  ^^igné  Louis.  Par  le  roi  y  le  cbaoce- 
lier  de  France ,  signé  Dambhây  .  v 

(T.), —  Am^ESSE  à  reîi)|)(ML'ur  ,  par  bc^s  iiiiiîi5.tres. 
Audience  du  dimanche  26  mars  iôx5.. 

r  * 

•  * 

^  Pàrol&s  de  rarcbîciiancciicr. 

«  Sire,  les  ministres  de  Votre  Majesté  viennent  vous  offrir 
leurs  respectueuses  félicitations. 

V  Lorsque  tous  les  coeurs  ressentent  le  besoin  de  manifes- 
ter léuâr  admiration  et  leur  joie-,  nous  avons  cru  devoir  consi- 
^gner  tios  opinions  etl'expreHsion  de  nos  sentimensdans  l'adresse 
qu  e  j'ai  l*Konnenr '  de  voua  présenter. 

»  Puisse  Yotiré  Majèste  accueillir  cet  hommagel  de  ses 
fidèles  serviteurs  ,  de  ses  serviteurs  si  cruellement  éprouvés  , 
lirais  si  complètement  dédommagés  par  votre  présence  et  par 
toutes  les  espérances  qiii  s'jr  trouvent  attachées  :  » 

9     ,  AomKSsB  des  ministref. 

«  Sire,  la  Providence,  qui  veille  sur  nos  dcstitiées,  a  rou- 
vert à  Votre  Majesté  le  chemin  de  ce  trône  oii  vous  avait  poi  Le 
îe  choix  libre  du  peuple  et  la  reconuaissance  nationale.  La 
patrie  relève  son  front  mnjestueux  ;  elle  salue  pour  la  seconde 
fois  du  nom  de  libérateur  le  prince  qui  détrôna  ranarclue  , 
\  et  dont  Texistence  peut  seule  aujourd'hui  consolider  nos  ins-* 
titutions  libérales. 

La  plus  juste  des  révolutions  ,  celle  qui  devait  rendre  à 
l'homme  sa  dignité  et  tous  ses  droits  politiques ,  a  j^récipité  du 
trône  la  dynastie  des  Bourbons.  Âprës  vingt^-cini^  ans  de 
troubles  et  de  guerres,  tous  les  efforts  de  l'étranger  n'ont  pu  ^ 
réveiller  des  affections  éteintes  ou  tout*à>fait  inconnues  li  la 
génération  présente  ;  la  lutte  des  intérêts  et  des  préjugés  d'un 
petit  nombre  contre  les  lumières  du  siècle  et  les  intérêts  d'une 
grande  nation  est  enCn  terminée  ! 

n  Les  destins  sont  accomplis  ;  ce  qui  seul  est  légitime,  la 
cause  du  peuple ,  a  triomphé.  Votre  Majesté  est  rendue  au 
vœu  des  Français  ;  elle  a  ressaisi  les  rênes  de  TËtat  au  milieu 
des  bénédictions  du  peuple  et  de  l'armée, 
»  La  France ,  Sire  f  en  a  pour  garans  sa  volonté  et  ses  plus 
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cKers  intérêts;  elle  en  a  pour  |;araat  tout  ce  qu'a  dit  Votre 
Majesté  au  milieu  des  populations  qui  se  pressaient  &ur  soa 
passade* 

n  Les  Bourbons  n'ont  rien  ra  oublier  ;  leurs  actions  et  . leur 
conduite  démentaient  leurs  paroles.  Votre  Majesté  tiendra. U 
•ienne  s  elle  ne  se  souviendra  que  des  services  rendus  è  la 
patrie  ;  elle  prouvera  qu'à  ses  yeux  et  dans  son  cceur ,  quelles 
qu'aient  été  les  opi nions  diverses  et  l'exaspération  des  parti», 
tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  elle  y  comme  ib  le .  sont 
devant  la  loi. 

»  Votre  Majesté  veut  aussi  oublier  que  nous  avons  été  les 
maîtres  des  nations  qui  nous  entourent  ;  pensée  généreuse,  qui 
ajoute  une  autre  gloire  a  tant  de  gloire  acquise^ 

i>  Déjà  Votre  Majesté  a  tracé  à  ses  ministres  la  route  qu'ils 
doWeat  tenir  ;  déjà  elle  a  fait  connaître  a  tous  les  peuples , 
par  ses  proclamations  ,  les  maximes  d*aprcs  lesquelles  elle 
veut  que  son  Empire  soit  désormais  p^ouvcrné.  Pomt  de  guerre 
au  dehors,  si  ce  n'est  pour  repousser  une  injuste  agression  ; 
point  de  réaction  au  dedans,  point  d^actes  arbitraires  ;  sûreté 
des  personnes  ,  sûreté  des  propriétés  ,  libre  circulation  de  la 
pensée  :  tels  sont  les  principes  que  vous  avez  consacrés. 

»»  Heureux,  Sire,  ceux  qui  sont  appelés  k  coopérer  à  tant 
'  d'actes  sublimes  î  De  tels  bienfaits  vous  menieront  dans  la 
postérité,  c'est  :i  dire  lorsque  Je  temps  de  Tadulatiou  sera 
passe  ,  le  nom  de  pcre  de  la  patrie;  ils  seront  garantis  à  nos  ' 
eofans  par  l'auguste  liéritier  que  Votre  Majesté  s'apprête  à 
couronner  au  Champ  de  Mai. 

»  Signé  Cahbagérès  ,  arcbicbancelier  ;  Gavdiv,  duc  de 
G-a^ie ,  ministre  des  Finances  ;  II.-B.  Maret  ^  duc  de  Ba$^ 
sano^  ministre  secrétaire  d'Etat;  duc  Degrés 9  ministre  de 
la  Marine  ;  Fovghé  ,  duc  itOirante^  ministre  de  la  Police 
g^énérale  ;  Molubjh^  ministre  du  Trésor;  GAVLAUfCouaT,  duc  de 
P^icence ,  ministre  des  A/Faires  étrangères  ;  Carnot,  ministre 
de  l'Intérieur  ;  maréchal  DavousT|  prince  d'Eckmuîh ,  minier* 
tre  de  la  Guerre.  » 

*"  ■ 

RÉpoiiss  de  l'empereur.  ^ 

«  Les  senliiuens  que  vous  m'exprimez  sont  Ids  miens.  Tout  • 
h  la  nation ,  et  tout  pour  la  France  ,  voilà  ma  devise; 

»  Moi  et  ma  famille ,  que  ce  grand  peuple  a  élevés  sur  le 
trône  des  Français ,  et  qu  il  y  a  maintenus  malgré  les  vicissi- 
.  tudes  et  les  tempêtes  politiques ,  nous  iie  voulons  ^  nous  ne 
devons  et  nous  ne  pouvons  jamais  réclamer  d'autres  titi'es.'  » 
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(VO  ^  Délibération  du  Conseil  d'eut  c^ui  établit 
la  légitimité  du  pouvoir  impérial.  —  Audience  du 
dimanche  26  mars  1816  9  ausè  Tuileries, 

D^formoni  porte  la  parole  en  (Qualité  de  dojrea  de*  préàidetià  da 

Conseil. 

* 

è 

k  Siyè  »  lie^âi«ttd»rei  d«  vâ»rr  Golit«iI  d'dtet  ont  pensé ,  au 
Bdomentde  leor  première  réanion ,  qu'il  était  de  leur  deToir 
dè  iMTofisAVl^  solenlielleiiiM  les  principes  cpi  dirigent  leur 
opinion  ét  leuir  conduite.  Ils  Tiemwnt  preicnter  à  Voti«  Mafetté 
la  délibérationi}il'iIs  ont  prise  à  IHftiMUiimifal  «  et  tous  suppUer 
d*agréerrassnr«ncede  leur  deVotsemant ,  de  leor  reconuaîs^ 
sattee ,  dé  leur  rèspect  dt  de  lettr  iMnonr  pour  votre  persowM 
Mcrëé.  »        ^  ' 

iWBiit  i>*«tAf.  ^  Extrait  An  registre  d^Bé  délibérations.  i^Méeds 

a5  Marê  idi5. 

«  Le»Conseil  d'état)  en  reprenant  ses  fonctions,  croît  devoir 
faire  connaître  les  principes  ^i  fout  la  règle  de  ses  opinions 
et  de  sa  conduite* 

*  La  eouveraineté  réside  dans  le  peuple  ;il  est  la  seyie  source 
l^tîftie  du  pouvoir. 

»  En  1789  ta  nation  reconduit  ses  droitSi  depuis  l0n|;tevip« 

usurpéà  ou  méconnus. 

•  L'Assemblée  nationale  abolît  la  monarchie  féodale, 

unè  monarcliie  constilutionnelie  et  le  j(^ouvernement 

représentatif, 

^  La  r^îstattce  dés  Bourbons  aux  vœux  du  peuple  amens^ 
lenr  chate  et  fenrbannbsement  du  territoire  français. 

Deux  fois  le  peuple  tioiisaera  par  ses  votes  la  voweile 
foUnè  de  gft^ttvemementétaUtejparses  repréftentaas. 

»  En  Tan  YIII  Bonaparte ,  dé)à  couronné  )par  la  victoiré ,  se 
trouva  porté  au  gouvernement  par  l'assentiment  national  ; 
une  Co n s  ti tution  créa  la  magistra tu re  consulaire . 

»  X-e  sénatus-consnlte  du  16  thermidor  an  X  nomma  fiona^ 
parte  consul  à  vie. 

^  »  Lesénatus-consultc  du  28  floréal  an  XII  conféra  à  Napo- 
léon la  dignité  impériale ,  et  la  rendit  héréditaire  dans  sa 
famille. 

>»  Ces  trois  actes  solennels  furent  soumis  à  l'acceptation  tlu 
peuple  ,  qui  les  consacra  par  près  de  quatre  millions  de  votes. 
»  Ainsi ,  pendant  ving^l-ueui^  ans ,  les  J3ourboiis  avaient 


Digitized  by  Google 


I 


r  75  ) 

Cfné  de  léguer  en  FVance;  ils  y  ttaient  oubiieà  par  leuri 
contemporains  :  étrangers  à  no»  lois  ,  à  nos  institutions  ,  à  noa^ 
mœurs  ,  à  notre  gloire  ,  la  j^énératîon  nctuelîe  ne  les  connais- 
sait que  par  le  souvenir  de  la  guerre  étrangère  qu'ils  avaient 
fOSCiîëe  contre  la  patrie  ,  et  des  dissensions  intestines  qu'ils  j 

*  En  i8i4  France  tai  entaMe  les  ârmtles  ennemies  » 
et  ]a  capitale  occapée.  L'étranger  créa  on  prétendu  gourerac* 
iMiit  provîiôif^.  Il  asiembla  la  minorité  des  sénateurs  ,  et  les 
Anp^)  Contre  lear  mission  al  contre  leur  volonté,  k  détruire  les 
GDvftittttions  existantes,  à  renverser  letr^e  impérial,  et  4 
rappeler  la  ftimille  des  Bouriions. 

»  Le  Sénat ,  qui  ii'atait  été  institué  qtie  pour  conserver  les 
Coiisiitations  de  P£mpire  ,  reconnut  lui-même  qu'il  n'avait 
fjoint  le  pouTuir  de  les  changer.  K  décréta  que  le  projet  de 
Constitution  qu^il  avait  préparé  serait  soumis  à  Tacceptation  dm 
peuple^  et  que  Louis-Stanislas-Xavîer  serait  proclamé  roi  des 
Frençaiâ  aassitôt  qu'il  aurait  accepté  la  Constitution ,  et  juré 
de  i  observer  et  de  la  faire  observer. 

»  L'abdication  de  Terapereur  Napoléon  ne  fut  que  le  résul- 
tat de  la  situation  malheureuse  ou  la  France  et  Tempefeur 
avaient  été  réduits  par  les  événemens  de  la  guerre  ,  par  la  tra- 
liison,  et  par  l'occupation  de  la  capitale  ;  l'abdication  n'eut 
})our  objet  que  d'éviîer  la  guerre  civiie  et  l'e/fnsion  du  sang 
français.  INon  consacre  par  le  vœu  du  peuple  ,  cet  acte  ne  pou- 
vait détruire  le  contra  L  solennel  qui  s  était  formé  entre  lui  et 
l'empereur  ;  et  quand  ÎNapoléon  aurait  pu  abdiquer  personnel- 
lement la  couronne  ,  il  n'aurait  pu  sacrifier  les  droits  de  son 
fils  ,  appelé  à  régner  après  lui. 

Cependant  un  Bourbon  fut  nommé  lieutenant-général  da 
TùfVnmt ,  et  prit  )es  rênes  du  gouvernement. 

»  Lonis-^tantslas^Xavier  arriva  en  France  ;  il  Ht  son.entrée 
àms  la  capîmle  ;  il  Vempara  du  trône  d*après  l'ordre  établi 
dans  Tanctenne  moisardne  féodale. 

»  Il  n'avait  point  accepté  la  Constitution  décrétée  par  le 
Sénat  ;  i!  n^avait  point  juré  de  l'observer  et  de  la  faire 
observer  ;  elie  n'avait  point  été  envoyée  à  l'acceptation  du 
peuple  ;  Je  petiple  ,  subjugué  par  la  présence  des  armées 
étrangères,  ne  pouvait  pas  même  exprimer  li^irement'ni  vala- 
blement son  vont. 

*»  Sons  leur  protection,  a|>rës  avoir  remercié  un  prince  étran- 
ger de  l'avoir  nit  remonter  sur  le  trône  ,  Louis-Stanislas-Xa- 
vier data  le  premier  acte  de  son  autorité  de  la  dix^nciivlèmc 
arzfzf'f»  règ-ne  ,  déclarant  ainsi  que  les  actes  émanés  do 

k  Yoipnté  du  peuple  u  étaient  ^ue  le  produit  d'une  longue 
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révolte*  It  accorda  volontairement ,  et  par  le  libre  exer»  ' 
cice  de  son  autorité  royale  ,  une  Charte  constitulionneUe 
appelée  ordonnance  de  réformation  ;  et ,  pour  toute  sanction^ 
il  la  (it  lire  en  présence  d'un  nouveau  corps  qu'il  venait  <le 
créer ,  et  d'une  réunion  de  députés  qui  n'était  pas  libre  ,  qui  ne 
l'accepta  point,  dont  aucun  n'avait  caractère  pour  consentira 
ce  changement,  et  dont  les  deux  ciaquiënies  n'avaient  même 
plus  de  caractère  de  représentans. 

»  Tous  ces  actes  sont  donc  illégaux;  faits  en  présence  des 
armées  ennemies,  et  souS  la  domination  étrangère,  ils  ne  sont 
que  l'ouvrage  de  la  violence  ;  ils  sont  essentiellement  nuls  ,  et 
attentatoires  aThouneur  ,  à  la  liberté  et  aux  droits  du  peuple. 

»  Les  adhésions  données  par  des  individus  et  par  des  foDC-<- 
tioDiudrQ»  sans  mission  n^ont  pu  ni  anéantir  ni  suppléer  le  con*" 
sentement  du  peuplç ,  exprimé  par  des  TOles  solennellement 
proYO(jués  et  (également  émis. 

•  Si  ces  adhésions  y  ainsi  que  les  sermens ,  avaient  jamais  pu 
même  être  obligatoires  pour  ceux  qui  les  ont&its^  ils  i^uraient 
cessé  de  l'être  des  que  le  gouvernement  qui  les  a  reçus  a  cesse  ' 
d'exister. 

»  La  conduite  des  citoyens  qui  sous  ce  gouvernement  ont 
servi  r£tat  ne  peut  être  blâmée  ;  ils  sont  même  dignes  d'élo-* 
gesceux  qui  n'ont  profilé  de  leur  position  que  pour  défendre 
les  intérêts  nalîonaus,  et  s'opposer  à  l'esprit  de  réaction  et  de 
contre-révolution  qui  désolait  la  France. 

»  Les  Bourbons  eux-mêmes  avaient  constamment  viole 
leurs  promesses  :  ils  favorisèrent  les  prétentions  de  la  noblesse 
féodale  ;  ils  ébranlèrent  les  ventes  des  biens  nationaux  de 
toutes  les  origines;  ils  préparèrent  le  rétablissement  des  droits 
'féodaux  et  des  dîmes  ;  ils  menacèrent  toutes  les  existences  nou- 
velles ;  ils  déclarèrent  la  guerre  à  toutes  les  opinions  libéra- 
les; ils  attaquèrent  toutes  les  institutions  que  ia  l  raiioe  avait 
acquises  au  prixde  son  sang,  aimant  mieux  humilier  la  nation 
que  de  s'unir  à  sa  gloire  ;  ils  dépouillèrent  la  Légion-dlîon— 
nenr  de  sa  dotation  et  de  ses  droits  poIiti<^ues;  ils  en  prodiguè- 
rent la  décoration  pour  l'avilir  ;  ils  enlevèrent  à  l'armée  >  aux 
braves  y  leur  solde ,  leurs  grades  et  leurs  honneurs  ,  pour  les 
donner  à  des  émigrés ,  à  des  chefs  de  révolte  ^  ils  voulurent 
enBmrégner ,  et  opprimer  le  peuple  par  l'émigration. 

»  Profondément  affectée  de  son  humiliation  et  de  ses  mal- 
heurs ,  la  France  appelait  de  tous  ses  vœux  son  gouvernement 
national ,  la  dynastie  liée  à  ses  nouveaux  intérêts  ^  àsesnou-* 
vell es  institutions. . 

»  Lorsque  l'empereur  approchait  de  la  capitale ,  les  Bour- 
bons ont  en  vain  voula  réparer  i  perdes  lois  improvisées  et  de* 
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sermens  tardifs  àlrurChai  te  constitutionnelle,  Jes  outrages 
faits  à  la  nation  et  à  l'armée  :  le  temps  des  illusions  eUilpassé; 
Ja  confiance  était  aliénée  pour  jamais.  Aucun  bras  ne  s'est 
armé  pour  leur  défense  ;  la  nation  et  Tannée  ont  volé  au 
devant  de  leur  libérateur. 

»  L'empereur,  en  remontant  sur  le  trône  où  le  peuple  Tavait 
élevé  ,  rétablît  donc  le  peuple  dans  ses  droits  les  plus  sacrés* 
Il  ne  lait  oue  rappeler  à  leur  ezécutîoii  ^es  décrets  des  Assem- 
Mées  representatÎTes  >  sanctionnés  par  la  nation  ;  il  revient 
régner  par  le  seul  principe  de  léçtimité  que  la  France  ait 
reconnn  et  consacré  depuis  Tiogt-cinqans  ,  et  auquel  toutes 
les  autorités  s*étaient  liées  par  des  sermensdont  la  volonté  du 
peuple  aurait  pu  seule  les  dégager. 
_  w  L'empereur  est  appelé  à  garantir  de  nouveau  par  des  ina- 
tîtutîons  (  et  il  en  a  pris  rengagement  dans  ses  proclamations 
à  la  nation  et  à  Tarmée)  tous  les  principes  libéraux  ;  la  liberté 
individuelle  etTégalité  des  droits,  la  liberté  de  la  presse  et 
l'abolition  de  la  censure ,  la  liberté  des  cultes ,  le  vote  des  con- 
tributîoni  et  des  lois  par  les  représentans  de  la  nation  légale- 
ment élus  ,  les  propriétés  nationales  de  toute  origine,  l'indé- 
pendruice    et  l'inamovibilité  àc^  îribanaiiTc  ,  la  responsabilité 
des  ininistr<  s  et  de  tous  les  agens  du  pouvoir. 

>»  Pour  mieux  consacrer  les  droits  et  les  oblijqations  du 
peuple  et  du  inouarquc  ,  les  institutions  nationales  doiveut  être 
revues  dans  une  grande  Assemblée  des  représentans  |  déjà 
annoncée  par  l'empereur. 

^»  Jusqu'à  la  réunion  de  cette  grande  Assemblée  représenta- 
tive ,  reiiipereur  doit  exercer  et  faire  exercer  ,  conformément 
aux.  Constitutions  et  aux  lois  existantes  ,  le  pouvoir  qu'elles 
lui  ont  "délégué  ,  (jui  n'a  pu  lui  être  enlevé  ,  quil  n'a  pu  abdi* 
qner  sans  rassentinient  de  la  nation ,  que  te  Tœu  et  Tinté- 
rét  général  du  peuple  français  lui  font  un  devoir  de 
reprendre.  * 

»  iS'ij^é  les  conseillers  d'état  comtes  DifEBMoiTi  Heg^ault 
(  de  Samt-Jean-d'Ângelj)  ;  Boucat  (  d^  Ja  Meorthe  ),  Asp* 
DRÉossT ,  Daru  ,  Thibaud£au  »  Mabet  ,  Naiac,  Joutet  ,  Ber- 
LiER  ,  MioT,  DuCHATEL  ,  DnuAs ,  DuLAULOT,  Pelet (  delà 
.  Loïère  ) ,  Français  (  de  Nantes  )  ,  Las  Cases  ,  Jaubert,  Lava«- 
^   LETTB  ,  Bl^l  ,  Merun  (  de  Douai  ).«  Dei«aborde  ,  Bondt  ;  les 
barons  Pommereul,  Costaz  y  Marchant,  Quinette  ,  Belleviixe, 
Dalphovse,  Félix,  Merlet,  Finot,  Jakst«  Préval,  Fain, 
Champy,  Fréville  ,  Pelet  ;  les  chevaliers  Jaubert  ,  Bruyère  ; 
(iiU^REfiT  DE  Voisins  ,  Cm.  Maillaro  i  Gassou  i  C.-D.  Laguée.  «» 
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KjîFOft»  de  Tempereur. 

«  Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  de  l^tat.  Leur  - 
ant<jrité  est  plus  ou  moins,  étendue ,  selon  HntMt  des  nations 
qa*iU  çouYernent.  La  soumainelë  elle-même  n'est  liërédttatre 
que  parce  que  l'intérêt  des  peuples  l'exige'*  Hors  de  ces  prio^ 
cipcs,  je  ne  connais  pas  de  légitimité. 

»  J'ai  renoncé  aux  idées  du  grand  Empire ,  dont  depuis 
quinze  ans  je  n'avais  encore  que  posé  les  bases  ;  désormais^  le 
bonheur  et  la  consolidation  devEmpire  français  seront  l'objet 
de  toutes  mes  pensées.  » 

(X.)  —  GofyssiL  DES  MiNiSTRiîiS.     De  la  Déclani- 
tion  da  Gingrès  de  Vienoa  Goncernaiit  Napoléon 

Bonaparte. 

Séance  du  29  mars.  —  «i  Le  duc  d'Otiaate ,  ministre  de 
la  police  générale  1  expose  qu'il  va  donner  au  Conseil  tectnra 
d'une  déclaration  datée  de  Vienne  le  i3  y  et  qu'on  suppose 
émanée  du  Congrès  ; 

»  Q^e  cette  déclaration,  provoquant  l'assassinat  de  Pempe* 
»  reur,  lut  paraît  apocryphe;  que,  si  elle  pouvait  être  vraie  , 
^  elle  serait  sans  exemple  dans  l'histoire  du  monde  ;  que  le 

style  de  libelle  dans  lequel  elle  est  écrite  donne  lieu  de 
»  penser  qu'il  faut  la  classer  au  nombre  de  ces  pièces  hhth^ 
>  quées  par  Teeprit  départi,  et  par  ces  folliculaires  qui , 
»  sans  mission  ,  se  sont  dans  ces  derniers  temps  ingé^ 
*»  rés  dans  toutes  les  affaires  d'état;  qu'elle  est  supposée 
»  signée  des  ministres  anglais  ,  cl  qu'il  est  impossible  de  pen- 
»  srr  que  les  ministres  d'une  nation  libre  ,  et  surtout  lord 
»»  Wellington,  aient  pu  faire  une  dcmarche  contraire  à  la  ' 
»  Irgislatiou  de  leur  pays  et  à  leur  caractère;  qu'elle  est 
«  supposée  sTgrice  des  ministres  d'Autriche ,  et  qu'il  est  im- 
>»  pr)S!5ihle  îe- concevoir,  quelques  dissenlimens  pohliques  qui 

*  existassent  d^ailleurs,  qu'un  père  pût  appeler  l'assassinat  sur 
»  son  fils;  que  ,  contraire  à  tout  princij^o  de  luoiale  et  de  reli- 
>•  gion,eIle  est  nltontatoire  au  caractère  de  loyauté  des  augustes 

*  souverains  ,  dont  les  libellistes  compromettent  .imsi  les 

•  mandaiiiiie>  ;  i|ue  cette  déclaration  est  connue  depuis  plu— 

•  sieurs  jours ,  mais  que  ,  par  les  considérations  qui  viennent 
d'être  déduites  ,  elle  avait  dà  être  considérée  comme  digne 

»  d'un  profond  mépris  ;  qu'elle  n'a  été  j  ugée  devoir  Ikerratten- 
M  tion  du  ministère-  que  lorsque  des  rapports  officiels ,  venus 
»  de  Strasbuuri,'  et  de  Metz,  ont  fait  connaître  qu'elle  a  été  . 
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M  apportée  en  France  far  des  courriers  du  prince  de  Bénévent, 
»  fait  constaté  ])ar  le  résultat  de  ["enquête  qui  a  eu  lieu  et 
»  des  interrogatoires  qui  ont  été  subis;  qu'euiin  il  est  démon- 
»  trë  que  celte  pièce ,  qui  ne  peuit  pas  avoir  été  signée  par  Jet 
»  ministres  de  1  Autriche ,  de  la  Russie  ,  de  l'Angleterre  et  de 
»  la  Prusse  ,  est  ernnacc  de  la  légation  ou  comte  de  Lille  à 
»  Vienue  ,  laquelle  Itgation  a  ajouté  au  ciiine  de  provoquer 
1»  l'assassinat  celui  de  falsifier  la  signature  des  memLreâ  du 
»  Congrès.  » 

w  Lia  prëteniliie  déctaratioii  du  Goagrès,  les  rapporli  deStras- 
boarg  et  de  Mets  «  ainsi  que  Feo^p^  «t  les  interrogatioîm  fut 
ODt  &é  £Mts  par  les  ordres  du  ministre  de  la  police  géouérale  ^ 
et  croi  constatent  one  ladite  déderatioa  est  émaaie  du  ooMte 
ae\ute  à  ymmeT^  an  pràidtM  ém  mcIîm* 

da  Conseil  d'état»  « 

DiSclasahom  Ai  Vimm^ 

<t  Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris,  réunies  en 
»  Congrès  à  Vienne ,  informées  de  Févasioo  de  Napoléon 
»  Bonapart^e  et  de  son  entrée  à  main  armée  en  France ,  doivant 
»  à  leur  propre  dignité  et  à  l'intérêt  de  Tordre  social  une 
^  décl  aration  solennelle  deà  sentimens  que  cet  événement  leur 
»  a  fait  éprouver. 

»  En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'av-iit  établi  à  Tlle 
»  d'Elbe  ,  Bonaparte  détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son 
M  existence  se  trouvait  attachée.  Fn  reparaissant  en  France 
*  avec  des  projets  de  trouble  et  de  bouleversement  il  s'est 
»  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois  ,  et  a  manifesté  à, 
»  la  lace  de  Vunivers  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  paix  ni  trêve 
»  avec  lui. 

V  Les  puissances  déclarent  en  conséquence  que  Napoléon 
»  Bonaparte  s'est  placé  liora  êm  relations  civiles  et  «ociales  » 
»  et  que ,  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde , 
«  U  s  est  livré  à  k  vindicte  publique. 

»  Elles  déclarent  en.méme  temps  que ,  fermement  résolues 
»  de  maintenir  intact  le  traité  de  Pans  du  3o  mai  1 8i4  «  ®t  les 
"A  élîspCMtlîons  sanctionnées  par  ce  imité,  eto»Uea  qu^àles  ont 
«>  arrêtées  qu'elles  i^rrèteront  encore  pour  te  comj^léter  et 
»  leeoitt^dor,  el iet emploieront  tousleurs moyens  et  reuniroiit 
»  tous  leurs  efforts  pour  que  la  paix  généMle»  objet  dfs^vonif  de 
»  l'Europe  et  but  constant  de  leurs  travaux ,  ne  soit  pas  tron- 
•  blée  de  ncmveau ,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui 
»  menacerait  de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  . et  les 
»  malhjeurs  des  révolutions. 
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M  Et,  quoique  intimcTnent  persuades  qnc  la  France  entière, 
»  se  ralliaut  autour  de  sou  souverain  légitime  ,  fera  incessam*' 
«  ment  rentrer  dans  le  néant  cette  dernière  ti  ntah've  d*un 
j>  délire  criminel  et  iiDyiinssant,  tous  les  souverains  de  l'Eu— 
»  rope ,  animes  des  niêmes  sentimens  ,  et  guidés  par  les  mêmes 
>»  principes ,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul ,  il  pouvait 
»  résulter  de  cet  événement  un  dan^'er  réel  quelconque  ,  ils 
i»  seraient  prêts  à  donner  au  roi  de  1  rance  et  à  la  nation  traii- 
9»  çaise ,  ou  à  tout  autre  gouvernement  attaqué ,  dès  que  ia 
»  oemande  en  serait  formée ,  les  secours  nécessaires  pour 
»  rétablir  la  traiiquilUtë  publique  f  et  à  faire  cause  commune 
1»  contre  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compromettre. 

»  La  présente  déclaration^  insérée  au  protocole  du  Con^ë5 
»  réuni*  à  Vienne,  dans  sa  séance  du  i3  mars  i8i5y  sera 
«  rendue  publique.  / 

»  Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit 
»  puissances  signataires  du  traité  de  Paris* 

»  A  Vienne  ^  le  i3  mars  x8i5. 

(  Sauvent  les  :>i^iiaturcs  dans  i  ordre  alphabétique  des  cours:  ) 

»  AUTRICHE.    .  leprincedeMETTrRMCH,  le  ba- 

rori  deW£8SENB£^. 
»  £SPAG^'E.  P.  Gomez  Labeadoe. 

»  FRANCE.  le  prince  de  TALt.EYftA«D ,  le  due 

,  de  Dat.bf.ho  ,  Latour-Dupin  , 

le  comte  Alexis  <lc  NoAiLLt^s. 
»  GRA?IDE-BR£TAGN£.  WELu^cTOIi ,  CLA^cABT¥ ,  Cath- 

CAAT,  StBWABT. 

9  PORTUGAL.       .     '  lecomtedePALMBi.LA»SAi.DAvHA, 

LOHO. 

j»  PAUSS£.  le  pnnco  do  llARDKftBEEO  9  le  ba- 

ron de  Hdmboldt. 

9  RUSSIE*  le  comte  de  Rasooiiowski  ,  le 

oomte  de  Stageclbeiig  >  le 

comte    (te  NESinAODl**^ 
»  SUÈDE.  ^  LOSWSAHIELM.  a 

9 

Rappoet  de  la  commission  des  présidens  du  Conseil  d'état. 

Du  ^  avril  i8iâ.  (i) 

«•  En  consé^pience  du  renvoi  qui  lui  a  élé  fait ,  la  commis- 
sion, composée  des  présidens  des  sections  du  Conseil  d'état,  a 
examiné  la  déclara  tieo  du  i3  mars,  le  rajpport  du  ministre  de 
la  police  générale  y  et  Les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 


.    (t)  Crttc  pièce  est,  q  lant  au  fond,  de  Napoléon  lui-même.  Le 
roiiseiller  d'ctnt  t^nuîn^'  (  de  la  IMeurthe)  CD  adoucit  seulement  le  sljFle,  • 
et  lui  donna  les  formes  d'un  rapport.  ^ 
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»  La  déclara ticm  est  daus  une  fonue  inusitée ,  conçue 
dans  des  termes  si  étranges,  exprime  des  idées  tellement  anti- 
sociales, que  la  commission  était  portée  à  la  regarder  comme 
une  tlo  ces  producUons  supposées  par  lesquelles  des  hommes 
mépi  isables  cherchent  à  égarer  les  esprits  et  à  faire  prendre  ic 
change  à  l'opinion  publique. 

»  Mais  la  vérificatioii  âes  procës-verbaux  dressés  à  Metz , 
et  des  intemgatoilres  des  courriers  ^  a*a  pas  permis  de  douter 
que  l'envoi  de  cette  déclaratioa  n'eàt  été  fait  par  les  membies 
de  la  légation  française  .à  Vienne  y  et  elle  doit  conséquemment 
être  considérée  comme  adoptée  et  signée  par  eux. 

»  C*est  sons  ce  premier  point  de-  vue  que  la  commission  a 
cru  devoir  d'abord  examiner  cette  production^  qui  n'a  point 
de  modèle  dans  les  annales  de  la  diplomatie,  et  dans  laquelle 
des  Français  y  des  hommes  revêtus  du  caractère  public  le  plut 
reqiectable,  commencent  par  une  espèce  démise  hors  la  loi, 
ou,  pour  parler  plus  nettement,  par  une  provocation  à  Tassas^ 
stnat  de  Femperear  Napoléon. 

»  Nous  disons ,  avec  le  ministre  de  la  police ,  que  cette 
déclaration  est  l'ouvrage  des  plénipotentiaires  français ,  parce 
que  ceux  d'Antriclic  ,  de  Russie,  de  Prusse,  d'Angleterre, 
nont  pu  signer  un  acte  que  les  souverains  et  les  peuples  aux- 
quels lis  appartiennent  s'empresseraient  de  désavouer. 

»  Et  d'abord  ces  plënipoLeritîaires,  coopératem  s  jionr  la  plu- 
part du  traité  de  Paris  ,  savent  que  Napoléon  y  a  été  reconnu 
comme  conservant  le  titre  d'empereur  et  comme  souverain  de 
Vile  d'Elbe;  ils  lauraient  désigné  par  ces  titres,  et  ne  se 
serait  écartés ,  ni  au  fond  ui  dans  la  forme,  du  respectueux 
.  égard  qu'ils  iinpûàent. 

«  lU  auraient  senti  que ,  d'après  les  lois  des  nations ,  le 
.  ]^rince  le  moins  fort  par  rétendoe  ou  U  population  de  ses 
états  jouit ,  quant  à  son  caractère  politique  et  civil,  des  droits 
appartenons  à  .  tout  prince  souverain ,  a  Tégal  dn  monarque 
le  plus  puissant  ;  et  Napoléon ,  reconnu  sous  le  titre  d'emi- 
pereur  et  en  qualité  de  prince  souverain  par  toutes  les  puis- 
sances, n'était  pas  plus  qu'aucune  d'elles  justiciable  du  Congrès 
^  devienne. 

».  Lt'oubli  de  ces  principes ,  impossible  à  supposer  dans  des 
.  plénipotentiaires  qui  pèsent  les  droit^  des  nations  avec  réflexion, 
sagesse  et.maturité ,  n'a  rien  d'étonnant  quand  il  est  manifesté 
par  quelques  ministres  français  à  qui  leur  conscience  reproche 
plus  d'une  trahison  ,  chez  qui  la  cr.-ïînte  a  produit  Temporte- 
meut ,  et  dont  les  remords  égarent  la  raison. 

»  Ceux-là  ont  pu  risquer  !a  fabrication,  la  publication 
d'une  pièce  telle  que  la  prétendue, déclaration  du  i3  mars, 


Dii 
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dans  l'eipoir  d'arrêter  la  marche  de  Napoléon  ,  et  d*abuser 
le  peuple  français  sur  les  vrais  sentimens  des  puissances  étran- 
gères. 

»  Mais  il  ne  leur  est  pas  donné  de  juger  comme  elles  le 
mérite  d'une  nation  t^uils  ouL  méconnue  ,  trahie,  livrée  aux. 
armes  de  l'étranger. 

»  Cette  Dation ,  brate  «t  généreuse  ,  se  révolte  contre  tout 
ce  qui  porte  le  caraçtèM  de  la  lâeiiettf  el  île  l'oppression  ;  ses 
affectiooa  s'ezalteot  quand  leur  objet  est  menaoé  ou  atteint  par 
«ne  çrande  injustice;  et  l'assassinat ,  auquel  provoquent  lea 

Sremiëres  phrases  de  la  déclaration  du  i3  mars,  ne  troumâ 
e  bras  pour  l'accomplir  ni  parmi  les  vingt-cinq  millions  d|ï 
français  dont  la  majorité  a  suivi ,  gardé ,  protégé  IS^apoléon  éé 
la  Méditerranée  à  la  capitale,  ni  parmi  les  dix-huit  millions 
d'Italiens ,  les  six  millions  de  Belges  ou  riverains  du  Rhin";.,  et 
les  peuples  nombreux  d'Allemagne  y  ^i  dans  cette  confonotnre. 
solennelle'  n'ont  prenoncé  son  nom  qu'avec  un  souvenir  resM 

gectueux ,  ni  nu  sein  de  la  nation  anglaise ,  indignée  »  dont  les 
onorables  sentimens  désavouent  le  langage  qu'on  a  osé  pnêter 


aux  souverams. 

»  Les  peuples  de  l'Europe  sont  éclairés  ;  ils  jwg-ent  les 
droits  de  Napoléon ,  les  droits  des  princes  alliéa  et  ceux  dea 
Bourbons. 

»  Ils  savent  que  la  convention  de  Fontainebleau  est  un  traité 
entre  souverains.  Sa  violation ,  l'entrée  de  Napoléon  sur  lé 
territoire  français,  ne  pouvait,  comme  toute  infraction  à  un 
acte  diplomatique,  comme  toute  invasion  hostile,  amener 
qu'une  guerre  ordinaire ,  dont  le  résultat  ne  peut  être,  quant 
à  la  personne  ,  que  d'être  vainqueur  ou  vaincu  ,  libre  ou  pri- 
sonnier de  guerre  ;  quant  ^ux  possessions ,  de  les  conserver  ou 
de  les  perdre ,  de  les  accroître  ou  de  les  diminner  ;  et  que  tonte 
pensée ,  tonte  menace ,  tout  attentat  contre  la  vie  d'nn  prince 
en  guerre  contre  un  autre  ^  est  une  chose  tnonîe  dans  Pbisfefltre 
des  nations  et  des  cabinets  ^e  l'Europe.  - 

»  A  la  violence ,  à  rémpdrtemeut,  k  Toidlli  des  yrinctpes 
^|ni  caractérisent  la  déclaration  dtt'  i3  mars  9  on  reconnaît  les 
enviés  du  même  prince  9  les  organes  des  mêmes  conseils  qui , 
par  rordonnance  du  6  mars ,  mettaient  aussi  Napoléon  hors  la 
foi ,  appelaient  aussi  sur  lui  les^  poignards  des  aseassins  9  pfo^ 
mettaient  aussi  un  salaire  à  qui  apporterait  sa  téte. 

»'  Et  cependant  qu'a  fait  Napoléon?  Il  a  honoré  par  sa  sécn- 
rité  îe'î  bnmmns  de  tontes  le*^  nations  ,  qTi'in«?nltait  l'infâme 
mission  à  la({uclle  on  voulait  les  appeler  ;  \\  s'est  montré  mo- 
déré ,  péncreux ,  protecteur  envers  ceux<->là  même  qui  avaient 
dévoue  sa  téte  à  la  mort.  ~ 
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»  Quand  ii  a  parle  nri  général  Exocimans,  marckaat  vert 
Va  colonne  qui  suivait  de  près  Lonis-StanttJas-Xavicr ;  au 
général  comte  d'ErJou ,  qui  devait  Je  recevoir  à  LiUe:  au 
geueral.  Clausel ,  qui  allait  à  Bordeaux ,  oii     trouvait  Ja  d»- 
chesse  d'Angoulênie  ;  au  général  Grouchy,  qai  nuutïliait  iNNir 
arrêter  les  troubles  civils  excités  par  le  duc  d'AiU»al£ie- 
partout  enfin  des  ordres  ont  été  donnés  par  lempereur  pour 
•  ^  les  j)er5oiines  fusàeiit  respectées  et  mises  à  Tabri  de  toute 
attaque,  de  tout  danger,  de  toute  violence  dans  leur  marche 
«BT  Je  territoire  français ,  et  au  moment  ou  elles  Je  quitteraient. 

»  LêCS  nations  et  la  postérité  jugeront  de  quel  côté  a  été 
«ans  cette  grande  conjoncture  ie  respect  pour  Je  droit  des 
peuple8.etd»«)wraips,pour  les  règles  Se  Ja  guerre,  les 
principes  de  la  civiluatieti ,  les  maximes  des  lois  civiles  et  reli- 
Si^b^n        P^^»«»~«*         Napoléon  et  la  maison  do 

^»  ^>«pm  avoir  examiné  la  prétendue  déclaration  du  cou- 
«rè«  50I0  ce  premier  aspecft,  on  la  dîscnte  dans  ses  rapporu 
VZl!'  ^P!«f»*b*q"es  ,.iivec  le  traité  de  Fontai- 

nebleau  da  1 1  avril  ratifié  par  le  gouvemement  français ,  ou 
trouvera  que  «a  violation  n'est  imputable  qu'à  ceux-là  mêmes 
qui  la  reprochent  à  Napoléon, 

»  J.e  traité  de  Font^ebleau  a  été  violé  par  les  puisnncM 
alliées  et  par  la  maison  de  Bourbon  en  ce  quî  touche  IW 
pereur  Napoléon  et  sa  famille ,  en  ce  qui  toudie  let  intérêts  et 

les  droits  de  Ja  nation  française. 

n  lo.  L  impératnce  Marie-Louise  et  son  fils  devaient  obtenir 

^es  passe-ports  et  une  escorte  pour  se  rendre  près  de  l'empe- 
reur ;  et ,  loin  d  exécuter  celte  promesse  ,  on  a  séparé  violem- 

S^^r'  /  ,   '^'"^  '  P'^^^  '      ^^1^  <îans  les 

lenl.!!iV/2L**'^^^!w  ^''.^t^   '  impériale  et  do 

sÏS^« Si  du  traité)  par  toutes  les  puis-  ^ 

Î^S^vli^  ^^"^  d'assassins  ont  été  org^isées  en  France, 

«eur  de  JWaubreml,  pour  attaquer  et  l'empereur  ,  et  ses  frères 

pmniere  Whe  du  complot,  une  énUte  a  été  disposée  à 
se  To?,:.?J  ?  '"'"''^  de  l'empe^r ,  pour  essayer  d'attenter  à 
purs  par  les  mains  de  quelques. brigands  ;  in  a  envoyé  en 

B^XV^T"/  «^'"^^'^.«««Sc^i"  de  Georges,  leW 
firuiart ,  élevé  exprès  au  |;tade  de  maréchal  de  âunp ,  connu 

1*^2,*  Série.  (, 
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LU  iireUgae  ,  eu  Anjou  ,  en  Normandie  ,  dans  la  Vendée , 
dans  toule  l'Angleterre,  par  Iff  sang  qu'il  a  répandu,  afin 
qu'il  préparât  fit  assurât  le  crnué  ;  th  en  effet  pluaîetiiis  assassina 
isolés  ont  tenté  à  l'île  d'Elbe  de  gagner,  par  le  meurtre  de 
Napcdéon;  le  coupable  et  honteux  salaire  qui  leur  était  ]praiim« 

» .  Les  duchés  de  Parme  et  de  Blaisance  étaient  doonés 
en  tonle  propriété  à  Marie-Lonise ,  pour  elle ,  son  fils  et  tes 
descendons;  et  >  après  de  longs  refiu  de  les  mettre  en  posses-; 
sien  I  on  a  consommé  Tiniustice  par  nue  spoliation  absolae , 
sous  le  jpréttKte  illnseîre<  ann  échange  sans  évalnadon ,  sans 
proportion ,  sa|is  souveraineté ,  sans  consentement;  et  les  do-^ 
cnmena  existans  aux  relations. extérieures  ,  que  nous  nous  ^ 
sonunes  fait  représenter,  prouvent  que  c'est  sur  les  sollicita-» 
tions  ,  sur  les  instances ,  par  les  intrigues  du  prince  de  Béil0«* 
vent  que  Marie-Louise  et  son  fils  ont  cfn  dépouillés. 

»       I!  devait  être  donné  au  prmce  Eugène  ,  fils  adoplif  de 
Napoléon  ,  qui  a  honoré  la  France,  qui  le  vit  naître,  et  con<- 
quil  l'aiTeclion  de  Tltalie  ,  qui  l'adopta  ,  un  établissement  coa- 
veuable  hors  de  France ,  et  il  n'a  rien  obtenu. 

»i  5°.  L'empereur  avait  (  article  9  du  traité  )  stipulé ,  en 
lVi\  eur  des  braves  de  ranut e  ,  la  conservation  de  leurs  dota- 
tions sur  le  Montc-N  ipoleonc  ;  il  ovait  réserve  ,  sur  le  domaine 
extraordinaire  et  bur  des  tonds  le^Lans  de  sa  liste  civile ,  des 
moyens,  de  récompenser  ses  serviteufs,  de  payer  les  soldats 
qui  s'attachaient  à  sa  desthsée  vtont  a  étéemavé,  léserté  {iar 
les  ministres  des  Bonrhons.  Un  agent  des  militanres  fran^ait , 
M*  Eres^,  est  allé  inutilement  à  Vienne  réclamer  pour  aux 
la^BS  sacrée  des  prepitétés ,  le  prix  de  leur  courage  et  de  lenh' 

»  La  conservation  des  biens  meubles  et  momenbles  de 
la  fanaille  de  l'empereur  est  stipulée  par  le  même  traité  (arti* 
de  6);  et  elle  a  été  dépouillée  des  uns  et  des  antres ,  saTOÛr  s 
h  main  armée  9  en  France ,  par  des  brigands  commissionnés  ; 
en  Italie ,  par  la  violenoe  des  chefii  militairea;  dans  les  deux 
pays ,  par  des  sei{iiestres  et  des  saisies  solennellement  ordon- 
nées. 

»•  no.  I /empereur  Napoléon  devait  recevoir  deux,  millions  ,  • 
et  sa  iamille  deux,  millions  cinq  cent  nulle  francs  par  an  , 
selon  la  répartition  établie  article  6  du  traité  ;  et  le  gouverne- 
ment français  a  constamment  refusé  d'act^uitler  cet  engage- 
ment ;  et  Napoléon  se  serait  vu  bientôt  réduit  à  licencier  sa 
garde  Adèle,  faute  de  moyens  pour  assurer  sa  paie,  s'il  n'eût 
trouvé,  dans  les  reconnaissans  souvenirs  des  banquiers  et  nego- 
cians  de  Gênes  et  d'Italie,  l'honorable  ressource  d'un  prétdO 
dou»emiUiojis ,  qui  lui  fut  oiiért.    „  '  • 
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»  S*.  Eofin  ce  n*4tMt  pas  sans  motif  ^n'on  voolatt;  par  tous 
lis  moyens,  éloigner  àe  SapoléiNi  ces  oonqpagobn»  cle  sa  gloire» 
modëlcA  de^  dëvoaeikient  et  de  constance ,  garants  inëbranl**- 

M»  de  sa  sûreté  et  de  sa  vie.  L'île  d'Elbe  lai  était  assurée  en 
tonte  propriété  (article  3  du  traité);  et  la  résolution  de  l'en 
dépouiller,  désirée  par  les  Bourbons»  sollicitée  par  lenrs  agens, 
ayait  été  prise  au  congrès. 

»  Et  SI  la  Providence  n'y  eût  pourvu  dans  sa  justice,  TEu-* 
rope  aurait  va  attenter  à  la  personne,  à  la  liberté  de  Napoléon, 
relé^^ué  désormais  à  la  merci  de  ses  eniieinis,  loin  de  sa  famille 
et  séparé  de  ses  serviteurs  ,  ou  à  Sainte-iiucie  y  ou  à  Sainte*» 
Hélène,  qu'on  lui  assignait  pourprîson. 

>»  Ët  quand  les  puissances  alhtt'^ ,  cédant  aux  va  ux  impru- 
dens  ,  aux  instances  cruelles  de  la  maison  tiv  Lîoutbon  ,  ont 
condescendu  à  la  violation  du  contrat  solennel  sur  ia  ici  duquel 
Napoléon  avait  dégagé  la  nation  franyaisc  de  ses  sei mens  ; 
quand  iui-inême  et  tous  les  membres  de  sa  famille  se  sont  vus 
menaces  ,  atteints  dans  leurs  personnes ,  dans  leurs  piopiicLcs , 
dans  leuiâ  ailections ,  dans  tous  les  droits  stipulés  en  leur 
faveur  comme  princes ,  dans  ceux  mêmes  assurés  par  las  lois 
ans  simples  citoyens,  que  datait  fiiire  îiapolémi? 

»  Devait-il ,  après  avoir  enduré  tant  d'offenses ,  supporté 
tant  d'injustices ,  consentir  à  la  vîolatton  complète  des  enga- 
gemens  pris  avec  luî^  et,  se  résignant  personnellement  au 
sort  qu'on  Ini  préparait ,  abandonner  encore  son  épouse , 
son  fils^  la  fomille»  ses  serviteurs  fidèles  à  leur  affireuse  des- 
tinée? 

M  Une  telle  résolution  semble  au<«de9sus  des  forces  hu- 
maines ,  et  pourtant  Napoléon  aurait  pu  la  prendre,  si  la  paiXy 
le  bonheur  de  la  Ffanoe  eussent  été  le  prix  de  ce  nouveau 
sacrifice*  il  se  serait  encore  dévoué  pour  te  peuple  français  , 
duquel ,  ainsi  qu'il  veut  le  déclarer  h  TEurope ,  il  se  fait  gloire 
de  tout  tenir,  auquel  il  veut  tout  n'apporter,  à,  qui  seul  il  veut 
répondre  de  ses  actions  et  dévouer  sa  vie. 

>♦  C'est  pour  la  France  seule  ,  et  pour  lui  éviter  les  malheurs 
d'une  guerre  infcstme,  qu'il  abdiqua  la  couronne  en  iBi.^-  H 
rendit  au  peuple  français  les  droits  qu'il  tenait  de  lui;  il  le 
laissa  libre  de  se  choisir  un  TioL.vciLi  monarque  ,  et  de  fonder 
sa  liberté  et  son  bonheur  sur  des  institutions  protectrices  de 
l'un  et  de  l'autre. 

»  Il  cspéiail  pour  la  nation  la  conservation  de  tout  ce  qu'elle  • 
avait  acquis  par  viniji-ciuq  années  de  combats  et  de  gloire, 
Texercice  de  sa  souveraineté  dans  le  choix  d'une  «dynastie ,  et 
dans  la  stimulation  des  conditions  auxquelles  elle  serait  appelée 
i  régjner. 
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»  Il  allenclait  àu  nouveau  gouvempmcut  le  respect  pour 
la  gloire  des  armées,  les  droits  des  inavcs,  la  garantie 
tous  les  intérêts  nouveaux  ;  de  ces  intérêts  nés  et  maintenus 
depuis  un  quart  de  siècle ,  résultant  de  toutes  les  lois  politiques 
et  civiles  ,  observées  ,  révérées  depuis  ce  temp^ ,  parce  qu'elles 
soiit  identifiées  avec  les  mœurâ,  leâ  habitudeà,  lea  beâoiuâ  de 
la  nation. 

»  Loin  de  là  »  toute  idée  de  la  sCmveraitteté  du  peuple  a  été 
écartée. 

i>  Le  principe  sur  lequd  a  reposé  tonte  lâ  législation  poli- 
tise et  civile  depuis  la  révolution  a  été  écarté  également. 

»  La  France  a  été  Ifaitée  par  les  Bonilums  comme  un  pays 
révolté)  reconquis  par  les  armes  de  ses  anciens  maîtres ^  et 
asservi  de  nouveau  à  une  domination  féodale*  ' 

n  Louis-Stanislas-Xavier  a  méconnu  le  traité  qui  seul  avait 
rendu  le  trône  de  France  vacant ,  et  l'abdication  qui  seule  lui 
permettait  d'y  monter. 

»  n  a  i^tendu  avoir  régné  dizHaeuf  ans  ,  insultant  ainsi 
et  les  gouvememens  établis  depuis  ce  temps ,  et  le  peuple  qui 
les  a  consacrés  par  ses  suffrages ,  et  l'armée  qui  les  a  défendus  , 
•  et  jusqu'aux  souverains  qui  les  ont  reconnus  dam  leurs  nom- 
breux traités. 

»  Une  Charte  rédigée  par  le  Sénat ,  tout  imparfaite  quelle  i 
fôt ,  a  été  mise  en  oubli.  ' 

»  On  a  imposé  à  la  France  ime  ici  prétendue  constitution-  ; 
«elle ,  aussi  facile  à  éluder  qu'à  révoquer ,  et  dans  la  forme  des  i 
simples  ordonnances  royales  ,  sans  consulter  la  nation  ,  sans  1 
entendre  même  ces  corps  devenus  illégaux ,  fantôme  de  repré— 
:Sentatioa  nationale.  | 

»  El  comme  les  liourbons  ont  ordonné  sans  droits  et  promis  î 
sans  garantie ,  ils  ont  éludé  sans  bonne  foi  et  exécuté  sans  i 
fidélité*  •  -  .  \ 

»  La  violation  de  cette  prétendue  Qiarte  n'a  été  restreinte  - 
que  par  U  timidité  du  gouvernement;  Tétendue  des  abus  d'au- 
torité n'a  été  boroée  que  par  sa  faiblesse» 

»  La  dislocation  ^  l'armée  t  la  dispersion  de  ses  officiers  » 
l'exil  de  plusieurs,  l'avilissement  des  soldats,  la  suppression 
île  leurs  dotations,  la  privation  de  leur  solde  ou  de  leur, 
retraite;  la  réduction  des  tràitemens des  légionnaires,  le  dé— 
^  pouillement  de  leurs  honneurs  ;  la  prééminence  des  décora* 
iîoiiiS  de  la  monarchie  féodale  ;  le  mépris  des  citoyens,  désignés 
de  nouveau  sous  le  nom  de  tiers-état;  le  dépouillement  pré- 

Îiaré  et  déjà  commencé  des  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  ^ 
'avilissement  actuel  de  la  valeur  de  ceux  qu'on  était  obligé  de 
vendre  ;  le  rotour  de  la  féodalité  dans  ses  titres^  ses  privilèges^ 

i 
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ses  droits  tililes  ;  le  rétablissement  des  priucipes  ultranioiw 
tains ,  raholiiion  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ,  Tanéantift» 
sèment  du  Gîncordat;  le  rctablîssenient  des  dîmes,  Tinte- 
iérancc  renaissante  d^un  culte  exclusif;  la  domination  d'une 
poignée  de  nobles  sur  un  peuple  accoutumé  à  l'égalité  : 
voilà  ce  ^ue  les  Bourbons  ont  fait  ou  Toulaieoi  faire  pour  la 

France. 

»  C'est  dans  de  telles  circonstances  que  l'empereur  Napo- 
léon a  quitté  rile  d'Elbe  \  tels  sont  les  motifs  de  la  détermina- 
tion qu'il  a  prise^  et  non  la  considération  de  ses  nitéi  èu  per- 
sonnels ,  si  faible  près  de  lui ,  comparée  aux  intérêts  de  U 
nftlEoa  à  qui  il  a  consacré  son  existence* 

»  Il  pas  avorté  la  guerre  ao  sein  de  la  Franoe;  il  y  a 
au  contraire  éteint  la  guerre  que  les  propriéteires  de  biens 
naUonaux ,  formant  les  quatre  cinquièmes  des  propriéteires 
français ,  auraient  été  forcés  de  faire  a  lenrs  spoliateurs  ;  la 
guerre  que  les  citoyens  ojpprimé« ,  abaissés ,  humiliés  paries 
noblea  ^  auraient  été  forces  de  déclarer  à  leurs  oppressieurs  ;  la 
nerre  que  les  protestans  ,  les  juifs ,  les  hommes  des  coites 
dÎTers  auraient  été  forcés  de  soutenir  contre  leurs  persécu- 
teurs. 

»  Il  est  venu  délivrer  la  France ,  et  c'est  aussi  comme'  libé- 
rateur qu'il  a  été  reçu. 

»  Il  est  arrivé  presque  seul  ;  il  a  parcouru  deux  cent  vingt 
lieues  sans  obstacles,  sans  combats,  et  a  repris  sans  résistance, 
au  Tiiilieu  de  la  capitale  et  des  accl.unations  de  l'iînniense 
majorité  des  citoyens  ,  le  trône  délaissé  par  les  Bourl)0[is,  qui , 
dans  l'armée,  dans  leur  maison,  d.ms  les  gardes  nationales, 
dans  le  peuple  |  n'ont  pu  armer  persouue  pour  essayer  de  s'y 
^  maintenir. 

»'Et  cependant,  replacé  à  la  tête  de  la  nation  qui  l'avait 
^é^k  clioisi  trois  fois ,  qui  vient  de  le  désigner  une  quatrième 
fois  par  l'accueil  qu'elle  lui  a  fait  dans  sa  marche  et  ioii 
arrivée,  rapides  et  triompbales,  de  cette  nation  par  laquelle  et 
pour  Fintérét  de  laquelle  il  veut  régner,  que  veut  Napoléon? 

»  Ce  que  veut  le  j^euple  français  -,  rindépendance  de  la 
France,  la  paix  inténeare,  la  pais  avec  tons  les  peuples , 
Vexécution  dn  traité  de  Paris  du  3o  mai  1 8 1 4  • 

»  Qu'y  a*t-îl  donc  désormais  de  changé  dans  Tétat  de 
l'Europe  et  dans  l'espoir  du  repos  qui  lui  éteit  promis  ?  Quelle 
voix  s'élève  pour  demander  ces  secours  qui ,  suivant  la  décla- 
ration, ne  doivent  être  donnés  ,qn'autent  qu'ils  seront  ré- 
clamés ? 

M  II  n'y  a  rien  de  changé  si  les  puissances  alliées  reviennent, 
tomme  on  doit  Tattendre  d'elles,  à  des  sentimens  justes , 
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modéré;  ai  elles  reconnaissent  que  Texistence  de  h  France 
dans  un  état  respectable  et  indépendant,  aussi  éloigné  de  cou- 
qaérir  me  d'être  conquis ,  de  donniner  fue  d'être  asservi ,  est 
n^essalre  à  la  balance  des  grands  royaumes  comme  à  la 
garantie  des  petits  états. 

I»  î!  nV  a  rien  de  chancre  si  ,  rps|)ectant  les  droits  d*une 
grande  nation  qui  veut  respectât  ]r>  droits  de  toutes  les  autres  ; 
qui,  fiëre  et  généreuse,  a  été  abnissec  ,  mnis  ne  fut  jamais 
avilie,  on  lui  laisse  reprendre  un  monarque  et  se  donner  une 
constitution  et  des  lois  qui  ronviennent  à  ses  mœurs,  à  ses. 
intérêts  ,  à  ses  habitudes ,  à  ses  besoins  nouveaux. 

*♦  Il  n'y  a  rien  de  changé  si,  n'essayant  pns'de  contraindre  ta 
France  h  reprendre  ,  avec  une  dynastie  dont  elle  ne  peut  plus 
vouloir,  les  chaînes  féodales  quelle  a  brisées,  à  se  soumettre 
à  des  prestations  seigneuriales  ou  ccclcsiasliques  dont  elle  est 
affranchie ,  on  ne  veut  pas  lui  imposer  des  lois ,  s'immiscer 
dans  ses  affilîres  intérieures,  lui  assigner  une  forme  de  goa-^ 
Téniemeiit ,  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des  tntéréb  ou  des 
passions  de  ses  voisins, 

»  Il  nV  a  rien  de  changé  si ,  quand  la  France  est  occupée  de 
préparer  le  nouveau  pacte  social  qui  garantira  la  liberté  de  ses 
citoyens,  le  triomphe  des  idées  généreuses  qui  dominent  en 
Europe,  et  qui  ne  peuvent  plus  y  être  étouffées ,  on  ne  la  force 
pas  de  se  distraire,  pour  combattre ,  de. ses  pacifiques  pensées 
et  des  moyens  de  prospérité  intérieure  auxquels  le  peuple  etson 
chef  veulent  se  consacrer  dans  un  heureux  accord, 

»  Il  n'y  a  rien  de  changé  si,' quand  la  nation  française  ne 
demande  qu'à  rester  en  paix  avec  rEurope  entière ,  une  injuste 
coalition  ne  !a  force  pas  de  défendre ,  comme  elle  Va  fait 
en  1792  ,  sa  volonté  et  ses  droits ,  et  son  indépendance  ,  et  le 
9|puverrïin  de  son  choix. 

»  Signé  les  présidens  des  sections  du  Conseil  d'état,  savoir: 
des finances  ,  DErER^Io^r  ;  de  Cintéricur^  RêcxaulT  (de  Saint— 
Jean-d'Angely)  ;  de  la  législation ^  Boclay  (de  la  Meurtheli 

^guerre,  An oRÉçssi.  >> 

(Y.)  — r  LiiTTiij^  autographe  de  Tempereur  Napoléon  • 

aux  souverains. 

.  «  Monsieur  mon  frère ,  vous  aures  appris ,  dans  le  cours  du 
mois  dernier,  mon  retour  sur  les  c6tes  de  France ,  mon  entrée 
h  Paris  9  et  le  départ  de  la  famille  des  Bourbons.  La  véritable 
nature  de  ces  événeniens  doit  maintenant  être  connue  de  ■ 
Votre  Majesté  :  ils  sont  l'ouvrage  d'une  irrésistible  puissance 
l'ouvrage  do  la  volonté  unanime  d'une  grande  nation  qui 
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'  connatt  ses  devoirs  el  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force 
avait  rendue  au  peuple  français  n'était  plus  faite  pour  lui  : 
îes  Bourbons  n'ont  voulu  s'assocïpr  ni  à  ses  sentimciis  ni  à  ses 
mœurs  j  la  l^'rancp  a  du  se  scparer  d'eux.  8a  voi-s  apjieiait  uu 
libérateur^  L'attente  qui  m'avait  ducide  au  plus  grand  des 
sacritices  avait  été  trorTipée.  Je  suis  venu,  et,  du  point  oii  j'ai 
touché  le  rivage  ,  l'amour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au 
5ein  de  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de 
payer  tant  d'affection  ]iar  le  maintien  d'une  honorable  tran- 
quillité. Le  rétaljlisseiiiont  du  troue  impérial  était  nécessaire 
au  bonheur  des  Français.  Ma  plus  douce  pensée  est  de  le 
rendre  en  même  temps  utile  à  l'afTermissement  du  repos  de 
IHElarope.  Assez  de  gloire  a  illustré  tour  à  tour.  ?es  drapeaux 
des  diverses  nations  ;  les  vicissitudes  du  sort  ont  assez  fait  su^ 
céder  de  grands  revers  à  de  grands  succès.  Une  plus  belle 

.  arène  est  aujourd'hui  ouverte  aux  souverains  ,  et  je  suis  te 
premier  à  y  descendre.  Apres  avoir  présenté  au  monde  le 
spectacle  de  grands  combats  «  il  sera  pms  donx  de  ne  connaî- 
tre désormais  d'antre  rivalité  ç[ae  celle  des  avantages  de  la 
paix  ,  d'autre  lutte  que  la  latte  samte  de  la  félicité  des  peu* 
pies.  La  France  se  plait  à  proclamer  avec  franchise  ce  noble 
hat  de  tous  ses  voeux*  Jalouse  de  son  indépendance,  le  prin* 
cipe  invariable  de  sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu 
porur  l'indépendance  des  autres  nattons.  Si  tels  sont,  comme 
]'en.  ai  l'heureuse  confiance,  les  sentimens  personnels  de  Votro 
Majesté,  le  calme  général  est  assuré  pour  longtemps;  et  ia 
Justice  ,  assise  aux  cnurm^  des  divers  états  ^  Sttfiira  seule  pour 
.en   garder  1rs  frontières. 

»>  Je  saisis  avec  empressement ,  etc.  ,  etc. 
»»  Pari», le  ^sisv'û  ibiS.  Signé  Napoléon.  » 


.    J  ih^Tèntati^es  et  retraite  des  Bourbons  y  mesures 
portées  contre  eux.  —  FoUce  du  duc  d  Otrante. 

SOMMAIRE  HISTORIQUE, 

Napoléon  avait  relevé  la  Révolution ,  aussi  forte  (pic  dans  ses 
premiers  jours,  mais  plus  richi;  d'expérience:  clK^  1  adopf.i  une 
seconde  foia.  S'il  la  prolof^o  ,  oUc  le  soutiendra  conlrc  l'Europe 
entière  ,  et  lui  fera  reconquérir  la  'gloire  <lii  CoiiaulaL  ;  s'il  vrut  la 
ceniprîmer  encore  sous  le  }oug  impérial  ,  clic  i'abandonuma  à  son 
aènl  génie;  à  sa  fortune,  à  ses  rnncnii».  Mais  déjà  Napoléon, 
cil«ye»  jusqu'à  Lyon  ,  a  repris  à  Paris  le  manteau  tte  rerapercwr. 

fera  son  génie  ?  il  a  connu  les  revers  ,  et  s'il  a  conservé  la 
grandeur  dei  cosceplions ,  il  a  perdu  à  la  fois  l'assurance  et  laicca- 
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danl  ^6  donne  b  magie  des  triomphes.  Ses  ennemis  sont; 
BonbHiax  que  jamais  :  ïc^  rëpublicains  et  les  royalistes  ont  puisé 
de  nouvelles  forces  (lan<t  les  dvt^nomcns  de  i8i4  >       la  ligue  «les 
rois  ne'  peut  <1«^sorniais  s  arrêter  que  devant  le  torrent  r<^volution« 
Baire.  Sa  fortune  ?  Elle  le  trahit  en  lui  rendant  Pouché  pour  ministre. 

Les  traits  principaux  du  grand  épisode  historique  de  i8i5  rester 
ront  faciles  à  saisir.  Pour  le  suivre  dans  ses  détails  ,  adoptons  un 
ordre  qtn  éclaire  les  fait^  pir  le  rapprocbem^t  des  documeDa  4|U€l 
notre  devoir  est  de  recueillir. 

;     •  • 

Thitattyes   et   retraite   des    Bourbo/u.   —   En    quittant  Paris  , 
Louis  XVITI  s'était  rendu  h  Lille  aviîo  l'espoir  de  s'y  défendre.  11  pou- 
vait eotuptei'  sur  la  (idciitc  des  habitans  ;  mais  le  niaréch:d  Mortier  , 
duc  de  Trévîse  ,  qui  partageait  avec  le  duc  d'Orléans  le  cornmau- 
dcmcnt  de  cette  division  pour  le  roi  ,  avoua  à  S.  M.  qu'il  ne  coiiij>- 
tait  pus  sur  le  secours  des  troupes,  si  surtout  on  leur  adjoignait  les 
gardes  du  coi^s  et  les  mousquetaires.  Le  niarédial  proposait  au  roi 
de  se  retirer  h  Dunkerque  :  la  situation  géograpiiupie  de  celte  place 
et  l'esprit  de  ses  habitans,  les  relations  qn'il  <ût  été  fiicile  d'y  entre- 
tenir avec  les  royalistes  armés  de  rinténeur  ,  enfin  la  présence  do 
trône  sur  le  sol  français,  tout  semblait  garantir  de  la  sécurité,  et 
promettre  quelques  chances  honorables  de  succès.  Le  roi  goûtait  cet 
avis  :  rcfTroi  des  courtisans  le  fit  rejeter.  On  préféra  un  asile  chez 
l'étrauger,  en  attendant  l'appui  de  ses  armes.  Lea3  mars  Louis  XViU 
quitta  Lille,  et  se  réfugia  à  Gand  ,  suivi  de  quelques  amis  sincèr«j. 
et  d'un  plus  grand  nombre  d'intrigans ,  tous  incapables  dans  le 
danger.  Sa  maison  militaire,  réunie  à  Bétbune,  lut  licenciée  sans 
opposition  ,  et  fournit  ainsi  des  chevaux  et  des  armes  aux  troupes 
impériales.  Le  duc  d'Orléans  ne  quitta  Liiie  que  le  2  j  ,  laissant  une 
lettre  ainsi  conçue  pour  le  maréchal  Mortier  :  «  Je  vous  remets  en 
»  entier ,  mon  cher  maréchal  ,  le  commandement  que  j'avais  été  si 
j»  heureux  d'exercer  avec  vous  dans  le  département  du  Nord.  Je 
a  suis  trop  bon  Français  poui  sicrifier  les  intt-rcta  de  la  France 
»  parce  que  de  nouveaux  malheurs  me  forcent  a  la  quitter  ;  je  pars 
»  pour  m'cDsevelîi  dans  la  retraite  et  l'oubli.  Le  roi  n'étant  plus  ' 
»  en  France ,  je  ne  puis  plus  trausmcttrc  d'ordres  en  son  nom , 
»  et  il  ne  me  reste  qu'à  vous  dégager  de  l'observation  de  toot  lei^ 
»  ordres  que  je  vous  avais  transmis ,  en  vous  recommandant  At 
»  faire  tout  ce  que  votre  excellent  jugement  et  votre  patriotisme 
par  vous  suggéreront  de  mieux  pour  les  intérêts  delà  France»' 
»  et  de  plus  conforme  à  tous  les  dcvoii-s  que  vous  v^àt  &  remplir.  1» 
Le  duc  de  Trévise  fit  arborer  le  drapeau  tricolor ,  qui  flotta  bientôt 
après  sur  toutes  les  places  du  Nord  ,  aux  acclamations  du  peuple 
et  des  gatnisons ,  et  sans  qu'il  y  eût  aucun  mouvement  hostile.  , 
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ÎSapol<ion  ,  dans  ses  instructions  écrites  aux  gc^ntVntix ,  leur  a?ait 
recomjii.^ritlL::  de  ne  ncn  précipitcx  ,  de  faire   respecter  la  Jamille 
royale  ,   cl  de  lui  faciliter  tous  les  mo/em  lU  sortir  hlncint/ii  tt  pai- 
Si'ùlemcnt  de  lu  France.  Quand  on  lui  cut  donnii  conHaissance  de 
la  lettre   du  iliic  d'Orléans,  elle  lui  faU  honneur  y  dit-il;  celui-là 
a  toujours    eu  l\iine  française.   On  ajouta  verbalement,  et  comme 
un  ouï- dire  ,  (p'cn  se  icpaiant  de  aes  olliciers  ce  prince  avait  dit 
à  i'un  d'eux  :  Allez  ,  monsieur^  reprendre  la  cocarde  natiotuUe  ;  je 
m'honore  de  fa^'oir  portée  ,  et  je  voudraù  poui^oir  la  porter  uicore. 
Jfapoléon  ne  cjualifia  point  ci  s  paroles  ,  rapportées  «ans  preuvi^  ; 
mais  un  moment  après,  ayant  lu  une  lettre  de  la  duch^se  d'Or- 
léans, /«  veux,  reprit-il,  ffue  sa  mère  soit  traitée  avec  les  égards 
^U^elie  mériU  ,*  et  il  ordonna  qu'une  indemnité  de  trois  cent  mille 
franct  lui  serait  payée  annuellement  par  le  trésor  public  :  on  a  vu 
(|0*iiii  décret  de  Lyon  plaçait  sous  le  i^equestrc  les  biens  a|ij);u  tenant 
à  la  &inUe  royale.  U  accorda  en  même  temps  à  la  duchesse  de 
Bourbon  une  indemnité  annuelle  de  cent  cinquante  mille  francs. 

LeM  agem  royaux  ne  purent  exciter  aucun  mouvement  dans  ks 
^^partemenf  de  l'Ouest.  Augereau,  qui  commandait  pour  le  rui  la 
^uatonième  dîyiaiim  militaire,  était  revenu  avec  cmpresseuicnt  à  la 
cause  impériale.  Ce  maréchal  acheva  ainsi  de  se  perdre  :  ta  nou- 
^e  proclamation,  datée  de  Caea  le  aa  mars  (A.),  ne  lui  obtint 
pas  le  pardon  qu*il  espérait  de  Tempereur ,  et  lui  mérita  le  juste 
mépris  des  royalistes. 

Le  duc  de  Bourbon  «  dans  la  Vendée ,  n'avait  pu  provoquer  qu'une 
molle  effervescence  ;  il  céda  ans  représentations  sages  et  meittréss 
du,  colonel  de  gendarmeiie  Ndrean ,  commandant  pour  Vcmpeteur, 
et  s*émbarqua  dans  le  courant  d'avril*  —  Mail,  vers  le  miUeu  du  . 
inoU  suivant  »  l'insurrection  vendéenne  se  réveilla  à  la  voix  de 
acs  anciens  chefs^  d'Autichamp,  Sapineao  »  Suzanet,  Dandigné  ; 
les  fiières  du  célèbre  Laroche-Jaquelin  eÎMfçaîent  aussi  l'influence  de 
leur  nom  dans  ces  contrées.  Des  paysans ,  an  nombre  de  sept 
à  litti(  millê>  se  levèrent  an  son  du  tocsin;  de  toutes  parts  des 
m^contens  accoururent^  et  la  cause  des  Bourbons  recouvra  ainsi  une 
armée,  que  des  débarquemens  anglais  entretenaient  de  fusils  et  de 
munitions.  De  son  cAtéi'empereur  fi>rma  une  armée  de  la  Loire  *  confiée 
à  la  sagesse  et  aux  talens  des  généraux  Travot  et  Lamaïque  :  les  royap 
listes  ne  tardèrent  pas  à  prouver  des  délaites  ;  mais  la  marche  rapide 
des  événemens  prévint  leur  entière  sonmusipn.  Le  général  Lamarque 
veçut  des  instructions  pour  traiter  avec  les  chefr  vendéens,  et  le  s6 
juin  il  lear  accorda^  encore  au  nom  de  Tempereur  »  une  amnistie  pleine 
et  entière,  sans  réserve  pour  le  passé ,  etc.  —  Dans  plusieurs  autres 
départemens  od  avait  vu  seprolongerquelquesémeutes^  quelques  rassem- 
'Idemens  armés  qui  n'auraient  pas  dft  appeler  une  haute  attention; 
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Tiiaid  on  <.uin|>iLt]Jra  pourquoi  Fouchc  devait  ci  les  entretenir  et 
en  exagérer  l'importance. 

Le  dac  et  la  UuchcMC  d'Angowlémc  s'étaient  trotrrcs  avantageu- 
»  sèment  placés  ponr  réiuiir  des  défenseurs  à  la  cause  royale  :  an 
moHieut  ou  jNapoleon  reparaissait  en  France,  leurs  AUisscs  visiLiient 
les  départemens  du  midi.  Les  témoignages  d  aijioui  qu'ils  y  avaient 
teçus  leur  (JoiuKiitot  le  droit  d'exiger  du  dévouement. 

Madame  tUit  à  Bordeaux  quand  la  fatale  noavellc  y  parvint. 
Elle  vit  aussitôt  redoubler  l'enthousiasme  qn  inspirait  sa  pn'sc  ncc  : 
chacun  s  olirail  ,  <îi>  sa  personne  ot  de  sa  fortune  ,  pour  soutenir 
llioitnear  des  lii.  La  panle  îiatiomîi^  prend  les  armes  ;  des  bataillons 
de  volontaires  royaux  s'oi  j^auisi  nf.  La  troupe  de  ligne  ,  réunre  dans 
im  baiifjiH  t  avec  les  citoyens  aimés,  manifeste  les  mêmes  sentimens 
que  les   iJorciclais.  Madame  a  ordonne  clle-m^mc  des  préparatifs 
de  défense  ^  partout  présente,  elle  a  partout  inspiré  une  bouillante 
ardeur.  On  attendy^it  avtc  impatience  le  moment  du  combat.  Le 
général  Clauzel ,  parti  tle  Paris  le  25  mars  pour  prendre  le  com- 
mandement de  la  onzième  division  militaire  ^  ne  tarda  pas  à  paraître  j 
le  premier  avril  il  était  sur  la  livc  droite  de  la  Garonne ,  en  fcce 
^  Bordeaux  :  sa  troupe  se  composait  d'environ  deux  cents  hommet. 
II  reçoit ,  «ans  riposter  ,  le  feu  des  volontaires  royaux ,  et  demande 
k  parlementer.  Des  pourparlers  ont  lieu,  pendant  lesquels  d« 
feanear  volontaires  continuent  leurs  agressions  ;  on  n'y  répond  point. 
JLe  généré  Claind ,  en  donnant  la  parole  qae  les  personnes  et  les 
propriétés  «iraient  respectées ,  avait  coni:nTé  les  Bbrdélais ,  an  nom 
de  Ift  patrie ,  de  ménager  pour  die  seule  le  nng  qu'ils  s'apprêtaient 
à  répaedre.  La  proposition  de  se  «rendre'  est  tepoosséc  avec  indi-r 
piation  j  on  vent  conserver  nne  vtlle  fidèle  an  roi.  Mais  le  moyen 
de  la  défendre?  La  vue  dn  drapeau  trioolor,  <fae  le  général  €tàusel 
a  iàit  déployer  devant  la  lortercsse  >  a  seul  opéré  la  défection  des 
troupes  de  ligne  ;  des  cris  menaçans  et  odieux  ont  déjà  retenti  dans 
les  casernes. ,  Ces  rapports ,  qui  paraissent  à  Madame  être  au  moins 
exagérés^  n*abattent  pas  son  courage  :  Je  veux  juger  par  mùi»m£me 
de  ia  dlspoUtion  des  eronpes  ,  s'écrie-t^elle.  Le  rilence  qui  Vaccneitte 
dans  les  rangs  du  premier  régiment  qu^elIc  passe  en  revue  lui 
annonœ  qu'on  ne  Fa  pomt  trompée.  Elle  îaàt  ranger  les  officiers 
autour  de  sa  personne»  et  leur  dit  :  «  Messieurs ,  vous  n*ignares  pas 
»  les  événemens  qui  se  passent.  Un  étranger  vient  de  s'emparer  du  ^ 
»  trône  de  votre  roi  légitime.  Bordeaux  est  menacé  par  une  poignée 
»  de  révoltés  ;  la  garde  nationale  est  déterminée  à  défendre  la  ville. 
»  Voilà  le  moment  de  montrer  qu*on  est  fidèle  à  ses  sérmens.  Je 
»  viens  ici  vous  les  rappeler ,  et  juger  par  moi-même  des  sentimens 
«  de  chacun  pour  son  souverain  légitinie^  Je  veux  quon  parle  avec 
»  franchise  ;  je  Texige.  Etes-vous  disposés  h  seconder  la  garde  natio- 
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'»  nale  dons  les  eflbtit  qu'elle  veut  faire  pour  défendre  Boi^n 

»  contre  ceox  qui  Ticimeiit  l'attaquer?  Bépiondex  fnincheracRt  

»  (  Sffenee  aàtoàt*  )  Vous  ne  vous  souTcncz  Jonc  plus  des  serment 
»  que  voos  avn  f^mniTelës  il  y  a  si  pen  de  jours  entre  mes  mains? 
»  SU  existe  encore  parmi  vous  quelques  hommes  qui  sTen  sonviennent  « 
»  qui  restent  fidèles  à  la  cause  du  roi ,  qu'ils  sortent  des  rangs,  et 
»  qn*ila  respriracol  hautement....  (  Quelques  officiers  font  un  mee^ 
»  yement  en  agitant  leur  épée*  )  Vons  êtes  en  bien  petit  nombre  ! 
»  Maia  s'importe  ;  on  connaît  an  moins  ceux  snr  qai  Ton  peut  « 
'  »  compter.... X^ÇiKiljlMl  solelats  :  Nous  ne  souflHrons  pas  qu'on  yous 
a  itme  dn  mal  ;  nous  tous  défendrons  \)  \i  ne  s'agit  pas  de  moi  y 
a  TBtïî?  du  «^^^rvîce  dn  toi  !  Vonle^-vous  le  serfir?..*  (  Les  soldats 
»  Dans  tout  ce  que  nos  chefs  nous  commanderont  pour  la  patrie 
»  neus  obéirons  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  la  gncrre  civile  ,  et 
>  jamab  nous  ne  nous  battrons  contre  nos  frères.  )  »  Dana  la  seconde 
caserne  que  Madame*  visite ,  mêmes  exhortations  de  sa  part ,  et 
résultat  plus  douloureux  encore.  Enfin  elle  pénètre  dans  cette  for- 
teresse nommée  le  Château-Trompette  ,  et  là  doit  perdre  tout 
c«po\t  :  ses  larmes  ,  qui  coulaient  en  abondance  ,  trouvaient  tons 
les  cœurs  fermés.  «  Eh  quoi  !  diMit-eîlc  ,  est-ce  bien  à  ce  même 
M  régiment  d'Angonlème  que  je  parle?  Avcz-vous  pu  si  promptemcnt 
»  oublier  les  cfrâces  dont  vous  ayez  vtc  comblés  par  le  «lue  d'An- 
»  gouléme  ?  ^t"e  le  regardez-vous  donc  plus  comme  votre  chef,  lui 
»  qoe  vous  appeliez  votre  prince?  Et  mol,  dans  les  mains  de  qui 
»  ▼OMS  avez  renouvelé  votre  serment  de  fidclitc  .   moi  que  vous 
j>  noramioz  votre  princesse,  ne  me  reconnaissez-vous  plus  ?...  O  Dieu  ! 
^  après  vingt  ans  de  malheurs  il  est  bien  cruel  de  s'expatrier  encore! 
»  Je  n'ai  cessé  de  faire  des  vœux  pour  le  bonheur  de  ma  patrie, 

*  car  je  suis  Française  moi  !  Et  vous ,  vons  n'êtes  plus  Français  ! 
»  Allé?.  ,  retirez-vous  !  »  (  Vn  militaire  eut  le  triste  courage  de  rompre 
le  silence  par  ces  mon  :  «Je  ne  réponds  rien,  parce  que  je  sais  respecter 
»  le  maîhpiir.  >»  Quelques  consoLitions  attendaient  la  piincesse  à  son 
JtHour  dans  la  ville  j  elle  trouva  la  garde  nationale  constante,  tonjours 
plo»  dévoilée  ,  et  la  passa  en  revue  :  rrVotis  av<  z  assez  fait  pour  I  hon- 
»  neiir  ,  lin  dit-el!e  ;  conservez  au  roi  des  sujets  fidèle'^  pour  un 
"  tt  inps  plus  1m  iireux.  Je  prends  tout  sur  moi  ;  je  rr  us  ordonne 

*  lie  ne  pins  rombattrt?  »  Opeinlant  il  y  eut  encore  une  décharge 
de  mousquf  ttcrie  sur  les  troupes  impériales.  Dans  la  soirée  dn  même 
îOnr  ,  |C'  avril  ,  Madame  quitta  Bordeaux,  et  le  lendemain  s'em- 
barqua à  Po?iillac.  Les  négociations  avec  le  général  Clauzel  ,  et  son 
^îîtrtfe  dans  la  ville  ,  n'éprouvèrent  plus  aucune  dlilicuîté  :  Li  masse 
du  peuple  pensait  comme  la  [garnison,  La  contluite  de  la  duchesse 
d'AngouIcmc  a  été  hautement  louée  par  ]Napoléon  j  il  a  dit  de  cette 
K'rQiquc  princesse  :  C'est  le  seul  homme  de  la  famille» 
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Le  dm:  ci  Angoulènic  apprit  à  Toulouse  riûvasiûn  cïe  Bonaparte» 
S.  A.  R.  établit  un  gouvernement  provisoire  dans  cette  ville,  et  fit  un 
appel    tons  les  royalistes  du  midi.  S^pt  h  huit  mille  citoyens,  accou> 
rus  de  MoDlpellier,  de  Marseille,  de  Nismcs,  d'Avignon,  etc.  , 
embrassèrent  le  parti  du  trône.  Des  troupes  de  ligne ,  que  le  prince 
eut  b;  bonheur  de  trouver /idèles  dans  leurs  garnisons,  ou  non  ins- 
truites encore  des  progrès  de  Napoléon ,  portèrent  en  peu  de  jours  son 
armée  à  douze  raille  bLimmes.  Leduc  la  divisa  en  deux  corps  ;  il  p.irda 
le  commandement  de  l'un,  et  confia  celui  de  l'autre  au  général  l'>nowf. 
L'annn  royale  obtint  d'abord  des  succès.  Le  prince  était  à  Valence 
£rnouf  occupait  Gap  :  Ir*  marche  combinée  des  deux  corps  avait  pour 
but  la  possession  de  Grenoble  et  de  Lyon.  Napoléon  ordonna  de  son 
côté  une  levée  en  masse  de  la  garde  nationale  des  départemens  de 
l'Isère ,  de  la  Drôme ,  du  Rhône  et  de  la  Céte-d'Or  :  elle  se  fit  avec 
promptitude  et  enthousiasme.  Ce  déploiement  de  forces  devint  Jmu-^ 
rcusement  inutile  :  le  feu  de  la  guerre  eivile  ne  poavttt  8*allamer  e» 
•  France.  Les  corps  de  ligne  de  tannée  tojhle  ne  pumt  voir  peodani 
longteinpe  àes  ennctnit  dans  leurs  «ticicns  camarades;  ils  passèrent 
successivement  sous  les  drapeaux  de  Napoléon  :  un  seul  régUonent»  l<s 
dixièiiie  d'infanterie»  resta  fidèle  an  fitinee»  mais  seutomeat  pour 
escorter  sa  pèrsonne;  il  déclara  ne  point  Toaloîr  se  battre.  Les  volon- 
taires royaux  se  dispersèrent.  Quant  anx  autorités  civiles  et  aux  habi- 
tans»  ils  recevaient  avec  empressement,  comme  toujonr» ,  la  loi  pro- 
lectrice  du  [dos  fort.  Le  due  d'Angouléme»  que  les  généraux  Grouchy 
et  Gilly  bloquaient  entre  des  fleuves  et  dea  montagnes  »  ae  décida  à 
capituler  :  le  baron  de  Damas  pour  $.  A.  &•>  et  le  général  Gilly  pour 
Tempereur»  convinrent»  le  8  avxîl»  du lieenciement  de Tarmée  royale» 
et  de  Temboripiement  du  prince  k  Ccttes.  Le  général  en  chef  Gronchy , 
qui  devait  ratifier  la  capitulation  »  voulut  la  soumettre  à  l'approbation 
de  l'empereur.  Cette  formalité  obligea  le  duc  de  s^airéter  comme  pri- 
sonnier Il  Pont-Saint-Esprit  :  S.  A.  »  traitée  d'ailleurs  selon  son  rang» 
montra  une  noble  résignation.  La  réponse  de  Napoléon  parvînt  promp* 
tement;  elle  était  ainsi  conçue  :     ic  IK.  le  comte  Gronehy  »  FordoB* 
»  nance  du  roi  en  date  du  6  mars»  et  la  'déclaration  signée  le  t3  à 
•  Vienne  par  ses  ministres,  pourraient  m^autoriser  k  traiter,  le 
»  duc  d'Angouléme  comme  cette  ordonnance  et  cette  déclanliôn 
»  voulaient  qu'on  traitât  moi  et  ma  fimille.  Msds,  constant'  dons 
»  les  dispositions  qui  m'avaient  porté  h  ordonner  que  les  membres 
»  delafi^mille  des  Bourbons  pussent  sortir  librement  de  France,  mon 
»  mtention  est  que  vous  donniez  des  ordres  pour  que  le  duc  d*An- 
»  gonlômc  soit  conduit  à  Cettcs,  où  il  sera  embarque,  et  que  vous. 
»  veilliez  à  sa  sûreté,  et  à  écarter  de  lui  tout  mauvais  iraitcmcnt. 
»  Vous  aurez  soin  seulement  de  retirer  les  fonds  qui  ont  été  enlevés. 
M  dc6  cuij:>cs  publiques^  et  dti  demander  au  duc  d*Angoul4mc  quU 
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»  s'oblige  à  ia  restitution  des  tlianians  de  la  ccHiionnc  «  qui  s  nt  lu 
i>  propri^.t43  de  lu  nation.  Vous  lui  ferez  connaître  vn  même  temps  li*« 
»  disposit  ions  des  lois  des  assemblées  nalionaleë  (jui  ont  été  rcnouvo- 
»  Iccs ,  et  qui  s'appliquent  aux  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
u  qui  entreraient  sur  le  territoire  français.  Vous  remercierez  en  mon 
î)  nom  les  gardes  nationales  du  patriotisme  et  du  zèle  qu'elles  ont 
»  fait  éclater  ,  et  de  l'attachement  qu'ell<  s  m'ont  montré  dans  ce» 
»  circonstances  iinportaotcs.  Au  palais  des  f  uderics ,  le  i  i  avril  i8i5. 
»  Si]:;ne  IN  apoî.kok.  »  —  Le  duc  d'Ângouléme  ne  pouvait  s'en{;agcr  seul 
à  la  restitution  demandée  î  on  en  fit  l'objet  d'une  négociation  parti- 
culière. S.  A.  R.  obtint  sur  le  champ  ia  liberté  et  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  son  départ;  elle  quitta  Saint-Esprit  le   16,  et 
•  s'embarqua  à  Celles  sur  un  bâtiment  suédois.  —  Par  un  décret  du 
17  avril  ,  Napoléon  éleva  le  général  Grou(  hy  à  la  dignité  de  maréchal. 
Ce  n  i  st  pas  que  la  petite  çuene  du  nùdï  eût  entraîné  de  grands 
périls  ,  ni  provoqué  des  cQorLs  tic  ^cnie  ;  celte  promotion  était  autant 
le  prix  d'anciens  services  ([u'un  vcLiculc  oUcrt  à  l'caiulaLioii  et  au 
dévouement  :  rSapoldoii  a\ait  eu  la  pensée  de  n'appeler  aux  commaa* 
démens  supérieurs  que  des  généraux  et  dea  colonels. 

La  retraite  du  duc  d'Angouléme  donnait  à  l'empereur  la  possession 
de  Marseillcs  ,  de  Toidon  ,  d'Antibes  ;  elle  lui  rendait  les  talcns  et  la 
renommée  du  maréchal  duc  de  Rivoli ,  prince  d'EssIing ,  cnGn  de 
Masséna ,  qui  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  da  i4  àvt'û  :  «  Les 
»  ordres  de  Votre  Majesté  ont  éprouvé  àeâ  retardt  îniaimotibibles 
»  dans  xna  position.  Les  .mouvement  escUét  dans  la  huitième  division , 
»  et  particnUèrement  à  Marseille ,  s'y  maintenaient  par  la  préieiice  da 
»  duc  d*Angonléiiie,  par  la  atauvaise  composiCicm  des  premières  auto- 
»  ritéa  civiles  ,  par  les  rapports  constant  ({n'entretenaient  les  agent  des 
»  princes  avec  des  ministies  étrangers  j  et  par  des  nouvelles  controu<- 
»  vées,  toutes  plus  alarmantes  les  nnes  que  les  autres  pour  les  paisibles 
»  cttoyens.  D*un  autre  c6té  le  duc  d'Angouléme,  qui  déjà  m*avait 
M  enlevé  trois  riment,  voulait  encore  prendre  ceux  qui  étaient  à 
»  Toulon  ,  et  il  m'a  Ait  dire  par  M.  de  Rivière  que  son  intention  était 
»  de  donner  ce  port  en  dépôt  aux  Anglais ,  qui  fourniraient  en  retour 
•  de  l'arsent  an  roi  de  France,  Dans  une  situation  aussi  difficile ,  je  me 
»  déterminai  9  après  avoir  mis  Antilles  en  état  de  siège  pour  le  sous* 
»  traire  à  Tantorité  da  préfet  da  Var ,  à  me  rendre  à  Toulon,  afen  de 
»  conserver  à  Sa  Majesté  cette  place  et  sa  marine.  Enfin ,  le  10  avril , 
)»  j'avais  en  connaissance  que  le sUième régiment,  à  Avignon,  avait 
»  reprit'  les  couleurs  nationales  ;  j'ordonnai  aa  général  Lederc  de  le 
»  maintenir  dans  la  discipline,  et  délai  ordonner  de  te  tenir  prêt  h  foire  . 
»  un  mouvement  Le  ib ,  j'ai  fidt  la  proclamation  dont  copie  est  ci-an- 
»  nezée.(B.}  Une  estafette  l'a  portée  dans  les  quatre  d^artémens  de  la 
»  division,  avec  ordre  de  la  fiure  publier  et  afficher  k  son  de  trompe,  et 
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»  au  i>ruitdcvingtct  un  coiipi  de  canon,  de  faire  flotter  le  pavillon  natio 
»  nal  sur  les  forts,  les  municipalités ,  les  bàtîmens  de  l'Etat ,  et  de  fàin 
»  Reprendre  la  cocarde  tricolore  aux  troupes  de  terre  et  de  DMr.Bien  ne 
^  pondait  peindre  la  joie  franche  qu'ont  manifestée  les  troupes  de  terre 
î>  et  de  mer  ^  la  féte  s'eii  proloDgée  pendant  deux  jours.  J*ai  ùàt 
»  mettie  en  liberté  les  grenadiers  de  la  garde  impériale  qu^  avaient 
»  arrêtés  à  Antibes.  J'ai  paiement  hit  élargir  tons  les  ^éttnus 
»  pour  des  motifs  d'ofiiAion.  Le  1 1  au  soir  la  ville  de  Meneule  ne 
»  s'était  point  encore  soumise.  Je  lui  Cxai  la  journée  du  !«•  l^aanoar 
»  çais  que  je  m'y  rendrais  le  1$  :  en  effet  »  mes  dîlpositioiii  ^Hfflnt 
»  £iites  à  Toulon  et  à  Avignon  j  mais  je  n*ai  pas  eu  besolii  d'agir*. 
'*  Le  la,  le  conseil  nmnidpal  de  BiatieiUe  a  député  trois  de  ses 
»  membtes  auprès  de  moi  pour  me  ,porter  la  sonmisnon  de  cette  tille.  \ 
»  J*si  tecneîUi  cette  députatsen  ;  et  «  dans  la  nuit  du  la,  le  préfet 

*  des  Bouclie8-du*Rh6ne  m'a  annoncé  «  par  estafette ,  que  le  drapeau 
»  trioelor  flottait  à  Thétel-do-Yille»  à  la  préfecture,  sur  les  foits  et 
»  snrlesbàtîmens  de  TEtat;  que  le  plus  grande  calme  régnait  dani 

»  cette  place  ;  qa*il  avait  ûit  passer  met  ordres  et  mes  proclamations  > 
»  aux  sous-préfets^  afin  de  faire  soiire  par  toutes  les  communes  da 
»  département  l'exemple  du  chef>lieu.  »  .  ' 

•  i  < 

Memres  contre  tes  Bourbons  et  leurs  agens.  —  Le  drapeau  tricoîor 
flottait  sur  tous  les  ck'partemens  de  l'Empire.  Mais  des  dispositions 
militaires  ne  pouvaient  atteindre  les  amis,  les  agcns  secrets  de  la 
royauté  :  on  dirigea  en  même  (<  rnps  contre  eux  des  dispositions  légis- 
latives et  de  police.  Et  d'abord  il  faut  citer  îe  décret  du  25  mars,^ 
qui  fait  revivre  les  lois  des  assemblées  nationales  applicables  aux 
Bourbons,  et  prescrit  en  outre  à  leurs  ministres  ,  comme  à  toutes  per- 
sonnes qui  ont  été  employées  dans  leurs  maisons,  de  s'éloigner  de 
Paris  à  trente  lieues  de  poste,  etc.  (C.)  La  dénomination  de  comte 
de  Lille  (i)  est  rendue  à  Louis  XV11|.  —  20.  Le  décret  publié  le 
9  avril ,  quoique  daté  de  Lyon  le  i3  mars;il  ordonne  «  la  mise  en 
j»  jugement  et  le  séquestre  des  biens  du  prince  de  Bénévent  (  Talley- 
»  rand)y  dti  duc  de  Baguse  (Murmont)  ,  du  duc  de  Dalberg^  de 
»  labbé  de  Moniesquiou  ,  du  comte  de  Jaucourt ,  du  comte  de  Beur* 
n  nanviUe.,  des  sieurs  Lynch  (maire  de  Bordeaux),  yùraUes,  Alexis 
»»  de  Nomlles ,  Bourienne^  Beliard,  Laroclte-Jaquelin ,  Sosthàie  de 
h  Zaroche/bucault,  qui  tous»  en  qualité  démembres  du  gouyemc* 


(i  )  En  1796  ,  lorsque  TA !if riche  exigea  que  Louis  XVIH  se  séparât 
des  éjuigres  ibrmant  le  eoip^  de  Condép  î>.  M.  ,  pour  voyager,  avait 
pris  le  nom  de  eomle  </t  Lilltj. 
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»  meftt  provisoire  ou  tl  aç^cns  du  parti  ro3'nl    ont  concouru  aa  ren- 
»  versement  du  gouvernement  impérial  avant  l'abdication  de  Napr- 
»  Jéon.  «  Ce  décret  a  donne  lieu  h  m\c  icsistance  honoi"abIc  dâ  ivt 
part  «les  accns  de  INapolcon  ;  un  ex( mplc  aussi  rare  nous  détermine  à 
copier   un  cxtiTiit  de  ce  qu-'en  rapjioite  M   de  Cluiboulon  dans  sei 
J^férnaiT'es  ff^  :  «  Ce  décret ,  q^Ktique  cens»''  m  à  Lvcm  ,  \it  le  jour  à 
Paris  ,  et  tut  le  résultat  de  l  iiumcur  que  donnaient  à  JNapoléon  \ei 
menées  <I es  royalistes.  Les  termes  dans  lesquds  li  était  d'abortî  conru 
n'attestaient  «pic  trop  son  origine.  L'article  n»^  portait  :  sont  ({c.clarés 
traîtres  à.  la  ffalne  ,  vt  seront  pnru's  comme  tels  ,  etc.  Ce  f  nt  m  ni  qui 
i5:crivis  ce  décret  sous  la  dictée  de  i'einppreur.  Quand  j'eus  iini  il  m'or- 
donna de  le  faire  signer  par  le  comte  Bertrand  ,  qui  avait  contresigné 
let  décrets  de  Lyon  .  «      ne  sitzneraî  jamais  (  dit  Bertrand  )   ce  n'est 
»  point  là  ce  que  l'empereur  ihih  s  a  prAnis...  ■  Le  comte  Bertrand  me 
suivit  dans  le  cabinet  de  l'empereur.  «Je  suis  étonné,  lui  ditlVapo- 
w  léon  avec  un  ton  sec  ,  que  vous  me  fassiez  de  semblables  difficultés  j 
>»  la  sévérité  que  je  veux  dépli»ycr  est  nécessaire  au  Lieu  de  TEtat. 
V,  —  Je  ne  le  crois  pas ,  Sire.  —  Je  le  crois  moi ,  et  c'est  à  moi  seul 
3'  qu'il  a|ipartK  nt.  d'eu  juger.  Je  ne  vous  ai  (inint  fait  demander  votre 
i>  a\i  ii,  mais  votre  signature qui  n'est  qu'une  affaire  de  forme,  et 

*  L/(ii  ne  peut  vous  compromettre  en  rien.  —  Sire,  un  uuuistre  qui 
»  t  ojiricsigne  un  acte  du  souverain  ctt  moralement  responsable  de 
n  cet  acte ,  et  je  croirais  manque!  à  Votre  Majcstc,  cL  jitjul-ctrc  à 
»  moi-même,  si  j  avais  la  faiblesse  d'attacher  mou  nom  li  de  seni- 
1  blubicÂ  mesures.  Si  Votre  Majesté  veut  iii;nt:i  par  les  lois,  elle  n'a 
»  pas  le  droit  deproiu  ucca  arbitrairement,  par  un  simple  décret,  la 
»  inort  et  la  spolia  h  on  du  bien  de  ses  sujets.  Si  elle  veut  agir  eu 
»  dictateur,  et  n'avoir  tt  autre  règle  que  sa  volonté  ,  elle  n'a  pas  bctioin 
»  alors  du  concours  de  ma  signature.  Votre  Majesté  a  déclaré  ,  par 
»  set  proclamations,  qu'elle  accorderait  une  amnistie  générale  9  Je  les 
»  contresignées  de  tout  cœur,  et  je  ne  contresignerai  point  le  dëciet 
1»  cfai  ha  révoque.  —  Mais  vous  saves  bien  que  je  vont  ai  lonjoim  dit 
»  que  je  ne  pardonnerais  jamais  k  Marmont,  k  Tallc^and  et  k 

*  Ângereau  ;  que  je  n'ai  promis  d'oublier'  qae  ce  qui  s*6Sfc  passiâ  depuis 
»  mon  abdication.  Je  connais  mieux  que  tous  ce  que  je  dois  fiike 
»  pour  tenir  mes  promesses  et  assurer  la  tranquillité  de  TEtat.  J'ai 
»  commencé  par  être  indulgent  jusqu'à  la  faiblesse,  et  les  royaliités, 
»  an  lieu  d'apprécier  cette  modération,  en  oui  abusé  :  ik  slagitcnt , 

*  ils  «onspnwnt;  et  je  dois  et  je  veux  les  metti«  à  lâ  raison.  J*atme 
»  mieux  ftiire  tmnber  mes  coups  sur  des  traîtres  que  sur  des  hommes 


(i)  Nous  avons  souvent  puise  dans  cet  ouvrage ,  dont  l'autlieu licite 
^st  aussi  incontestable  que  la  loyauté  de  son  auteur. 
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>}  égares.  D'ailleurs  tous  ccn\  qui  sont  sur  la  liste ,  à  rexceptiotf 
j»  d'Augci'cau ,  sont  liors  de  France  ou  cachés.  Je  ne  chercherai  point 
^  à  les  atteindre;  mon  intention  est  de  leur  faire  plus  <le  pour 
»  que  de  mal.  Vous  voyez  donc  ,   continua  l'cijipi  i  our  en  atlou- 
Il  cbsant  sa  voix  ,  qm  vous  ayez  mal  jugé  l'alFaire.  Signez-moi  cela  « 
»  mon  cher  Bertrand}  il  le  faut.  —  Je  ne  le  puis  ,  Sirn;  je  demande 
»  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  soumettre  par  t'c.it  nu  s  obscr- 
»  vations.  — -  Tout  cela  ,  mon  cher ,  nous  fera  j)erdre  du  temps  j 
1»  vous  vous  effarouchez  ,  je  vous  l'assure  ,  très  mal  à  prof.n.  Sipnez  , 
»  vous  dis-je  ,  je  vous  en  prie  ;  vous  me  ferez  plaisir.  —  Permettez  , 
9  Sire,  que  j'attende  que  Votre  Majesté  ait  vu  mes  observations.  » 
lie  maréchal  sortit.  Cette  noble  résistance  n'offensa  point  l'empereur;  - 
le  laDgflge  de  rhonneur  et  de  la  vérité  ne  lui  déplaisait  jamais  quand 
il  partait  d*an  cœur  par.  Le^ënéral  Bertrand  remit  à  Napoléon  une 
note  raisonnée.  Elle  ne  changea  rien  à  sa  résolution  ;  elle  le  déter* 
mina  seulement  à  donner  an  décret  une  forme  légale.  L*enipeneur  > 
pennadé  que  le  général  Bertrand  ne  changerait  point  non  plus  de 
■anlimenti  n^  Toalat  pas  que  le  nouveau  décret  lui  fût  présenté , 
et  11  parut  sans  porter  de  eontre-scin|(.  Ueffet  qu'il  produisit  justifia 
les  appréhensions  du  grand^niaréchal»  OA  le  considéra  comme  un  acte 
de  Yengeance  et  de  despotisme  >  comme  une  première  infraction  am 
piomeBses  faites  à  la  nation*  Les  murmures  publics  trouvèrent  des 
échos  jusque  dans  le  palais  impérial.  Labcdoyère ,  dans  un  moment  ' 
.eà  Napoléon'  passait»  dit  assez  haut  -  pour  être  entendu  :  «  Si  le 
»  régime  des  proscriptions  et  des  séquestres  recommence»  tout  sera 
»  bientôt 'fini.  »  I«*empereur ,  selon  sa  coutume  en  pareil  cas  »  affectait 
d'être  Giontent  de  Ini^  et  ne  paraissait  nulfement  s*inquiéter  de  Forage. 
Etant  à  table  avec  plusieurs  personnages  et  dames  marquans  de  la 
cour  f  il  demanda  k  madame  Isr  comtesse  Duch&tel  si  son  mari  , 
direoteur-gékiéral  des  domaines»  avait  exécuté  l'ordre  de  séquestrer 
les  biens  de  Talleyrand  et  compagnie.  Cela  ne  presse  points  lui 
répondit^lle  sèchement.  Il  ne  répliqua  point  «  et  changea  de  conver- 
sation. »  ■  K 

PoiUte  du  due  êPOtranU.  — IPoiiché  ;  déjà  si  connu ,  û  lameax  , 
Ta  plus  étonner  encore  pav  son  liahlleté  que  par  ses  trahisons: 
Dès  i8i4  il  avait  pressenti  le  rétour  de  Napoléon  »  et  tous  les  maus 
qui  devaient  en  être  la  suite.  En  avril  de  cette  année  il  écrivait  à 
rcihpereur  :  «  Tous  accepter  comme  retraite  Tile  d*EIbe  et  sa  son* 
»  veraincté...  La  situation  de  cette  lie  ne  vous  convient  pas,  et 
»  le  titre  de  souverain  de  quelques  acres  de  terre  ,convient  encore 

moins  à  celui  qui  a  possédé  un  empiré  immense....  L*Sle  d'Elbe 
»  est  à  très  peu  de  distance  de  la<  Grèce  et  de  TEspagne  ;  elle 
»  touche  presque  aux  c6tes  de  l  Italie  et  de  la  France.  De  cette 

f 
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I»  Ue  ,  la  mer ,  les  yents^et  une  petite  felouque  peurent  vous  amener 
»f  subitement  dans  les  pays  ks  plus  exposés  à  ragitatioDy  aux  éré* 
«  neiucus  et  aux.  révolutions.  La  stabilité  n'existe  encore  nulle  part. 
M  iJans  cet  «état  de  mobilité  des  natiuna,  un  génie  couimc  le  vôtre 
»  peut  toujours  exciter  de  Tinquiétude  et  des  soupçons  parmi  le* 
y>  puissances    eutopLtnnes.  Sans  être  crimiuci  ,  vous  pouvez  éCr« 

accusé  ;  sans  être  f  riminel  ,  vous  pouvez  aussi  faire  du  mal  

M  Les  titres  que  vous  conserve»,  en  rappelant  à  chat[iu'  jnstant  CC 
w  que  vous  avez  peiiiu  ,  ne  peuvent  servir  qu'à  au'^imnter  1  amer- 
»  tume  de  vos  rtgretsj  ils  ne  paraîtront  pas  des  clrbiis,  mai.^  uue 
»  vaine  représentation  de  tant  de  grandi  ui s  qui  se  sont  évanouies. 
»  Je  dis  plus,  sans  vous  iiunorer ,  ils  vous  exposent  à  de  plus 
»  ç;rands  dangers  :  on  dira  que  vous  ne  gardez  vos  titres  que  parce 
a  que  vous  conservez  toutes  vos  prétentions....  U  serait  plus  glorieux 
i>  et  plus  consolant  pour  vous  de  vivre  comme  un  simple  particulier, 
u  et  à  présent  Tasile  le  plus  sûr  et  le  plus  convenable  pourvu  homme 
»  comme  vous  est  dans  les  États-Unis  de  Tiiméri^iwe*  Là  tous  recom- 

mcncerez  voire  existence  au  milieu  d'un'  peu|»le  encore  neuf,  qui 
»  saura  admirer  votre  génie  sans  le  craindre...*  Voui  pvoofctes  aux 
«  Américains  ^iie>.n  vous  ëties  né  parmi  eux  ,  vous  anrîei  pensé  et 
>  voté  comme  €n\  ,  et  que  vous  auriez  pr^ré  lenrs  vertus  et  leur 
»  liberté  à  tontes  les  dominations  de  la  terre.  «  La  condnite  dtt 
gouvernement  royal  fit  ensuite  prévoir  k  Fouefaé  >  tntc  plus  de  cer* 
titnde»  un  monvement  révolutionnaire  en  Franee^  aoit'qne  BonapMl* 
le  provoque  ,  soit  qu'il  ait  poiir  cause  la  fiitignetles  citoyens}  et 
il  s'en  expliquait  hanlement.  Sa  Ibrtane ,  ton  «■pérîéneei  set'hantfla 
quafiiés  comttie  homme  *  d*état ,  d^anciennes  liaisons ,  et  sans  dente 
aussi  son  goût  pour  Tintriguet  le  ténaient  en  fapport  anrec  dei 
ministres  du  roi ,  et  même  avec  des  personnages  plus  élevés*  Us 
lui  demandaient'des  conseils.  Fouché  ne  voyait  d*untre  moyens  poor 
calmer  i  agitation  et  le  mécontentement  de  tontes  le^  daiM^-de  la 
todété,  que  d'abandonner  la  marche  conti««révoIi|ttoiinaite  qui 
entraînait  le  pouvoir)  et  lei  passions  rajeunies  de  Taiieian  tégune 
ne  ▼enlaient  aocorder  aucune  concession  aux  îotéréis  nonveauz. 
Napoléon  reparait.  Fonché  est  encore  consulté»  et  cette  itifs  aree 
l'intention  lâos  sincère  de  suivre  ses  avis.  Alors  il  déclare  qu'il  esi 
ftvp  tenf  pottf*  servir  te  rok...  U  pense  que  S,  M.  dn^rmt  as  pelirsr 
^  mu  avte  ses  plmjtdèk*  Meneur»,  et  Uisser  kf  é^étmuiu  se 
^Mt^psr....  Bonofwne ,  ajoute>t-il ,  n'a  rien  prépàré^  pour  se  mum^ 
tnrir.  .^«P  liTa  oucêo»  poiÊtt  ^^^ui  en  Europe  ^  sen  noeumeu  règne 
ne  pma  durer  trois  mou....  Ici  quelque  doncê'  leale  sur  la'manièie 
se  temuna  la  dernière  coUfiSrenoe  da  due  d*Otinnte  aeee  des 
nûnistres  du  roi.  Ou  le  ton  d*atsaranee  et  les  prédictions  de-Fntocbé' 
le  firent  soupçonner  d*j&tellî|e&ce  aree  Napdéon  $  on  Fouché  pro- 
I-  —  a*  Série,  n 
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pota  tuinnéme,  pour  serrii  la  caupr  royal»,  le  plan  de  peMéciilioil 
donl  ii  parai  iit?aÉir  aussitôt  Tobict  ;  k  dcrnièn  TeniMi  a  tiMlvi 
pen  da  ooftUadkteun.  La  laodakMÎa  dei  gendarmes  al  dei  boMiea 
da  polîise  la*  préauiteaft  poM'  Panélar  |  il  éahappa  à  Ifeura  pottT« 
loitai..  Gttta  Mmie  eaC  da  rédat,  et  jaCi  tar  Fouelié  da  Itepar- 
laaae  al  da  riaftérét  <  à  aile  ne  fat  pa#  caalKtMte*  las  agena  de  la 
aonranna  firent  «nalMtticiMe  ittprndence.  Elle  plaça  Fosché  dana  «na 
lella  Kt^tioB  i  ftte  «  dettnaiit  utt  Kbre  amift  eus  éMx»  da  «à  pavt|Hh 
eaaîlé^  il  pet  à  la  Ibii  sa  dévonar  aii«  Bottvbofis  «i  ta  déeiam 
coMtre  an ,  niiier  la  eansè  hnpéiiale  ou  s*ailadhar  à  son  IrioMpbe. 

Wapaléon  ëtait  à  peine  anWé  aux  Tulleiles»  et  d^à  le  due 
d'Olranta  »  da  Titi  et  par  éekH,  lui  prodiguait  las  promesseï 
dTtin  défauaasant  sans  bottias ,  laa  sarmefts  d*ana  JUÊHité  gmrwttie, 
disait^  daat  nna  lettre ,  pm'  h  mÊttdai  saut  lnjuri  U  gémùsmU  aa 
JiMNiiant  o&  h  rmmt  da  fmptnut  vaut  hd  rendre  le  liberté ,  H 
feuÈ^étTû  la  t^ia.  JN^Idan  laissa  taire  en  lui  de  justea  prérentiaas, 
ai  Taticapta  pour  nûnistre.  La  nom  de  Foncbé  fit  une  impireiiioa 
asaax  fii^f oralde  sur  les  eq)ritB  ]  las  luMnmes  de  la  févolAtiini  aïoyaiait 
Tf  trovrer  une  garantie. 

Le  duc  d*Otrantc  s'entoure  de  patriotes ,  d*agens  royaux  et  d'ageos  de 
rélranger  :  on  ncvoit  que  les  premiers. — Le  28  mars,  sur  sa'prôpoaîtian^ 
Hapoléon  rend  un  décret  qui  supprime  les  directeurs  |ïénéraux  ^  Iw  «MU- 
Boissaires  généraux  et  spéciaux  de  police  \  divise  le  territoire  français  en 
sept  arrondissemehs  de  police,  et  nomme  à  cet  elTet  sept  licutenans  de 
police  attachés  au  ministre'  ,  et  à  sa  disposition.  Des  hommes  jouissant 
de  l'estime  publique  sont  appelés  à  ces  emplois  ;  maisFouché  sait  para- 
lyser leur  zèle  sans  effrayer  leur  ciTisme.  — Le  3i  il  publie  sa  circuiaire 
sur  les  principes  de  la  nouvelle  police,  mise  en  harmonie  arec  les 
principes  de  tolérance  et  de  liberlé  que  le  gouvernement  s'honore  de 
professer  :  Fouché  sur|>rend  ici  l'opinion  en  protégeant  les  individus 
qu'elle  accuse;  néanmoins  cette  pièce  ,  séparée  du  nom  de  son  auteur 
et  des  motifs  qui  l'ont  dictée  ,  devrait  toujours  former  In  règle  de 
conduite  des  inagîstrats  chargés  de  la  surveillance  publique.  (  D.) 
—  Fouché  provoque  le  décret  du  9  mai  ,  ^th  n  joute  à  celui  do 
25  mars,  punit  les  cris  séditieux  ,  les  outra[;es  au  drapeau  tricolor  ,  etc. 
'  Mais  ces  différentes  mesTires  ,  qui  doneiit  surtout  être  appliquées 
par  lui  et  ses  agens,  ne  reçoivent  aucune  exécution  ;  il  laisse  impunis 
les  délits  et  ies  personnes  qu'il  dénonce^  il  exagère  le.'  >ius  pour 
encourager  les  autres;  enfin  sas  rapports  à  Napoléon  sont  des  comptes 
rendus  au  roi  de  la  situation  loterieure  de  la  France  :  seulement  il 
saisissait  l'occasion  de  aensurer  rancienne  aristocratie  ,  de  dévoiler 
sas  prétentions^  el  m  aela  Faualié  «arfak  encore  les  Bourbons. 
(  EctF.  ) 

J'weii  prévu  ^  dit*>îl  depuis»  ^lir  Bonaparte  ne  pourrait^ 
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/"fcjT-.  M/iA^ce  ^uc  ,'Mfait,  et  préférer  h  bien  de  la  lYance 
'.^'"f*  ^'''^'i'I^  Cependant  le  duc  d'Ol^nte  fa.lUt  i 

PW«««.«nen«  d.  ^  trahUon,  :  il  pouvait  le'perdre  ;  mai.. 
^  eeornucn  Iqrfaion  :       „,„„a^.,«  de  Fauché,  dit-il  W 

t^oeace  du  duc  d  Ofrante  ne  sera  pa,  restreint^  dnns  le  éëp.l>. 

^  auw*^^  co,nmiMu,n  de  gouveimement,  «t  jbfiU 

■«  «cnMmt  dc<  roia  coalisés.  «""^ 

PiicM  ciTiM  damé  e,  tommàAi  JUMoiifW. 

MVlWOIf  MILITAIRE.  —  Pro- 

n  Augereau ,  duc  de  Cs»ù- 

b'ione.  —  Catera ,  le  33  mars  i8i5. 

•  «S^**  '        ''«^'■^«'""•"d''  !  Le  cri  ée  tos  frère.  «Kutew 

•  «lent,  j  usqu  a  nous  ;  il  a  fait  tressaillr  KM  tenrt  I  ' 

»  i-.  empereur  est  dans  sa  capitalel 

di^DPr  T'"  '  l\  '""S'^-"?'    g^g"  de  la  victoire ,  «  soffi  pour 

«»Mper  devant  Im  tous  ses  ennrmis  — »|»wur 

"MM  le  sacrifice  de  sa  g^loire  et  <le  sa  conrtiwe. 

alori  'Tîf  magnanimité,  aMMOinM 

»  CT^Î/^  ^         droit»  que  les  sImST 

^l"/?  V  '  P'"»      «  P-^w  nous, 

wr  TM  "'k?"  '    ^''S^^ds  cherchaient  «  nia 

le.TÉM«fî?.        °"  ^."^^1""  souvenirs  honorables  :  7et«« 

*  ^^^Monf^-nous sous  leurs  ailes  ! 
^Om,  dlcs  seules  copdiment  4  Tlionncur  ât  i.la'TÎc- 

»  Arborons  donc  les  couleurs  de  la  nation  I  »»  ^ 


(  »op  ) 


~  Huitième  divisiopî  militaire.  —  Prqclama- 
tbn  du  niBréchal  Maflaeiia>  duc  (3e  BWoli,  prince.  • 
d'EssIii^.  «—  Touhfiy  lo  aprU  i8iô. 

'  «t  fî%Kiiamtt  ée  U  huitième  division  militaire  ,  un  ëvénement 
Éuasi  heureux  qu'extraordinaire  nous  ji  rendu  le  souverain 
que  nous  avions  choisi ,  le  grand  Napoléon  ! 

»  Ce  doit  être  un  jour  de  fête  pour  tous  les  Français. 

»  Il  est  remonté  sur  son  trône  san$  qu'il  y  ait  une  goutte 
de  sang  répandu.  Il  est  revenu  au  sein  d'une  famille  qui  le 

chérit*  .     .  •!  » 

»  Français ,  il  n*y  a  pas  une  ville  dans  r£mpire  ouii  n  y  ait 

un  monument  qui  atteste  ses  bienfaits! 

H  Bénissons  le  ciel  »  qui  nous  Ta  redonné  ! 

.  »  Le  militaire  revoit  en  lui  le  héros  qui  Ta  constamment 
conduit  à  la  victoire. 

»  Les  sciences  et  1^8  arts  retrouvent  leur  protecteur. 

»  Faisons  des  voeux  pour  la  conservation  de  ses  jours  et  de 
«a  dynastie  !  Fsf^elVm/yereur  1  » 

(C.)  —  DÉCRET  impérial  concernant  le» .  Bourbcwis  , 
leurs  ministres  ,  les  pci  sonnes  de  leurs  maisons,  etc.- 

— -  Du  2$  mars  i8i5* 

Napoléon  ,  elc.  —  Art.  i Les  lois  des  Assemblées  natio- 
nales applicables  à  la  famille  des  Bourbons  seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur.  Ceux  des  membres  de  ccf  Letamilie 
qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  l'Empire  seront  traduits 
devant  les  tribunauxpour  y  être  jugés  conformément auxdites 
lois. —  2. Ceux  qui  auraient  accepté  des  fonctions  ministérielles 
sous  le  gouveniemeut  de  Louis-Stantflas-Xavier ,  Comte  de 
Lille  ;  ceux  qui  auraient  fait  partie  ae  sa  maison  mililaii* 
et  civile  ,  ou  de  celle  des  princes  de  sa  famille  ,  seront  tenus 
de  s'éloigner  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  à  trente  Ueoes  de 

Soste.  Il  en  sera  de  même  des  chefs  ,  commandanset  omci^ 
es  rassemblemcns  formés  et  armés  pour  le  renversement  du 
gouvernement  impérial,  et  de  tous  ceux  qui  ont  fait  partie» 
bandes  de  chouans.  —  3.  Les  individus  compris  daUS  1  article 
précédent  seront  tenus  ,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite  ,  de  prêter  le  serment  voulu  par  les  loîs.Encas  dereioi» 
ils  seront  soutnis  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  Cl ,  «UT 
•le  rapport  qui  nous  en  sera  fait  ,  il  pourra  être  pnsaleUF 
égard  telle  autre  mesure  que  Tintérêt  de  TEtat exigera.  » 
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(D.)  — -  Ministère  de  la  police  aÈ^tnAuti,  — 
Circulaire  aux  préfets.  Du  3i  mars 

«  Mimnewr  le  préfet  9  il  m*a|Mru  nécessaire  de  déterminer 
le  hat  et  la  nature  des  relations  qui  vont  s'ëublir  entre  vou» 
etinoi. 

»  Les  principes  de  la  police  ont  été  subvertis  ;  ceux  de  la 
morale  et  de  la  {ustîce  nV»nt  pas  toujours  résisté  à  Tiniluence 
oes^^icm  :  tous  lesactesd'un  goiiTernement né  de  la  trahison 
ont  du  porter  Tempreinte  de  cette  origine.  Ce  n'était  pas  seide^ 
ment  pardes  mesures  pnbUq[iies  qu'il  pouvait  flétrir  les  souvenir» 
les  plus  chers  àla  nation,  préparer  des  vengeances ,  exciter  dei 
liaines  »  briser  lee  résistances  de  ropinion ,  rétablir  la  domî- 


les  tyrannies  J  a  plus  insupportable.  On  Ta  vu  s'entourer  de  déla- 
teurs ,  étendre  ses  recherches  sur  le  passé ,  pousser  ses  mysté- 
rieuses inquisitions  jusqu'au  sein  des  lamilles,  effrayer  par  des 

semer  les  inquiétudes  sur  toutes  les 
existences,  détruire  enfin,  perses  instructions  confidentielles^ 
1  appa  r  eil  imposteur  de  ses  promesses  et  de  ses  proclamations»f 

»  .De  .pareils  moyens  blessaient  Jes  lois  et  les  mœurs  de 
France  ;  ils  sont  incompatibles  avec  un  gouvernement  dont  lef 
uitéréU  se  confondent  avec  ceux  descitoyeus« 

»  Chargée  de  maintenir  l'ordre  public  ,  de  veiller  àju 
pureté  de  l'Etat  et  à  celle  des  individus ,  la  police,  avec  des 
termes  différentes ,  ne  peut  avoir  d'autre  règle  que  celle  de 
la  justice  elle  en  est  le  flambeau;  mais  die  n'en  est  pas  le 
glaive.  L  une  prévient  ou  réprime  les  déHts  que  l'autre  ne  peut 
punir  on  ne  peut  atteindre;  toutes  deux  sont  instituées  pour 
assurer  i  eKécutionâes  lois ,  et  non  pour  les  enfreindre;  pouir 
garantir  ia  liberté  des  citoyens,  etnonpour  y  p4»rter  atteinte; 
pour  assurer  U  sécurité  des  hommes  honnête*,  et  non  pour 
empoisonner  la  source  des  jouissances  sociales. 

»»  Ainsi ,  monsieur,  votre  Surveillance  ne  doit  s'étendre Sfil 
deJa  de  ccqu'exige  la  sûreté  puWiqne  ou  particulière  i  ài  s W 
i)arrasser  dans  les  détails  minutteux  d'une  cunosité  sans  objet 
^tile  ;  ni  çêner  le  libre  exercice  des  facultés  humaines  et  des 
droits  civils  par  un  système  violent  de  précautions  que  lesloif 
n  autorisent  pas  ;  ni  ne  se  laisser  entraîner ,  par  des  présomp- 
«ODs  vagues  et  des  conjectures  hasardées,  à  la  poursuite  de 
chimères  qui  s'évanouissent  au  milieu  de  l'effroi  qu'elles  occa- 
iiouent.  Votre  correspondance,  réglée  sur  les  mêmes  pria* 


(  loa  ) 

cîpc*  ,  doit  sortir  de  la  roaffne  de  ce»  rapports  périodiques  , 
decef  aperçus  superficiels  et  parement  moraux,  qui,  loin  d'ins- 
truire etd'éclairer lVuV>nté,  rëpaadentautour  d'e41e  les  erreurs, 
les  préventions,  une  sëçurite  fausse  ou  de  fausses  alarmes. 

»'  ^  ne  demi^de  et  tiit  tei»  connaître  quedes  faits  ;  des  faits 
]Cec^eil]is  aTiÇc  ^oin,  pr^ntés  avec  exactitude  et  simplicité, 
déreloppés  avec  tous  les  détails  qui  peuvent  eu  faire  sentir  les 
Conséqi^eQiçe^ ,  en  indiquer  lea  nj^rts ,  eh  faciliter  le  rappro- 

,  »  WMJrqaevectoolefejs  que ,  nuserréedans  d'étroite» 
Um^s.»  T^ljTAsonreiUanjcene  peut  juger  ViipporUBca  féiÈliU 


qiMIi9j|$«arTe4iTetl  éréo(fi»Ci)Lt,  peu  rçmarqualble  en  appa- 
dm  ^  9fàAni  d'un  dépar^en^pt ,  peut  avoir  nu  graB4 
lAtécAt  di9ii4  IVxdre  général  par  sea  liaisons  avec  des  aaalogâee 

copnanre  :  c'est  poi^rq^oî  je  ne  doit  rien 
ignorer  «e  pas»é  d'cxtnaor^inaire,  on  selon  la  oourt 

.1)        eAt,  miimsiaury  U  tâcke  iû[nple  el}%ile  qui  vouf  est 

.  ».  La  France,  léintégrée  diaa  la  jouifsaace  danses  droits 
SQlit^frây  capkcae  dans  tonte. sa  gloire,  sons  la  prôtectioi» 
dç  son  empereur,  la  Irancé  n'a  plns^de  vœux  à  Ibrn^er,  et  plus 
4.eao.Qimii'à  craindre.  Le  gouveni|ement  trouve,  dans  la  ré«- 
Wq:  de  Vom  Ub  intérêts  ,  dans  Fassentîment  de  t|>nttfs  les 
9  une  fiiicA  réelle  à  laquelle  les  ressources  artifideMêa 
de  Tautorité  ne.  penvent  tien  afontee.  Il  fiiût  abandonner 
V'  «rrfpisiiv  dét  cette  pofica  d^taçué  qut«,  sans  cessé  agitée 
Wi^çon,  sans  cessa  inquiète  et  tuà»uléaté  ^  menace 
^lyis^inmtiB ,  et  tourmenta  sans  protégé*  B  fiiut  se  renfer* 
i|ier  d^s  les  limites  dfiiaa  ffoHciè  libérale  et  positive  ,  de 
tfoUc^  iâêckteivdt^n  qai  ^'  caknè  dans  sa  marche  9 
mesurée  ÔAm  des  recberoies ,  active  dans  ^es  poiirsuites ,  pan* 
Pffiaiite  et  toujours  pratectiîce  ,  veille  pour  le  hovt^ 
oaip^nite»  pour  ka travaux d^  l'industrie  ,  pour  le  repos 

»  T9e  chercbez  dans  le  passé  qn^  ce  qui  est  honorable  et 
glorieux  à  la  nation ,  ce  qui  peut  rapprocher  les  hôinnies  ^ 
affaiblir  Ijss  préventions ,  elf  réunir  tons  les  français  dans  les 
9)émes  idées  et  les  màBMs.ftentîmàu. 

>f  J'ai iQe  4. croire  ,^  monsieur,  que  je  serai  puissamment 
secondéde  vos  lumières ,  de.  votre  sele,  de  i^otre  patriotisme , 
et  de  votre  dévoofpent  à  Kempereur. 

»  Agréez,  monsieur  le  préfet ,  l'issuranoe  de'  ma  considéra- 
tion distinguée.  Le.  ministre  de  lap^ce  générale  •  sùmé  le  duc 
d'OxaAMxx,  »  .      .  ^  **  • 


Digitized  by  Google 


(       '  :(  «  ) 

(JE.)  —  Rapport  à  rciupercur  ,  j»ar  le  mliiislre  de  la 
police  gcncraîe,  sui:  les  teauaives  des  ix)yali&le«  " 
c(M|i  riniérieur •      i[>j^  j  mai  1^5^ 

«  SiHe  ,  au  momeDi  «il,  Voire  Majesté  amirîs  les  rênes  de 
r£tat,  la  France  n'avait  pour  ëeli«pp«r  à-  n»lMKhie  ë'aitire 
r^ource  que  celle  de  s^a  propre  énergie. 

»  Abandonné  à  des  transfuges  «foe  (es  pr^gés  ,  les  ven- 
geances et  !es  passions  domiBaient,  le  gouvernement  n^était 
plus  un  moyen  de  pioteetiw  aatiesalef  Mais  l'instraiiDetot 

d'une  faction.  '  '   

»  On  voulait  remuer  les  centîres  du  camp  do  J'alfes  et  de  la 
Vendée  ,  rallier  les  débris  de  i'insurrection  de  la  Bretagne  et 
de  la  NonnaïKlie,  comprimer  le  peuple  par  la  terreur,  Ct^'lc 
ramener  par  ia  violence  à  la  barbarie  des- siècles  féodaux. 

»  Tout  se  dirigeait  vers  raccomplissement  de  ce  projet.  Le 

trésor  se  dissipait  en  récompenses  pour  des  dévouemens  cri-r 

miuels ,  et  des  services  que  la  patrie  ne  conirarssart  pas  ou 

quelle  désavonait  ;  les  emplois,  les  pensions  ,  les  honneurs 

étaient  prodigués  à  des  individus  obscurs  ,  chrïrges  de  la  hame 

pub/ique,  iiétris  dans  Topinion ,  tandis  que  des  écrivains  ,  des 

aunistres  mêmes  de  la  religion  alarmaient  les  consciCTices 

timides  ,  ébranlaient  le  système  des  propriétés  ,  et  aUaquaienl 

les  loîa^qiM     chef  de  T^gUse  kur  avait  iàit  un  devoir  de  res- 
pecter.      *  ■  '  '  "  . 

»»  Cette  violation  de  l'ordre  social  ,  ce  mépris  dé  la  morale 
commune  ,  cet  oubli  des  principes  de  la  politique  la  plus  sim- 
ple devaient  amener  un  soulèvement  général  :  iî  e'tmt  immi- 
nent; i\  allait  entraîner  la  perte  de»  Rouîmes  imprnd  eus  et  pré- 
somptueux qui  le  proYoqtiaieat.  Ils  vous  doiveut  encore  une 
fois  Jeur  salut. 

»  Je  ne  rappellerai  point  ces  prodigieux  effets  de  Tasscnti- 
mentdu  peuple  et  de  rarmée;  toute  la  population  de  PEst  se 
pressant  sur  vos  pas  ;  toutes  les  tentatives  de  -  guerre  ciViîe 
échouées  dans  l'Ouest  etdans  le  Midi;  la  milice  royale  dissoute, 
désarmée  ,  dissipée  sans  résistance  ,  et,  dans  Tespace  de  quel- 
ques jours,  le  peuple  réintégré  dans  ses  droits,  sef  ennemis  • 
réduits  au  silence  ,  le  calme  partout  rétabli. 
"  »  Cependant  il  n'était  pas  naturel  de  penser  cpie  tous  les 
germes  de  discorde  fussent  entièrement  détruits';  que  tant 
de  gens  pussent  voir  leurs  espérances  s'évanouir  sati^  conscr- 
Ter  quelques  regrets  ;  que  les  privilégiés  dont  la  royauté  s'était 
entourée  pussent  supporter  le  licenciement  sans  murmures; 
^ue  des  hommes  Ues  depuis  un  an  par  des  eurôlemens 
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secrets,  récités  au  désordre  par  des  distributions  et  des  prCH- 
messes  d'ar^^i nt ,  reprissent  toat  à  coup  les  habitudes  d^une  vie 
paisible,  et  qu'enfin  ceux  qui  Dvaient  déjà  violé  la  foi  de  plu- 
sieurs amnisties  se  zaQiOraaAei^  auiourd'hiii  moins  iii||«Ms  oa 
plus  fidèles.  *  I,  ' 

Les  évënemens  ont  justifif' cçtte  ])révoynnce. 

M  Considérée  sous  un  point  de  vue  général  ,  la  France  pré- 
sente un  imposant  spectacle ,  et  les  dispositions  les  plus  favo- 
rables. Elle  veut'îa  paix  ,  mais  ne  sacrifiera  pas  sa  gloire  et  son 
indépendance  :  comme  en  inq^ ,  elle  veut  iouir  de  la  liberté 
Civile  et  des  avanlai^e^  du  régime  représentatif;  mais,  éclai- 
rée par  l'expérience,  elle  sent  que  cette  jouissance  ne  peut  lui 
être  garantie  ijue  par  un  gouvernement  puissant  et  ferme  : 
comme  en  Jiç^i^eWe  est  intérieurement  agitée  par  un  parti  qui 
n  a  nen  perdu  de  ses  prétentions  ,  mais  qui  n*a  plus  ni  lainéme 
force  ni  la  même  iniiuence  ;  qui  se  plaint  sans  cesse  des 
vigueurs  dopt  il  fut  l'objet  ,  mais  qui  doit  se  rappeler  qu'il  les 
provoqua  par  ses  intrigues,  ses  résistances  el  ses  fureurs. 

W  D'oii  sont. nées  en  effet  ces  lois  terribles  qui  frappèrent 
les  émigrés  ,  les  insurgés  et  leurs  familles  ?  N'est-ce  pas  de  la 
nécessite  ou  se  trouvèrent  nos  Assemblées  nationales  de  punir 
des  atteuLatâ ,  d'arrêter  des  complots  ,  de  rompre  des  corres- 
pondances contre  lesquelles  les  lois  Qrdinaires  étaient  insulE- 
santés? 

»  Les  lecoas  du  passé  sen^blent  perdues.  Les  hommes  à  qui 
TOUS  vouliez  rendre  une  patrie  ,  qui  vous  doivent  l'état  politi- 
qiieet  le  repos  qui  leur  ont  été  assurés  ;  ces  hommes  ,  Sire,  que 
Yotre  Majesté  a  ,  pendant  les  douze  premières  années  de  son 
ï'^g'^e  >  tâché  de  récouciiier  avec  la  nation,  semblent  avoir 
YOi^lu  se  séparer  d'elle  ,  et  renoncer^  vos  bienfaits. 

«^Jusqu'ici  la  police  de  votre  Empire  s'est  bornée  â  observer 
leurs  démarches  dans  plusieurs  endroits  ;  elle  a  du  les  garantir 
4es  ressendmens  populaires.  La  police,  instituée  pour  le  bien 
de  tons,  ne  connaît  ni  les  haines  locales  ,  ni  les  faules  que  le  ■ 

fripce  a  oubliées  ;  destinée  à  réprimer  les  atteintes  portées 4 
ordre  social ,  elle  n'en  viole  pas  les  principes  ça  prenant  $ei 
craintes  pour  des  soupçons ,  et  ses  soupçons  pour  des  faits. 

»  Ainsi  elle  n'a  point  nr^maturéin^Dt  attenté  k  la  liberté 
individuelle  de  ceux  qu'elle  devait  présumer,  en  état  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique.  Loin  de  restreindre  Tindé-* 
pendanœ  des  écrivains ,  elle  a  rappelé  dans  la  carrière,  pplé-p 
Clique  ceux  que. la. bonté  et  la  crainte  en  avaient  éloignés.  Elle 
a  retiré  de  cette  modération  et  de  son  respect  pour  les  lois 
rijnmeuse.  avantage  d'éclairer  la  nation  sur  ses  véritables  dan^^ 
g^r»  et  ses  véritables  întéréu  ;  d'afiaiblîr  par  la  publicité  Vimr^ 
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portance  que  le  mensonge  et  la  calomnie  obtiennent  du  niji* 
tère  et  de  la  clandestioiic  ;  de  connaître  les  foyers  ,  les' res- 
sorts, les  agens  des  intrigues,  et  les  laisser  se  tramer  et  «ê 
deVelopper  sans  la  gêne  d'une  surveillance  sensible. 

*»  Toutefois  il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  manoeu- 
vres qui  se  pralîqticiiL  Les  émigrations  comnicncenî  ;  les  cor- 
respondances s'établissent  à  l'extérieur  ;  elles  se  débitent  et 
circuient  au  dedans  ;  des  comités  se  forment  dans  les  villes  ;oa 
cherche  à  répandre  des  inquiétudes  dans  les  campnj^nes. 

»  Si ,  lorsque  de  semblables  symptômes  se  manifesièrcnt 
pour  la  première  fois  en  France,  on  eût  arrêté  le  mal  dans  son 
principe  ;  si ,  au  lieu  de  se  borner  à  des  menaces  et  de  >nivre 
les  conseils  d'une  indulgence  lemporatnce  ,  l'autorité  eût  dé- 
p\oyé  toute  la  puissance  dont  eiie  est  investie  ,  la  patrie  n'au- 
rait pas  été  entraînée  sur  le  bord  de  l'abîme,  on  n'aurait  pas 
a  déplorer  les  mesures  de  violence  auxquelles  les  gouverne- 
ineos  d'alors  lurent  contraints  d'avoir  recours,  et  <^uc  la  gra- 
▼Ueaes  circonstances  peut  à  peine  justifier. 

*  Au  reste,  des  désordres  paraissenl  ie  résultat  des  manœu- 
Wes  qu'on  observe. 

.  *  une  commune  du  département  du  Gard  quelques 

^dlvidus  attroupés  ont  un  instant  arboré  le  drapeau  blanc. 
Quelques  bandes  armées  orjt  paru  dans  les  départemens  de 
ioaiiie-et-Loire  et  de  la  Loire-hiférieure.  ,    '  '*  < 

»  Des  femmes ,  dans  ie  Calvados^  ont  déchiré  le  drapeau 
•ncoiop  d'une  commune. 

,  *  ^Oes  cris  séditieux  se  sont  fait  ententlre,  quelqnes  actes 
4e  rébellion  ont  eu  lieu  daus  le  département  du  Nord. 

»  Dans  celui  des  Côtes-d  U'^Suid  au.  maire  a  Ltemassacio 
par  oeax  anciens  chouans. 

*  Ces  aéliti  répandent  l'alarme  d  ans  les  lieux  oii  ils  se  com- 
mettent Je  Mis  qu'ils  se  rattachent  aux  efforts  qu'on  a  faits 
acpuis  un^n  pourreTeilter  les  haines  révolutionnaires  ,  et  réta- 
blir la^uerre  ciyile.  Ils  ne  dépendent  point  exclusivement  da 
changement  politique  qi4  vient  de  s'opérer  sans  obstacles  ;  ils 
na  menacent  pas  la  sâret^  de  l'Eut  ;  ils  ne  caractérisent  pas 
même  un  parti  subsistant  et  formé. 

»  Certes  ceux  qui  attaquent  les  propriétés  et  se  limnt  k. 
4e$  assassinats,  ceux  qui  rompent  tous  les  liens  qui  les  atta« 
cbent  h  la  France ,  et  la  dévouent  au  fer  des  étrangers  et  aux 
<hscordes  de  l'intérieur ,  ces  hommes  n'ont  rien  de  Français  ; 
lis  peuvent  suivre  les  opinions ,  seconder  les  vœux  de  quelques- 
complices,  muis  ils  n'ont  point  de  partisans.  Tous  les  gens  de 
l}iens  »  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  quelles  que  soient  ' 
1^  tues  politiques  |  toos  détestent  Tatrocité  de  parâlf  «fites  i 
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lous  sont  intéressés  à  ce  tjue  ces  dcsoi  drcs  ne  se  propagetu  pas, 
et  désirent  qu'ils  soient  réprimés  avec  une  sévérité  capable 
d'en  arrêter  le  conn. 

M  Je  ne  propose  point  à  Votre  Majesté  de  prendre  des  me- 
sures ejLtraordiaaires  ,  ou  d'excéder  ies  boraes  du  pouvoir 
constilnlionneî. 

»  li  y  a  quelques  mois  que  les  tribunaux  ont  puni  de  la  dépor- 
tation et  de  quatre  ans  d'exil  les  cris  de  vive  l  empereur.  Ceux 
àc  vn>e  le  roi  restent  aujourd'hui  sans  poursuites,  ou  ne  sont 
punis  que  par  voie  de  sanple  police;  cette  uioJo'ration  est  le  signe 
de  la  puissance.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  d'autres 
poiub,  rcsterîtKlecis  et  iriceitains  sans  manquer  à  leurs  devoirs, 
et  sans  détruire  le  concert  d'iatentionâ  qui  anime  le  peuple  et 
le  gouvernement. 

»  Déjà  dans  plusieurs  communes  de  la  France  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  dont  rien  ne  menace  la  tranquil- 
lité ,  ont  présenté  des  soldats  ai^més  à  leurs  frais  pour  la  sûreté 
de  tous. 

»  La  jeunesse  bretonne,  pour  la  défense  du  trôoe  et  de  la 
patrie,  a  renouvelé  le  pacte  fédériftif  de  Pontivy.  Ce  géné- 
reux deVoncmenlne  peut  rester  sans  éloges  ^  sans  imitateurs 

et  sans  appuis 

»  Partout  les  gardes  nationales  s'organisent. 

»  11  n'est  donc  plus  besoin,  pour  assurer  Tordre  intérieur  , 
que  de  rappeler  les  lois  existantes  ,  d'en  déterminer  l'applica- 
tion, et  d'oii  faire  connaître  les  dispositions  pénales. 

*  Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  j'ai  Phonneur  de 
soumettre  à  Votre  Majesté.  Signé  le  duc  d  OifiANTX,  >» 
(.Adopté  en  ces  termes:)  ^ 

«  Au  palais  dti  Ffil^Bie»  te  a  mai.  i9i5. 

»  Napoléo.n,  etc. 

»  Art.  I*'.  Tous  les  Français,  autres  cjue  ceux  compris 
dans  l'article  2  de  notre  décret  du  25  mars  det  nier ,  qui  se 
trouvent  hors  de  France  ,  au  service  ou  auprès  soit  de  Louis- 
Stanislas-Xavier  ,  comte  de  Lille  ,  soit  des  prmces  de  sa  mai- 
son ,  sont  tenus  de  rentrer  en  France,  et  de  justifier  de  leur 
retour  dans  le  délai  d'un  mois  ,  conformément  aux  articles  7  , 
S  et  9  de  notre  décret  du^6  avril  iSog.}  à  peine  d'être  pour- 
suivis aux  termes  dudit  décret. 

»  2.  Les  oJii  ci  ers  de  police  judiciaire,  y  compris  les  préfets 
et  les  maires  ,  remettront  à  nos  procureurs  généraux  et  impé- 
naux l'état  des  noms,  prénoms  ,  ijualités  et  demeures  des 
individus  domiciliés  dans  leur  ressort  qu'ils  croiront  suscep- 
tibles de  l'applicatiou  de  l'article  précédent. 
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^  tf  I,.  Hoiis  enjoîgaooi  à  aos  procuf ear#  gtfiiëniitt  îoipé- 
rianx  de  poqrs^ÎTFe  f«ns  délai  In  auteurs  et  com pi îce«  de  toute 
teladpn  et  çovrespoadaiice  ^ui  i^uraît  lieu  de  Tialëneur  de 
ll&II)|iÎ9fi  «Tec  le  comte  de  Lille ,  les  princes  de  la  maison  on 
loiirs  agensy  lorsque  lesdites  rations  ou  correspondances 
aaraiept  pour  objet  les  complots  ou  manœnTres  spécifiées 
dpis  l'article  77  du  Gode  pénal,  v 

9  4-  Toi^te  personue  convaincue  d'aroir  enloTe  le  drapeau 
tricolor,  placé  sur  le  clocher  d'une  église  ou  tout  antre  monu- 
li^eut  pnkUc».  sera  punie  çonformément  à  l'article  «37  du  Code 
pé^l. 

1  â«  liQs  OQwnutes  ani  ne  se  seronl  peint  opposées  à  l'en-» 
ftvcmnt  du  drapeau  tncolor,  fait  par  attroupement  public, 
'  eemt  poursuivies  eu  exécution  de  U  ki  du  10  vendémiaire 
eu  lY ,  relative  à  la  responssUlité  des  communes. 

9!  6*  Tonte  penoajie  convainctke  d'avoir  porté  un  signe  de 
Illlîemeat ,  autre la  cocarde  nationale,  sera  punie  d'une 
année  d'emprisonnemenl)  conformément  à  l'article  9  de  la  loi 
du  27  germinal  an  lY,  sans  préjudice  des  peines  portées  par 
Fartâcle  9^1  du  Code  pénal,  daus  les  cas  prévus  par  cet  article. 

'  »  7 .  Les  préfets  feront  réânoiprimer.  le  chapitre  du  titre  1*^1 
livre  Jil ,  do  Code  pénal. 

»  Il  en  sera  de  ifitme  dtes.  §  a  efc  3  de  fat  seclioa  Wt  des 
mime  titre  efcUvrew  ii     y  Wt. 

(F.)— Rapport  feit  à  l'iempereur  pat  le  duc  d'Otrante, 

niinîstre  de  la  police  ^éncrale  de  rEmplrc ,  le  12 
juin.  181 5.  —  (  Communiqué  d  la  Cliambre  des 

a  Sire,  Votre  Majesté  m'a  chargé  de  lui  faire  connaître  la 

s'ituntion  âe  l'Empire  souft  les  rapports  de  Tordre  et  de  la 
surete  publif[ue  :  c'est  d'après  celle  connaissance  que  les 
Ciiajnbrcs  pourront  apprécier  les  mesures  que  le  gouvcrne- 

meni  a  prises.,  et»dém>ç£er  sîur  celles      la  crise  actuelle  rend 

nécessaires. 

«•Tandis  que  Votre  Majesté  marclic  à  la  téte  des  armées 
françaises  pour  repousser  les  forces  étrangères,  elle  a  le  droit 
d'attendre  de  Tenergie  et  do  la  fidélité  des  représentans  de  la 
nation  les  moyens  légaux  d'aixéter  OU  de  punir  les  entre- 
prises des  ennemis,  intérieurs. 

»  La  très  grande  majorité  des  départemens  de  l'Empire 
présente  un  aspect  satisfaisant  ;  ceux  mêmes  qui  sont  égares 
leiont  bientôt  ramenée  dans  le  devoir.  Des  mesures  fermes 
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et  sages  daivenl  dissiper  IVrrenr  et  faire  renattrê  la  confiance. 
Mais ,  Sire ,  je  dois  tous  dire  la  rerité  iùût  entière. 

Nos  ennemis  ont  de  Tactivité  >  de  l'audace  »  des  instro- 
mens  au  dehors  ,  des  appuis  au  dedans.  Us  n'attendent  que  le 
moment  favorable  p6ur  réaliser  le  plan  conçu  depuis  vingt 
ans  y  et  depuis  vingt  ans  déjoué ,  d'unir  le  cwtp  de  Jalës  à  la 
Vendée,  et  d'entraîner  une  partie  de  la  population  française 
dans  cette  conspiration,  €jdi  s'étend  de  la  Mancheàla-Médî- 
terranée. 

»  Dans  ce  plan  les  campagnes  de  la  rive  gauche  de  la 
Loire  ,  dont  la  population  est  plus  f  i  iîe  à  égarer,  sont  le  péri 
pétuel  foyer  de  l'insurrection  qui  doit,  à  l'aide  des  bandes 
errantes  de  Ja  Bretagne ,  se  propager  jusqu'en  Normandie ,  oii 
le  voisiuage  «les  iles  et  les  dispositions  de  la  côte  rendent  les 
coin munica lions  plufr  faciles.  L'insurrection  s'appuie  d'un  autre 
rn\  6  sur  les  Ccvènes,  pour  s'étendre  Jusqu'aux  rives  du  Rhône 
par  les  révoltes  qu*on  peut  exciter  dans 'quelques  parties  du 
Lonj^ucdocot  de  la  Provence.  Bordeaux  est  depuis  l'origine  le 
centre  de  direction  de  ces  mouvemens. 

»>  Ce  plan  n*a  pas  été  abandonné  :  il  y  a  plus ,  le  parti  s'est 
grossi,  à  chaque  période  de  BM  révolutions,  de  tous  les 
mécontens  que  les  événemens  prodnisaieirt ,  de  tous  l^s 
factieux  encouragés  dans  leurs  projets  par  la  certituck  <le 
ramnistie  ,  de  tous  les  ambitieux  qui  désiraient  acquérir 
quelque  importance  politique  dans  les  changement  qu'on  pré- 
sageait ;  de  sorte  que,  si  l'on  considère  aujourd'hui  les  ëlé- 
mens  hétérogènes  dont  ce  parti  se  compose,  si  l'on  observe 
la  diversité  d'opinions,  de  vues  et  d'intérêts  qn'il  renferme, 
on  ne  peut  le  qualifier  de  royaliste  qa'en  ce  sens  qu'il  est 
l'ennemi  du  gouvernement,  car  il  n'a  point  de  but  fixe  et 
déterminé  dans  ses  intentions  ultérieures  »  et  par  conséquent 
point  de  caractère  uni fornir  et  général. 

>»  C'est  ce  parti  qui  trouble  m nin tenant  la  tranquillité  inté- 
rieure* c'est  (ui  qui  agite  Marseille  ,  Toulouse  et  Bordeaux  » 
Marseille  ,  oii  Tesprit  de  sédition  anime  jusqu'aux  dernières 
classes  de  la  population,  oii  les  lois  ont  été  méconnues  ;  Too-» 
louse  ,  qui  semble  encore  sous  l'influence  de  l'organisation 
révolutionnaire  qui  lui  fut  donnée  il  j  a  quelques  mois;  Bor- 
deaux, oii  se  réunissent  et  fermentent  avec  intensité  tous  1«| 
germes  de  révolte;  Bordeaux,  ou  la  patrie  trouva  jadis  de  si  * 
nombreux  défenseurs,  oii  la  liberté  excita  de  si  généreux  sacn- 
nces  et  de  si  nobles  dévouemens  ■  Bordeaux,  qui  recèle  maiû* 
tenant  des  prédicateurs  de  la  guerre  civile  î 

»^ C'est  ce  parti  qui,  par  de  fausses  alarmes,  de  fausset 
espérances ,  des  distributions  d'argent  et  l'emploi  des  uieoaces^ 
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est  parvenn  à  soulem  les  paisibles  cultiratêurs  clans  loal  le 
lerritoire  enclavé  entre  la  Loire,  la  Vendée  y  l'Océan  et  le 
Tiumet.  On  y  a  débarqué  des  armes ,  des  mttnitîons  de 
gnerre.  D'anciens  noms ,  des  bommes  nouveaux  ,  parais- 
sent aar  ce  sanglant  tbéâtre;  l'hydre  de  la  rébellion  renaît , 
.se  reproduit  partout  ou  il  exerça  jadis  ses  ravages ,  et  n'est 
point  abattu  par  nos  succès  d'Esnay,  de  Saint- Gilles  et  de 
Pallaau.  De  l'autre  côté  de  la  Ijoire ,  des  bandes  désolent  le 
département  du  Morbihan,  quelques  parties  d'llle<-el-Yil-* 
laine,  des  Côtes-du-Nord  et  de  ia  Sarthe  :  elles  ont  un 
moment  envahi  les  villes  d' Aurai,  de  Rhedon,  de  Ploermel, 
les  campagnes  de  la  Mayenne  jusqu'aux  portes  de  Laval } 
elles  arrêtent  les  marins  et  les  militaires  rappelés  ;  elles  désar* 
ment  les  propriétaires ,  se  grossissent  des  ]^ysans  qu'elles 
font  marcher  de  force ,  pillent  les  caisses  publiques ,  anéantis- 
sent les  imtrumens  de  l'administration,  menacent  les  fonc* 
tîonoaires,  s'emparent  des  diligences,  saisissent  les  courriers, 
et  ont  intercepté  un  instant  les  communications  du  Mans  à 
Angers ,  d'Angers  à  Nantes ,  de  Nantes  à  Bennes ,  de  Rennes  à 
Vannes. 

»  Sur  les  bords  de  la  Mancbe  ,  Dieppe  ,  le  Havre  ont  cté 
agife's  par  des  mouvemens  séditieux.  Dans  tonte  la  (juinzième 
division  les  bataillons  de  milice  nationale  n'ont  été  formés 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté  ;  des  niarms  et  des  militiires 
ont  refusé  de  repondre  aux  nppels  ,  et  n'ont  obéi  qu'aux, 
moyens  de  contrainte.  On  oppose  aux  mesures  aue  les  cir-^ 
constances  exigent  une  résistance  coupable,  ou  une  force  d'iner- 
tie plus  dangereuse  et  plus  difficile  à  vaincre  que  la  résistance 
ouverte.  Caen  a  été  troublé  deux  fois  par  des  réactions  roya- 
listes ;  et  dans  quelques  arrondissemeus  de  TOrne  des  bandes 
se  forment  comme  en  Bretagne  et  dans  la  Mayenne. 

»  Enfin  ,  tous  les  écrits  qui  peuvent  décourager  les  hommes 
faibîes,  enhardir  les  factieux ,  ébranler  ia  couliance  ,  diviser  la 
nation,  jeter  la  déconsidération  sur  son  gouvernement;  tous 
les  pamphlets  qui  sortent  des  presses  de  la  Belgique  ou  des 
imprimeries  clandestines  de  France,  tout  ce  que  les  journaux 
étrangers  pubhent  contre  nous  ,  tout  ce  que  les  écrivaiui  du 
parti  composent  se  distribue ,  se  colporte ,  se  répand  impuné- 
ment par  le  défaut  de  lois  répressives et  par  k>  abus  de  la 
liberté  de  la  presse. 

»  Inébranlable  dans  le  système  de  modération  qu'elle  avait 
adopté,  Votre  Majesté  crut  devoir  attendre  la  convocation  des 
Chambres  i  pour  n'opposer  que  des  précautions  légales  aux, 
entreprises  ^ue  notre  législation  ordinaire  ne  punit  pas  tou- 
jours I  et  quelle  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  prévenir. 
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»  Ce  n'est  pas  qa'enremoiitaiit  k  des  époques  ântMenred  à 
TOtré  avènement  il  n'edt  létë  fiicile  de  trouver  des  lois  iiéet 
dans  des  circonktaneei  attàtogues.,  et  qn*nne  poliliqné  moins 
sage  et  moins  écUMe  que  la  ^tAtte  eût  pa  croire  applicÀbl'és 
aux  circonstances  dii  nous  nous  trouvons  maintenant. 

»  Saisir  leé  bièns ,  poursuivre  les  familles  des  cotipaftlèi 
qu'on  ne  peut  atteindre  ^  frapper  en  masâe ,  proscrite  dès 
classes  sont  des  dëndminations  végues  ,  punir  la  qpélité  plutôt 
due  le  crime  des  initividusi'sont  deS.iiiesulres  liséés,  qui,  aujoiit^' 
d*lmi  qué  Texpérience  en  a  fait  seiitir  Tinulilité ,  n'ont  piÊM 
même  la  puissance  de  la  menace*  - 

•  Les  temps  d'ailleurs  sont  ctlan||ëé ,  ét  si  les  .dàngèrs  qui 
nous  environnent  sont  les  mêmes  en  a)>paténce ,  itt  ont  toute» 
fbis  une  cause  différente;  ils  so^t  d'Unb  autrë  haturè ,  éi  f  bpi- 
iiion  publîqve  lés  juge^d'unè  autrè  Inilnfëré. 

a  Dans  tons  les  cas ,  Totre  Majesté  m*a  ordoinié  dé  Vettler . 
à  ce  que  lel  citovens  paisibles  ne  pussent  être  inquiétés  :'râu«- 
torité  n'à  rién  à  demattdér  à  celùi  qui  obéit  à  la  Im* 

»  La  révolution  française  n'eut  point  son  origine  dané  Pélcës 
de  la  tyrannie  :  le  gouvernement  qui  Ta  provoquée  n*à  pâè  su 
en  tii-eir  avantage  ;  il  n'avàit  qùe*de  l'orgueil  et  de  la  faiblesse. 
Elle  ne  fut  point  lè  résultat  du  fanatisme  dé  quelques  secteë 
religieusés,  de  Tauibition  de  quelques  grands  seigneurs ,  ou  ^es 
compluU  de  quelques  conspifateuri  obscurs  ;  elle  fut  le  fruit 
leiit  ét  préparé  des  lumiërès  ;  elle  fût  entreprise  dans  dés  vuëÂ* 
de  justice  et  d^ordré  ,  jusqu'à  l'instant  on  les  fureurs  d*ttnê 
opposition  insensée  obligèrent  ses  fondateurs  h  mettre  lemr 
ouvrage  sous  la  garde  delà  multitude.  Alors  le  but  fut  manqué; 
la  révolution  dévia  de  ses  principes  :  aucune  force  bumàîné 
n'était  capable  d'arrêter  ce  torrent.  Il  fat  de  la  sagesse  d'eii 
suivre  et  d'en  adoucir  la  marche  ;  ét  9  quelque  sévère 
que  Soit  le  jugement  que  les  contemporains  onx  porté  sur 
cette  époque  de  notre  nistoîre ,  la  postérité  pensera  neut- 
étreqoe  les  hommes  qui  contribuèrent  alors  à  soutenir  iTion- 
neur  français  ,  à  défendre  l'indépendance  nationale,  à  sauver 
la  liberté  publique  de  l'abîme  oii  la  fureur  dès  partis  et^  la 
tyrannie  des  factions  allaient  l'entraîner  ;  la  postérité  ^  dis-^je  , 
pensera  que  ces  hommes  ne  manquèrent  ni  de  courage ,  ni  des 
vertus  qu'exige  l'amour  de  la  patrie. 

n  Tout  était  excusable  alors  »  parce  que  tout  se  faisait  par 
le  peuple  même  ;  tout  s'excusait  par  l'état  d'anarchie  et  rim- 
possibilité  de  résister  à  l'impétuosité  du  plus  grand  uomhre.Mais 
aujourd'hui  les  opinions  et  les  vœux  du  peuple  ne  sont  plus  for- 
mes par  ses  passions;  l'opinion  de  l'universalité  des  citoyens  se 
forme  sur  celle  des  genscalmes  et  éclairés  de  la  France  et  de  l'Eu* 
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rope;  aucune  classe  de  Ja  sociéténe  réi'e  aux  chimères  politiques 
qu'oopoursuivait  dans  les  temps  d'exaltation  et  d'erreur  :  dans 
leiraugs  mêmes  du  parti  (^i  s'agite  on  ne  trouve  plus  les  préju- 
ges et  le  fanatisme  qui  soutenaient  les  premières  rébellions; 
c*est  la  liberté  ,  c'est  la  jouissance  paisible  de  tous  ses  droits 
que  réclame  l'immense  majorité  de^  Français.  On  ne  s'arrête 
plus  à  de  simples  abstractions  ;  on  veut  une  liberté  positive  et 
pratique,  fondée  sur  les  lois  usuelles  ,  et  surtout  girantie  par 
ropinion  et  la  loyauté  du  gouvernement.  Aucune  des  mesures 
employées  jadis  par  Tanardiie  contre  i'anan^ie  ne  peut  donc 

convenir. 

»  D'ailieuri»  l'empereur  ne  veut  pas  renouveler  l'effroi  des 
mesures  révolutionnaires  :  Sa  Majesté  n'a  pas  même  voulu 
généraliser  l'emploi  de  l'autorité  militaire  ;  elle  Va.  assujétie  au 
pouvoir  civil  ,  qui  se  trouve  en  majorité  dans  les  commissious 
de  haute  police.  Cela  doit  être  ainsi,  saut  des  exceptions  rares, 
car  pa  rtout  où  le  pouvoir  militaire  est  en  première  ligne  lin  y 
a  plus  de  seconde  ligne, 

»»  Le  général  de  Tarmée  de  la  Loire  a  seul  reçu  des  pou- 
voirs extraordinaires  pour  les  pays  en  insurrection  |  parce 
quil  faut  opposer  la  guerre  à  la  guerre. 

»  Cependant,  dans  la  situation  actuelle  des  choses ,  nous 
avons  besoin  de  nouvelles  règles  ,  d*une  législation  nouvelle  : 
chez  tous  les  peuples  il  y  a  un  code  particulier  pour  les  temps 
de  crise  ;  la  liberté  individuelle  ne  peut  être  la  même  dans 
toutes,  les  situations  de  TLtat.  Il  est  essentiel  de  se  pénétrer  de 
C«tle  vérité  î  tout  danger  de  TEtat  oblige  de  circonscrire  la 
liberté  individuelle  ;  tout  cas  d'agression  intérieure  et  de  trou** 
hies  civils  force  chaque  citoyen  à  Inire  le  sacrihce  momentané 
d'une  |Mrtio  de, sa  sûreté  personnelle  ,  afin  que  ie  gouvera©» 
flMDt  ait  leiltoytii  de  ^^arantir  la  sûreté  générale. 

»  La  puissaliée  législative  est  alors  réduite  à  cette  altero»- 
lÎTC  :  il  faut  qu'elle  livre  J'Etat  à  l'anarchie,  en  laissant  1« 
révolté  sans  firètn ,  ou  bien  que ,  pour  trouver  des  moyens  po«- 
iîblet  de  répresiMB ,  elle  rende  chaque  citoyen  un  peu  plus 
accessible  à  l'atteinte  de  la  force  publique.  Il  ne  «'aj^t  pat 

Soor cek  de  lui  retirer  le  bénéfice  du  pacte  social,  ni  de  raban«* 
onner  a  là  frîblesae  individuelle  vis  k  vis  de  Tantotité  ; 
auUnt  vandrait^i!  établir  la  tyrannie  ;  mati  il  s'agit  de  qnel-^ 
ques  sacrifices  qui  defie&nent  lëgilânMi  parce  qne  la  lot  les 
erdoMDe^qn'clleasale  en  détermine  l'étindne ,  et  au'elle  yalle 
«m  soin  à  ce  qne  les  limitei  n'en  aoîeflt  jamais  dépassées. 

»  Les  ]irindpes  qui  dictent  ces  exceptions  sont  aussi  fatn 
que  les  principes  mêmes  de  la  liberté.  Dans  les  temps  orai-* 
aaifes  le  dan§er  poarvait  Tenir  de  iWerité  ;  c'est  pour  cela 
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f «e  laréicttim.€ft  Im.-vtgiiMice'  se  tonnuent  conlfe  «lie.  |j6  ûâsk^ 
mur  vient-îi  de  troubles  inteneurs  ^  il  faut  aider  Tautorîté  ,  loin 
de  la  conibatlre  ;  il.  faut  Faîder  à  écarter  toutes  les  matière» 
inflammablescjui  augmenteraient  l'incendie.  . 

»  Il  n'y  a  point  d'état  libre  qui  dans  des  temps  sembla^ 
Mes  n'ait  été  obligé  de  modifier  pfus  on  moins  la  Koerté  inâi« 
iridoelle  de  sesciioyens.  Combien  de  fois  l'Angleterre  n'a-ti-^lle 
^pas  suspendu  Vtitkbtas  corpus ,  même  pour  une  simple  guerre 
étrangère  !  Heureux  les  états  pour  lesquels  ces  modifisations 
ont  été  d'une  courte  durée  !  D  un  autre  c6té ,  plus  on  veut  que 
la  plénitude  de  la  liberté  soit  absolue  pour  un  peuple  ,  plus  il 
fiiut  admettre  facilement  des  exceptions  ponr  les  cas  extraordi— 
naires  ;  sans  quoi  on  restreindrait  la  liberté,  quand  on  en  poser 
les  bases  par  la  nécessité  de  prévoir  les  ftcheuses  exceptions. 
Les  principes  n'en  sont  pas  moinsaauvés ,  puisque  les  exceptions 
ne  peuvent  émaner  qfae  de  la  puissance  législative  ;  qu'elles 
tirent  uniquement  leur  sanction  de  la  loi  «  et  qu'elles  sont  ré- 
glées de  manière  que  l'autorité  ne  puisse  les  employer  qu'au 
maintien  de  Tordre. 

»  Les  difficultés  roulent  sur  trois  pointSi  j^'emprisonnement^ 
le  délai  fixé  pour  dénoncer  le  prévenu  aux  tribunaux,  et  le 
jugement  d'accusation. 

».  Pendant  les  troubles  civils ,  snrtoiit  s'ils  coïncident  avec 
nne  guerre  étrangère  »  les  atteintes  portées  à  la  siireté  do 
l'Etat  multiplient  les  emprisonnemens.  Une  foule  d'indivi- 
dus I  s'ils  ne  sont  pas  déjà  dans  les  rangs  des  rebelles  ,  sont' 
prêts  à  s'y  jeter;  d'autres ,  unis  d'intérêts  avec  les  ennemis^ 
extérienrs  ou  avec  les  révoltés,  les  aident  de  tous  leurs  moyens 
ou  leur  créent  des  partisans  ,  genre  dVmbaucbage  dans 
lequel  la  trahison  est  devenue  très  babile.  On  imprime  ,  on 
débite,  on  fait  circuler  des  écrits  pernicieux.  On  ne  peut 
laisser  impunies  ces  coupables  manoeuvres  ;  il  hcai  surtout  se 
bâter  d'en  arrêter  le  cours. 

»  S'agit-il  de  les  dénoncer  aux  tribunaux  ?  Il  ne  5ufïît  plus 
de  n'avoir  fait  les  arrestations  que  sur  les  indices  1rs  plus  gra- 
ves :  on  a  bien  la  certitude  d^avoir  découvert  de  inamyîs 
citoyens  ,  mais  on  n'a  pas  pour  cela  l'évidmcc  dr  Jeur  culpa- 
bilité sous  le  rapport  des  lois  qui  devrr  ipnt  les  ntteindre  ;  on 
viole  la  loi  si  Von  retient  plus  longtemps  les  accusés  ,  mais  y 
si  on  les  relâche  ,  on  recrute  la  guerre  civile. 

»  La  mise  en  accusation  offre  un  autre  embnrras.  La  trahi- 
son a  mille  nuances  ;  elle  peAt  faire  beaucoup  de  mal  ,  même 
en  se  dérobant  k  la  possibilité  d'une  accusation  lég.-ile.  On  aura 
conduit  eu  vain  le  coupable  jusque  sous  le  f^lsTie  qui  devait 
le  frapper  ;  il  faudra  l'absoudre ,  parce  que  nos  .  codes  n'ont 
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^ttioirt  pém  tous  le*  cas  de  «•nie  ;  et ,  quand  de  pareiU 
4AKtsaurontmoiilri|iia||a'oliUtra^  «ttltse  porte?  avec 
flWMe  ,  qftaarA-Vm&itdeplus  que  d'eiOundir  les  traî- 

içaat  une  rente  qu'ils  pensent  parcourir  sans 
^tetfiTFe  ,  toutes  les  fois  qu'il  j  a  det  soupçons 
re»  relâche  lesprëvenns ,  on  en  exige  vne  cau- 
t^CMrinnliIe  :  la  loi  de  VEaùeas  coipii^ est laTorable  i  l'ao 
qpi  ;  mais  elle  n  offre  pas  «ne  moindre  gmustie  k  k  sodM. 

»  laa  liberté  de  la  presse ,  que  les  Anglais  nW  ebtenoe 
quapres  tant  de  débats  ,  a  précédé  nos  nonveUes  institutions  s 
elle  aurait  suffi  pour  les  faire  nahre ,  et  tant  qu'elle  snbsiiteni 
^eï^  ne  poorrait  les  ébranler.  ^ 

»  La  liberté  de  la  presse  réalise  le  concours  de  lentes  iea 
lumières  pour  arriver  à  celui  de  toutes  les  volontés  t  eUe  offre 
une  manière  de  voter  sur  les  affaires  pnbliones  ;  elle  permet  du 
moins  à  chaque  citoyen  de  donner  son  sufogt ,  et  c'est  ainsi 
que  se  forment  lentement  ces  délibérations  àS  peuple  qui  finis- 
sent par  devenir  l'esprit  pubUc  aes  nations.  La  libellé  de  la 
presse  est  encore  le  seul  moyen  de  suppléer  k  Timperfection  des 
lois,  mrce  qu'elle  porte  un  regard  péne'trant  sur  toutes  les  fautes 
que  les  lois  ne  pourraient  atteindre.  Tout  semble  «tUqué 
par  eJJe  ;  mais ,  quand  elle  est  bien  dirigée ,  elle  eltlfne  pour 
wnserver  et  pour  garantir;  et  même,  dans  séslplu  nands 
écarts ,  elle  se  sert  à  elle-même  de  contre-poids.  \ 
»  Notre  législation  sur  ce  point  est  cependant  enopre  îtapar- 
1  ^^1^*  P  ^^^^^^  déterminé  bien  positivement  les  déUU 
qne  la  liberté  de  la  presse  peut  commettre*  Il  en  est  de  cette 
liDcrle  comme  de  tous  nos  autres  droit»  ;  on  peut  faire  mi 
mauvais  usage  de  la  faculté  d'écrire  comme  de  la  ûicnlté d'agir; 

^fely  ^^^^^  choses ,  quelque  grand  que  soit  l'espace  que  Pon 
THP mettre  hors       râttoi**itA  «  JL..*  i?^  j-é^ 


™  j  lau  limite  sans  aller  au  delà  de  la  portée  de  l'iiomme 
et  du  cercle  des  lois  sociales. 

*-Vj^"«^«s  peuples  ont  eu  des  lois  sévères  contre  les  libelles. 
ULUH  des  Douze-Tables  les  punissait  de  mort.  Il  n'y  a  point 
gci?me  quon  ne  puisse  ou  commettre  ou  provoquer  par  des 
•TO.;.  U  est  donc  facile  de  sentir  que  la  différence  de  Finstru- 
yt.ne  peut  changer  tellement  la  nature  des  choses  qu'elle 

mnncse  «••^  —   1 1    -r^  ^ 

|>is  plus 


'   •    %  jf^;  «  À  ^     >  *^oiia  m  uicuuie  que  ce  aroii  si  précieux 

la  lui-même ,  elle  a  redoublé  de  rigueur  pour 

lo  ^?îfi  *  propres  excès  :  un  emprisonnement  pro- 

^imn^del^^         plus  fortes  répifimeat  en  Angleterre 
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»  Lit  AsrilitiuîiiroTofBMBtèlaiMitionQ'yMl^ 

comitie  k  pmiv«  cmtp)èt«  AéB  âiAutdies  inu»itiéiui ,  commé 
idM  preirre  eifçm  {dài  tfvidttiite  ipie  lii  sAffok»  ;  et ,  d'après 
le  principe  (m'fcrîre  €*«itiigif ,  on  y  prtflM  le  crime  non  dans 
le  eaaUma  vnû,  oamif»  9  Mââ  da«6  l'acte  tolentâire  de-Fatmr 
écvit. 

»  On  esi  bièn  plus  sétëre  êmnite  ûùtHlté  lés  écrits  où  le 
prince  est  «ttequé.  Ces  ëerîts  sont  pres^w  tcajc^rs  {Kiftis 
comme  dés  «cles  dè  hsiute  trahison  »  èl,  dàmles  cas  les  moins 
graves ,  eename  des  actes  de  félonie. 

»  Il  est  important  que  la  puisMieé  légîslatîira  s^occapc;  de 
cette  brandie  éB  MS  lois;,  la  licence  de  la  presse  est  k  son 
coînfele«  Le  seul  caractère  de  la  liberté  de  la  presse ,  c'est 
qoVacnn  obstacle  n'arrétc  la  publicatioa  d'aucun  écrit  ;  mais 
e'eit  prëcisOTaent  parce  que  Fantenr  a  de  ^  droit  ^^'il 
est  tenu  de  répondre  da  ^mmage  qa^û  a  causée  ou  des  délits 
dont  il  s'est  rendu  coupable. 

*  »  D'àprès  oe*  eiposé,  les  Cbsmbres  peuvent  reconnaître 

3 ne  ,  datM  la  partie  de  l'Empire  où  l'on  remarque  le  plus 
'afiti^n,  les  département  ou  l'insurrection  a  éclaté,  ceux 
oii  se  forment  des  bandes  aidées  sont  dans  le  cas  de  recevoir 
l'applicalbn  de  l'article  66  de  l'Acte  additionnel  ;  mais  il  sera 
nécessaire  d'expliquer  quels  seront  les  effets  de  celte  applica- 
tion relativement  au  cours  ordinaire  de  la  justice  et  à  l'autorité 
administrative.  La  loi  du  10  juillet  1791  ne  peut  concerner 
que  les  places  de  guerre.  Certainement  des  mesures  énergiques 
sont  nécessaires  ;  il  est  nécessaire  de  déployer  de  grandes 
forces;  mais  l'énergie  n'est  pas  Texagération ,  et  la  forcené 
consiste  pas  dans  l  iniitiîe  violation  des  principes.  Il  est  tou- 
jours dangereux  d'affaiblir  dans  l'opinion  l'horreur  que  doit 
inspirer  la  guerre  civile  ,  en  faisant  considérer  les  bomities  qui 
la  fomentent  comme  des  persécutés  qui  s'arment  pour  lèur 
sécurité  personnelle  ou  la  défense  de  leurs  propriétés. 

»  En  considérant  que  la  masse  des  habitans  des  poys  insur- 
gés veut  et  désire  la  paix,  que  d'autres  ont  été  égarés  par  des 
sag]ÇBStî6ns  mensongères,  les  rhambres  croiront  sans  doute 
convenable  de  laisser  la  porte  ouverte  au  repentir,  et  d'offruf 
le  pardon  en  ne  frappant  qne  l'obstination  criminelle.  ^ 

»  Dans  les  parties  ou  se  trouvent  institués  les  comités  et  m 
commissions  de  haute- police  ,  le^  Cbambres  jugeront  Sans 
doute  qu'on  ne  pourrait  supprimer  ces  établisseiucns  tempo^ 
raires  sans  assigner  par  une  loi  des  peines  aux  préditatioilS 
séditieuses ,  aux  diverses  tentatives  d'embauchage  ,  aux  pro- 
jets constatés  d'émigralioD,  aux  propos  incendiaires,  aux  accla- 
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mations  factieùlél;  sans  àuforiser  dis  mesurdl  jAriiciiHèm  à 
r^ard  des  hofnmés  ttdi-oîts  et  dangereuiE  dont  les  pNScautionéi 
tonmème  ^'elIesSOdt  impuissantes  pour  Toilet  leur  conduihey 
suffirent  poikt  les  mettre  à  l'abri  des  poursuites  jndieieireé  t 
alors  elles  aaroot  à  déterminer  ^elle  autorité  cobserrm  le 
délit  d'arrêter,  et  demenrerâ  resptonseble  des  arrestctÎMif 
j^l^  indispensables. 

«  En  effet,  je  dois  Pevottér,  la  liberté  personnelle  n'a  pet 
été|asqueicisiilBiafilliient  mise  hors  des  atteintes  que  dirénet 
autorités  se  croient  en  droit  d'y  porter.  II  en  résulte  une 
inquiétude  générale ,  un  méeontentemenl  seetfet,  uli  albiiilîi- 
^ent  réel  et  progressif  da  pouToîr;  car  le  poQfoir  ne  cooh» 
mande  pas  toujours  TobéissaDoe  i  l'elléifsance  est  an  oonlnôre 
la  metweet  la  limite  du  pouvoir  ;  elle  moite,  cheeleapen* 
pies  cii^iséè ,  de  l'assentiment  des  citoyens. 
'  »  Il  eit  urgent ,  Sire,  que  les  Qiambres  veuillent  bien  s'oc» 
tuper  des  lois  que  les  circonstances  eiigent,  et  sur  lesquellea 
je  viens  de  fixer  voire  attention. 

»  Toutefois  9  en  attendant  que  la  puissance  législative  ait 
prononcé,  je  n'ai  que  deux  règles  à  suivre.  Je  me  conformerai 
aux  lois  ,  et  si  je  trouve  une  circonstance  oii  un  devoir  impé-»  ' 
rieux  m'oblige  à  m'en  écarter,  je  recourrai  à  un  remède  dont 
1^  lois ap^l^ises  nous  donnent  1  exemple ,  et  que  les  Chambres 
ajouteront  sans  doute  à  notre  législation  comme  un  moyen 
sans  lequel  il  serait  impossible  de  gouverner.  Je  serai  prêt  à 
déclarer  par  quels  motifs  j'aurai  excédé  les  bornes  de  mon 
pouvoir  dans  les  actes  de  mon  ministère  envers  les  citoyens , 
et  la  nation  entière  jugera  si  je  n'ai  pas  dû  m'exposer  à  toutes 
les  chances  de  la  responsabilité  ministérielle  plutôt  que  de  com- 
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IIL  —  Diplomatie.  —  Défaite  de  Murait.  \  ' 

Qll  mimement  insurreetioanel  ,  et  tout  national ,  ëtait  inévitable 
enFranee  quand  Napoléon  reparut  $  il  le  précipita  ,  et  tant  d'intérêts,  ' 
taat  de  aOBVenirs t'attachaient  à  sa  personne,  qu'il  devait  infaillible- 
ment se  le  rendre  ^voraUe.  Dans  .le  même  temps  la  division  allait 
«'clateif  e&t|re  les  piMasances  réunies  en  Congrès  k  Vienne  :  le  partage 
«let'lMBiniet  el  dei  aipens  n*ivait  pas  satisfait  toutes  les  prétentions  • 
raie  convention  lecsète  liait  la  France^  rAnglctcrrc  et  l'Autriche  contre 
la  Russie  et  la  Prasse  :  quelques  mois  plus  tard ,  Napoléon  eût  retrouTé 
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i£S  alliés.  Mais  alors  son  retour  produisit  un  tout  autr€  effet  :  sur  le 
•point  d'être  hostiles ,  les  ambitions  se  rapprochèrent  j  elles  aperçurent 
aa  but  commun  d'assouvissement  et  de  nouvelles  vengeances.  La  cir- 
oonstance  donnait  un  prétexte  au  vœu  ,  toujours  nourri  par  quelques 
cabinets,  de  morceler  encore  la  France. D'abord  on  résolut  hautement  la 
perte  de  Napoléon,  et  avec  d'autant  plus  d'unanimité  qu'elle  avait  été 
propesée  et  discutée,  comme  une  mesure  de  haute  prévoyance,  aloi» 
qu*on  pouvait  croire  le  héros  pacifique  dans  sa  petite  sooycraineté 
de  Tile  d'Elbe  :  les  moyens  prenaient  en  ce  moment  une  appaicnoe 
légîtînie ,  et  surtout  plus  honorable.'  ^ 

Cependant»  après  cette  décision  commune  des  puissances,  TAu  triche 
laisn  paraître  quelques  velléités  en  faveur  de  Napoléon  II ,  qui  eUt 
nmenéliarie^Louise  sur  le  trène  impérial^  et  laissé  à  la  maison  de  Lor- 
raine une  grande  influence  sur  la  politique  française.  Les  ministres  de 
Louis  XVIII  an  Congrès ,  Talleyrand  surtout*  firent  abandonner  èe 
projet  9  si  menaçant  pour  la  cause  de  lenr  maître  :  ib  idblectèrent 
que»  contre  le  Tosn  fi>Rnel  des  puissances,  Napoléon  serait  pour  ainsi 
4we  maintenu  sur  le  tr^ne;  son  esprit  et  son  ijytième  pèseraient  tou- 
jours sur  TEurope  ;  en  couronnant  le  fils  «  oonsonmerait^n  lé  sacrifice 
indispensalile  du  père?*..  Jusque  là  Napoléon  avait  pu  croire  qu'on  lui 
rendrait  sa  ftnune  et.  son  fils  $  il  avait  écrit  plusieurs  fois  ^  il  écrivit 
encore  à  Vienne  :  tonte  correspondance  lut  interdite*  Néanmoins  le 
cabinet  autrichien  «onserrait  une  espérance  secrète  dans  cette  dédarn- 
tion  insidieuse  que  les  puàsmwes ,  eit  rAmùumi  ieun  ^ffhru  canin 
Bonaparte^  ^^entendaient  pat  mipa$€r  à  la  Fhanee  un  gaupemament 
qudùonqwi  déclaration  proposée  par  TAnglèterrey  et  qui  en^  non 
seulement  pour  d^et  d'entntner  VAuttîche  »  mais  encore  de  diviser 
la  France  en  nonnisAnt  dans  son  sein  un  parti  cotflre  Bonaparte  et 
contre  les  Bourbons. 

Le  sort  des  armes  donne  seul  de  k  consistance  aux  actes  équivoques 
de  la  diplomatie*  La  coalition  remporta  en  Italie  un  premier  soccès 
qui  décida  du  sort  de  l*Bompe. 

La  France 'et  l'Espagne,  quelque  temps  ayant  le  reloar  de  Napo- 
léon »  s'étaient  concertées  pour  fidve  remonter  Tanciett  và  4e  Napks 
sur  le  trône  :  des  troupes  firançaises  allaient  se  mettre  en  mardie. 
L'Autriche»  reconnaissante  encore  de  la  trahison  de  Mu^it  en  i6i4 
(voyez  tome  } ,  s^opposaà  cette  ligue  des  trois  maisons  de  Bourbon 
contre  les  nouvelles  dynasties.  De  son  côté  Marat,  voulant  prévenir 
ics  ennemis  ,  s'apprêtait  à  pousser  une  armée  sur  le  territoire  fran- 
çais. La  cour  de  Vienne  lui  déclara  qu*elle  s'opposerait  également  an 
pciMge  de  ses  troupes.  Napoléon,  prêt  &  quitter  l'Ile  d*£lbe,  apprend 
ces  dispodiiens,  et  reconnaît  combien  elles  lui  sont  favorables.  Il 
écrit  h  Ifuvat  de  mettre  son  état  militaire  sur  un  pied  formidable, 
mais  d'attendre  un  signal  pour  agir  dt^  concert,  a  Eniio ,  lui  répond 
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»  Murât,  lû  BUNMnt  de  réporar  auM  torts  enren  Votre  Majesté ,  et 
«  de  iai  prouver  mon  dftTOuemcnt^  est  arrhré  I  Je  ne  le  laisserai  pmnt 
»  échapper,  v  Mais  en  même  temps ,  toujours  dominé  par  les  sentimens 
4)Nigiidl  et  de  jaUnisie  qni  l'aTaient  entraîné  en  1 8 1 4 ,  il  s'écrie  derant 
M  eow  :  «  L'empereur  ne  troirreim  aneun  obstacle  ;  la  nation  française 
»  tout 'entière  Tuleim  sons  ses  drapeaux.  Si  je  tarde  à  me  porter  snr  le 
»  â  J'attends  le.  mois  de  }oillet,  les  armées  £rançaises  auront 
»  rébdUi  le  xojanme  dltalie»  et  ressaisi  la  couronne  de  fer.  Cest  à 
»  BM»  à  proclamer  Find^ïendance  de  lltalie!  »  Et  dès  le  mars  il 
(«ase  le  Bobiooii  >  liimse  k  Romagn»  >  inonde  de  ses  troupes  les  éuts 

de  BoÀe  et  la  Toscane;  il  appdie  les  Italiens  à  la  liberté»  et  veut 
les  protéger  dans  leor  régéliinition...  H  ne  pionoBce  pas  une  seule 
fins  le  nom  de  Napoléon  :  il  avait  lieanconp  trop  compté  sur  le  sien$ 
U  mf^txàU  des  lialntans  resta  immobile*  Mntat  eut  des  succès  prompte 
et  faciles»  Hais  bientét  »  çomprômis  entre  des  0ottcs  angisises  et  des 
colonnes  aulsicliiennes^  o*est  en  wn  qnH  déploie,  fins  étonnante 
qpe  jamais,  sa  brillante  br»Toni«  «omme soldat  i  U  est  combattu  à 
ontrance, défint  dans plniienrs  batidOes, et  ponrsnin  jusque  dans  s« 
états,  oà  le  menace  encore  la  fureur  d'une  populace  qui  n'est  redon- 
table  qu'aux  ^cns.  Les  alliés  entrant  tiiomplians^  Naples  le  la  mai , 
et  prodàment  rancienne  .dynastie. 

de  le  reroir  qu'elle  l'avait  été  de  m  oondiiite  enfers  Napoléon.  la 
fintanoy  en  lui  refbsant  la  mort  des  béios,  asmble  aroir  Tooln  lui 
ÉÊSate  expier  sa  double  défection  :  dans  le  mob  d'octobre  suivant  mie 
tentative  désespérée  l'ayant  ramené  jen  Italie ,  il  fat  pris,  et  immédia* 
tentent  fusillé,  en  vertu  d  un  jugement  militaire  rendu  an  nom  de 
Ferdinand,  roi  de  N  a  pics  restauré.  ' 

UagresÂon  inopiikilc  de  Murât  avait  porté  les  alliés  à  croire  ^'cUo 
étidt  commandée  par  Napoléon  ,  tandis  que  ce  dernier  avrit  donné 
des  instructions  tout  à  fait  contraires.  Le  courage  de  la  crainte  leur 
donna  la  victoire,  et  la  victoire  éloigna  de  leur  esprit  tonte Mée  de 
conciliation.  Aussi  Napoléon  a-t-d  dit  :  «  Deux  fois  en  proie  aux  ploa 
a  étranges  vertiges  ,  le  roi  de  Naplcs  i\\t  deux  fois  la  cause  de |ioa 
M  malheurs  j  en  1814  en  se  déclarant  contre  la  France et  en  lSl5 
»  en  se  déclarant  contre  TAutriche.  » 

.  Rappoht  fait  k  l'empereur  Napol&>n  par  le  duc  de 

Vicence  (  Caulaincourl  )  ,  minlsti  e  des  affiiires 
étraugères,  —  Du  12  april  l8i5. 

a  Sire,  si  la  pradence  m'impoie  le  devoir'de  ne  point  offrir 
indiscrètemeiit  à  Votre  BAjqesteun  fantôme  de  dangers  chîmé* 
fî^es ,  c*eit  pour  moi  une  obligation  non  moins  saeiPëo  de 
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ue  point  laisser  endormir  dans  une  sécurité  trompeuse  la  sur— 
veillance  que  me  prescrit  ie  soin  de  la  conservation  de  la  paix  , 
ce  grand  mtérêt  de  la  France ,  ce  premier  ôbjet  des  vœux  de 
-  Votre  Majesté.  Yuir  le  péril  là  oii  il  n'existe  pas,  c'est  quel— 
quciuis  Je  jHûvoquer,  et  le  faire  naître  d'un  autre  côté;  fermer 
les  yeux  aux  indices  qni  peuvent  en  être  les  précurseurs,  serait 
un  acte  d'un  inexcusable  aveuglement.  Je  ne  dois  pas  ie  dissimu- 
ler. Sire,  quoique  aucune  notion  positive  ne  constate  jusqu'à  ce 
jnur  delà  part  des  puissances  étrangères  une  résolution  formel- 
lenicnt  arrêtée  qui  doive  nous  faire  présager  une  guerre  pro- 
chaine ,  les  apparences  autorisent  suffisamment  une  juste 
inquiétude  :  des  symptômes  alarmaos  se  manifestent  de  tous 
côtés  k  la  fois.  En  vain  vous  opposez  le  calme  de  la  raison  à 
1  éntrala^ment  des  passions  ;  la  voix  de  Yotie  Majesté  n'a  pu. 
encore  iie  faire  entendre.  Un  inconcevable  système  menace  do 

greTaloirchexIçs  puissances,  celui  de  se  disposer  au  combat 
Itts  admettlie d'explication  préliminaire  avec  la  nation  qu'elles 
paraissent  TOalcar  combattre.  Par  quelque  ]>rétexte  que  ron 
Ventflejiuttfier  une  marche  aussi  inouïe,  la  conduite  de  Votre 
Majesté  en  eet  la  plus  éclatante  réfutation.  Les  faits  parlent;  ib 
$bBt  Sismies,  précis ,  incontestables  ,  et ,  sur  l'exposé  seul  que 
je  vais  6ire  de  ces  faits ,  les  Conseils  de  Votre  Majesté,  les 
Gmueîk  de  tous  les  tonyemus  de'  P£urope ,  les  gouYememetu 
^ nspeujiles peuplent  ^lemenl  jucer  ce  grand  pro(^. 
.   »  yepMs^uelquesjours,  Sire,  j'eproa«is  le  besoin  d'appe- 
'Ptditaiioas  sur  les  préparatift  des  divers  gourensenieBS 
«itiran^ers  j  mm  ic«  gemies.de  trauliles  qui  se  «eal  développé 
«m  momoit  sur  quelques  j>QÎats  êfi  noi  proYÎnAes  mérîdÎMMieB 
compliquaient  notre  situation  tpeufr-éCro  le  semtmexitiî  aain* 
^  ^  nous  porte  k  Yo^loîr  «?aiil  tout  U  ripression  de  tout 
.pnncipe  de  dissensions  iotdiieiir^  ni^e&t^îl  empécM  »  malgré 
•mfiiy  de  considérer  ^s  un  jonr  asses  sérieux  les  di^^tioos 
comminatoires  qui  se  {pfU  remarquer  «n  dehors. 
,    »      rapide  dispersion  des  eunemis  de  notre  repus  dame»* 
fique  mwranchit  de  ^oa(ména|^êmeBt  de  cette  obture* 

»  La  nation  françaife  a  le  droit  d'attendre  |^  vérité  de  la 
part  de  son  gouvernement ,  et  jamais  son  gouvernement  ne  pat 
avoi ,  autant  qu'aujourd'hui ,  la  volonté  comme  Fintérét  de  lui  ' 
4ire  la  vérité  tout  entière. 

*  Vous  avez,  Sire,  repris  votre  couronne  le  i*'dn  mois  de 
mars.tll  est  des  événemens  tellement  au-dessus  des  calculs  de 
la  raison  humaine ,  qu'ils  échappent  àla  prévovance  des  rois  et 
.a  la  sagacité  de  leurs  ministres. 

»  Sur  le  premier  bruit  de  votre  arrivée  a|i:^  rîvc*  de  la  Prof^ 
veupe ,  les  monar^s  asiamlilés  à  Yim»  w  v^^^ient  éffC4we 
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que  ]e  soavèraiii  ûe  Vile  tVEÎbe  ,  (quanti  déjà  Voirc  Majesté 
léi^nait  de  nouveau  sur  l'i^inpire  frauçais.  Ce  n'est  qiic  dans  le 
château  des  Tuileries  que  Votre  Majesté  a  puajpprendre  l'exis- 
teiice  de  leur  déclaration  du  i3.  Les  sigoataires  de  cet  acte 
jriexph>,Tl)lc  avaieut  déjà  compris  d'euMaéeiues  que  Votre 
hl^e^ié  était  dispensée  d*y  répoiuine. 

«  Cependaat  toutes  les  proclamations  ,  toutes  les  paroles 
Votre  Majesté  attestaient  hautement  i  a  sincérité  de  ses  vœux 
pour  le  maintien  de  la  paix.  J'ai  dû  prévenir  les  agens  politi- 
ques français ,  employés  à  l'extérieur  par  le  gouvL  rneniciit 
royal ,  que  leers  fonctions  étaient  termiaées  ,  et  leur  mander 
que  Votre  Majesté  se  proposait  d'accréditer  incessamment  de 
!M)uvelles  légations.  Dans  son  désir  de  ne  laisser  aucun  doute 
a«ir  ses  sentiniens  véritahlrs,  Votre  Maje&té  jn'a  ordonné  d'en- 
joindre à  ces  agens  de  s'en  rendre  les  interprètes  auprès  des 
di  vers  cabinets.  J'ai  rempli  cet  ordre  en  écrivant  le  3o  mars 
aux  ambassadeurs,  ministres  et  autres  agens.  Non  contente  de 
cette  première  démarche ,  Votre  IMajesté  a  voulu,  dans  celte 
circonstance  extraordinaire,  donner  à  la  manifestation  d«  ftf 
^spositions  paciiiques  un  caractère  encore  plus  autkentique 
et  pitts  solennel  ;  il  lui  a  paru  qu'elle  ne  pouvait  en  cimMerer 
l'expression  avec  plus  d'éclat  qu'en  la  consignant^  elU-»M« 
dans  une  lettre  aux  «souverains  étrangers  :  eUe  m'a  ep  mêto^ 
temps  prescrit  de  faire  â  leurs  inuiiàtres  une  dédaraltoa  Mm* 
biabie, 

»  Ces  deux  lettres,  expédiées  le  5  de  ce  mois, sont  iWAOBUf* 
ment  qui  doit  déposer  à  jamais  de  la  loyautié  et .4e  la^nMttVft 
4es  vues  de  Votre  Majesté  impériale.  '    ^        ^ .  _ 

n  Tandis  que  leà  momens  de  Votre  Majett^-étaieiil  eum 
iMrqués ,  et  pour  ainsi  dire  remplis  par  use  lenfe  |lWMee  f 
quelle  a  ét^  la  conduite  des  diverses  puissances? 

»  De  liMit  temps  les  nalîoDS  se  sont  plu  à  faroriser  les 
communications  de  lenrs  gouvememens  entre  eux  »  et  les  cabi- 
nets eux-mêmes  se  sont  attacliÀ  à  rendre  ces  commnnicatnms 
faciles..  Pendant  la^îx  rol>)et  de  ces  relations  est  de  prolon|- 

ger  sa  dorée  ;  pendant  la  guerre  il  tend  au  rélaWissement  de 
i  ipaix  :  dans  Vuneet  l'autre  drconstaiice»  elles  sont  un  bieufait 
pour  riimnanilë.  11  était  réservé  àTépoque  actuelle  ée  wr  une 
société  de  monarques  s'interdire  simultanément  tout  rappoi^ 
avec  un  grand  £tat,  et  fermer  Taccës  à  ses  amicales  assurances. 
Les  courriers  expédié  de  Paris  le  3o  mars  pour  différentes 
cours  n'ont  pu  arrim  k  leur  desthiation.  I/un  n'a  pu  P««*f^ 
Strasbourg,  et  le  général. autrichien  qui  commande 
s'est  refusé  à  lui  ouvrir  un  passage ,  même  avec  la  condition  de 
le  faire  accompagner  d'une  escorte.  Un  autre expédie  pour 

•  *  i 
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ritalie  ,  a  été  obligé  de  revenir  de  Turin  sans  avoir  pu  remplir 
l'objet  de  sa  mission.  Un  troisième  ,  destiné  pour  Berlin  et  le 
Nord ,  a  été  arrêté  à  Mayence  ,  et  maltraité  par  le  commaa- 
dant  pruâàien.  Ses  dépêches  ont  été  saisies  par  le  gëaérad autri— 
chien  qui  commande  en  chef  dans  cette  place. 

M  Je  joins  ici  les  pièces  relatives  au  refus  de  passage  que  ceê 
courriers  ont  éprouvé  dans  leurs  diverses  directions. 

w  J'apprends  déjà  que;  parmi  les  courriers  expédiés  le  5  de 
ce  mois  ,  ceux  qui  étaient  destinés  pour  l'Allemagne  et  pour 
l'Italie  n'ont  pu  dépasser  les  frontières.  Je  n'ai  aucune  nouvelle 
de  ceux  qui  ont  été  expédiés  pour  le  r^ord  et  pour  l'Angleterre. 

»  Lorsqu'une  barrière  presque  impénétrable  s'élève  ainsi 
entre  le  ministère  françaiâ  et  ses  agens  au  dehors ,  entre  le 
cabinet  de  Votre  Majesté  et  celui  des  autres  souverains ,  ce 
n'est  plus ,  Sire,  que  par  les  actes  publics  des  gouvernemens 
étrangers  qui!  est  permis  à  votre  uuiustère  de  juger  de  leurs 
iateotions. 

»  Angleterre.  La  constitution  de  l'Angleterre  soumet  le  ^ 
tnonaruue  à  des  obligations  fixes  envers  la  nation  qu'il  gou- 
▼^e.  Ne  pouvant  agir  sans  son  concours ,  il  est  obligé  de  lui 
Aire  part  sinon  de  ses  résolutions  formelles  ,  du  moins  de  ses 
r^iolutions  probables.  Le  message  adressé  au  parlement  Je 
5  de  ce  mois  par  le  prince-regent  n'est  pas  propre  à  inspirer  aux 
aniu'de  la  paix  une  confiance  bien  étendue.  J'ai  l'honneur  de 
mettre  celte  pièce  sous  les  y  e  u  x  d  e  Vo  tr e  Ma j esté  (  i  ) . 

*»  Une  première  remarque  doit  péniblement  affecter  les 
domines  «ni  cpnnàissent  les  droits  des  peuples,  et  qoi  a  ttacheut 
dtt  prix  à  lei  Tôîr  respectés  par  les  rois.  Le  seul  motif  allégué 

Far  le prince*régent  pour  justifier  les  mesures  qu'il  annonce 
intentioii  d*adopter  est  ^u'il  s'est  passé  en  France  des  évéœ- 

« 

'    '  '      ■  ■■     "  ■     I  1.1  II    III I    ■  .1       I        I  ■ 

(i)  «t  Le  prince  régent,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  croit 
devoir  prévenii-  la  Chambre  des  Communes  que  les  événemens  qui 
denuerement  ont  eu  lieu  en  France ,  en  contradiction  directe  avec  les 
crca^emciis  eonoliM  avec  les  paissances  [alUées  à  Paris  au  mois  d'avrU 
denuer ,  et  qai  menacent  d  avoir  des  conséque&eet  ti^  du^ereiMtt 
pour  la  tranquillité  et  l'indépendance  de  l'Eiuope,  ont  fait  pvendfe  la 
t«î»<^ution  a  Son  Altesse  royale  de  donner  des  ordres  pour  augmenfeff 
les  forces  de  i>a  Majesté  tant  de  terre  que  de  mer. 

»  Le  pHoce  régent  a  également  jugé  nécessaire  de  ne  pas  perdre  on 
moment  pour  entamer  des  commmucatioiiaayeelct  alliésife  Sa  Majesté, 
abn  d  as:,r  ensemble  de  la  maniéie  la  fdos  ifficaca  aoor  readre  la 
sûreté  en  craie  de  1  Europe  permanente. 

•  »  Et  Sou  Altesse  royale  place  sa  confiance  en  la  Chambre  des  Com- 
«ranes,  persaadée  quelle  prêtera  voioaUers  les  ««cours  nccessairasi 
yotir  imTcrà  ce  Imt  împertaat  » 
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mens  eontruret  anx  engagemens  pns  par  les  puissances  alliées 
«Dtreenes;  et  cesonverain  d'ime  nation  libre  semble  ne  pas 
"même  faire  attention  à  la  volonté  du  grand  peuplé cbes  lecpel 
ont  eu  Hen  ces  éTénemens!  Il  semble  qu'en  i8tS  TAngleterre 
et  ses  princes  ne  se  souviennent  pins  de  1688;  il  semble  que  les 
puissaiîces  alKëes ,  parce  qu'elles  ont  eu  un  avantage  momen-  ^ 
tané  sur  le  peuple  ^ançais ,  aient  pu  ^  sur  l'acte  intérieur  qui 
intéresse  ]e  plus  toute  son  existence,  stipuler  irrévocablement, 
poar  lui  et  sans  lui ,  au  mépris  du  plus  sacré  de  ses  droits  1 

»  Le  prince-régent  déclare  qu'il  donne  des  ordres  pour  au^ 
tnenter  les  forces  britanniques  tant  sur  terre  que  sur  mer. 
Ainsi  la  nation  française^  dont  il  tient  si  peu  de  compte ,  doit 
^èttt  de  tons  èétés  sur  ses  gardes  ;  elle  peut  craindre  une  agres- 
sion continentale ,  et  en  même  temps  elle  doit  sunreillér  toute 
l'étendue  de  ses  càtes  contre  la  possibilité'd'un  de'barqoement. 
Cest|  dit  le  prince  régent,  pour  rendre  la  sûreté  de  l'Ëur  ope  per- 
manente ,  qu'il  réclame  les  secours  de  la  nation  anglaise.  Et 
comment  a-t-il  besoin  de  pareils  secourt  »  quand  cette  sûreté 
n'est  nas  menacée  ? 

»  Au  reste  ,  les  rapports  des  deux  pays  n'ont  point  éprouvé 
d'altération  remarquable.  Sur  quelques  points  des  £aits  parti- 
culiers prouvent  que  les  Anglais  mettent  du  soin  à  entrete* 
nir  toutes  les  relations  rétablies  par  la  paix.  Sur  (d'autres  des 
circonstances  dififérentes  porteraient  à  nnocrojrance  contraire. 
Des  lettres  de  Rochefort  du  7  de  ce  mois  font  mention 
de  quelques  incidens  qui  seraient  d'un  augure  peu  favorable 
s'ils  venaient  à  être  constatés ,  et  s'ils  ne  s'expliquaient  pas  d'une 
nianiére  satisfaisante  ;  mais  nos  informations  actuelles  n'of&ent 
point  encore  un  caractère  qui  doive  £ûre  attacher  à  ces  incidens 
une  grande  importance. 

»  En  Antriche,  en  Russie  ,  en  Prusse  ,  dans  toutes  les  par- 
ties de  J'AHemagne  |  et  en  Italie  ^  partout  enâu  ou  voit  un 
annei7îent  général. 

»  Autriche.  —  A  Yienno  le  rappel  de  la  landwer,  derniè- 
rement licenciée  ,  rouverture  d'un  nouvel  emprunt,  la  pro- 
gression chaque  jour  croissante  du  discrédit  du  papier  mou- 
Uaie^  tout  annonce  rintention  ou  la  crainte  de  la  guerre. 

»  De  fortes  colonnes  autrichiennes  sont  en  marche  pour 
aller  renforcer  les  corps  nombreux  déjà  rassemblés  en  Italie. 
On  peut  douter  si  elles  sont  destinées  à  des  opérations  aggres- 
sives ,  ou  si  elles  n'ont  d'autre  mission  que  de  maintenir  dans 
l'obéissance  le  Piémont,  Gênes,  et  les  autres  parties  du 
territoire  italien ,  dont  les  intérêts  froissés  peuvent  faire  crain-* 

•  dre  le  mécontentement. 

»  Naples.  —  Au  milieu  de  cet  ébranlement  de  l'Autriche 
vers  l'Italie^  le  roi  de  J>iaple»  n'a  pu  rester  immobile.  Ce  prince» 
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clont  les  alliés  avaient  précédemment  invoqué  les  lecoim  , 
4out  ils  avaient  reconnu  la  légitimité  et  garanti  Tcxistence  y 
n'a  pu  ignorer  que  leur  politique ,  modiBée  depuis  par  des  cir» 
<:onstaDces  différentes,  aurait  mis  son  trône  en  danger ,  si, 

trop  habile  pour  s'abandonner  à  leurs  promesses ,  il  n  avait  pu 
s'a[f{  i  mi'r  sur  de  meilleurs  fondcniens.  La  prudence  lui  a 
prescrit  de  faire  quelques  pas  en  avant  pour  observer  les  évé— 
jieruGfiis  de  plus  près,  et  le  besoin  de  couvrir  son  royaume 
l  a  obligé  de  prendre  des  poûtiops  militaire»  daii&  le»  «tata 
romains. 

»  Pnis.^r.  — liCS  moiivemens  de  la  Prusse  n'ont  pas  moins 
d'aclivité  :  prjrtnut  les  cadres  se  remplissent  et  se  complètent; 
les  olllciers  reiormes  sont  obligés  fie  se  rendre  à  leurs  corps  ; 
pour  accélérer  leur  marche  ,  on  leur  accorde  la  franchise  de  la 
poste  ,  et  ce  sacrifice,  léger  en  apparence  ,  mais  fait  par  un 
/Touvernement  calculateur ,  n'est  pas  une  faible  preuve  dû 
i  intérêt  qu'il  meta  la  rapidité  de  ses  préparatifs. 

»  S ar daigne,  —  Dès  les  premiers  momens  du  retour  de 
Votre  Majesté  un  commandant  de  troupes  anglaises ,  de  con- 
cert avec  le  gouverneur  du  comté  (le  Nice  ,  s'est  emparé  de 
la  place  de  Monaco.  D'aprt^s  les  anciens  traités,  renouvelés  par 
celui  de  Paris,  la  France  seule  a  le  droit  de  mettre  garnison  daas 
cette  place.  L'époc^ue  oii  cette  occupation  a  eu  lieu  indique 
assez  que  le  coiiiiuandant  des  troupes  anglaises  ne  s'y  est  porté 
que  de  lui-même  ,  et  qu'il  n'avait  pu  avoir  sous  ce  pointd'ins— 
truction  préalable  de  son  ^uvernement.  LaFrance  doit  deman- 
der satisfaction  sur  cette  affaire  aux  cours  de  Londres  et  de 
Turin  ;  elle  doit  exiger  l'évacuation  de  Monaco,  et  sa  remise 
à  une  garnison  française  ,  conformément  aux  traités.  Mais  Vo- 
tre Majesté  jugera  sans  doute  que  cette  affaire  ne  peut  être 
qn'uo  sujet  (rexplication  ,  attendu  que  la  détermination  du 
gouvernement  sarde,  et  celle  surtout  du  commandant  anglais, 
ont  été  accidentelles ,  et  un  effet  subit  de  l'inquiétude  occâ'* 
sionnée  par  des  mouveniens  extraordinaires. 

»  Espagne.  ' —  Les  nouvelles  d'Espagne  ,  et  une  lettre  offi- 
cielle de  M.  de  Laval  du  28  mars  ,  apprennent  qu'une  armée 
doit  se  porter  sur  la  ligne  des  Pyrénées.  La  force  de  cette  armée 
sera  uécessairentent  subordonnée  à  la  situation  intérieure  de 
cette  monarchie  ,  et  son  mouvement  ultérieur  aux  détermina— 
lioTig  des  antres  états.  La  France  remarquera  que  ces  ordrcf 
ont  été  donnés  sur  la  demande  de  M.  le  duc  et  de  madame  la 
duchesse  d'Angouîême.  Ainsi  eu  i8i5  ,  comme  en  1793»  ce 
sont  des  [n*inces  .aéâ  fi  ançais  qui  appellent  l'étranger  «ar  notre 
territoire. 

»  Pays^'Bas.  Les  rassemblemens  de  troupes  de  diverses 
nations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  nouveau  royaumie  des  Pays»JB»|  et 
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les  nondbreux  débarqucmens  de  troupes  aoglaûes,  tout  connus 
de  Votre  Majesté.  Uufait  particulier  se  joint  encore  aux  doutes 
ueces  rassepibleiueDS  peuvent  faire  naître  sur  les  di^>oâitions 
u  souverain  de  ce  pays.  Je  viens  d*étrc  informé  qu'un  convoi 
de  cent  vingt  hommes  et  de  douée  officiers  ,  prisonniers  fran* 
caÎ6  revenant  de  Russie  ,  a  été  arrêté  par  ses  ordres  du  coté  de 
Tîrlemont.  En  me  réservant  de  prendre  à  cet  égard  fies  infor- 
mations exactes,  et  de  demander  au  besoin  le  redressement  d*uu 
tel  procédé,  "je  me  borne  aujourd'hui  à  en  rendre  compte  à 
Yolre  JVlajt'sté  ,  vu  la  gravùe  qu'il  reçoit  de  son  rappori  avec 
les  autres  ciiconstam  cs  qui  se  développent  autour  de  nous. 
Sm'JLous  les  points  de  l'Europe  h  la  fois  on  sedijjposej  çaê'arwei 
on  jf^cbc  ,  ou  bien  on  est  prêt  à  marcher. 

»  Et  Ciçs  grands  annemcns  contre  qui  sont-ils  dirigés  ? 
Sire  ,  c*est  Yotr^  Majesté  que  l'on  nomme;  mais  c'est  In  France 
que  ïoii  uicnacc.  La  paix  la  moins  favorable  que  les  juuisances 
aient  jamais  osé  voim  offrir  est  celle  dont  aujourd'hui  A  otrc 
MajtjsU;  se  coulenlc.  Quelles  raisons  auraicul-ellcs  de  ne  plus 
vouloir  mainlenant  ce  qu'elles  stipulaient  à'Chaumont.,  ce 
qu'elles  ont  signé  à  Paris?  Ce  n*cstdonc  poiut  au  monai  <^ue, 
c'est  à  la  nation  française,  c'est  à  rindépendauce  du  peuple, 
c'est  à  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  ,  h  tout  ce  que  nous 
avons  acquis  par  vingt-cinq  années  de  souffrance  et  de  gloire  , 
à  nos  libertés,  à  nos  mstitutions  ,  que  des  passions  ennemies 
veulent  faire  la  guerre  !  Une  partie  de  ia  famille  des  Bourbons, 
et  quelques  hommes  qui  depuis  longtemps  ont  ccasé  d'être 
Fra  nçais  j  cliercheuL  à  soulever  encore  les  nations  de  l'Aile^ 
magne  et  du  nord  ,  dans  l'espoir  de  rentrer  une  seconde  fois 
par  la  force  dcb  armes  sur  uu  sol  qui  les  désavoue  et  ue  veut 
plus  les  recevoir. 

»  Le  nijÊioe  appel  a  retenu  un  moment  dans  quelque*  ÇOB— 
iwées  if^jsdii}  et  c'est  à  des  troupes  espagnoles  quoa  TCde- 
m^J^4fi  ^  couronne  de  France  I  C'est  une  famille  red^venua 
solitaire  et  privée  qui  va  implorer  ainsi  l'assist^ifie  de  Wtran- 
ttrî  <|il  soat  les  âinctipnnaires  publics  ^  les  trompes  de  ligue , 
les  jgar^^S^BfiîçtiMiIe^  ,  les  simples  habitans  q/H  aient  aqcompa* 
goe  sa  fiiîté  aif  delà  des  ffoatières  Yonlcnr  rÀabUr  encore 
mne  fois  les  Bo^rboiis,  ce  «er«it<îléclet^  la  gneire  k  tente  la 
population  Irao^îser  Lorsque  Votre  Mafestë  es^  ^pt^ée^k  Paris 
avec  me  escorlB  de  i^uelques  mnnii&s  ;  lorsque  Bordeaux, 
Toul|Nise  ,  Marseilie  et  tout  le  midi  se  dégagent  eu  un  pur  des 
pièges  c|u*oa  ï^ur  avait  .tendus,  est-ce  ua  mouvemeutfBÎUf- 
Uire  qui  opère  ces  mil'acles  ?  ou  plut^n^est-ce point  on  nou«- 
vement  national ,  un  moufeoient  coaunan  à  tons* les  cœurs 
français,  qui  confond  en.  un  seuj  sentiment  Pamour  de  la 
patrie,  eti'amour  du  sonreraiii  fui  sanra  k  ^(&iiHfe2  Cje 
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serait  donc  ponr  nous  rendre  une  faimile  «{ai  ii*est  ni  de  notre 
fîècle  ni  de  nos  mcears,  qui  n'a  $a  ni  apprécœr  rëlëvatién  6e 
nos  âmes ,  ni  comprendre  Tëtendae  de  nos  droits;  ee  eéimt' 
pour  replacer  sur  nos  têtes  le  triple  joag  de  la  monttN^e 
absolue ,  du  fanatisme  et  de  la  fiodalité ,  que  l'Europe  enti^ 
semblerait  se  livrer  encore  k  un  immense  sonlèvement!  On 
dirait  que  la  France,  resserré  dans  ses  anciennes  Unit» 9 
quand  les  limites  des  autres  puissances  se  sonjt  si  prodigieuse- 
ment élargies ,  ^ue  la  France ,  libre ,  riche  seulementdn  grand 
caractère  que  lui  ont  laissé  ses  reYolntions ,  tient  encore  trop 
de  place  dans  la  carte  dn  monde  ! 

»  Oui ,  si  f  contre  le  pl^s  cher  des  vœux  de  Votre  Bf^est^  , 
les  puissances  étrangères  donnent  le  signal  d'une  wnmlte 
guerre,  c'est  la  France  même,  c'est  la  nation  tont  etktièfft 
qu  elles  renient  atteindre  quand  elles  prétendent  ne  s*atu^ 
querqu'à  son  souferain,  quand  elles  affectent  de  séparer  la 
nation  de  l'Empereur  !  Le  contrat  de  la  France  avec  Votre 
Majesté  est  le  plus  étroit  qui  jamais  ait  uni  une  nation  à  ton 
prince  :  le  peuple  et  le  monarqfne  ne  peuvent  plus  avmr  qaeles 
mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis.  S'agit-il  de  provocations 
personnelles  de  souverain  à  souverain?  Ce  ne  peut  être  autre 
chose  qu'un  duel  ordinaire.  Que  fit  François  I*dans  son  empor* 
temeot  contre  Charles-Quint?  Il  lui  envoya  un  carteLMais  dis- 
tinguer le  chef  d'une  nation  de  cette  nation  même,  prolester 
que  Ton  n'en  veut  qu'à  îa  personne  du  prince,  et  faire  marcher 
contre  lui  seul  un  million  d'hommes  ,  c'est  trop  se  jouer  de  la 
crédulité  des  peuples.  Le  seul ,  le  véritable  but  que  les  puis- 
sances étrangères  puissent  se  proposer  dans  l'hjrpothëse  aune 
coalition  nouvelle  serait  l'épuisement  ,  l'avilissement  de  la 
France  ,  et ,  pour  parvenir  à  ce  but ,  le  plus  sAr  moyen  à  leurs 
jeux^  serait  de  lui  imposer  un  gouvernement  sans  force  et 
sans  enerpe.  Cette  politique  de  leur  part  n'est  pas  au  reste 
une  politique  nouvelle  ;  l'exemple  leur  en  a  été  donné  par  de 
grands  maîtres. 

»  Ainsi  les  Romains  proscrivaient  les  Mithridate,  les  Nico- 
mede,  et  ne  couvraient  de  leur  orgueilleuse  protection  que  les 
Attalus  et  les  Prusias,  qui,  s'honorant  du  titre  de  leurs 
afifraiichis ,  reconnaissaient  lic  tenir  que  d'eux  leurs  états  et 
leur  couronne  !  Ainsi  la  nation  française  serait  assimilée  à  ces 
peuples  d'Asie  auxquels  le  caprice  de  Rome  donnait  pour  rois 
les  princes  dont  la  soumission  et  la  dépendance  lui  étaient  le 
plus  assurées  !  En  ce  sens  les  efforts  que  pourraient  tenter  au- 
jourd'hui les  puissances  alliées  n'auraient  point  pour  but 
déterminé  de  nous  ramener  encore  une  dynastie  repoussée  par 
1  opinion  publique  ;  ce  ne  serait  point  spécialement  les  Bour- 
O0tts*qu'on  voudrait  protéger  ;  dès  longtemps  leur  cause^  aban*. 
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donnée  par  eu"x-mêmes,  l'a  ëlé  par  l'Europe  entière,  et  cette 
farniHe  infortunée  n'a  subi  partout  que  de  trop  cruels  dédains. 
Peu  importerait  aux  alliés  le  choix  du  monarque  qu'ils  place- 
raient sur  le  trône  de  France  ,  pourvu  qu'ils  y  vissent  siéger 
avec  lui  la  faiblesse  et  la  pusillanimité  :  cet  outrage  serait  le 
plus  sensible  qui  pût  être  œt  à  llumnêiir  d'âne  nation  magna- 
nime ek  eénéreuse;  c'est  celui  qui  a  àé\k  blessé  le  plus  profon- 
dénMttt  Tes  cœurs  français  ^  celni  dont  ^  le  renouYeilement 
serait  le  plus  insupportdde. 

.     Lorsque,  demies  dentiers id<&  de  i8i3|  on p«il^^ 
Francfort,  cette  déclaration  famense  par  laquelle  on  annonçait 
tolennenement  qne  Ton  Tonlait  la  France  grande ,  heureuse 
•et  fiîre,  quel  fut  le  résultat  de  ces  popipenses  assurances  ? 
'  i>«ns  Jb(  inésne  moment  on  Tiolait  la  neutralité  heWétiqoe* 
IjOffs^pe  ensnite,  snr  le  sol  français ,  afin  de  réfiroidir  le  patri»- 
tisnie  ^  de  d^rganiser  Tintérienr ,  on  continnait  à  promet- 
tre à  la  l^rance  une  existence  et  des  lois  libérales ,  les  effets 
né  tancEbmt  pas  à  montrer  quelle  confiance  on  devait  à  de 
pareils  engagemens.  Eclairée  par  l'expérience ,  la  France  a  les 
yeux  ouverts  ;  il  n'est  pas  nn  de  sescîtojens  qui  n'obserre  et  ne 
)U(p  céqoi  se  passe  autour  ^elle.  Renfermée  dans  son  ancienne 
mntj^  9  lorsqu'elle  ne  peut  donner  d'ombra^  aux  antres 
çouyènitemenSy  toute  attaque  contre  sonsouyeram  est  vneten-' 
oanoe  à  intervenir  dans  ses  a£Giires  intérieures  >  et  ne  pourra 
lot  paraître  qu'nne  tentative  pour  diviser  ses  forces  par  la 
.  coerre  ôvikj^  et  pour  consommer  sa  mine  et  son  àmea^  , 
brement.    '  V  *  ♦ 

»  Cependant,  Sîre,  jusqu'à  ce  jour  tout  est  menace,  et 
rien  n'est  encore  bostilité*  Votre  Majesté  ne  voudra  pas  que 
des  incideus  qui  peuvent  tenir  aux  volontés  individuelles  de 
commandans  particuliers^  ou  pen  scrupuleux  observateurs  des 
ordres  de  leur  cour ,  on  trop  prompts  à  devancer  les  intentions 
qu'ils  lui  supposent ,  soient  considérés  comme  des  actes  pro- 
cédant de  la  volonté  des  puissances  j  et  comme  ayant  rompu 
l'état  de  paix.  Aucun  acte  officiel  n'a  constaté  la  détermina- 
tion dfune  rupture.  Nous  sommes  réduits  à  des  conjectures 
vagues ,  à  des  bruits  peut-être  mensongers.  Il  prait  certain 
qu'il  aurait  été  signé  le  mars  un  nouvel  accord ,  dans  lequel 
les  puissances  auraient  consacré  l'ancienne  alliance  de  Chau- 
mont.  Si  le  but  en  est  défensif,  il  rentre  dans  les  vues  de  Votre 
Majesté  elle-même ,  et  la  France  n'a  point  à  se  plaindre  :  s'il 
en  était  autrement,  c'est  l'indépendance  de  la  nation  française 
qui  serait  attaquée»  et  laFrance  saurait  repousser  une  si  odieuse 
agression. 

«  Le  prince-régent  d'Angleterre  déclare  qu'il  veut,  avant 
d'agir  f  s  entendre  avec  les  autres  puissances.  Toutes  ces  puis* 
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sàDces  soiil  armccs,  et  elles  délibèrent,  La  France,  exclue  de 
ces  délibérations  ,  dont  elle  est  le  principal  objet,  la  France 
délibère  seule,  et  n'est  point  armée  encore. 

n  Dans  des  circonstances  aussi  graves  ,  au  milieu  de  ces 
incertitudes  sur  les  dispositions  effectives  des  puissances  éfran- 
gères,  dispositions  dont  les  actes  extérieurs  sont  de  nature  à  au"^ 
toriser  de  justes  alarmes  ,  les  sentnnens  et  les  vœux  de  Votre 
Majesté  pour  le  maintien  de  la  pâix  et  du  traité  de  Paris  ne 
doivent  pas  empêcher  de  légitimes  précautions. 

M  Je  crois  eu  conséquence  devoir  appeler  Tattention  de 
Yotre  Majesté  et  les  réflexions  de  son  conseil  sur  les  mesure* 
que  doivent  dicter  à  la  France  la  conservation  de  ses  droits, 
la  sûreté  de  son  territoire  et  la  déiense  de  Thoaiieur  oatiûoah  » 

Rapport  fiiît  à  VémpeMit  fàt  lë  duc  de  Vicence*  — 

Du  7  juin  i8i5.  {Communique  aux  Chambjhes 
le  i6  du  même  nwiSf)  , 

«  Sire  ,  l'exposé  que  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  le  12  da 
mois  d'avril  à  Votre  Majesté  et  à  son  conseil,  de  l'état  des  rela-» 
tions  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères,  a  déjà  faîtcon^ 
naître  coml)ien  les  dispositions  de  la  plupart  de  ces  puissances 
étaient  loin  de  se  trouver  enrapportavec  lessentimens  modéré» 
et  pacifiques  dont  Votre  Majesté  leur  donnait  l'exemple.  La 
même  différence  acontmué  depuis  à  se  faire  apercevoir.  Tout 
d'un  coté  a  pour  objet  le  nfiaiotiea  de  ia  paix  ;  de  l'autre  tout 
respire  la  guerre.  On  voit  d'une  part  les  explications  les  plus 
tranquillisantes  ;  de  l'autre  des  déclarations  qui  ont  le  carac- 
tère de  riiostilité  la  plus  prononcée:  ici  toutes  tes  avances  que 
la  dignité  nationale  peut  permettre  ;  là  un  refus  dédaigneux 
de  repondre ,  que  devrait  interdire  la  simple  loi  de^  conve- 
nances :  enfin,  dans  toutes  les  démarches  de  Votre  Majesté, 
laTolonté  sincère  de  prévenir  le  renouvellement  des  malheurs 
de  l'Europe  ;  et  dans  celles  des  cabinets  étrangers  une  froide 
indifférence  sur  le  6ort  des  nations ,  qui  semble  se  faire  un 
jeu  de  livrer  aux  écarts  des  passions  individuelles  toutes  les 
chances  de  l'avenir.  Cet  éclatant  contraste  n'a  pu  manquer  de 
frapper  vivement  les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays  ,  et  sur- 
tout le  peuple  français  ,  si  bon  juge  dans  une  cause  à  laquelle 
se  lient  toutes  ses  destinées.  ,  ' 

*  »  Quatre  puissances  surtout  nous  apparaissent  sous  m 
aspect  menaçant  : 

»  L'Angleterre,  en  sa  qualité  d'ennemi  naturel  et  cons- 
tantMe  la  puissance  française  ; 

»  La  Prnsse ,  à  raison  d'un  accroissement  trop  rapide  , 
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qui  ,  la  mettant  en  contact  avec  notre  territoire ,  lui  fait^ 
craindre  i'elaMissemf^nt  en  France  df  toute  autorité  capable  " 
de  repousser  les  envahi ssemens  d'une  ambition  iilimitce  ; 

»  L'Autriche  et  la  Russie,  cherchant  à  se  préserver  cVune 
rupture  entre  elles  par  leur  accord  dans  une  guerre  dont  elles 
espèrent  que  les  résultats  leur  fourniront  les  moyens  de 
s'entendre  sur  des  concurrences  dmtérét  et  d'influence  diffi- 
ciles à  concilier. 

j*  Il  était  permis  de  penser  que  la  Ipremibre  déclaration 
dn  Congrès  était  l'ouvrage  ]3récîpîté  de  sentimens  confus 
que  Ton  n'avait  pas  su  contenir  :  tous  îes  amours-propre  , 
tous  les  intérêts  de  vanité  et  d'orgueil  s'étaient  trouvés  mis 
en  ]eu  y  et  livrés  comme  par  surprise  à  une  explosion  invo- 
lontaire ;  aigris  par  leur  contact  même  ,  les  vieux  ressenti- 
mens  avaient  pu  reprendre  leur  ancienne  énergie.  Mais  on 
devait  espérer  que  la  sagesse  viendrait  plus  tard  faire  entendre 
ses  conseils,  et  que  les  passions,  se  calmant  par  degrés, 
permettraient  d'écouter  la  voix  de  la  raison.  "Votre  Majesté 
se  plaisait  à  nourrir  cet  espoir,  et  ce  n'est  qu'à  regret  qu'elle 
s'est  vue  contrainte  d'y  renoncer. 

»  Telle  est  la  suite  inévitable  d'un  acte  de  premier  mou- 
vement :  la  dîfficalté  du  retour  expose  à  faire  de  nouveaux: 
pas  en  avant ,  et  les  calamités  des  peuples  doivent  prouver 
au  monde  la  prétendue  infaillibilité  des  souverains.  D'ail- 
leurs les  démonstrations  d'une  inimitié  portée  au  delà  de 
certaines  ho.  nes  servent  quelquefois  à  déguiser  des  combinai- 
sons réfléchies,  et  la  hninc  même  est  nu  calcul.  C'est  de 
ce  double  principe  que  partent  incontestablement  les  déter- 
minations des  puissances  alliées.    ♦  '  '  ' 

li  i^a première  conséquence  de  leur  déclaration  du  i3  mars 
fat  là  cènfeHuibn  du  traité  du  du  même  mois.  Le  même 
esprit  «  dfeté  fnn  et  l'àntre.  Quoique  Ton  ait  prétendu  en 
Angleterre  au'à  dette  époque  les  puissances  sunposaient  qae 
la  coiiir  to;^w  ifbfait  quitté  Pans ,  des  données  posîtives , 
puisëes  dliittf  lél^  dépêcHes  mêmes  des  plénipotentiaires  de 
France  Aù  Congrès ,  ont  fait  conUaltra  à  Yotre  Majesté  la 
fausseté  de  cette  assertion.  Ce  fut  donc  encore  la  passion 
qui ,  le  i5  mars ,  sipia  le  traité  à  '^enne;  mais  ce  fut  le  , 
sang^froid  qui  le  ratifia  h  Londt'es  le  S  avril. 

»  L'opinion  publique  a  déjà  porté  Un  jugement  Sans  appel 
sur  la  nature  de  cette  conyention  »  ddnt  Ja  teneur  captieuse 
reproduit  sans  cesse  le  nom  depaixpcmr  en  faire  sortir  une, 
déclaration  de  guerre.  IPrésenter  cett6.  couyention'  comme  .* 
un  renouvellement  du  traité  de  Chaumont  est  le  chef- 
d'œuvre  d*nne  xuconséqueucc  raisonnée  ,  qui  sait  trouver  ^ 
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dm  la  substance  d'un  acte  aac^uel  la  oaix  de  Paris  ii*a.|ia 
laisser  qu'on  caractère  défimsif,  les  âemens  d'one  alliuice 
agressive. 

»  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  jeux  de  Votre  Majesté 
cette  conTention  da  a5  mars  ,  accompagnée  de  qfueïqnes 
observations  sur  oe  qu'il  j-  a  de  plus  choquant  et  de  plus 
contradictoire  dans  les  stipulations  dont  elle  se  compose ,  et 
dans  les  moti&  allégués  pour  les  justifier.  La  substance  de 
tous  ces  motifii  est  une  grande  afiectatiom  d'inquiétude  pour 
l'avenir  ;  et  »  de  ces  cramtes  pour  l'avenir ,  on  tire  l'induc- 
tion qu'il  ùaat  agiter  la  génération  actuelle  ;  on  déguise 
l'attaûjue  sous  le  voile  de  lia  défense  ;  6n  cache  le .  glaive* 
sous  le  bouclier. 

»  Si  nous  sommes  autorisés  à  croire  qu'il  est  quelques 
cabinets  que  le  chagrin  de  la  présomption  déçue  retient 
dans  la  fausse  route  oit  ils  ont  engagé  leurs  souverains  ,  il  en 
est  nn  sur  lequel  n'agissent  pomt  ces  causes  secondaires  f 
et  dont  nn  sentiment  profona  dirige  constamment  toutes 
les  démarches  ;  ce  cabinet  est  celui  de  Londres.  Sa  poli- 
tique invariable  n'ayant  qu'un  but,  l'abaissement  de  la  gran- 
deur française  9  ce  que''  le  gouvernement  britannique  voulait 
la  veille  il  le  veut  le  lendemain ,  et  dès  qu'il  voit  une  chance 
à  nous  susciter  des  ennemis  on  dirait  qu'il  aurait  peur  de 
trahir  ses  devoirs  s'il  négligeait  d'en  profiter.  Dès  le  pre^ 
mier  SDWient  il  a  été  facile  d'apercevoir  que  les  résolu*- 
lions  du  ministère  anglais  étaient  fixes  et  fermement  arrêtées  :  . 
la  réponse  de  lord  Gastlereagh  à  la  lettre  que  je  lui  avais 
adressée  le  4  ^^>^1       pouvait  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard.  £u  faisant  communiquer  cette  lettre  aux  souverains 
assemblés  à  Vienne,  le  ministère  anglais  semblait  faire 
dépendre  sa  décision  de  celle  des  alliés  ;  mais  en  effet  c'était 
son  influence  qui  donnait  le  mouvement  aux  puissances 
continentales.  Renvoyer  nos  propositions  à  Vienne  ,  c'était 
les  soumettre  h  un  tribunal  dont  toutes  les  voix  étaient  à  ses 
ordres  ;  c^ëtait  demander  le  calme  là  où  il  formait  lui-même 
les  orages  ,  et  aller  chercher  la  paix  au  milieu  de&  élëmeus 
de  la  guerre. 

»  Dans  le  même  temps  cjue  le  gouvernement  britannique 
faisait  une  insignifiante  réponse  à  la  noliiication  dont  j'avais 
été  Torgane  ,  il  s'occupait  avec  activité!!  de  ses  propres  pré- 
paratifs et  des  moyens  d'accélérer  ceux  des  autres  puissances. 
iDans  les  premiers  jours  d'avril  ,  sans  déclarer  si  la  questioa 
de  la  guerre  ou  de  la  paix  était  déjà  décidée  ,  il  faisait  adopter 
toutes  les  mesures  que  la  certitude  de  la  guerre  aurait  pu 
exiger  :  il  obtenait  le. rétablissement  de  ÏJncome-Taa: ,  dont 
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"ïê  cri  ptiWîc  avait  nécessité  la  suppression  ;  il  ouvrait  des  ^ 
emprunts  ,  et  prenait  avec  les  puissances  des  arrangemene 
sur  les  secours  pécuniaires  qu'il  aurait  à  leur  fournir.  Le 
6  avril  ses  intentions  ,  qu'il  avait  jusque  là  couvertes  d'une 
sorte  de  dissimulation  ,  se  manifestèrent  sans  réserve  ;  il 
"déclara  aux  Chambres  que  le  prince  régent  avait  ratifié  le 
traité  du  25  mars  ,  et  que  des  pouvoirs  étaient  envoyés 
aux  plénipotentiaires  britanniques  pour  signer  des  traités 
tdè  sobsides. 

»>  A  l'époque  du  à5  mars  on  avait  pu,  à  Vienne  ,  regarder 
comme  possible  le  maintien  de  la  famille  des  Bourbons  sur 
le  trône.  La  rédaction  du  traité,  telle  qu'elle  était  conçue, 
^vait  ainsi  un  double  objet  :  l'un  de  protection  en  faveur 
de  cette  famille  ;  l'autre  d'opposition  à  l'égard  de  Votre 
Majesté.  L'état  de  Ja  question  étant  changé  pour  le  gou- 
vernement anglais  ,  il  jugea  qu'il  était  temps  de  simplifier 
le  but  de  la  guerre  ;  il  modiHa  en  conséquence  le  traité 
par  l'addition  d'un  article  explicatif,  portant  que  l'Angle- 
terre n' entendait  pas  poursuivre  la  guêtre  uniquement 
ttans  rintention  d'imposer  à  la  France  un  gouvernement 

Î^orflicu/ier.  Plusieurs  motifs  sans  doute  ont  pu  déterminer 
e  ministère  à  cette  modification  ;  mais  le  premier  de  ces 
motift  est  dè  présenter  à  là  France  la  sersonne  de  Votre 
Majeité  comme  séparée  de  la  cause  m  peuple  français. 
Ï/Ewêojpe  sai^dës  longtemps  de  quel  genire  d  mterét  les  Bour- 
bons ont  à  remefcier  l'Angleterre.  Aujourd'hui  cette  puis« 
lance  renonce  à  un  déguisement  inutile ,  lorsqu'elle  trouve 
dans  ce  changement  nue  arme  de  plus  contre  Votre  Majesté  t 
tipie  Ini  importe  en  effet  la  maison  par  laquelle  la  France 
aerâ  gouvernée ,  pourvu  que  cette  maison  consente  à  se 
placer  dans  sa  dépend«ice!  Cest  l'honneur  de  la  France, 
ce  sont  ses  libertés  »  ses  intérêts  «  ses  droits  ^  que  le  gou« 
vernément  anglais  attaque  et  veut  atteindre»  Si  l'article 
explicatif  pouvait  être  entendu  dans  un  autre  sens  »  s'il  ^ 

Souvait  être  regardé  conune  un  gage  véritable  des  égards 
e  la  cour  de  Londres  pour  l'indépendance  des  peuples  y  de 
quel  droit  cette  cour  viendrai^-élle  se  placer  entre  le  peuple 
français  et  son  souverain? 

^  n  Ce  plan  d'attaque ,  imaginé  par  le  ministère  britan- 
nique f  a  paru  ans  cabinets  des  autres  puissances  une  inven- 
tion capable  de  soulever  la  nation  française  omtre  Votre 
Majesté  s  dans. cette  idée  l'article  explicatif  est  aevenu  pour 
elles  un  dogme  commun ,  ou  du  moins  une  profession  de 
foi  commune.  A  les  entendre,  elles  ne  prétendent  en 
aucune  manière  gêner  la  France  dans  le  choiE  de  son  gou^ 
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vernemffit,  et,  pour  ^age  de  l«ar  sincérilé,  eïles  nous 
offirentia  déclaration  solennelle  ,  revéïue  même  de  ia  sign»* 
tore  de»  plénipotentiaires  de  Louis  XYIII  !  Elles  sembJeiil 
croire  que  l'artificieuse  distinction  qu'elles  établissent  entre 
Votre  Majesté  et  la  nation  française  est  un  de  ces  traiti 
acérés  dont  les  blessarts  sont  lans   remède.    C'est  cette 
insigniSante  subtilité ,  ce  sophisme  banal  qui  fait  mainte 
nant  le  fond  de  tous  les  discours  du  ministère  britannique.» 
le  fond  de  tous  les  actes  du  Congrès  et  de  tons  les  actes 

Sarticuliers  des  diverses  cours.  Votre  Majesté  le  retrouvera 
ans  plusieurs  pièces  q[ue  j'ai  Honnenr  de  lui  soumettre , 
savoir  : 

t»  I»  Une  lettre  du  vicomte  Clancarty  au  vicomte  Castle- 
reagti  ,  datée  de  Vienne  le  6  mai  ; 

»  2°  Une  note' de  M.  de  Mettemich  datée  du  9.; 

»  £t  S*"  une  nouvelle  déclaration  des.  puissances  *en  date 
du  12  du  même  mois« 

»  La  lettre  du  vicomte  Clancarty  à  lord  Castlereagh  » 
dont  il  est  ici  question  ,  doit  son  origine  à  Tune  des 
démarches  que  j'ai  encore  tentées  auprès  des  divers  goa- 
vernemcns  ,  malgré  le  peu  de  succès  des  premières.  Toute 
relation  étant  suspendue  avec  rAllemagne  ,  et  nos  courriers 
se  trouvant  arrêtés  aux  frontières  ,   Y  olre  Majesté  ,  plus 
occupée  du  vérilahle  intérêt  des  peuples  qu'attentive  aux 
procèdes  inusilé5  des  piinccs  ,  m\'î  permis  d'essayer  d'autrei 
voies  pour  ouvrir  des  rapports  avec  les  miiiistres  des  affnires 
étrangères  de  plusieurs  souverains.  Une  nouvelle  lettre  que 
j*ai  adressée  le  16  avril  au  prince  de  Mcttcrnich  a  été  arrêtée 
à  Lintz  ,  envoyée  à  Vienne  ,  et  communiquée  par  le  cabinet 
autrichien  aux  ministres  des  aiitres  puissances.  Je  joins  ici  1 
cette  lettre,  dans  laquelle  ,  fidèle  interprète  des  sentimens  de  ' 
Votre   iVïniesté ,  j'exprimais  avec  un  entier  abandon  tous 
les  vœux  de  son  âme  pour  le  maintien  de  la  paix  et  j)Our 
le  retour  de  S.  M.  l'impératrice  et  du  prince  impérial. 
C'est  sur  cette  nouvelle  tentative  de  ma  part  que  roule  la  ' 
dépêche  adressée  par  lord  Clancarty  à  sou  gouvernement  - 
Dans  celte  dépêche ,  comme  dans  tout  ce  qui  est  sorti  | 
récemment  des  cabinets  alliés,  on  ne  retrouve  encore,  a  | 
travers  de  longues  circonlocutions,  que  ces  vaines  alléga-  i 
tions  déjà  tant  de  fois  répétées  ,  et  qnî  ont  pOur  unique 
but  d'établir  que  les  droits  et  rindépcndance  des  peuples 
sont  compromis  par  le  fait  seul  du  retour  de  Votre  Majesté. 
Quels  sont  donc  les  monarques  irréprochables  qui  montrent 
aujourd'hui  tant  de  sollicitude  pour  les  droits  et  rindéoe»* 
dance  des  peuples,  lorsque  ces  droits  sacrés  n'ont  à  redoux 
ter  aucune  atleinte  -  ' 
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]Së  aîoftt^ce'paft  les  mêmes  princes  qui,  après  aYoir 
appelé  toutes  les  nattons  aux  armes ,  sont  le  |»rétexte  de 
les  délivre^  àu  joug  de  la  France  ,  les  ont  accablées  du 
poids  d'une  doinination  pins  odieuse  que  celle  qu'ils  avaient 
prétendu  détruire  ?  . 

»  Ne  sentie  pas  les  mêmes  princes  qui,  au  3i  mars , 
lorsqu'il  existait  encore  une  armée  nationale ,  tendirent  un 
piège  à  la  nation  française  par  la  promesse  de  respecter 
cttt  elle  le  droit  de  se  donner  une  Constitution  ,  pour  loi 
impojser  un  gouTemeraffint  sous  lequel ,  au  Keu  de  cette 
Constitntion ,  elle  n'eut  que  la  Charte  qu'il  plftt  à  ce  gou- 
vemement  de  lui  octroyer  7  ,  ; 

w  sont«-ce  pas  les  mêmes  princes  qui,  trompant  l'espoir 
qu'ils  avaient  oonné  aux  Génois  du  recouvrement  d'une 
existence  nationale,  ont  ùàt  de  cette  ancienne  république 
une  province  du  roi  de  Sardaigne  ?  ^ 

»  rie  sontpce  pas  les  mém*es  princes  qui ,  secondés  dans 
leurs  efforts  contre  la  France  par  les  états  germaniques^ 
ont  tenté  9  pour  les  récompenser  de  leurs  sacrifices  »  de  les 
dépouiller  de  tous  les  droits  de  souveraineté  que  leur  assure 
la  bulle  d'or,  que  leur  garantit  la  paix  de  Westpbalie ,  et 
qu'ils  ont  conservés  même  dans  cette  Confédération  du  Bbin 
que  l'on  a  représentée  comme  si  oppressive  pour  eux  ? 

»  Ne  sont-ce  pas  enfin  ces  princes  qui,  après  avoir  1  à 
Leipsick ,  tiré  tant  d'avantages  de  la  défection  des  troupes 
saxonnes ,  ont  voulu ,  pour  mettre  le  comble  à  la  déloyauté 
de  leur  politique  9  effacer  la  Saxe  du  nombre  des  nations , 
et  faire  descendre  du  tr6ne  le  plus  vertueux  des  monarques  ? 
L»es  ministres  des  affiiires  étrangères  d'Angleterre  et  a'Au- 
triche  n*ont-ils  pas  ,  par  des  notes  du  10  et  du  22  octobre, 
si^é  la  spoliation  du  Nestor  des  souverains  ?.  Et  si  Tindi- 
^ation' publique  a  cette  fois  limité  l'injustice  ,  ne  lui  ont- 
ils  pas  cependant  enlevé  près  de  la  moitié  de  ses  états? 

»  La  note  du  prince  de  Metternich ,  du  9  mai ,  ne  ren- 
ferme que  l'adhésion  particulière  du  cabinet  autrichien  à 
l'interprétation  donnée  au  traité  du  a5  mars  par  l'article 
explicatif  de  l'Angleterre. 

»  Quant  à  la  déclaration  du  12  du  même  mois  | 
comme  elle  est  l'ouvrage  commun  des  puissances  alliées» 
il  semblerait  qu'elle  aoit  ajouter  quelque  poids  à  leurs 
premières  déclarations.  La  raison  s'étonne  d'y  cher- 
cher en  v.iin  des  motifs  qui  soient  de  nature  à  servir  de 
bases  à  ses  conclusions.  Tout  se  réduit  à  dire  que  le  titr/B 
de  Voire  Majesté  à  régner  sur  la  France  n'est  pas  légal  , 
parce  qu'il  ne  piait  pas  .aux  puissances  de  le  reconnaître 


Digitized  by  Google 


(  "33  )  V 

pour  ttl.  En  annonçant  que  Ton  respecte  la  volonlé  de  la 
Francç  ,  on  se  réserve  le  droit  de  protester  contre  l'usage 
qu'elle  peut  en  faire.  Certes  ce  droit  de  protester  contre 
loâ  actes  d'une  nation  serait  légitime  le  jour  oli  l'o^âge 
qu'elle  ferait  de  sa  liberté  attacjuerait  les  droits  des  autres 
peuples  ;  mais  lorsque ,  immobile  dans  le  cercle  qu'on  a 
traofi  autour  d'elle  f  la  nation  française  ne  s'occupe  que  de 
les  lois  et  de  ses  intërlU  domestiques ,  à  quel  titra  les 
puissances  se  croient^elles  antorisées  à  la  franper  de  Fana- 
thème  d'ane  protestation  menrtrièlFe  ,  potir  l  application  de 
laquelle  on  million  d'hommes  doit  être  mis  en  mon.?ement  ? 

I»  Pour  appuyer  les  efforts  des  puissances  continentales , 
la  trésorerie  de  Londres  se  dispose  a  salarier  les  combattans  : 
jamais ,  k  aucnne  époque ,  le  f|onvemement  anglais  ne  se 
soumit  II  des  engagemens  aussi  onéreux*  Indépendamment 
des  sommes  exornitantes  qu'il  se  charjj^e  de  payer  aux  j^ufs* 
tances ,  indépendamment  de  l'obUgation  cm  il  contracte  de 
tenir  sur  pied  cinquante  mille  hommes  effectif  de  troupes 
,  anglaises  «  il  foumft  les  fonds  nécessaires  pour  Tentretaen 
séparé  de  cent  mille  hommes  de  troupes  russes  et  aile» 
mandes  ;  en  sorte  que  son  coiitinçent'  aoit  être  considéré 
comme  s'élevant  à  cent  cinquante  mille  hommes*  Seulement , 
dans  la  manière  de  le  fournir,  on  retrouve  cet  usage  réprouyé 
depuis  longtemps  par  l'opinion  publique ,  si  déshonorant 

5our  les  ca\>inet5,  mais  trop  souvent  renouvelé  par  eùx« 
e  vendre  à  l'Angleterre  le  sang  des  peuples ,  et  de  mettre 
dans  une  horrible  balance  les  hommes  du  continent  et  lès 
guinées  de  l'Angleterre.  La  communication  des  divers 
traités  de  subsides  a  été  faite  aux  Chambres  le  mai  ; 
elle  a^ait  été  précédée  d'un  message  du  prince  régent  en 
date  du  21. 

«t^Yotre  Majesté  remarquera  que  ce  message  est  conça 
dans  le  même  esprit  et  presque  dans  les  mêmes  tenhies 
que  celui  du  5  avril  dermer.  On  y  répète  encore  que  ce 
sont  Us  événemens  t/ui  ont  eu  lieu  récemment  en  France , 
en  contravention  aux  traités  conclus  à  Paris ,  qui  moti- 
vent des  préparatifs  d'agression  ;  comme  si  les  traités  qui 
tracent  des  démarcations  de  territoire  pouvairnt  prescrire 
d'autre  devoir  aux  nations  que  cchn  de  rester  clans  les 
Imntcs  qui  leur  sont  assignées  !  comme  si  les  traites  conclus 
à  Pans  en  1814  avaient  pu  imposer  au  peuple  IrancaiS 
robligatioii  de  conserver  à  jamais  la  forme  de  gouverne- 
lîîent  qu'il  avait  a  celte  c'poquc  !  Si  ,  par  le  traité  du  3o 
niai  ,  la  France  avait  subi  de  pareilles  conditions  ,  la  France 
alors  eût  été  asservie  »  et  les  suites  de  cet  assenrissement  » 
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qaiéi|faît  porté  sur  ton  administratton  întérieurc  »  n'aifraiébt 
ea  rien  d^bligatoire  pour  elle  ;  mais  ^  longue .  même  .  il 
n'eiiste  aucune  stipulation  de  cette  espèce  ^  comment  la 
Aance,  usant  d'une  faculté  qui  est  sans  rapport  de  dépet^ 
dance  et  d'analogie  aMec  le  droit  public,  a-t-elle  pu 
enfreindre  un  traité  ^ui ,  par  sa  nature  et  son  objet  «  est 
lenferiné  dans  les  limites  de  ce  droit  ?  La  Pologne  a  offert  . 
un  exemple  éclatant  des  suites  d'une  intervention  étrangère 
dans  les  affaires  intérieures  d'une  nation  |  et  l'on  en  connaît 
4rop  le  déplorable  dénouement.  ^ 

•  Les  feintes  inquiétudes  des  alliés  sur  les  suites  du 
«  retour  de  Votre  Majesté ,  leur  aèle  apparent  pour  la  défense 
des  nations  y  dont  ils  sont  les  seuls  oppresseurs  >  ne  sau- 
raient tromper  la  véritable  opinion  publique.  Il  n'est  que 
trop  évidemment  démontré  que  leur  union  oontre  nom  a 
un  tout  antre  pfûncîpe;  qu'elle  a  un  principe  non  de  résis^ 
tance  y  mais  d'invasion  ,  et  que  l'afTectation  à  prévenir  des 
dangers  qui  n'existent  pas  n'est  qu'on  Toile  ^nr  couvrir 
des  projets  réels  d'envahissement. 

»  Il  existe  ,  on  n'en  peut  douter ,  des  vues  secrètes ,  des 
vues  hostiles  contre  l'intégrité  de  notre  territoire  ;  vut\s 
habilement  déguisées  sans  doute,  mais  qui  liront  pu  ccj>ea- 
(îant  échapper  à  une  juste  prévoyance.  On  sait  liioîiilenaut  , 
et  la  correspondance  des  plénipotentiaires  du  gouv tiu  nu  nt 
rojral  au  Congrès  en  renferme  la  preuve,  on  srut  (juc  les 
cabinets  des  puissatices  alliées  ,  au  milieu  de  leurs  démêlés  , 
pour  la  démarcation  de  leurs  territoires  respectifs,  se  sont 
reproché  d'avoir  signé  la  paix  de  Paris.  Il  semblait  qu'ils 
regrettassent  de  u*avoir  pas  pris  daus  T Alsace  et  la  Lorraine 
\es  bases  du  règlement  de  leurs  liin  fis  en  Gallicie.  Ce 
regret  des  cabinets  se  transformait  pour  eux.  en  espoir  ,  et 
c'est  cet  espoir  qui  les  a  portés  à  suspendre  tout  arrangement 
âéRnitif.  La  désorganisation  intérieure  de  la  France ,  la 
dissolution  de  son  armée  ,  son  état  de  dépérissement  , 
cju'agravaient  cha<pip  joiir  les  mesures  destructives  Juminis-  ' 
tère  royal  ,  présentaient  le  territoire  français  comme  une 
proie  c|ui  devait  ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain  , 
fournir  à  toutes  les  prétentions  de  riches  moyens  d'accom- 
modement. Le  retour  de  Votre  Majesté  rient  tromper  ce 
calcul  :  le  projet  est  déjoué  pour  jamais  s'il  n'est  consommé 
à  i'instant  môme.  C'est  là  le  rrai  moLiCqai  porte  à  en  pré- 
cipiter rexécutiotl.  Il  serait  dérisoire  de  vouloir  persuader 
que  les  alliés  n'ont  d'autre  intention  que  de  combattre  un 
principe  ,  un  système,  uu  liininc,  loi  pie  cet  homme,, 
ce  principe  I  ce  système  sont  circou'x-iiU  d«ius  uu  espace 
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limite,  au  delà  duquel  ils  ne  songent  point  à  l'étendre  :  ou 
ne  fait  point  marcher  d'innornIjra])les  armées  contre  uu 
,  péril  idéal,  contre  nne  chance  à  venir,  mais  pour  porter 
des  coups  actuels  ,  pour  créer  des  chances  prochaines  dans 
lesquelles  une  ambition  illimitée  puisse  trouver  à  se  satift* 
faire. 

»»  L'une  des  publications  les  plus  extraordinaires  que  les 
circonstances  ont  fait  Tiaîlrf»  est  la  proclamation  du  roi  de 
Prusse.  Cette  pièce  a  blessé  les  cœurs  français  par  le  côté  le 
plus  sensible  :  on  croirait  entendre  encore  les  outrageantes 
menaces  du  duc  de  Brunswick.  Vingt  années  de  triomphes 
n'avaient  pas  produit  en  France  le  degré  d'ivresse  auquel 
une  année  de  succès  a  porté  l'orgueil  de  quelques  gou— 
vernemens.  Pourquoi  rappeler  que  les  drapeaux  prussiens  ^ 
mêlés  aux  étendards  de  l'Europe  entière  ,  ont  flotté  à  Paris , 
quand  Votre  Majesté  ne  veut  plus  se  souvenir  qu'une  injuste 
agression  l'a  forcée  do  planter  les  drapeaux  français  à 
Berlin  ?  La  question  est  bien  établie  entre  les  étrangers  et 
nous  :  c'est  pour  marcher  au  cœur  de  l'Empire  français  que 
le  roi  de  Prusse  appelle  ses  peuples  aux  armes  ,  tandis  que  , 
Votre  Majesté  borne  tous  ses  vœux  et  attache  toute  sa  gloire  ^ 
k  la  défense  de?  nos  frontières. 

>»  Un  manifeste  de  la  cour  de  Madrid,  en  date  du  2  du. 
moi»  de  mai,  présente  aussi  un  trait  remarquable.  L'état 
rësent  des  choses  n'offrant  point  à  cette  cour  de  juste  sujet 
e  plaintes  ,  elle  va  chercher  des  griefs  contre  nous  jusque 
dans  les  premières  années  de  notre  révolution.  La  véritable 
politique  des  deux  pays  ne  pouvant  (jue  chercher  à  uuir  de 
nouveau  leurs  intérêts  ,  la  France  ne  doit  voir  qu'avec 
p6lQe  cette  puissance  se  ranger  du  côté  de  nos  ennemis. 

»  L'aniraositè  de  ])lusiears  puissances,  la  rivalité  des 
mesures  violentes  qu'elles  s'ciupressent  d'adopter  ne  sont 
pas  cependant  sans  exception. 

«  Au  premier  rang  de  ses  amis  la  France  peut  compter 
uii«  nation  appelée  à  un  ^rand  ràle  dans  la  politique  géné- 
rale ,  surtout  dans  la  pobtiqae  maritime;  les  Américains» 
qui  y  après  nne  honorable  guerre ,  sont  sortis  de  la  lutte . 
par  une  honorable  pais.  Le  peu  de  rapports  qu'ils  ont  eus 
avec  le  gourernement  royal  pendant  sa  courte  existenee  a 
«nffi  pour  les  convaincre  qu'Us  n'avaient  rien  à  en  attendre. 
Dans  leurs  dbcussîons  avec  l'Angleterre  ils  l'ont  vu  favoriser 
è  leur  détriment  les  prétentions  britanniqnes.  L'intérêt  des 
Américains  est  simple  ;  c'est  qu'il  y  ait  en  France  un 
gouvernement  fort  :  par  ce  fait  seul  leur  position  actuelle 
envers  la  FraSou^e  se  trouve  décidée  d'elle-même. 
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»  Uà  prince  qni  mit  en  précédemment  des  torts  envers 
U  France,  majs  que  Tinlérlt  de  sa  «ûreté  devait  ramener 
à  de  meilleurs,  ientiiiiens  ,  le  roi  de  Naples  aurait  pu  offrir 
en  Italie  un  point  d'appui  utile  k  la  cause  des  nations* 
Çe  prince  I  dont  la  perte  avait  été  résolue  au  Conerës,  a 
cru  pouvoir  la.  prévenir  en  allant  au  devant  du  danger. 
Yotre  Majesté  ,  à  peine  arrivée  à  Paris  lorsque  le  roi  de 
Naples  engae^eait  avec  l'Autriche  un  combat  qu*il  n'était 
pas  en  état  de  soutenir ,  n'a  pu  apprendre  qu'avec  chagrin 
la  nouvelle  d'un  éclat  imprudent  dont  l'issue  ne  devait  guère 
Itre^  douteuse ,  et  elle  a  dû  regretter  surtout  de  voir 
sacrifier  ainsi  la  liberté  des  peuples  d'Italie ,  qui ,  dans  les 
)puii  de  son  adversité ,  lui  ont  témoigné  un  intérêt  dont 
elle  aime  à  se  souvenir. 

*  Une  déclaration  que  les  alliés  ont  publié^  le  ao  mars  , 
et  par  laquelle  ils  modiiient  l'existence  antérienrè  de  la 
Suisse  ,  porte  qu'ils  reconnaissent  Sa  neutraUié,  Cependant , 
presque  dans  le  même  moment  9  ils'  cherchent  à  la  faire 
entrer  dans  le  système  des  opérations  aggressives.  Pour 
rénster  à  de  telles  propositions ,  la  Suisse  n'a  besoin  que 
de  consulter  ses  propres  intérêts  ;  ce  n'est  qu'à  son  détrî* 
ment  qu'elle  peut  s'ecarler  d'un  système  dont  le  maintien 
est  nécessaire  à  son  indépendance  et  à  sa  prospérité.  Les 
dispositions  de  la  majorité  des  habitans  ne*  sont  pas  dou^ 
teuse  ;  celles  mêmes  de  la  diète  ne  devraient  pas  l'être.  Votre 
Majesté,  dont  les  sentîmens  pour  la  Confédération  helvétique 
n'ont  jamais  varié ,  n*a  pas  balancé  h  lui  en  faire  donner  de 
nouvelles  assurances  ;  mais  la  Confédération  se  composant  de 
petites  républiques  dont  les  intérêts  et  les  vues  ne  peuventpas 
être  toujours  d^'açcord,  comme  il  est  à  craindre  que  la  conven- 
tion conclue  le  20  mai  entre  la  diète  et  lés  ministres  des  puis-^ 
sances  ne  soit  adoptée  par  les  cantons  ,  et  qu'une  influence 
ennemie  ne  parvienne ,  même  contre  le  gré  de  la  diète,  à  ren- 
dre inutiles  tous  les  moyens  de  défense ,  Votre  Majesté  jugera 
sans  doute  qu'elle  nedoitpas  négliger  les  mesures  de  précau- 
tion que  peut  exiger  sur  cette  frontière  la  sûreté  du  territoire 
de  l'Empire. 

-  a  Si  le  plus  grand  nombre  des  gouvememens  européens  entre 
im  le  masse  qui  se  réunit  contre  nous,  il  j  a  ,  malgré  l'ap- 
]f»areate  uniformité  de  leurs  état  extérieur,  des  dissemblances 
infinies  dans  leurs  dispositions  effectives..  Cette  différence  dans 
leurs  dispositions  résulte  de  la  difierence  des  intérêts  respec- 
tifs,  de  la  différence  des  passions  individuelles  des  princes  , 
de  la  différence  des  vues  des  cabinets,  enfin  de  la  diflérence 
des  avantages  qu'Us  peuvent  trouver  dans  un  nouveau  choc  ^ 
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comme  des  risques  qu'ils  peuvent  y  courir.  Elle  résulte  encore 
de  la  situation  dans  laquelle  des  états  de  premier  et  de  5CCon<f 
ordre  se  trouvent  réciproquement  places  par  suite  de  la  der- 
nière guerre  et  des  opérations  du  Congrès. 

M  Quatre  puissances  ont  incontestablement  un  même  but^ 
quoique  toutes  quatre  n'aient  pas  un  même  iiilérét.  Les 
cours  de  I-ondres,  de  Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin 
conspirent  toutes,  par  des  motifs  diUéreos^  l'aflaiblissement 
et  le  démembrement  de  la  France. 

>»  L' Angleterre  veut  détruire  à  la  fois  ic  principe  de  notre 
force  contmentale  et  celui  de  notre  force  maritime  :  même 
dans  la  dernière  époque  ,  oii  notre  marine  existait  à  peine  ,  la 
force  continent.ile  de  la  France  a  porté  des  coups  sensibles  à 
]«^  prospérité  du  commerce  anglais. 

»  La  Russie,  gui  joue  aujourd'hui  sur  le  continent  le  rôle 
ue  la  France  a  joué  pendant  quinze  ans  ,  craint  de  perdre  la 
omination  territoriale  ou  même  de  la  partager  ;  elle  ne  veut 
point  qu'il  existe  à  l'occident  de  r£urope  un  gouvernement 
assez  fort  pour  balaui^er  ou  limiter  son  ascendant  sur  le»  ^tatft 
intermédiaires. 

»  La  monarchie  militaire  fondée  par  Frédéric  II,  destiné 
par  Fesprit  de  ses  mstitntions  à  Itre  un  état  eonmiérant  él 
uniquement  ocçnpé  à  étendre  ses  limites ,  afin  d'englober 
ensuite  tous  les  territoires  situés  dans  ses  immenses  emoran-« 
chemens ,  la  Prusse  ne  Toit  dViTenir  pour  die  que  dans  la 
ruine  de  la  nation  énergique  dont  Texistenoe  seule  oppose  une 
invincible  barrière  à  ses  usurpations. 

»  L'Autriehe,  et  c'est  là  une.  de  ces  er^urs  que  la  raison 
cbercbe  en  vain  à  s'éxpHquer ,  l'Autricbe  i  .dont  la  Russie 
presse  les  flancs  sur  une  ligne  immense,  et  que  la  Prusse 
seule  ose  déjà  braver ,  cédant  à  l'empire  de  circonstances  sous 
lesquelles  un  état  du  second  ordre  est  seul  excusable  de  fléchir  ; 
l'Autriche  marche  aussi  contre  la  France ,  comme  pour  aue«« 
menter  le  triomphe  du  cabinet  de  Pétersbourg,  et  s'attacher  eHe- 
•même  à  son  char.  La  fatale  passion  de  se  reporter  vers  le  Rhin^ 
l'espoir  d'obtenir  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  des  pays  qa^ 
ont  jadis  fait  partie  de  Tempir^'AUemagne ,  lui  fait  oublier 
tous  les  daneers  qu'elle  se  prépare ,  et  ne  lui  laisse  pas  voir  que 
c'est  du  nord  vers  le  midi  que  marche  dans  tous  les  temps  le 
génie  de  rinvasion  ;  que  c'est  du  nord  et  de  Test  que  l'^ppres^ 
sion  pesé  déjà  sur  elle,  et  qu'elle  ne  fait  que  forger  ses  propres, 
chaînes  en  prêtant  la  main  à  la  perte  des  états  d'occident  »  qui 
seuls  peuvent  la  protéger  contré  l'asservissement  plus  ou  moms 
prochain  dont  elle  est  menacée* 

»  Ces  quatre  grandes  puissances  entraînent  naturellement 
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avec  elles  tons  les  éUU  toitclieiit  leur  tmitoira  ou  qui  so 
trouvent  sur  lear  passage  ;  maïs  cet  entraînement  matériel 
naura  de  durée  qu'aussi  longtemps  que  subsistera  la  force 
étrangère  qui  le  produit.  Les  chances  variées  que  fait  naître  la 
diversité  des  intérêts  prendront  une  direction  contraire  ou  fav<H 
rable ,  selon  le  résultat  des  premiers  ëvénemens  militaires, 

»  Sire ,  Ja  question  de  la  guerre  ne  peut  plus  être  mise  en  * 
doule.  Le  ministère  britannique  |  après  avoir  reçu  les  répottset 
de  Vienne  ,  a  déclaré  ^u'il  regarde  le  traité  du  aS  mort 
comme  ayant  constitué  l'état  d'hostiUté  entre  la  Ftanee  et 
P  Angleterre;  il  a  déclaré  que  le  dernier  message  du  prince- 
relent  devait  être  considéré  comme^un  messetge  de  guerre; 
en  sorte  c£ue  si  un  mouvement  général  d'aggiession  n'a  pas  eu 
lieu  encore  ,  c'est  qu'il  a  convenu  aux  puissances  d'en  différer 
le  moment  pour  laisser  arriver  toutes  leurs  forces.  Cependant , 
SI  jusqu'à  ce  Jour  elles  n'ont  fait  que  préluder  à  la  guerre,  ces 
V^i^^^^  p'^^  sançlans  :  le  3o  avril,  en  pleine  paix,  la  frégate 
la  Melpomcne  a  été  attatjnée  et  prise ,  près  l'île  d'Ischia,  par 
le  vaisseau  anglais  le  Rivoli;  la  Dryade  a  été  attaquée  le 
10  mai',  des  bâti  mens  anglais  jettent  sur  nos  côtes  des  hommes, 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  J'ai  Thonnenr  de  sou- 
mettre ci-joint  à  Votre  Majesté  une  indication  de  diverses 
autres  voies  de  fait  et  de  inesures"  hostiles  qui  se  multiplient 
depuis  quelques  mois,  et  que  ne  peut  pas  tolorrr  plus  long- 

^mps  une  nation  qui  a  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses 

droits. 

»  Croire  à  la  possibilité  du  maintien  de  la  paix,  serait 
aujourd'hui  un  dangereux  aveuglement.  Si  cette  espérance, 
à  laquelle  il  faut  entièrement  renoncer  ;  si  l'Assemblée  du  - 
Qiamp  de  Mai  et  l'ouverture  des  Chambres  ont  dû  retenir 
Votre  Majesté  dans  la  capitale  ,  ces  motifs  de  délai  n'existent 
plus.  La  guerre  nous  entoure  de  toutes  parts.  Ce  n'est  plus  que 
sur  ie champ  de  bataille  que  la  France  peut  reconquérir  la  paix. 
Lorsque  l'étranger  n'a  suspendu  ses  coups  que  pour  nous  frap- 
per plus  sûrement,  l'intérêt  national  ordonne  de  les  prévenir 
tu  lieu  de  les  attendre.  Les  Anglais,  les  Prussiens,  les  Autri- 
wiens  sont  en  Vi^un  •  les  Russes  sont  en  pif  ine  marche  :  la  tête 
«leur  première  colonne  a  passé  Nuremberg  le  19  mai,  el  se 
trouTesur  les  bords  du  iUim.  L'empereur  de  Russie,  le  roi  de 
Rrnsse  ont  quitté  Vienne  le  26  mai,  et  l'empereur  d'Autriche 
la  27:  ces  souverains  sont  maintenant  à  la  tête  de  leurs  armées , 
«tVotre  Majesté  est  encore  à  Paris.  Suc,  toute  hésitation  peut 
désormais  compromettre  les  intérêts  de  la  patrie. 

»  La  Intte  qui  va  s'engager  ne  sera  ])as  une  lutte  d'un  |  ut  ; 
peuii-étre  voudra-t-eJle  de  longs  eilorts ,  uuc  lougue  ^iULitiiLe. 
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tl  est  important  que  la  nation  en  mit  conTaincnOi  et  Votre 
Majestë  jugera  sans  doute  k  propos  démettre  sous  Ibs  ^eniL  des 
deux  Chamlires  toutes  les  pièces  relatives  à  notre  situation. 
Eclairées  sur  la  nature  des  périls  dont  la  France  est  menacëei 
leur  patriotisme  et  leur  énergique  sagesse  rëpondronl  à  Pappel 
qui  le  leur  aura  fait  connaitre  :  elles  sentiront  qu'il  faut  au 
gouvernement  de  grandes  ressources  en  tout  genre  ;  elles  n'hé- 
sîteront  pas  à  les  lui  donner.  La  France  veut  être  indépen- 
dante; la  France  restera  in  dépendante ,  et  l'union  sincère  du 

Seupleavec  lemonaraue  formera  autour  de  la  patrie  un  mur 
'airain  contre  lequel  viendront  se  briser  tous  les  efforts  des 
ennemis  de  son  bonheur,  de  sa  liberté,  de  l'industrie  nationale 

et  de  l'honneur  français.  » 

* 

Pi&CM  ciriia  d*ms  ces  deux  rapports* 

(  V oyez ,  au  §  i^,  la  Déclaration  du  Congrès  en  date  du  i3 
mars  y  le  Rapport  du  Conseil  d'état  sur  cette  Déclaration  , 
et  la  Lettre  de  Napoléon  aux  souverains.  ) 

Tkaité  du  i5  Mars  iSiS^cnlre  les  puissances  alliées; 
—  avec  les  Notes  du  ministre  des  affaires  étran" 
gères  de tEinpire  français j  Gaulai n court,  duc  de 
Vicence.  —  \Pour  les  traités  de  Chaumont  et 
du  3o  mai  18149  voyez  tome  xx^  pages  4^8 

cl  547.  '  ' 

«  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême ,  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  ,  ayant  pris  en  considération  les  suites  que 
l'invasion  en  France  de  Napoléon  Jjonaparle  et  la  situation 
actuelle  du  royaume  peuvent  avoir  pour  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope ,  ont  résolu  ,  d'un  commun  accord  avec  S.  M.  Tempereur 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  d'appliquer  à 
celte  circonstance  importante  les  principes  consacrés  par  le 
'  traité  de  Cliaumont  (i).  Eu  conséquence ,  ils  âout  couveuus  de 


(1)  a  Le  jtraitë  de  Chaumont  e<t  devenu  comme  une  sorte  d'arsenal 
m^itériens,  où  les  cabinets,  jaloua  du  h^nheur  de  la  France»  voat 
faire  choix  des  armes  dont  ils  ont  besoin  selon  le  moment  et  les  cir- 
constances. En  faisant  retentir  sans  cesse  le  nom  d'une  alliance  qui  pût , 
à  Vrpoque  de  sa  conclusion  ,  nvoir  un  objet  justifié  par  la  position  (Us 
divers  ctats,  on  en  a  coropl^icineut  dénature  le  fond  j  et  maintenant» 
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renouveler  par  un  traité  solennel ,  signé  séparément  par 
cliacune  des  quatre  puissances  avec  chacune  des  trois  autres'^ 
rengagement  de  préserver  contre  toute  atteinte  l'ordre  de 
choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déterminer 
les  moyens  les  plus  eiiicaces  de  mettre  cet  engagement  à  exé- 
cution, ainsi  que  de  lui  donner,  dans  les  circonstances 
présentes,  toute  l'extension  qu'elles  réclameatimpérieusemenU 
»  A  cet  eiiet  ,  etc. 

fi)  — -  »  Art.  i**".  JLes  hautes  puissances  contractantes 
ci-dessus  dénommées  s'engagent  solenneliemeut  à  reunir  les 
moyens  de  leurs  états  respectifs  pour  maintenir  dans  toute 
leurint^iitéieft  conditions  du  traité  de  paix  conda  à  Paris 


à  l'aide  d'une  interprétation  forcée,  on  trouve  dans  la  teneur  de  ce 
traité  le  contraire  de  l'esprit  de  ses  dispositions  primitives.  Son  but 
dans  ie  principe  devait  être  de  réduire  la  France  ù  ses  auciennes  frob» 
lîères.  te  bai  a  été  atteint  Ao|ourd'hni ,  sous  le  même  prétexte ,  on 
arme  l'Europe  pour  attaquer  la  France  jusque  dans  le  cercle  où  on  i*« 
renfermée  :  tandis  fpie  d  abor.l  il  ne  s'afîissait  que  dr  forcer  l'empereur 
Kipol/oii  use  contenter  de  l'ancienne  France  ,  il  s'ui^'rt  à  présent  d'em- 
pèciier  iaocienne  France  de  conserver  pour  souverain  l'empereur- 
napoléoii.  On  ne  se  propose  rien  moins  que  d'obliger  la  natioa  fran- 
çaise è  receroir  un  roi  «Tune  main  étrangère  y  et,  tout  en  prétendant 
qu'on  ne  yeut  combattre  que  son  chef,  on  tend  à  TaiTaiblir ,  à  l'épuî- 
?er  1 1  à  !a  démembrer,  pour  en  pincer  ensuite  les  lambeaux  échappés 
au  partage  sous  le  sceptre  d'un  prnice  pusillanime  qui ,  sacrifiant  tout 
intérêt  nationai  aux.  calculs  envieux  de  peuples  rivaux ,  ^e  rougisse 
fn  de  régner  tor  le  squelette  de  la  patrie.  Telle  est  en  181 S  la  ten- 
dance avouée  d*nn  traité  nouveau  auquel  ie  traiié^  de  Chanmont  est 
«censé  servir  de  base,  quoiqu'il  j  ait  une  opposition  absolue  entre  les 
principes  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

(i)  «  L'empereur  jKapoléon,  étant  rétabli  par  la  nation  française  sur 
letidae  4e  Fimce ,  n''a  point,  dans  l'ordre  politique ,  d*autre  position 
fae  ceik  de  Ji^Vrance  même.  G*est  une  hypothèse  «atuttement  inimi- 
cale  que  de  prêter  à  sa  volonté  indÎTidoelle  d§s  dessems  contre  les- 
quels il  soit  nécessaire  de  se  prémunir.  Son  premier  soin  a  été  de  faire 
connaître  qu'il  désirait  le  maintien  de  l'état  de  paix  tel  qu'il  a  été 
réglé  par  le  traité  de  Paris.  Quant  aux  stipulations  signées  au  Congrès 
^  Vîennfe ,  il  est  notoire  qn  en  aucun  temps  elles  ne  pouvaient  être 
•pséahle»  au,  goayeruemeot  .français  i  elles  ont  blessé  même  le  mini»* 
tere  royal ,  malgré  sa  dispOMtloa  à  la.  condescendance  la  plus  étendue. 
On  juge  aisément  qu'elles  ne  peuvent  pas  aujourd'hui  plaire  davantage  j 
mais  cnGn  l'empurour,  comme  le  dernier  gouvernement ,  sans  y  don- 
ner ton  approbation,  n'entend  point  faire  la  guerre  pour  s'y  opposer: 
peut-on  loi  demander  pins  que  de  s*en  tenir  aux  déclarations  des 
plénbo^tîairas  de  France  an  Congrès  ? 

»  La  question  ici  change  de  nature  j  elle  se  complique  ,  et  l'on 
confond  ensemble  deux  objets  très  distincts.  Le  sens  du  traité  de 
Chanmont  et  celui  de  la  déclaration  du  i3  mars  n'ont  aucun  rapport 
mwaWe  f  et  c'est  un  jeu  d'esprit  d'une  inconséquence  audacienitfiieai 
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le  3e  mat  iSii  >  <^ÎAsi  qae  lei  stipuletioBiarrètéei  et  tignie» 
au  Congres  de  Ytenne  oana  le  -lmt  de  compléter  les  Aspoâ'* 
tiens  de  ce  traité,  de  les  garantir  contre  tente  atteinte,  et 
particaliërement  contre  les  desseins  de  Napoléon  Bonaparte» 

»  A  cet  effet ,  elles  s'engagent  à  diriger ,  si  le  cas  l'exigeait  ^ 
•t  dans  le  sens  de  la  déclaration  du  i3  mars  dernier ,  de  con» 
cert  et  de  commun  accoid ,  tous  leurs  efforts  contre  Ini  et 
contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction,  on  tfy 
réuniraient  dans  la  snite  j  afin  de  le  forcer  à  se  désister  de  ses 
projets  ,  et  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler,  à  l'avenir  la 
tranquillité  et  la  paix  générale ,  sous  la  protection  de  lamelle 
les  droits,  la  liberté  et  l'indépendance  des  nations  Tenaient 
d'être  placés  et  assurés. 

(i)  —  »  a*  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant 
ne  pennette  pas  qu'on  mesure  les  mojens  destinés  pour  l'at^ 
teindre  y  et  que  les  hautes  parties  contractantes  soient  réso^ 
lues  d*y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'après  leur  situation 
respective,  elles  peuvent  disposer^  elles  sont  néanmoins 
convenues  de  tenir  constamment  en  campagne  chacune  cent 
cinquante  mille  hommes  au  complet ,  y  compris  pour  le 
moins  la  proportion  d'un  dixième  de  cavalerie  ,  et  une  juste 

I)roportion  d-artîllerie ,  sans  compter  les  garnisons,  et  de 
es  employer  activement  et  de  concert  contre  rennemi  com* 
muQ. 

(33  —  »  3.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réci* 


ivAéclué  que  de  Aire  sortir  d'un  acte  ^sentiellemeiit  défentîf  le  texte 

delà  nécessité  d'une  agression.  La deniîère  partie  de  l'article ,  en  rap- 
pelant la  didar  ition  du  i3  m.irs ,  en  reproduit  le  langage.  Selon 
cette  grammaire  nouvelle  ,  la  France  est  à  Gandy  et  les  vingt-huit 
millipns  d'habitans  qui  couvrent  le  sol  français  sont  une  faction  !  <^ue 
répondrè  k  de  pareils  argumens  ?» 

(1)  «  Ily  a  ici  une dtstiiictîon  à  faire,  et»  cetie distinction  admise , 
toutes  les  opinions  seront  d*accord.  Si ,  comme  on  cherche  à  le  faire 
croire  ,  Tempereur  Napoléon  voulait  bouleverser  le  montle,  le  but  de 
la  ligue  que  l'on  forme  conLie  lut  se\  aïV  grand  et  bienjuisant}  tous  les 
efforts  pour  le  repousser  secaient  légitimes  ;  mais  si ,  comme  il  en  donne 
rassumace  M^ennelle ,  il  n*a  d'autre  désir  que  de  conserver  la  paix  ;  ti 
la  France  y  comme  lui ,  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt  ni  d'autre  vœu , 
il  faut  supposer  aux  armcmcns  (les  puissances  un  but  moins  grand, 
moins  bienfais.mt  fjuc  celui  qu'on  leur  prête  ,  puisqAi'il  n'y  aurait  nt 
tiratidtur  ui  bienjaisance  à  conspirer  T  asservissement  ou  le  démem- 
brement d*une  nation  dont  l'immobilité  ne  fourmi  aucun  prétexte 
aux  immenses  préparatifs  dirigés  contre  elle.  » 

(2)  «  Enfiu  voilà  tle  la  franchtse!  Les  puissances  contractantes  pou- 
vaient s'abstenir  d'entortiller  leurs  intentions  dans  les  Jeux  premier! 
ai  ticles  pour  les  mettre  à  uu  dans  le  trgisicmc*  JDc  toutes  manières»  cft 
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ytupiament  à  ne  poser  les  armct  qne  ^on  commiiii  ace<^  i 
et  avant  qae  l'objet  de  la  guerre ,  désigné  dans  Tarticle 
lin  présent  traité ,  n'ait  été  atteint ,  et  tant  que  Bonaparte  ne 
sera  pas  imîs  absolument  hors  de  possibilité  d'exciter  des 
troubles  et  de  renouveler  ses  tentatives  poar  s*6mpar«r  da 
pouvoir  suprême  en  France. 

(1)  —  30  4*  Le  présent  traité  étant  principalement  applicable 
aux  circonstances  présentes  ,  les  stipulations  du  traité  de 
Chaumont,  et  nommément  celles  contenues  dans  l'article  lÔ, 
auront  de  nouveau  toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt  q^ie 
le  but  actuel  aura  été  atteint. 

»  5.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  comnianc^eracul  cics  armées 
combinées  ,  aux  subsistances ,  çtc. ,  sera  réglé  par  une  coa«* 
venlion  particulière.  * 

»  6.  Les  hautes  parties  contractantes  auront  la  faculté 
d'accréditer  respectivement ,  auprès  des  généraux  coinman- 
dant  leurs  armées  ,  des  officiers  qui  auront  la  liberté  de 
correspondre  avec  leurs  gouvernemcns  pour  les  informer  des 
événemens  militaires  et  de  tout  ce  c|ui  est  relatif  aux  opé- 
rations des  armées. 

(2)  —  H  7.  Les  engaçemens  stipulés  par  le  présent  traité 
ayant  pour  but  le  maintien  de  la  paix  générale  ,  les  hantes 
jparties  contractantes  conviennent  entre  elles  d'inviter  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  à  y  accéder. 

—  »  8.  Le  présent  traité  étant  uniquement  dirigé  dans 


IrMièmc  attiete  «nive  trop  tard.  La  ptéteiltioa  des  Mis  est  d'empêcher 

^tmpereur  Napoléon  de  s'emparer  en  France  du  pouvoir  suprême. 
Même  eu  adoptant  leur  logique  dans  toute  sa  plénitude  ,  l'acte  C8t 
incomplet;  il  mant^iïc  ici  une  clause  de  prévoyance:  il  fallait  pré- 
voir le  cas  où  ce  qu  elles  veulent  prévenir  serait  déjà  consoninié  »  il 
fallait  ndmner  dans  cette  suppoiition.  A  U  vérité  »  la  sopposition  eAt 
été  inexacte ,  et  les  fidli  en  ont       fourni  la  preuve.  Il  est  une  autre 
chanoe  à  lacjnrllr  on  n'.i  pris  «^ongé  ;  c'était  celle  où  ,  par  un  mouvement 
universel  de  la  population  française,  le  vnuvoir  suprême  se  retrouve- 
rait  tout  d'un  coup  entre  les  mains  de  1  empereur.  C'est  précisément 
ce  qui  eti  arrivé.  S*il  est  bien  démontré  cpi'il  est  impossible  qu'un  sent 
homme  ait  conquis  une  grande  nation ,  il  faut  bleu  convenir  que  c'est 
eette  grande  nation  qui  a  reconquis  son  défenseur  et  son  souverain.  ^ 
-  (i)  «  Renvoyer  Texécution  de  quelques  clauses  jusqn'nprès  le  mo- 
ment où  le  but  de  la  convention  aura  été  atteint,  ressemble  beaucoup 
%  un  ajournement  indéfini.  » 

(a)  «  Sî  on  ne  se  propose  en  elfet  qne  le  maintien  de  la  paix  géné- 
rale ,  l'empereur  est  la  première  partie  contractante  de  la  procnte 
convention  ;  il  avait  acccdr  nn  traité  avant  qu'il  existait.  » 

(3)  te  Les  puissances  contractantes  semblent  ,  à  chaque  article  du 
traité,  avou  besoin  d'eu  ^pliqucr  encore  une  fois  le  but  ^  tuais  la 
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lé  but  de  soutenir  Ja  France  ou  tout  autre  pays  envahi  contre 
les  entreprises  de  Bonaparte  et  de  ses  adiiéiens,  S.  M.  très 
cliretietme  sera  spécialement  invitée  à  donner  son  adhésion 
et  à  faire  connaître  ,  dans  le  cas  oîi  elle  devrait  requérir  les 
forces  stipulées  dans  l'article  2,  quels  secours  les  circonstances 
lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent  traité. . 
D  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  etc.  » 

•  •  * 

Convention  additionnelle  au  traité  du  sS  mars  idiS, 
conclue  à  Fienné  le  3o  april  suipont. 

•I  S.  M*  brîtaBiiiqae  s'engage  k  fournir  un  subside  de  cinq 
millions  sterling  pour  le  service  da  Tannëe  finissant  au  i**  avril 
1816  9  pour  être  divisé  en  égales  proportions  entre  les  trois 
puissances ,  savoir ,  entre  S.  M*  le  roi  de  Prusse  f  S.  M*  Fem- 

Îiereor  d'Autriche ,  roi  de  Bohéine  et  de  Hongrie  t  et  S«  M. 
'empereur  de  toutes  les  Russies. 


dernière  explication  embrouille  de  nouveau  ce  qui  avait  paru  .éçlairci 
dans  un  «rficlë  intermédiaire.  Ce  bat  est»  dît-00  encore  »  de  «oîtfenîr 
Ja  France  ou  tûut  autre  pays  envahi  contre  les  entreprises  de  Bona* 
parle  et  de  ses  adhérons.  11  est  question  ici  de  deux  choses,  de  la 
Franec  nu  de  tout  autre  pays  euvahi.  Pour  la  France  d'abord,  l'allé- 
gation d'envahissement  n'cst-clic  pas  d<;risoire?  Peut-ou  qualiiicr  du 
ttti«  d'enyahissement  une  réunion  tolontaire  qui  suit  une  séparatiou 
forcée?  Soutenir  la  Frxiuce  contre  les  aUhe'rens  de  Bonaparte!...  Cet  . 
adhérms  qui  sont-ils  ?  La  France  elle-même.  C*est  donc  soutenir  la 
France  contre  la  France.  La  France  rend  grâce  à  cet  excès  de  zèle  dont 
elle  n'a  pas  besoin ,  et  ne  veut  à  aucun  prix  d'un  soutien  étranger.  On  est 
prêt  de  même  à  soutenir  tout  autre  puj  s  envahi.,.  La  question  est  diffé- 
rente; tnais  quels  pa; s  sont  menacés  d*un  enyalùssement  >  si  ce  B*est 
cette  même  France,  paisible  ,  occupée  de  ses  lob  intérieures  »  les  dis^ 
cutant  avec  son  souverain  ,  et  qui  n'est  troublée  dans  son  repos  domes- 
tique que  par  le  bruit  d'une  attaque  qui  la  menace  sous  le  nom  de 
secours,  |)ar  les  éclats  avant-coureurs  d'une  guerre  qu'où  lui  apporte 
aons  le  titre  de  protection  et  d'amitié  ? 

'»  Le  prétendant  est  Invité  k  donner  son  adhésion  à  l'accord  du 
^5  mars.  Nous  aimons  à  croire  que  ce  prince,  s'il  n'était  dominé  par 
sa  famille  et  par  ses  entours  .  n<'  pourrait  jamais  entrer  dans  un  arran- 
gement dont  le  résultat ,  s'il  était  iu  ureux  ,  serait  la  ruîn(»  de  la  France. 
Mais  si ,  cédant  à  la  fatalité  qui  a  précipité  la  seconde  cl  dernière 
chute  de  sa  maison,  il  mêle  son  étendara  k  des  étendards  oAiemii» 
ce  n'est  pas  le  moyen  d*accélérer  son  retour  sur  notre  territoire  ;  c'est 
montrer  encore  :i  Ir»  n  ifinn  rfTrayée  la  chimère  de  la  possession  de 
droit  divin,  une  légalité  insultante,  et  le  sceptre  odieux  de  la  féodalité. 
Yinçt- cinq,  années  n'avaient  pu  dégager  la  lamillc  des  Bourbons  de  cet 
horrible  cortège.  Leur  destinée  est  de  vivre  et  de  s'éteindre  ensemble , 
loin  du  sol  r^énéré  de  TEmpire  français.  » 
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»  Le  sabside  stipulé  ci-dessus  de  cinq  millions  sterling 
sera  payë  à  Londres ,  par  appoints  ,  par  mois  ,  et  en  égaie 
proportion  aux  ministres  des  puissances  respectives,  duement 
autorisés  à  recevoir  lesdites  sommes.  Le  premier  paiement 
sera  dû  à  dater  du  premier  mai  procliain  >  et  il  devra  avoir 
Heu  immédiatement  aprës  l'ëchange  des  ratifications  de  la 
présente  convention  additionnelle.  Dans  le  cas  où  la  paix 
aurait  lieu ,  et  serait  signée  entre  les  puissances  alliées  et  la 
France  avant  Texpiratioti  de  la  susdite  année ,  le  subside , 
calcaU  sur  Téchelle  de  cinq  millions  sterling ,  sera  payé  à 
la  fin  du  mois  dâns  lequel  le  traitë  définitif  aura  été  signé  ; 
et  S,  M.  britannique  promet  de  plus  de  payer  à  la  Russie 
quatre  ntoîs»  et  à  TAutrkhe ,  ainsi  qu'à  la  Prusse»  deux 
mois  .en  sus  du  subside  stipulé ,  pour  couvrir  les  frais  dis 
retour  de  leurs  troupes  dans  lears  propres*  frootieree* 

»  La  présente  convention  additionnelle  anra  la  même  fbm 
et  le  même  effet  que  si  elle  ëtati  insérée  mot  pour  mot  dans 
le  traité  da  35  mars. 

»  En  foi  de  quoi  »  etc*  » 

ÂNOLETBIIIUE.  —  Mémorandum.  —  Bureau  de$ 
a&ires  étraDgères.       Du  2,5  avrU  iôi5,  - 

«  n  «  été  ordonné  de  ratifier  le  traité  dont  la  sobstaà<9«  41 
été  donnée  ci-dessus ,  et  il  a  été  notifié  y  de  la  part.-du  priilee 
régent  aux  hantes  parties  contractantes ,  que  telle  était  lii 
vuonté  de  Son  Altesse  Hojale ,  agissant  pour  et  aru  nom*  de 
Sa  Majesté  »  que  lesdites  rétificatîons  soient  échangées  en  due 
forme  contre  ies  actes  semblables  de  la  part  des  puissances 
respecUves,  sons  une  déclaration  explftative  de  la  tenëiir 
Suivante,  quant  à  Tarticle  8  dudit  traité  : 

Déclaraiion^  «  Le  soussigné  ,  en  échangeant  les  ratifi-'  ' 
cations  du  traité  du  25  mats  dernier  de  la  part  de  sa  coiqr  ^ 
en  a  reçu  Tordre  de  déclarer  que  l'article  8  audit  traité ,  par 
lequel  5.  M.  T.  d  est  invitée  à  y  accéder  sous  certaines' sti*- 
pulations  »  doit  être  entendu  comme  liant  les  parties  centrAc*- 
taates  sont  des  principes  de  sécurité  mutuelle  ^  à  nn  commun 
effort  contre  la  puissance  de  Napoléon  Bonaparte  ,  en  exécu- 
tion de  l'article  3  dudit  traité  ;  mais  qu'il  ne  doit  pas  être 
entendu  comme  obligeant  S.  M.  B.  à  .  poursuivre  la  guerre 
dans  la  vue  d'imposer  à  la  France  aucun  gouvernement  par- 
tîcalier.Qiirlque  solliciludeq  ue  le  prince^regent  doive  apporter 
^  voir  S.  M.  T.  C.  rendue  au  trène ,  et  quelque  désir  qu'il  ait 
de  contribuer ,  conjjoinlement  avec  ses  alliés  ^  à  un  événement 


(i44) 

aussi  heureux,  il  se  croit  néanmoins  appelé  à  faire  cette  décla- 
ration au  rrtoment  de  l'échange  des  ratifications  ,  tant  par 
considération  de  ce  qui  est  dû  anx  intérêts  de  S.  M.  T.  C.  en 
France  ,  que  conformëoieut  aux  principes  sur'  lesquels  le 
gouvernement  anglais  a  ré^lé  invariàblefiienl  &a  conduite* 
Signé  le  vicomte  de  Ca5tl£K£AGH.  » 

AiTTRiGHB.  *^  Acte  par  lequel  cette  piussanoe  adhère 
à  l'interprétaUCNi  donnée  par  le  gouvernement 
anglais  au  hoîtième  article  du  traité  du  sS  mars,  (i) 

R  Le  soussigné,  mimitre  d'état  et  des  «Ifiiîres  étrangères 
de  S.  M.  Tempereiir  d'Autriche  y  ayant  infonné  Ion  angnste 
mettre  des  communications  à  laî  faites  par  lord  Castlerea^h  ^ 
concernant  le  huitième  article  du  traité  du  a5  mars  dernier) 
^  a  ie(n  Tordre  de  S»  M.  de  déclarer  que  l'interprétation 
donnée  k  cet  article  par  le  gouvernement  britannique  est 
entièrement  conforme  aux  principes  sur  lesquels  S.  M»  I*  se 
propose  de  régler  sa  politique  dans  le  cours  de  la  guerre  ' 
actuelle» 

M  L'empereur  *  quoique  irrévocablement  résolu  à  diriger 
tous  ses  efforts  contre  l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte , 
ainsi  que  cet  objet  a  été  exprimé  dans  le  troisième  article,dudit 
traité  »  et  à  agir  avec  ses  alliés  dans  le  plus  parfait  concert , 
est  néanmoins  convaincu  que  le  devoir  qui  lui  est  imposé 
par  l'intérêt  de  ses  sujets  et  par  ses  propres  principes  ne  lui 
permettra  pas  de  poursuivre  la  guerre  pour  ùf^poser  à  ia 
,  jFrance  un  gouvernement  quelconque. 

il  Quel  que  soit  le  vœu  que  forme  S.  M.  l'empereur  pour 
voir  replacer  sur  lê  trône  S.  M.  T.  C. ,  et  quel  que  soit  son 
constant  désir  de  contribuer  conjointement  avec  ses  alliés  à 
atteindre  un  but  aussi  désirable  ,  S.  M.  a  cm  juste  de 
répondre  par  cet  éclaircissement  à  la  déclaration  qiie  S. 
lord  Castlereagb  a  remise  lors  de  l'échange  des  ratifications 
du  traité  ,  laquelle  déclaration  le  soussigné  est  pleinement 
autorisé  à  accepter. 

»  Vienne  >  le  9  mai  181 5*  Sign4  MBiraENiCH.  » 


(1)  La  Raine  et  la  Prawe  ont  donné  la  même  adhésion* 
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Congrès  de  Vienne.  —  Motifs  de  la  Déclaration  du 
lO  mars;  Réfutalion  du  ra[)[)ort  du  Conseil  d'éiat 
de  Napoléon  sur  celle.  Déclaraiion.  Conférence 
du  ii>  mai  i8i5*  '  • 

«  La  commission  nommée  le  9  de  ce  moif  ,  et  chargé 
d'examiner  si ,  après  les  évënemens  qui  se  sont  passés  diepais 
le  reloar  cle  Napoléon  Buona|>arle  en  Frence  ,  et  ensuite  des 

g'èces  publiées  à  Paris  sur  la  déclaration  que  ]es]puissânces  ont 
ît  daianer  contre  lui  le  |3  mars  dernier  9  il  serait  nécessaire 
de  procéder  à  une  nouTeUe-déclarartiiMi  ^  a  présenté  à  Ja  séance 
de  ce  jour  le  rapport  cp|^  snit  i  n 

«  Rapport  de  la  Commission.  —  La  déclaration  publiée 
le  î3  mars  dernier  contre  Napoléon  Buona^ai  te  et  ses  adhé- 
reus  par  les  puissancrà  qui  ont  signé  le  traite  de  Paris  ,  ayant 
depuis  son  retour  à  Paris  été  discutée  dans  différentes  formes 
par  ceux  f{n'il  a  employés  à  cet  effet;  ces  discussions  ayriut 
acq^iis  une  i^rnnvlc  publicité  ,  et  uuc  lettre  adressée  par  Ini 
à  lous  les  sDuvcrauis  ,  ainsi  qu'une  note  adressée  par  le  duc 
de  Yicence  aux  cbefs  des  cabinets  de  TEurope  ,  ayant  égale- 
ment été  publiée  par  lui  dans  l'intention  manifeste  d'infJuer 
sur  l'opinion  publique  et  de  Tcgarer  •  la  commission  nommée 
dans  la  séance  du  de  ce  mois  a  été  chargée  de  présenter 
un  travail  sur  ces  objets;  et,  attendu  que  dans  les  publications 
susdites  on  a  essaye  d'invalider  la  aéclaration  du  &3  mars 
en  posant  en  fàît  :  '  ^ 

i*^.  Que  cette  déclaration ,  rédigée  contre  Èupnâparteà 
Pépoque  de"Son  débarquement  sur  les  côtes  de  France  y  se 
trouvait  sans  application  mainlenant  qu'il  s'était  emparé  des 
rênes  du  gouTemement  sans  résistance  ouverte ^  et  que,  ce 
fait  prouvant  snÂsamment  le  vœu  delà  nation  y  il  se  trouvait 
non  seulement  rentré  dans  ses  anciens  droits  vis  à  vis  de  la 
France  »  mais  c^ue  la  question  même  de  la  légitimité  de  son 
gouvernement  avait  cessé  d'être  du  ressort  des  puissances  ; 

M  21^.  Qu'en  o£frant  de  ratifier  le  traité  de  Paris  îl  écar- 
tait tont  motiiPde  guerre  contre  lui; 

n  La  commissibn  a  été  spécialement  chargée  de  prendre 
en  considération  : 

»  1°  .  Si  la  position  de  Buona parte  vis  a  vis  des  puissances 
de  r£urope  a  changé  par  le  fait  de  son  arrivée  à  Paris  ^  et, 
par  les  circonstances  qui  ont  accompagné  les  premiers  succès 
de  son  entreprise  sur  le  trotte  de  France; 

»  2®,  Si  Toffre  de  sanctionner  le  traité  de  Paris  dû  3o' 
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mai  i8i4  pout  déterminer  les  puis&auces  à  adopter  un  syilènte 
4ifRi  eut  de  celui  qu'elle*  avaieut  éaoocé  daiu  k  décûratÛMi 

du  1 3  mars  ; 

»  3**.  S'il  est  nécessaire  ou  convenable  de  publier  une 
nouvelle  déclaration  pour  confirmer  ou  pour  modifier  celle 

du  î3  mars  ; 

»»  1  H  commission  ,  après  avoir  mûrement  examiné  ces 
questions  ,  rend  à  rassemblée  des  plénipotentiaires  le  compte 
suivant  du  résultat  de  ses  délibérations. 

»  PKEMiÈhE  QUESTio^r.  —  La  position'de  Buonaparte  vis  à  vif 
des  puissances  de  l'Europe  a-t-elle  cbangé  par  les  premiers 
succès  de  son  entreprise  ou  par  les  événemens  qui  se  sont  jpassés 
depuis  son  arrivée  à  Paris?  ■ —  Les  puissances,  informées  du 
débarauement  de  Buooaparte  en  FraBce,  n'ont  pu  voir  en  lui 
qu'un  nomme  qui ,  en  se  portant  sur  le  territoire  français  à 
main  année  et  avec  le  projet  avoué  de  renverser  le  gouverne-* 
ment  étal)li  ,  en  excitant  le  peuple  et  l'armée  à  la  révolte 
contre  le  souver.nii  légitime  ,  et  en  usurpant  le  litre  d'empe- 
reur des  Français  (]),  avait  encouru  les  peines  que  toutes  les 
législations  prononcent  contre  tle  pareils  attentats  ;  un  homme 
qui ,  en  abusant  de  la  bonne  foi  des  souverains,  avait  rompu 
un  traité  solennel  ;  un  homme  enfin  qui ,  en  rappelant  sur  la 
France  heureuse  et  tranquille  tous  les  fléaux  de  la  guerre  inté- 
rieure et  extérieure,  et  sur  l'Europe ,  au  moment  oii  les  bien- 
faîtl  de  la  paix  devaient  la  consoler  de  ses  longues  sonf-^ 
fîrances,  la  triste  nëceMÎté  d'un  noiiTel  armement  général, 
était  re^rdé  à  juste  tîfare  comme  l'ennemi  implacable  du  luen 
public.  Telle  fnt  l'origine»  tels  furent  les  motifs  deladéclar 
ration  dn  1 2  mars,  déclaration  dont  la  justice  et  la  nécessité 
eut  été  Universellement  recommes,  et  que  Topinion  générale 
a  sanctionnée* 

»  Les  événennens  qui,  ont  conduit  Buonaparte  àPariSi  et  qui 
lui  ont  rendu  pour  le  moment  l'exercice  du  pouvoir  suprépie , 
ont  sans  doute  changé  défait  la  position  dans  laquelle  il  se 
troutait  à  l'époque  de  son  entrée  en  France  ;  mais  ces  événe* 


(i)  «e  L*article  premier  de  la  convention  du  ii  avril  1814  est  conçu 
en  CCS  termes  :  «  ^empereur  Napoléon  rcnouce  pour  lui ,  ses  succès» 
»  seurs  et  descc&dans ,  aîasi  que  pour  tons  les  membres  de  sa  famille  , 
9  i  tons  droits  de  souTeraineté  et  de  pouvoir  non  seulement  sur  TEiâ- 

>i  pirp  frâncaî"!  et  sur  îr  royaume  (î'Itrtlic  ,  mnit  sur  tout  autre  pay?.  » 
JNonobstant  cette  rennuci  ihon  Jorinellc  ,  Huonaparte,  dans  ses  diiic- 
.  rentes  proclamations  du  ^'uife  Juun,  de  i^<^ ,  de  Grenoble,  de  Lyon, 
s'intilala  :  Par  ia  grâce  Dûu  €t  let  Comtùutiom  d$  PEwip^  » 
ea^ntur  dêt  Frm^tU»  9  «lit.  »  «fe*  »  (Note  de  la  oommission.  ) 
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tn^iA;,  amenés  par  des  iatelligences  criminelles  ,  par  dos 
conspirations  militaires,  par  des  trahisons  révoltantes ,  n'ont 
pu  créer  aucon  t/rofV  :  ils  sont  absolument  nuls  sous  le  point  de 
vue  légal  ;  et  pour  que  la  position  de  Buonaparte  fût  essentiel»  ' 
lement  et  légitimement  changée,  il  faudrait  que  les  démarches 
qu'il  a  faites  pour  s'établir  sur  les  raines  du  gouvernement  ren- 
verse par  lui  eussent  été  conârmées  par  un  êiire  légale  ^ei'* 
conque.  • 

»  Buonaparte  établit  dans  ses  publications  que  le  vœu  delà 
lialîon  française  en  faveur  de  son  rétablissement  sur  ie  trône 
sulfit  pour  constituer  ce  titre  légal. 

n  La  question  à  examiner  par  les  puissances  se  réduit  aux 
termes  suivans  :  le  consentement  réel  ou  factice.,  explicite  ou 
tacite.de  la  nation  française  au  rétablisseuient  du  pouvoir  de 
Buonaparte  peut-il  opérer ,  dans  la  position  de  celui-ci  vis  à 
vis  des  puissances  étrangères,  un  changement  légal ,  et  former 
un  titre  obligatoire  pour  ces  puissances? 

»  La  commission  est  d'avis  que  tel  ne  peut  point  êtreTeiret 
d'un  pareil  Consentement,  et  voici  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  s  appuie. 

»  Les  puissances  connaissent  trop  bien  les  principes  qui' 
doivent  les  guider  dans  leurs  rapports  avec  an  ptijs  indépen- 
dant pour  entreprendre  ,  comme  on  voudrait  les  eu  accuser, 
de  lui  imposer  des  lois,  de  s'immiscer  dans  ses  aliaires  inté- 
rieures, de  lui  assigner  une  forme  de  gouvernement,  de  lui 
donner  des  maîtres  au  gré  des  intérêts  ou  des  passions  de  ses 
voisins.  Mais  elles  savent  aussi  que  la  liberté  d'une  nation  de 
changer  sou  système  de  gouvernement  doit  avoir  ses  justes 
limites  9  et  que ,  si  les  puissances  étrangères  n'ont  pas  le 
droit  de  lui  prescrire  l'usage  qtk'elle  fera  de  cette  liberté, elles' 
Ofnt  au  moins  indubitablement  celai  de  protester  contre  l'abus 
qu'elle  pourrait  en  fiiîre  à  leurs  dépens.  Pénétrées  de  ce  prin-» 
cipe ,  les  puissances  ne  se  croient  point  autorisées  à  imposer  un 
gottYemement  à  la  France  ;  mais  elles  ne  renonceront  famaîs 
an  droit  d'empêcher  que,  sous  le  titre  de  gbuTemement,  ilnel 
s'établisse  en  France  un  foyer  dé  désordre  et  de  Soulever» 
sèment  pour  les  antres  états:  elles  respecteront  la  liberté  de 
la  France  parfont  oii  elle  ne  sera  pas  incombatîble  avec  leur 
propre  s4reté  9  et  avec  la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

»  'Dans  le  cas  actuel ,  le  droit  des  souverains  alHés  d'inter* 
venir  dans  la  question  du  régime  intérieur  de  la  France  est 
d'autant  plus  incontestable ,  que  l'abolition  du  pouvoir  queFon 
prétend  y  rétablir  aujourd'hui  était  la  condition  fondamentale' 
d'un  traité  de  paix  sur  lequel  reposaient  tons,  les  rapports 
qui,  jusqu'au  retour  de  Buonaparte  à  Paris,  ont  subsisté 

■ 
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entre  la  France  et  le  reste  de  l'Europe.  Le  jour  (le  leur  en- 
trée à  Paris  les  souverains  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient 
jamais  delà  paix  axcc  Btjonnpnrte.  Celte  déclaration,  hniîte— 
ment  applaudie  j)ar  la  France  et  par  l'Europe  ,  amena  Tabdi- 
cation  de  Napoléon  et  la  conventiuu  du  ii  avril  ;  elle  forma 
base  de  la  négociation  principale  ;  elle  fut  expiiciLemeut  arti- 
culée dans  le  préambule  du  traite  de  Paris.  î.a  nation  fran- 
çaise,  supposé  même  qu'elle  soit  parfaitement  libre  et  uuiej^, 
ne  peut  se  soustraire  k  cette  condition  fondamentale  sans  * 
renverser  le  traité  de  Paris  ,  et  tous  ses  rapports  actuels  avec 
le  systèîne  euro[)éon.  Les  puissances  alliées,  de  l'autre 
côté  ,  eu  insistant  sur  cette  miuie  cotidition  ,  ne  fout  qu'user 
d'un  droit  qu'il  est  impossible  de  leur  contester,  à  moins 
d'admettre  que  les  pactes  lei»  plus  sacrés  peuvent  (^le  dénatu- 
rés au  gré  des  coaveoiuaces  l'une  ou  de  i'autjrf  des  jpd^ùiQS 
contractantes. 

>»  Il  s'ensuit  que  la  volonté  du  peuple  français  ne  suillt  })as 
pour  rétablir  9  dans  le  sens  légal ,  un  gouvernement  proscrit 
par  des  engagemens  soieuncls  ,  que  ce  méaie  peuple  avait  pris 
avec  toutes  les  jpuissauces  de  l'Europe  ,  et  qu'on  ne  saurait , 
sous  aucun  prétexte  ,  faire  valoir  contre  ces  puissances  le  droit 
de  rappeler  au  trône  celui  dont  l'exclusion  as  ait  été  la  coadv* 
lion  préalable  de  tout  arrangement  paciiique  avec  la  Frsiuce, 
Le  vœu  du  peuple  Français ,  s'il  était  même  pleinement  cous- 
tat^,  n'en  serait  pas  moins  iml  et  sans  effet  vis  à  vis  de  TEnrope 
pour  rétablir  un  pouvoir  contre  lequel  TEurope  enliére  a  été 
en  ctaL  de  protestatioti  permanente  depuis  le  3i  mars  1814 
jusqu'au  i3  mars  i8i5,  cl,  sous  ce  rapport,  la  position  de 
Buonaparle  est  ijrécisémeut  auiourd'liui  ce  qu'elle  était  À  ces 
dermcres  époques. 

_»  SLCo^DF.  QUESTiorr.  —  L'ollre  de  sanctionner  le  traité  de 
Paris  peut-elle  changer  lesdispusitions  des  puissances  ? 

»  La  France  n'a  eu  aucune  raison  de  se  plaitidre^du  traite 
de  Paris.  Ce  traité  a  réconcilié  la  France  avec  l'Europe  ;  il  * 
•atisDEiit  à  tous  ses  véritables  intérêts  ,  lui  a  assuré  toua 
hieuê.tée]êj  tous  les  élémens  de  prospérité  et  de  gloire  qu'im 
p^ple  appelé  à  use  des  premières  places  dans  le  système, 
européen  pourrait  raîsoniiableaient  désirer ,  et  ne  loi  m  eoIfTé 
^ue.ce  qm  était  pour  elle ,  soui  les  dehors  trompeurs  à*un  graiid 
éclat  natiooal ,  une  toorce  inlarÎMable  de  iMMinranceSy  de  rui- 
nes, et  de  misères*  Ce  Uaité  était  même  un  bienfait  immqatftt 
pour  uu  pys  réduit  par  le  délire  de  son,  chef  k  la,  situMion  ta 
plus  désastreuse  (i). 

(1)  «  L'empereur  >  coiivaibcii  de  la  position  criliqiie  otk  U  a  placé  ta 
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»  Les  puissance!  alliées  eussent  trahi  leurs  ialéréts  et  leurs 
devoirs  si ,  au  prix  de  tant  de  modération  et  de  ^nf^rosité , 
elles  n'avaientpas,  en  signant  ce  traité,  obtenu  queiqud^vântase 
«ol^;  mais  le  stenl  qu'elles  «nlntraaaliNiiettt  raienilîi  yttiit  de 
l^rope  et  le  bonheur  de  la  France.  Jmfttt  ,'eatial|«iitm^c 
fiaonmrte,  elles  s^euMent  conaéilliir  àm  eoaMinls'qiMlM 
MQoraMDlà  un  goumoesAèot'qm»  eB:offi««itli1'E«ro]ie  un 
gage  tie  tëomté  et  dè  elid»i)ité,  les  éâ^pm^it  ^'exiger  nie  ta 
Ar^noe  J'ei  garantiet  qu^ellei  lai  mieiitAimindéet  mu 
aacien  goaTememeat  (t  ).  Celle  -dMite  ett' imëpamdile  "àa 
tnM  de  Parif  ;  Tabolnr  e'ést  lompre  eetfaM.'  Le  coomte» 
iueBt  fennel  de  le  «ationVraMiise  eoTet»)»  deVaeMpavtemr 
le  titoe  êquiTaiidreit  à  fine  ^edmtion  degnente  eontre  fiMl* 
vope,carrëtatdeplnxn'end>sèrt^eiiftr^ll£^  FiMide 
^ue  parle  tfajté  de  i^m ,  etle.treilé  de  Pftns  esliocooilit- 
liUe  mêle  pooroir  de  Bao«ipirte«  - 

»  Site  raisonnement  était  eneore  btBMtt  d'eti  aDp«i ,  îl  le 
tMttweil  dans  FofRwnaidme^  Bttonepartede  rMinerlé  tnM 
dePetti.  C3etfatléeV8itM  kntiipri  exé- 
cuté i  le»  ^enseetieiii  dn  triilfé  ^e  Vienne  n'en  étaient  que  léa 
enpjpUniens  et  les  développemens  }et  «  eana  le  nenvdiattestet 
de  Ôuonaparte ,  il  eÂt  été  pour  tme  langue  suite  d'années  «ne 
lin  hues  du  droit  poWe  de  l%nro|»«  IklaiB  cet  erdre  de 
cbeeei  a  fait  place  k  àne  nouf^te  révolotrân  ,  #t  les  a  gens  de . 
cette  férolution  j  tonM  en  proclamant  sati»  c«Me  ^u^U  n'y  ^ 
rien  de  changé j  eottçei?eat  ^  sentent  0ux«-mémes  que  tcmt 
ait  changé  autour  d'eux.  line  s'agit  pins  aujourd'hui  de  mtuM' 
loisir  le  traité  de  Paris  ;  il  s'agirait  de  le  refaire.  Les  puissaitees 
ae'Iraanrent  fétaUtes  envers  la  Fronce  dans  la  même  position 
deSM  le^jiidBe  elles  étaient  le  M  mars  idi4*  Ce  n  est  pas 
pour  prévenir  la  guerre ,  ear  la  Frrince  Vn  rallumée  de 
£hI;  c'est  pour  la  terminer  fnei'on  offre  aujourd'hui  à  l'Eu- 
rope un  état  de  choses  essentiel lement  différent  de  ceini  sur 
îèquel  la  paix  fut  établie  en  i8i4.  La  question  a  donc  cessé 
d'être  une  question  de  droit;  elle  n'est  plus  qu'une  question  de 
calcul  politique  et  de  prévoyance ,  dans  laquelle  les  puissances 
n'ont  à  consnlter  que  les  intér^  réels  de  lenrs  peuples  et 
l'intérêt  commun  de  r£urope.  t 


>»  Franco  ,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  tro^ivc  il*;  la  sauver  lui>iuéfiie» 
»  a  paru  se  résigner,  et  coiiS(|iitir  à  une  «bdicatiou  entière  et  f^B* 
»  ancuno  restriction.  »  Lettre  da  matéclMl  Ifey  au  prince  de  B«>«- 
»  vent ,  en  date  de  Fontamebleaat  S^avril'  1814.  »  (Kota  de  la  com- 
mission.^ 

(1^  «  Frcambtile/iu  traité  de  Paris.  « 
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»  Lfk  oomnéMion  croit  p<MiToir  §ê  dîtpeaier  fnttterhaiéum 
mu  expbsé  dei  amsklérations  qui ,  sous  ce  dernier  rfl|i|iorl  ^ 
ont  dirigé  les  meiiiret  des  cabinets.  Il  suffira  de  rappeler  que 
l'homme  qui,  en  oITrant  anjourd'boi  de  sanctionner  le  traité  de 
Parif ,  .Br^teBd  substituer  sa  garantie  à  celle  d'on  sonveeaia 
idiMi'la'loyaalé  était  aaitt  lacEe  et  la  bieuTeillaiice  sans  me- 
sure, est  le  même  qtû  ^  pendant  quinze  ans ,  a  ravagé  et  bon- 
levereé  la  terre  pour  trouver  de  quoi  satisfaire  son  ambition  ; 
qui  a  sacrifié  des  millions  do  nciiines  et  le  bonbenr  d'usé  giéné- 
ration  entière  h  un  système  de  conquêtes  que  des  trêves ,  pea 
dignes  du  nom  de  paix  f  u'ont  rendu  que  plus  accablanteipias 
odieux  (i);  qui,  après  avoir ,  par  des/entreprises  insensées, 
fatigué  la  fortune ,  armé  toute  TEurope  contre  lui  ^  et  époisé 
tous  les  moj€tas  de  la  France^  à  été  forcé  d'abandonner  ses  jpro* 
jets ,  et  «  abdiqué  son  pouvoir  pour  sauver  quelques  débris 
dé  son  existence  ;  qui ,  dans.  UB  ihoment  oii  les  nations  de 
r£arope  seUvraieutà  l'espoir  d'une  trao^llité  durable ,  a 
médite  de  jieuTelles  catastrophes ,  et ,  par  une  double  perfidie 
envers  les  puissances  qm^avaient  trop  généreusement  épargné, 
et  envers  un  gouvernement  qu'il  ne  pouvait  atteindre  ^ue  par 
les  plus  noires  trahisons  ,  a  usurpé  un  trône  auquel  il  avait 
renoncé  ,  et  qu'il  n'avait  jamais  occupé  que  pour  le  malheur 
de  la  France  et  du  monde.  Cet  homme  n'a  d  autre  garantie  à 
proposer  à  l'Europe  que  sa  parole.  Après  la  cruelle  expérience 
de  quinze  années  ,  qui  aurait  le  courage  d'accepter  cette 
garantie  ?l^t  si  la  nation  française  a  réellement  embrassé  sa 
cause,  qui  respecterait  davantage  la  caution  qu'elle  pourrait 
ofl'rir  ? 

•  La  paixavec  un  gouvernement  placé  entre  de  telles  mains, 
et  composé  de  tels  élemens ,  ne  serait  qu'un  état  perpétuel 
d'incertitude  ,  d'anxiété  et  de  danger.  Aucune  puissance  ne 
pouvant  eâectivement  désarmer  »  les  peuples  ne  jouiraient 


(i)  «  La  commisgion  croit  devoir  afouler  ici  rnbsrryation  importante 
que  la  plus  graTuic  partie  des  envahissemens  tt  des  réuuions  ibrcées 


^  à  1  fîurope  que  les  guerres  in 

ainsi  an 'il  s*empara  du  Pic^inont,  de  Parme,  dr  G^^ncs ,  de  I.ticqTies,  âa 
dfaf  s  do  Rome  ,  de  la  Hollande,  des  pays  composant  la  trente-deuxième 
dtvjsiou  militaire.  Ce  fut  aussi  dans  une  époque  de  paix ,  au  moins 
avec  toat  le  continent ,  qu'il  porta  ses  premien  coups  contre  le  Por- 
tugal et  TËspagne  ;  et  il  crot  ayoi^  acIieTé  la  eonqnéte  de  ces  pays  par 
la  ruse  et  par  Taudacc^  lorsque  lopatriotione  et  Vénergie  des  peuples 
de  la  péninsule  l'entraînèrent  dans  une  guerre  langlamte»  •eommeil* 
f«iaeat  de  sa  chute  et  du  salut  de  r£urope.  » 


^  kj  1^  jd  by  Googl 


(i6i) 

Attcan  dat  aTantacas  d'snêrYéritefel»  packioation  ;  ib  atrainit 
Aurmiës  de  charges  de  toate  espèce  :  la  confiance  ne  poa?ant  te 
rétablir  mille  part,  Pindottrie  et. le  commerce  langoiraieBt 
partont;  rien  ne  serait  atable  dans  les  relations  politiques  ;  na 
aoDibre  mécontenteinent  planerait  sur  toosl^es  pays ,  etda  jonr 
no  lendemain  l'Eon^e  en  alarme  s'attendrait  à  nna  novfeUe 
eiqplosiott*  Les  souverains  nVmt  certainement  pas  mécamm 
rintérét  de  leurs  peuples  en  jugeant  qu'une  guerre  ouverte , 
avec  tous  ses  inconvéniens  et  toile  ses  sacrifices ,  est  préférable 
4  un  pareil  état  de  choses ,  et  les  mesures  qu'ils  ùot  adc^tées 
.mit  rencontré  Tapprobation  générale. 

•  L'opinion  de  r£urope  s'est  prononcée  dans  cette  grande 
occasion  d'une  manière  bien  positive  et  bien  splenneile.  Jamais 
les  yf|îi  sentimens  des  peuples  n'ont  pu  être  plus  eiactement 
cMpiat  plus  fidèlement  interprétés  que  dans  un  moment  ou 
Jy^yqM|!jientans  de  toutes  les  puissances  se  trouvaient  réunis 
peiyriSonsolider  la  paix  du  monde . 

»  TROISIÈME  QucsTioif.  —  £st-il  uéccssaire  de  publier  une 
t|»uvell.e  déclaration? 

«  Les  observations  que  la  commission  Vient  de  présenter 
.  Iplilpssent  la  réponte  à  la  dernière  question  qui  lui  reste  à 
i^sjfniner  ;  elle  considère  : 

.•im  t^.  Que  la  déclaration  du  1 3  mars  a  été  dictée  aux  puis- 
j00ti  par  des  motifs  d'une  justice  si  évidente  et  d'un  poids  si 
jKosîf»  qu'aucun  des  sophismes  par  lesquels  on  a  prétendu 
attaquer  cette  déclaration  ne  saurait  y  porter  atteinte. 
'  »  a**.  Que  ces  motifs  subsistent  dans  toute  leur  force ,  et  que 
les  cbangemens  survenus  de  fait  depuis  la  déclaration  du 
i3  mars  n'en  ont  point  opéré ,  dans  la  position  de  Buonaparte 
et  de  la  France  ,  vis  à  vis  des  puissances. 

»  3°.  Que  l'offre  cle  ratifier  le  traité  de  Paris  ne  saurait , 
SOUS  aucun  rapport,  changer  les  dispositions  des  puissances. 

n  "En  conséquence ,  la  commission  est  d'avis  qu'il  serait  inu* 
tiie  d'émettre  une  nouvelle  déclaration.  »        «  r  ^ 

«  Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signé  le  traité 
de  Paris ,  et  qui ,  comme  telles  ,  sont  responsables  de  son 
exécution  vis  à  vis  des  puissances  accédantes ,  ayani  pris  en 
délibération  et  sanctionné  par  leur  approbation  le  rapport 
précédent,  ont  résolu  qu'il  serait  donné  communication  du 
procès-verbal  de  ce  jour  aux  plénipotentiaires  des  antres  cours 
royales.  Ils  ont  arrêté  en  outre  que  l'extrait  du  susdit  procès- 
verbal  sera  rendu  public.»  {Suivaient  les  signatures  desminis» 
ires  des  gravides  puissances  et  des  puissances  accédantes»  ) 


(  »5»  ) 

*  • 

§.  IVj  —  j4dtninistrati(m  impériale,  —  Acte  addi' 
'   UmneL  ^  Champ  de  MaL 

MaiMléDii  «IgadÉ  ton  rclear  par  ém  «êtes  rédamaiei^tropîiiknt  > 
la  politiqui!  et  Fbuvauil^ 

11  abolit  ia  einmpf  sapptima  la  ditection  de  Tintprimerie  ét  4e  la 
librairie.  (  IMcreti  des  94  nars  et  1 1  mai  181  } 

n  abolit  la  traite  des  nègrei.  (  Décret  da  a8  mars. } 

Il  rétablit  la  naiaon  d*E€ooeD,  en  frvear  dei  filles  des  nemliret  de 
U  I^gioD-d'Roimenr.  ^ 

n  annula  les  arrêtés  et  les  dispositions tendans  àPéieetiond^nn  mpaa- 
menftâ  Qaifeeron.  (  Vo/es  tome  XX ,  page  6a6.  ) 

U  fit  reprendre  ces  grands  travaux  publies  commencés  sons  son  règne  « 
Interrompus  09  publiés  dqpois  s)>n  «bdîcatiop. 

n  rendît  aux  institutions  leur  bat  d'utilité  nationale  i  aqs  monumeoiw . 
aux  yiUes  le^  dénominations  qui  rappeU$nt  d$t  êma^mUrt  ^orievf,  (Us 
ien^s  et      événmMS  dont  une  Jaction  aurfut  tfoulu  anéwtir  la  mé^ 
moù-e. 

L'Université,  rÉcaie  Polytechnique,  l'Hôtel de«  Invalide»,  lesCon* 
scrvatoiref,  etc.,  obtinrent  non  aeukiaâQt  de  justes  restitutions  j  il 
maélior^  encore  leur  régime. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  Carnot,  il  fonda  l'enseignement  mutuel  i 
bifuiiait  qui,  dans  les  orages»  de  cette  époque ,  attestera  à  )amais  le  pas* 
«4ge  de  deux  grands  liommes.  (A.  ) 

r,n  même  temps  li  donnait  aux  citoyens  des  magisliaLs  connus  par 
leur  amour  pour  la  justkïe  Ct  la  iil»ârlé.  La  plu^mrt  des  piéiets  iureut 

Il  ordonna  le  renouvellement  de  tontes  les  putorités  municipales,  et 
tendit  aux  comitiunes  le  droit  de  nommer  km  s  man  eR.  (•) 

Un  décret  avait  rerois  en  ligueur  les  règlcmcns  observés  avant  i8l4 
dans  l'ordre  judiciaire  et  dans  Tordu  administratif. 

Les  circuiaire«,  les  instructions  émanées  des  diffërens  min istèrcs  por- 
taient partout  i  ordre  et  la  surveillance  en  mspirant  le  zèle  et  la  fidélité. 

Les  gardes  nationales,  replacées  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  rintérienr,  rendues  aux  lois  fond  inicntales  de  leur  institu- 
tion, ct  bientôt  apr^s  réunissant  sous  les  armes  tous  les  citojrcos 

(1)  (f  Dans  toutes  les 'commîmes ,  dont  les  municipalités  sont  à  la 
nomination  des  préfets  ,  il  sera  procédé  ,  par  les  liabitans  ayant  droit 
de  voter  dans  les  assemblées  primaires ,  à  Télcction  dca  maires  tft 
^4(010^.  (  Déçrct  d\i  ^0  a\ril  ié{i>.^ 
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d«  l^ge  de  vingt  ans  à  ioixAiite  (i)»  iuteni  réorgaaiiéet,  cémolf 
ta  iSi3  «  en  bataillons  et  en  cobortei  destinés  à  la  défense  de  Fintérim 
cl       frontières.  Elles  préteutaieiil  un  effectif  de  deux  miliieBt  dtMK  - 
eeat  cinquante  mille  bommet ,  tow  dé? ouéi  an  maintiwi  4h  fonvmé* 
ment  rétabli.  Un  bcoI  apiiel  a  tnli  peur  lûre  lortir  de  lenr  aein  »  et 
donner  à  Farméo  active ,  cetU  cin^fnte  mUle  v^kntaiici.  ta  eanee  ^ 
"vaiait  de  tiiccomlier  avait  li  peine  iënni>  «ptè»  4ea  ieUâehaïknt  «éité<* 
U^t  j  qaelqnes  eentainea  d^îndmdna  d'nii  eonregeéfuivoqnenn  tnide^ 
jlJCee  ctloyepi  foi  nefaîiaîent  peint  paflie  deUgarde  nntienaie  ipnn* 
kmi  «mm  pajF«r  leur  trîbnl  KU  îiâuee  pnUiqne  )  ils  denHindimil  dei 
9i^c^  Le  ai^  Cmùi  fywoim  eel  élan  ûnM  popolatîen  -labuiîeuM  v  * 
qni  léflamait  plnt^  rengwije  d*nn  devoir  ^ne  la  yniwanued^n  ^hreît; 
SMia  Nepoléen.»  entraîné  par  aei  proprei  piéventîont  eontre  la  elarae 
plébéienne,  égaré  par  U»  caloiMÎtn  que  les  dewt  aaMteemlies  onteatm 
4|nl  iméiâl  de  jeter  enr  eetle  matie  de  citoyens  <in*eto  ne  peuvent 
égaler  en  vwtwi;  N^oléan^  tout  en  agréant  les  témoignaget  d  vraies 
let  aecosnti  poinam  des  utînans fédérés ,  n'autorita  leor  «rganisatfiMi 
qa'*avec  lenteur,  avec  crainte  et  répugnance.  Sa  sotlidtiide  empressée 
pour  les  ouvriers  avait  toujours  eu  pour  objet  d'en  obtenir  de  rameor  V 
mais  non  des  services.  Il  redoutait  ce  sentiment  si  natnrel  qui  place  dans 
leur  cœur  la  patrie  avant  le  trôiic.  I^urs  costumes  ,  leurs  gestes,  lenM 
l^j^essions  naïves,  mais  brusques ,  tout  en  tux  semblait reflîrayer.  «Ce 
n*est  pas  qu  li  ignuiàt,  dit  M.  Flcury,  le  parti  qu'il  aurait  pu  en 
tirer.  Les  prêtres  et  les  nohles  jouent  gros  jcu^  s'écria-t-il  nn  jour  en 
apprenant  des  complots  royalistes  j  si  je  leur  lâche  le  peuple  Us  seront 
tous  dcvorcs  enunciiri'd'ceîl,.,  F,mpCLrlsini  des  Tois  iiUïi  s  il  disait  encore  : 
*$ï  demain  je  mettais  le  bonnet  rouge  ils  seraient  tous  perdus.  Il  ne  se 
servit  point  du  peuple  parce  qu'il  craignit  sans  doiUr  ([ur  ir  remède  fût 
pirequele  mal...  »  On  voit  que  l'empereur  ne  concevait  que  l'anarchie 
là  où  le  peuple  jouissait  de  tous  ses  «IioiU  cL  remplissait  tous  ses  devoirs. 
Un  descendant  <Je  \'ingt  despotes,  à  l'esprit  faux  ,  ù  l  ame  corrompue 
par  l'éducation  dt^s  cours,  n'aurait  pas  reçu  des  notions  plus  funestes 
que  celles  que  Napolron  avait  adoptées  sur  ce  point,  li  n\  prouvait  nne 
entière  sécurité  qu'alors  qu'il  se  voyait  entouré  de  ses  nobles,  de  ses 
valets  de  cour  ,  enûn  de  sa  haiitc  îivrt^c.  Aussi  a-t-il  créé  une  aristo- 
Cratiedéjà  vieille  de  prétentions  quand  clic  était  cncorp  à  son  berceau'. 
On  a  déjà  pu  déploror  les  résultats  de  sa  passion  pour  les  grands  noms 
et  les  grands  seigneurs.  On  a  vu  égali*ment  quelles  ont  été,  en  iSi/j, 
les  suites  de  son  dédain  pour  les  forces  populaires.  Ces  fnihlc^M's 
de  r^mpereur  seront  encore  une  des  causes  de  la  nmn  clle  eliute  de 
mpoléon.  Cependant  »  après  beaucoup  d'bésitatioo ,  et  lorsque 
^  liue^ii.r  ■     ,  •    1  '.  ^ 

(i)  n  Tout  Français  porté  sur  nn  rôle  de  contribution  foncière  ow 
mùbiiiùrc  a  le  droit  dclrc  armé.  »  (Décret  du  lo  avril  i3j5.  ) 
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y  If  II  «MHMUçaît  à  murmnier  ,  il  céda:  à  l'împortiiBité  4o  site  éeê 
fiNilMnitgi  de  Paris }  il  dtigpa  paiior  en  rem  leai*  citojeni  Météê  , 
Itnr  pranettra  des  onnes»  et  leur  dire  :  Jé  mb  ftiei»  4iife  dfe  vous  voir  f 
ymt  e^i^Umtm  en  vmu**»  (B.)  Les  fédérés  ne  furent  appdév  tjA  dee 
polies  insi^ifians,'eb  «nom  d'eux' n*ent  le  droit»  «tivèi  son  service 
Jooraalier  y  de  garder  «ne  arme  en  sa  possession. 

tine  antre  manifestation  du  d^oîiement  populaire  causait  à  Napoléon 
de  Ttves  in4|uiétudei.  Contraint  par  les  circonstances  k  Aire  quelquee 
aiffliliôes  aux  opîalotts ,  U  avait  autorisé  lee  ceolédénitîona  Gtri({ues  qui 
•^étaient  formées  dans  les  dépavlemens.l<a  Bretagne  donna  Fesemple.  Les 
capftdéré^ devaient  Itre  inscrits  surlesrlles  des  inlposîtions  ;  Us  contnu>  . 
laifBt  renfigement  individuel  de  se  dévooer  à  la  défense  du  tenritotns^ 
d'entretenir  dans  tous  les  cœurs  ramonr  diîla  patrie»  d^employer  Ibas 
leurs  efibrtf  à  la  ptopagittott  des  idées  libérales»  de  désabuser  leshoniines 
trompés  »  de  démas^er  les  traîtres»  etc.  Us  se  réunissaient  à  jours  fixes 
dans  le  chef*Ueu  de*  leurs  départemeiis  respcdifii»  s'entretenaient  des 
intérêts  de  la  diose  publique  »  rechetcbaient  les  moyens  les  plus  propres 
à  raceoniplissement  de  leurs  sermons  et  de  leurs  vœux.  Les  diseouts 
émanés  de  ces  soeiités  poptdainSf  de  ces  tribunes  toutes  citoyennes  » 
'  répandus  avec  piiofiiiion  »  excitaient  encore  l'enthousiasme  patriotique 
que  Napoléon  lul^màne  avait  réveillé.  Mais  ce        avait  jugé  india- 
.  pensable  pour  reconquérir  la  France  devenait  menaçant  pour  lepouvotr 
absolu;  dans  son  syttème,  le  but  était  dépassé  silnevo^^doDClb  que 
la  révolution,  la  république,  l'anarchie...  BientM  la  Chambre  des  Repré- 
eentans  semblera  justifier  son  elfroi,  sans  toutefois  accuser  les 'çonli^- 
dérations  civiques  :  celles-ci  auront  suivi  une  impulsion  naturelle  $ 
.célle->]à  sera  entraînée  par  des  intérêts  particuliers  ou  mal  entendus» 
des  prétentiûuâ  exagérées ,  eufin  par  les  calculs  et  les  séductions  de 
Fouchc.  '    '  ' 

Napoléon  n'aurait  voulu  que  son  armée  ,  grossie  de  citoyens  soumis 
^  Tesprit  de  corps,  et  dcvoués  surtout  à  leur  chef.  Les  anciens  militaires 
avaient  prévenu  le  décret  qui  les  rappelait  sous  les.  drapeaux  j  les 
enràlomens  nouveaux  étaient  nombreux ,  leur  organisation  prompte  , 
babilement  entendue  et  combinée.  L'armce  française,  que  des  exhorta- 
tions solennelles  chercbaient  partout  et  ne  trouvaient  nulle  part  quel- 
ques jours  auparavant ,  se  remontrait  formidable ,  impatiente  de  com- 
battre, et  de  vaincre  pour  son  empereur.  Chaque  jour  de  nouveaux 
^taillons,  recrutés  parmi  les  vainqueurs  de  l'Europe,  passaient  la 
revue  de  Napoléon ,  qui  l{»s  enflammait  encore  par  ses  harangues.  Les 
acclamations  et  les  embrassemens  fraternels  du  peuple  accompagnaient 
au  loin  le  soldat  »  comme  pour  lui  taire  entendre  aussi  les  prières  de  la 
patrie. 

Lrs  citoyens  ne  se  bornaient  pas  à  un  stérile  témoignage  de  leurs  vœux 
leaonuiiîsaans  rils  eontribuaient  spontanément  de  leur  forlune  pour 
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il».trionp^  fA*^^  ÏETOiaucBt.  L'ai^de  ht  pif  rit  n  nlumift 
dWfrftnto  dvsqnet ,  dépoféet  à  l'eun  et  mm  XMtentatjkMOi.  Du»  celte 
Me  de  ientimeiu  généreux  ou  retrouvait  lei  Fjcuiçus  de  la  révoMyi^  ; 
^  ee  fu  ainfoiit  ïappeb  ôoe  époque  blea  chère.ai»  ananf  de  la  liberté, 
Jbt  rempueifeBMDt  det  babitans  deParia  à  r*4fntffr  les  twTaïui  «âi- 
ttini  qui  avaient  étéoidoiiiiéf  pour  la  défeoie  de  leur  Tille  :  le  Chattp 
dftlbrs  paroi  0*éteiidre  tout  autour  de  laca^tale.  £11.1990  on  célébrait, 
.  iMbcBceffe  lan*  danger ,  la  aaiaiaBoe  de  la  liberté }  en  i$iS  c'était  en 
^deVenncpi  qu'on  préparait  lei  nojreni  de  la  dtedre  :  ocrlm  «n 
.  Iilaile  avait  âe  l'béroiime. 

JLé  Fiance  entière  ae  montrait  ainn  debout  pour  aancttonner  et  ton- 
lonv  b^.rârobition  du  ao^lBalf.  Gomment  tant  d*efforts,  tant  de 
Tcbntél  réunies ,  capablet  de  rendre  tout  an  peuple  invincible  » 
.  mai|  Ici. Français  anrtout;  comment  se  poorra-t^il  qu*an  tel  concert 
dedîipoëikionp  nèfles  garantiaie  pas  du  joug  de  l'étranger!  C'est  que 
lef  ôtojrena  ^otont  yti  te  .dissiper  tout  à  coup  les  prestiges  qui 
aifaieBIt  cealté  leur  courage  ;  c'est  que  ISapoIëon  ,  resté  seul  avec  son 
amée aprèi  un  revers  immense  sans  doute,  mais  notx  irréparable» 
n*aara  pas  eu  le  peuple  pour  arrière- garde. 

Ifapoléoa ,  en  reparaissant  avec  les  coulrurs  de  la  liberté  ,  en  avait 
encore  emprunte  le.  langage  \  il  avait  rect>ûau  quu  le  trône  est  lait  pour 
la  cation  ,  et  non  la  nation  pour  le  trône  j  il  avait  ju^oclamé  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  appelé  ses  représentans  à  délibérer  librement 
une  Constitution  dégagée  des  combinaisons  du  despotisme,  enrichie 
des  IcçoD s  de  l'expérience.  Un  nouveau  pacte  devait  se  f  ormer  entre 
la  France  et  Napoléon.  Mais  i  empereur,  oubliant  bientôt  ces  condi- 
tions sacrées,  fit  prévaloir  les  prétendus  droits  de  son  trône.  D'un  côté 
il  peiisa  (i)  «  que  les  circonstances  et  l'agitation  des  esprits  ne  per- 
»  mettraient  point  de  débattre  publiquement,  sans   danger  ,  des 
»  matières  d'une  ausiii  haute  importaBQe...  Do  l'autre  il  regardait  les 
»  Constitutions  de  l'Empire  comme  les  titres  de  jnupriété  de  sa  cou- 
»  Tomc ,  et  il  anuil;  ciaint,  en  les  annulant,  d  opérer  tmc  espèce  de 
»  novatioû  qui  lui  aurait  donné  l'air  de  ^recommencer  un  nouveau 
»  règne;  car  Napoléon,  à  faiblesse  humaine!  après  avoir  voué  au 
>  ridicule  les  prétentions  d'Hartwell,  était  enclin  lui-même  à  se  per- 
»  soader  que  son  règne  n'avait  point  été  interrompu  par  son  séjour  & 
»  l'île  d'Elbe!  L'emperenr  avait  confié  à  M.  Benjamin  Con<rt:nnt  (2}  , 

Tij  Bxtrait  det  Jif/motVtff  de  M.  Fleory. 

rk)  Nommé  conseiller  dMtat  par  décret  du  20  avril.  On  lit  dans  les 
Ifémoires  cités  :  «  Napoléon  ,  connaissant  l'expérience  et  la  réputation 
»  de  ce  savant  publicistc  ,  le  fit  appeler  pour  causer  avec  lui  de  liherié 
»  et  de  Constitution.  Leur  entretien  dura  plus  de  deux  heures.  L*empe- 
»  reur  ,  voulant  s'attacher  M.  Constant ,  mit  en  œuvre  tous  ses 
n  moyent  de  séduction...  M.  Benjamin  Constant,  était  arrivé  aux 
»  Tnilcnef  aT«c  répu^nanee^  en  sortit  entbonéasmé.  Le  lendeellaln 


Digitized  by  Google 


(  1«  ) 

»  d  il  itttt  eemnMtm  cmnpoiée  âm  tainlibnei  d'élAt ,  le  toîa  éê 
»  préparer  let  l»tet  4e  li.  noonreHe  Comtittttnii.  >près  «Tmr  Ta  'et 
»  amaïgamé  leur  tmTiiy  le  nrandt  k  TeuiBeB  Oniseil  d'état  et 
»  -ihi  Confefl  dei  fliinistrei.  Sur  la  fia  de  la  dtKntsion ,  Napoléon 
»  ihaiiifeflta  IHdée  de  ne  peîikt  soitmettre  cette  Constitiitioii  k  de» 
»  débots  publics ,  et  de  ne  la  présenter  que  comme  tin  acte  addi 
»  tionncl  aux  Constitutions  précédente».  Cette  idée  fut  unanimement 
j»  combnfhic;  M.  Benjamin  Constant  (i)  ,  le  duc  Decrès,  le  duc 

d'OtMiite  ,  le  duc  de  Viccncc,  etc.,  etc.  ,  remontrèrent  à  l'empereur 
'  y>  que  ce  ii  lilait  point  là  ce  qu  il  avait  promis  à  la  France  ,  qu'on  attcn- 
»  dait  de  lui  nne  nouvelle  Constitution ,  purgre  des  actes  dc^jiotique* 
»  dn  Sénat,  et  qu'il  fall  ut  remplir  l'attente  de  Ja  nation  ,  ou  se  pré- 
»  parer  à  perdre  a  jamai?  sa  confiance.  L'cmpffPTrr  pi oinit  d'y  réflé- 
»  chlr...  n  Mais  dès  le  lendciaain  il  fit  publier  ,  il  octt-oya  à  son  tour 
cette  addition  à  des  lois  déchues  et  niépris»'*es ,  cspjrce  d'acte  de  ré^or- 
mation  dans  lequel  on  ne  voulut  voir  que  des  vices ,  d^  VînconTenance, 
de  ridicules  imitations  ,  et  dont  le  pr^amhuîe  surtout  devint  une 
source  féconde  de  rapprochement!  qui  dans  \v%  circonstances  u  étaient 
pas  seulement  des  cpigrammcs  j  ils  lui  portaient  des  coups  mortels.  (G.) 

La  France  se  sentit  humiliée  :  eUe  accusa  Napoléon  d'un  manque 
de  foi.  Mais  elle  àiixi  engagée  ;  l'étranger  se  montrait  menaçant  à  ses 
portes  :  son  intAét  'voulait  qu'elle  soutint  momentanément  les  droits 
qu'usurpait  le  trône  impérial.  Les  citoyens-  acceptèrent  donc  VActe 
addàionneL  Mais  dés  lors ,  et  malgré  soi ,  au  fieu  de  zèle  on  n'apporta 
plus  que  du  devoir ,  ou  plutôt  une  obéissance  raisonnée.  La  France 
se  retrouyait  comme  à  la  fin  de  t8i3.  Un  parti  se  forma  qui  rendit  cette 
situation  encore  pins  affreuse  :  nons  le  Verrons  ,  trompant  la  sagesse 
nationale»  attaquer  sans  mesure»  détraire  sans  prévoyance  un  pouvoir 
qui  dans  son  dédin  pouTsiît-seul  encore  imposer  à  l'étranger; 

De  son  c6té  Hatpoléon  »  dans  fintérét  même  de  Tautorité  qull 
revendiquait»  avait  fait  une  faute  inconcevable  de  la  part  d^oti  vieux 
despote.  Après  avoir  relevé  toutes  les  espérances»  il  devait  Seulement 
les  entretenir  |  en  cherchant  à  les  satisfaire  par  des  demi-conijessiéns» 


i>  il  fut  nommé  conseiller  d'état,  et  il  dut  cette  faveur  non  pas  à  de 
w  basses  soumissions»  comme  l'ont  prétendu  ses  ennemis  ,  mais  à  son 
9  savoir,  et  au  désir  qu'eut  l'empereur  de  donner  à  l'opinion  et  il 
»  M.  Benjamin  Constant  Ini-méme  un  gage  d'oubli  du  ptssé  ;  gage 
t»  d'autant  plus  méritoire  ,  que  rempereor  »  kldépendamnient  de  la 
»  philippique  lancée  contre  lui  le  19  mars  par  cet  écrivain  ,  avait  en 
M  outie  sous  les  yeux  une  lettre  de  sa  main  à  M.  de  Blacas  ;  lettre 
a  dont  l'objet  et  les  expressions  étaient  de  uaiure  h  inspirer  à  ^apo-^ 
9  léon  pour  son  auteur  plus  que  de  Téloignement.  9  -  \ 
.  (1)  M.  Fiounr  croit  néanmoins  que  le  préamMe  de  l'Acte  addir 
tionnd  a  été  rédigé  par  M.  Benjamin  existant. 
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il  donna,  le  dittU*  «Tevgisr  datanlJH^e,  il  jvtlifSfl  les  craiatct» 
Im  rénentîmeni.  Si ,  toat  cntien  aux  afiairet  de  Vcxtinm,,  11  «ùf 
conserré  pfindanl  1»  criie  une  dictatwè  ^tt*on  ne  lui  cimtesUii  paînt  ^ 
et  temU  rétaMiweinent  4o  contrat  tonf  tilntionnel  afirai  la  fiicrti  4ai: 
l'indépendance  nationale,  il  est  pttemaUe  tgan  r&wopet  à  Jarne 
des  forces  pepulaLres  de  la  Fiance  se  nipandani  comme  na  toiMnl» 
murait  consacré  d'autres  destinées.  • 

•^J^ei  clameurs  qui  s'étaient  élevées  ^l'apparition  de  VÀcte  additîonae|« 
le'  découragement  dont  il  avait  lîrappé  la  maies  des  citojcna»  enfin  lac 
ofaserratioM  de  qqél^lies  sagea.conseillfini»  poftèient  Kiq^oléon  à  un 
iclonr  snr  Inl-mémCk  «  Sire»  Ini  disait  sonvent  Cmot  »  ne  lattca  pfunt  r 
m  je  irons  en  conîure,  contre  l'opinion  !  Votre  Acte  additionnel  a  d^n 
^^ÊBÊmàÊtàm*  Promettea-l'ei  de  le  modifier»  de  le  rendre  confomm  k 
PSf^Êjf^  ^  reflète»  Sire»  |aniais  je  ne  voiu  trompai» fotse 
»  wS^k  BÔtre,  dëpendeiit  de  votre  déC^eence  ann  volontés  natic* 
^^WnSÊk^^V^^^^  Sire»  les  Français  sont  devenus  peuple 
»  âre/lStitre  de  tuf  eu ,  que  "vona  leur  donnes  scne  cesse»  les  Ueise 
ji  et  les  oflfnsqoe.  Appelei-lea  cito/ens»  on  nommes-les  vos  enlans.  Ne 
a  sooffiea  pas  non  plus  qu'on  appelle  monteigiuur  toi  ministres^  vos 
9  maréGbanx  »  vos  grands  oficiess  :  il  n'y  a  pas  de  seifnenrs  dens  un 
X»  pays  où  l'égalité  fait  1^  base  des  lois  {  il  n  y  a  que  des  citoyens.  » 
Napoléon  suivit  le  premier  de  ce»  avis  :  il  ne  lui  était  plus  permis  ^ 
d'adopter  lès  antres  ;  son  aristocratie  aorait-eUe  vonio  redescendre  dans 
la  classe  des  citoyens  ?  Et  d'abord  ,  par  le  préambnie  du  décret  de  con- 
vocation des  collèges  électoraux  pour  la  nomination  des  représeutans , 
il  s'excusa  sur  le  danger  des  circonstances  d'avoir  abrégé  les  formes  • 
qu'il  s'était  proposé  de  suiure  dans  lu  rédaction  de  V Acte  constitu- 
tionnel.{  D.  )  Il  saisit  ensuite  toutes  les  occasions  qni  lui  permettaient 
de  faire  espérer  ,  de  promettre  une  autre  Constitution. 

L'ÂBsembléc  dite  le  Champ  de  Mai  y  si  solennellcmciit  onnonct'c, 
était  devenuesans  objet  depuis  la  publication  <lo  l'Acte  additionnel. 
Une  représentation  monarchique  fut  décorée  de  ce  nom  (E.)  ,  et  parut 
encore  aggraver  les  torts  de  l'crapercur.  La  défaveur  publique  s'atta- 
cha à  une  cérémonie  qui  pourtant  avait  quelques  points  de  ressemblance 
avec  la  Fédération  de  1790  :  c'est  qu'alors  on  pouvait  tout  espérer  des 
pères  de  la  liberté,  etqu  ici  Napoléon ,  après  s'en  être  montré  nii  mo- 
ment le  restaurateur ,  semblait  déjà  lui  préparer  des  chaînes.  Le  faste 
de  son  trône,  l'étiquette  qui  en  gardait  les  approches  ,  l'éclat  des  cos- 
tumes de  sa  cour  ,  la  présence  de  ses  frères  (i) ,  qui  n'étaient  pas  estimés. 


(1)  Joseph',  Jérôme,  Lucien.   Ce  dernier,  qu'autrefois  Napoh'on 
n^avait  point  voulu  comprendre  dans  Ja  hiérarchie  impériale,  et  que 
»    depuis  le  pape  avait  fait  prince  romain  ,  était  revenu  auprès  de  sou 
frère  autant  par  dévoilement  que  dans  l'intérêt  d'une  réputation  doot 
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clil|n  fflipoir  dé$«  jâtj  Voir  Hntpératfiâe  <t  li  roi  dt  Bim ,  toute  cet 
cireoiiHaocef  «îgrimilet  dispontioDs  déjà  éqnivo^ci  de  h  multitude  ;  ' 
et  comme  on  ignorait  généralement  lei  intrigoes  de  la  diplomatie  tl« 
leloiir  ennoaoé  de  Haiie-Looiae  et  de  son  fili  fnt'reproché  à  Kapoléou 
comme  un  indigne  itratagème.  JLa  malignité  publique  saisit  même  un 
aliment  dans  le  retard  qoe  cette  cérémonie  avait  éprouvé  |  die  &*eaf 
lieu  que  le  i*^  juin  i  b  Champ  A  Mai,  disai^on ,  en  remit  à  tannée 
pndûâMm  Ce  n'est  qa*en  Fiance  fn'il  est  permis  de  suivre  l'opimon 
jusque  dans  de]Miraib  traits; 

Napoléon  roulât  encore  diminuer  llmpresnon  défavorable  qn'aTait 
faite  sur  les  esprits  ce  déploiement  delà  pompe  impériale.  An  Champ  de 
Mars  il  n'ayait  pu  distribuer  de  sa  msan  les  aigles  destbées  aux  gardée 
nationales  de  TEmpire.  Le  dimanche  suivant,  4  j^^ÎQ  »  A  rassembla  dans 
les  galeries  du  Louvre  les  membres  des  collèges  électoraux  et  les  députa- 
tiens  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  il  remit  lui-même  II  chaque  prési* 
dent  Je  collège  l'aigle  do  son  dcparteraent.  Déployant  ensuite  ses  moyens 
oratoires  d(;  séduction ,  moyens  qui  étaient  en  lui  tuk;  puissance  irrésis- 
tible, il  s  entretint  directement  et  familièrement  avec  chacun  d*eux,  et 
promit  à  tous  de  refendre,  d'annuK  r  TActe  additionnel,  et,  avec  le  con- 
cours des  Chambres,  de  donner  enfin  à  laFranceune  vt-ritable  Consti- 
tution. Cette  rtunion  toute  civique ,  et  qui  prit  réellement  un  air  de 
^lamille^  parut  lui  ramener  en  effet  raili  ction  et  la  confiance  générale  : 
on  y  comptait  de  dix  k  douze  raille  personnes  :  l'enchantement  des 
témoins  passa  de  leurs  récits  dans  tous  les  cœurs.  Le  même  jour  des 
réjouissances  publiques  rapprochaient  fraternellement  les  habifans  de 
la  capitale  et  les  envoyés  des  départemens.  Dans  cette  téte ,  qm  rappe- 
lait à  la  fois  la  munificence  de  TEmpirc  et  la  noble  simplicité  des  beaux 
jours  de  la  République  ,  on  reconnaissait  l'inflnenrc  du  grand  citoyen 
qui  exerçait  le  ministère  de  l'intérieur.  Pepuis  longtemps  on  n'avait  vu 
la  joie  du  pcuph:,  son  heureux  abandon  ,  son  entliotisiasme  et  ses  chants 
exprimer  avec  plus  de  franchise  et  de  f  orce  les  inspirations  fie  la  liberté. 

Les  avantages  que  la  journée  du  4  j^i^  avait  rendus  à  INapoiéoa 
devaient  bientôt  lui  être  disputés  :  la  Chambre  des £eprésentani  avait 
ouvert  ses  séances. 


il  croyait  jouir  :  en  effet ,  pendant  longtemps  on  atrîboa  aa  dis^^rAce  à 

ses  sentimens  républicains  ;  mais  des  bruits  se  répandirent  ensuite  qid 
accusèrent  ses  mœurs  et  sa  probité  ,  et  il  perdit  pour  toujours  la  consi- 
dération publique.  En  lui  rendant  son  affection  Napoléon  avait  cédé  à 
un  sentiment  naturel  i  il  crut  ilatter  Topinion  en  acceptant  ses  services, 
et  il  se  trompa.  Les 'vieux  républicains  surtout  ne  pouvaient  revoir  dana 
Lucien  que  le  président  qui  les  avait  indignement  calomniés  à  Saint* 
Cloud.  (  f^orez  ,  tome  XVII  ,  Conjuration  du  i8  brumaire.  ) 

La  mère  de  iSapotéon  et  le  cardinal  Fescb  étaient  ^ement  reve- 
uufl  auprès  de  sa  personne. 

4  • 
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(A.)  —  Enseignement  mutuel.  —  Rapport  fait  à 
Tempereur  par  le  ministre  de  Imtérieur^  Camot* 

—  Du  217  om/  i8i5. 


«  Sire  j  il  ezûle  mi  exemple  pour  I«8  progrès  de  1«  r«U 
son  fourni  par  une  contrée  àa  JNouveau  Monde ,  plus  ré-*  ' 
cemmenty  mais  peut-être  mieux  ci?iliiée  déjà  ^e  la  plu- 
part des  peuples  de  la  contrée  qui  s'appelle  l'Ancien 
monde.  Lorsque  les  Américains  des  Etats-Unis  déterminent 
l'emplacement  d'une  ville  y  et  même  d'un  hameau ,  leur  pre- 
mier soin  est  d'amener  ailûitot  sur  le  lieu  de  l'emplaoementun 
instituteur,  en  même  temp  ipi'ils  y  transportent  les  instrumens 
âp  l'agriculture  ;  sentant  oien ,  ces  hommes  de  bons  sens  ,  ces 
élèves  de  Franklin  et  de  Washington,  que  ce  qui  est  aussi 
presse  pour  les  vrais  besoins  de  Tbomme  que  de  de'frichcr  la 
terre,  d  e  couvrir  ses  maisons  et  de  se  vétiri  c'est  de  cultiver  son 
intelligence. 

»  Mais  lorsqu'au  milieu  de  la  civilisation  européenne  Tiné-» 
^alité  des  fortunes,  inévitable  conséquence  des  grandes  socié- 
tés ,  laisse  parmi  les  hommes  une  inégalité  de  moyens  aussi 
grande,  comment  admettre  au  bienfait  de  l'instruction  au 
moins  élémentaire  ^  aux  avantages  de  Vcducation  primaire  , 
la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société?  L'instruction  sans 
morale  pourrait  n'êlre  qu'un  éveil  de  nouveaux  besoins  ,  plus 
dangereux  peut-être  que  l'ignorance  même.  Il  faut  donc  ^ue 
la  morale  marche  de  front  avec  l'instruction;  or  comment  éle- 
ver à  la  morale  en  même  temps  qu'a  ï instruction  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  possible  des  classes  les  moins  fortunées? 
Yoilà  le  double  problème  qui  a  mérité  d'occuper  les  véritables 
amis  de  l'humanité  ,  et  que  Votre  Majesté  veut  résoudre  elle- 
même  en  fondant  une  bonne  éducation  primaire. 

»  Quand  j'exposerai  à  Votre  Majesté  qu'il  y  a  en  France 
deux  millions  d  enfans  qui  réclament  Véducation  primaire  , 
et  que  cependant,  sur  ces  deux  millions  ,  les  uns  n'en  reçoi- 
vent qu'une  très  imparfaite  ,  les  autres  n'en  reçoivent 
aucune  ,  Votre  Majesté  ne  trouvera  point  minutieux  ui 
indignes  de  son  attention  les  détails  q^ue  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  lui  présenter  sur  les  procèdes  déjà  employés  dans 
certaines  éducations  primaires  ,  puisqu'ils  sont  les  moyens 
mêmes  par  lesquels  on  peut  arriver  à  faire  jouir  la  plus 

Srande  portion  de  la  génération  qui  s'avance  dii  bien&it 
e  X^ducation  primaire ,  seul  et  véritable  moyen  d'élever 
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successivemem  à  la  dignité  d'homme  tous  les  individus  de  l'es- 
pèce humaine.  11  s'agit  ici  non  pas  de  former  des  dcmi-savans, 
ni  des  hommes  du  monde;  il  s'agit  de  donner  à  chacun  les 
lumières  appropriées  à  sa  condition^  de  former  de  bons  culti- 
yateurs  ,  de  bons  ouvriers  ,  des  hommes  vertueux ,  à  l'aide  des 
premiers  élément  des  connaissatuses  indispensables  ,  et  des 
bonnes  habifiides  qui  inspirent  l'amoar  du  travail  et  le  respect 
pour  les  lois* 

»  Dans  toutes  les  parties  ds  réoMoniis  politîqne  le  grand 
art  est  de  faire  le  uns  i|Tce  Je  mems  de  lÉiegrens*  Tel  est 
le  principe  js  dmgé  jilesieiirs  des  phikintropes  mtVni 
peut  regarder  comme  creetenn  et  directeurs  de  récmcse* 
lion  prisoeîft  :  il#  ont  Tenhi  dlever  le  pins  grand  nombre 
d'en&M  avec  le  moins  de  dépense  ponible,  et  avec  le  secoors 
du'  pltts'^tit  nombre  de' mitres  ;  voilà  lenr  idée  principale» 
Voici  maintenant  leur  moyen  pour  obtenir  oe  résultat*  Ceit 
de  rendre  las  enfiins  imtitateors  les  uns  des  autres  »  ponr  la 
ebndoite  morale  comme  pour  renseignement  intellectnel , 
par  la  rapide  communication  ,  par  la  (raniroîssion  presque 
électrique  de  tous  les  commandemens  qui  partent  d  un  seul 
mâtire  ;  ce  maître  se  tronve^insi  multiplié,  sur  tons  les 
points  d^une  classe  considérable^par  ses  jeunes  rèprésentans , 
revêtus  de  dififérens  noms  »  àUnspeoUwv  f  de  ntoMiMrr ,  de 
iutemn;  et  cette  représentation  d'on  seul  par  touS|  et  dans  toaS| 
est  assez  positive  et  assez  sûre^MNir  qa^un  seul  maiHre  puisse 
sttiEre  à  soigner  jusqu'à  mille  éleveS|tandis  qu'un  mahue  aëcole 
ordinaire  ne  peut  guère  aller  ao  delà  du  nombre  de  quarante* 
Cette  règle  de  surveilkncé  mutuelle  ^  cbosevemsrquable,  on 
la  retrouve  dans  les  institutions  de  Ljcurgue*  EHe  est  ici  la 
clef  de  tous  les  procédés  dont  l'înstttutevr  prittiaire  fait  usage. 
Ce  (^u'il  y  a  ici  ce  plus  heureux  encore  ^  c^tquey  dans  lejiro-^ 
cède  qui  épargne  le  nombre  des  maîtres  en  créant  à  lins^ 
tant  des  suppleans  parla  pratique  sur  le  lien  même,  et  pourl^ 
besoin  de  l'école  qu'ils  dirigent  ;  dans  ce  procédé,  dis-je  %  se 
trouvé  un  principe  générateur  de  nouveaux  maîtres.  Les 
élèves,  qui  viennent  déjà  d'être  maîtres  sur  les  bancs  oii  tout  à 
l'heure  ils  apprenaient  encore,  se  ttouventau  sortir  dè  la  classe^ 
oùiilsne  tenaient  encore  la  place  que  d*une  fmchonmiUième , 
devenus  eox*mênke8  capables  derasseinbler  et  d'élever  aussi  haut 
qu'eux  mille  autres  fractions  pareilles,  c'est  à  dire  qu'ils  sont  tout 
à  &it ,  et  an  nAuncnt  même ,  capables  de  devenir  les  maîtres 
d'une  dasse  aussi  nombreuse  que  celles  qu'ils  quittent  :  et  la 
TiouvoUc  classe  dont  on  voudra  les  charger  va  pouvoir  à  soîi 
tour  donner  des  créations  aussi  fécondes  ,  qui  &vrpnt  s'aug^ 
menter  et  se  multiplier  toujours  dans  la  même  proportion. 
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»  Ce  ne  serait  donc  pas  concevoir  une  trop  haute  idée  de  la 
»  ^le et  philantropique  institution  des  écoles  primaires,  d'espé» 
i-  ?r  que,  portée  au  dernier  ternie  de  son  exécution  la  plus  incoo* 
^estable ,  elle  ne  peut  manquer  d'exercer  une  grande  nméliora- 
tion  sur  lesortde  l'espècebumaine,  puisqu'elle  doit  finirparfaire 
participer  tous  les  individus  des  classes  les  moins  fortunées  au  ' 
bienfait  de  la  première  éducation.  Amsi  l'institution  de  bonnes 
écoles  primaires  peut  être  consulérée  comme  l'une  des  bases 
les  plus  positives  de  ce  système  que  les  cœurs  sensibles  ont  pu 
concevoir  trop  indéfiniment ,  mais  que  des  esprits  justes  ont  pu 
défendre  dans  ses  limites  oaturelles  |  sjfstème  de  i^a  perfec^ 
Ubilité  humaine, 

»  Dans  la  simplification  du  nombre  des  maîtres  Votre 
Majesté  vient  de  juger  Téconomie  de  la  dépense.  Cette  éco- 
nomie se  trouve  aussi  naturellement  liée  à  tous  les  procédés 
de  l'éducation  primaire ,  car  le  procédé  de  renseignement 
peut  dispenser  de  l'usage  des  livres  pour  les  écoliers  ,  et  rend 
presque  nulle  la  consommatiou  du  papier  et  des  plumes  i  una 
simple  ardoise,  destinée  à  l'écriture  comme  au  calcul  ,  suffit 
le  plus  souvent  pour  toutes  les  opérations  que  les  élèves  font 
et  voient  successivement  succéder  les  unes  aux  autres.  Tout  ce 
qui  est  enseigné  commande  et  saisit  leur  attention  ;  ce  sont  les 
facultéi  iu tell ectuel les  ,  les  forces  morales  qui  sont  incessam- 
ment sollicitées,  stimulées  dans  cliaque  élève,  et  exercées 
dans  tous  simultanément  ,  sans  interruption,  avec  une  telle 
suite  d'examens,  de  comptes  rendus  et  de  vérifications  conti- 
nuelles des  actes  de  leur  raisonnement,  qu'il  n'est  permis  à 
aucun  de  franchir  un  seul  intermédiaire  ni  de  rien  bavoir  à  demi, 

»  Youlant  rendre  un  sincère  honmiage  aux  hommes  ver- 
tueux qui ,  par  leurs  efforts  et  leurs  résultats,  se  sont  le  plus 
approchés  de  la  solution  du  problème  ,  je  ne  me  £u8  point  un 
wupule  national  de  commencer  par  citer  en  première  ligne 
ks  noms  d'iUnstres  (étranger»  :  ]e  docteor  BeU  et  le  docteur 
Lançasùfr  ne  sont  point  nés  dan»  notre  patrie  ;  mais  les  amit 
de  la  raison  et  de  rbnmanîtë  n'ont  point  des  patries  différentes. 
Les  deux  hommes  recommandables  que  je  viens  de  nommer 
€oly  à  quelques  diffi^ences  près ,  mis  en  exercice  le  même  sjs^ 
tëme  d^edocalion  primaire,  et  on  leur  doit  sa  propagation  poi^ 
tée  jusque  dans  les  parties  les  plus  reculées  oe  loutre  hémi»-  ' 

»  Aprës  avoir  payé  le  tribut  de  l'estime  et  de  la  reeonaàîs- 
sance  a  ces  deux  nobles  rîvanx»  il  nous  est  doux  de  pouvoir 
•osntôt  revenir  sur  nous-4nèmes  avec  un  juste  sentiment  d'oi^ 
gueil ,  et  de  constater  «  sans  risque  de  contredictiofi ,  que  la  ^ 
tonte  de  Finstmction  primaire  a  été  ouverte  et  tracée  enprance, 

I.  —  a*  Série.  U 
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ttiéme  par  des  Français.  On  a  vu,  eu  l'jij  ,  M.  Herboult 
faire  un  heareux  essai  de  l'éducation  commune  dans  une  écol» 
de  trois  cents enfans,  à  l'hospîce  de  la  Pitié.  Le  chevalier  PauS 
let  pratiqua  en  17801e  racrne  syslèrae par  une  sorte  d'instincL  '  ^ 
dans  son  école  militaire.  Parmi  les  hommes  qui  chez  nous  ont 
saisi  et  propagé  avec  le  plus  de  zèle  les  idées  sur  l'éducation 

Ïïrimaîre  ,  on  doit  citer  le  P.  Bouchot  Charier,  M.  le  comte 
Vancois  (de  Neufchâteau)  ,  et  les  auteurs  des  méthodes  qu'il  a 
rappelées, M.  Tabbé  Gautier,  M.  Choron,  M.  de  Lasterye, 
M.  de  Laborde  ,  M.  de  Liancourt.  ! 

»  Les  deux  Anglais  que  j'ai  pu  et  dù  honorablement  citer  | 
devant  le  chef  du  gouvernement  français  ,   les  docteurs 
Sell  et  Lancaster  ,  ont  chacun  des  méthodes  particulières. 
L'avantage  du  système  de  l'éducation  primaire  est  do  se  prêter, 
en  quelque  sorte  comme  un  cadre  heureux,  à  toutes  les  amélio-  | 
rations  que  l'expérience  indique,  et  qui  sont  fournies  tous  les  1 
jours  à  la  Fraocc  par  elle-même,  ainsi  que  par  toutes  les  i 
autres  parties  du  monde  civilisé  des  deux  hémisphères.  | 

»  Au  surplus  ,  soit  que  l'invention ,  soit  que  le  perfectionne- 
ment de  l'éducation  primaire  nous  appartienne,  hâtons-nous 
de  prendre  dans  l'institution  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  d'utile 
pour  notre  patrie  :  s'occuper  d'abord  ie  nous-mêmes  sous  ce 
rapport ,  c'est  s'occuper  de  l'humanité  tout  entière. 

»  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  le  projet  de 
décret  suivant.  (  Adopté  en  ces  termes  :  ) 

»  An  ftâtÔÊ  âû l'Elysée,  la 97  «rril  iSi5*  | 

»  Kaw5iéôn,  etc.  ^  i 

y>  Considérant  l'imporlauce  de  l'éducation  primaire  pour  | 
l'amélioration  du  sort  de  la  société  ; 

»  Considérant  que  les  méthodes  jusqu'aujourd'hui  usitées 
en  France  n'ont  pas  rempli  le  but  de  perfectionnement  qu'il  est 
possible  d'atteindre  :  désirant  porter  cette  partie.de  nos  institu-  | 
lions  à  la  hauteur  des  luruièrcs  du  siècle  ;        '  ' 

»  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  | 
àvons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'  >»  Art.  1*'.  Notre  ministre  de  l'intérieur  appellera  près  de  lui 
les  personnes  qui  méritent  d'être  consultées  sur  les  nieil^  | 
leares  méthodes  d'éducation  primaire  ;  il  examinera  tes  mé^ 
tliodes,  décidera,  et  dirigera  l'essai  de  celles  qu'il  jugert 
tle^r  être  préférées*  '     .  - 

n  a.  Il  sera  ouTert  à  Paris  une  écple  Cessai  d^édacàHom  \ 
primaire  i  organisée  de  manière  à  pouvoir  servir  de  modèle', 
et  à  devenir  école  normale  pour  fermer  des  institotears  pri-  | 


Digitized  by  Google 


(  i63  ) 

■  »  3.  Apres  qu'il  aura  ete  obtenu  des  résultats  »^tif falf apf  Aè 
f  école  d'essai  f  notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera 
lifis  mesures  propres  à  faire  p  rompt  cm  en  t  jouir  tous  les  dépar-^ 
tonens  des  avantages  des  nouvelles  zuéliiodes  qui  auront  été 
adopt^.  », 

(Bi)  —  Adresse  des  confédérés  du  iaabourg  Saint*' 
Antoine  et  da  faubourg  Saint-Marceau^  lue  devant 
fempereut  après  la  repue  que  S.  Jtf,  a  passée  de 
ces  citoyens  soldats  ^  au  nombre  de  quinze  mille 
hommes ,  i4  mai  i%\5 ,  dans  la  cour  du  palais 
de9  Tuileries.      ^  - 

«  Sire ,  nous  avons  reçu  les  Bourbons  arec  indifférence  et 
froideur  parce  qu'ils  étaient  devenus  étrangers  à  la  France  ^ 
^  que  nous  n'aimons  pas  les  rois  imposés  par  reonemî. 
'  «Nous  vous  avons  accueilli  avec  enthousiasme  parce  que  vous 
êtes  l'homme  de  la  nation  ,  le  défenseur  de  Ja  patrie  ,  et  que 
nous  attendons  de  vous  une  glorieuse  indépendance  et  une  sage 
liberté.  "Vous  nons  assurez  ces  deux  biens  précieux.  "Vous*- 
eeufacrerez  à  jamais  les  droits  du  peuple  j  vous  régnerez  par 
la  Constitution  et  les  lois.  Nous  venons  vous  offrir  nos  bras  ^ 
natie  courage  et  notre  sang  pour  le  salut  de  la  capitale. 

»  Ab  y  Sire  l  que  n'avions-nous  des  armes  au  moment  oii  les 
foisétrangers,  enhardis  par  la  trahison,  s'avancèrent  jusque  sous 
les  mm  de  Paris  !  Avec  quelle  ardeur  nous  aurions  imité  le 
déYoueme&t  de  cette  brave  garde  nationale ,  réduite  à  preu- 
ét%  tmuisil  d'elle-même ,  et  à  courir  sans  direction  au  d«Tant 
dn  ]^faîl  1  Notre  commune  résistance  tous  aurait  donné  le 
tQDBfa  dfamver  ponr  délivrer  la  capitale ,  et  détruire  l'ennenn. 
I^MS  senlîoiis  cette  rérité  ,  nons  vous  appelions  de  tons,  noe 
-vietix  y  et  nous  Tenions  des  larmes  de  rage  en  voyant  nos  bras 
ioQtiies  à  la  cause  commune*  S!re ,  des  esclaves  auraient  Jiéii 
roccaston  d'écbapper  an  devoir  et  au  danger  de  servir  leur 
pays  ;  des  bommes  libres  regarderaient  comme  le  dernier  des 
outrages  de  n'être  pas  appelés  à  l'honneur  de  défendre  leur 
patiie  et  leur  prince. 

»  La  plupart  d'entre  nons  ont  fidtsous  vos  ordres  la  guerre 
^  laUberte  et  celle  de  la  gloire  ;  nous  sommes  presse  .tous 
d'andâis  délimseursde  la  patrie  :  la  patrie  doit  remettre  arec 
confiance  des  armés  k  ceux  ^ui  ont  versé  leur  san^^  pour  elle^ 
Dennear**nous»  Sire,  des  armes  en  son  nom  ;  nous  jurons  entre 
vos  mains  de  ne  con^attre  que  pou  r^sa  cause  et  la  T6trel  Nous  ne 
sommes  les  instromens  d'aucun  ^arti ,  les  agens  d'aueune  ftt^ 


(  «««  ) 

tton  :  nous  avons  entendu  Tappel  àc  U  patrie  ;  nous  accourons 
à  la  voix  de  notre  souverain  :  c'est  «lire  assee  ce  que  la  nation.  \ 
doit  attendre  de  nous.  Citoyens, nous  obéissons  à  nos  magistratsi^ 
et  auiLiois;  soldats,  nous  obéirons  à  nos  chefs.  Nous  ne  vou- 
lons que  conserver  Fhonneur  national  ,  et  rendre  impossible 
l'entrée  de  Tennerai  dans  cette  capitale ,  sî  elle  pouvait  être 
menacée  d'un  nouvel  affront.  Vainqueurs  par  notre  courage  et 
votre  génie  ,  nous  reprendrons  avec  joie  nos  travaux,  et  nous 
serons  d'autant  plus  paisibles  que  nous  aurons  obtenu  ,  pour 
prix  de  vingt-cinq  ans  de  sacrifices,  une  CouslituUon ,  la 
liberté  ,  et  un  monarque  de  notre  choix. 

»  Sire ,  vous  triompherez  ,  vous  dissiperez  encore  une  fois 
la  ligue  de  nos  ennemis  !  Nous  en  avons  pour  garans  la  justice 
de  notre  cause,  le  courage  des  Français,  et  les  vœux  mêmes  des 
nations  de  l'Europe  :  sans  imite  elles  ne  Tou^ront  jpas  prêter 
un  imprudent  appui  à  des  rofirconjurés  contre  l^odependance 
et  les  droits  les  plus  sacrés  d'an  peuple  génëtox^  Ces  nations 
tettlent,  comme  nous  »  la  lil>erte  qa'on  lenr  a  promise  t  outre- 
ftis  jalooses  on  même  irrité  de  Teclat  de  notre  gloire,  le  HOn*> 
Tean  traitë  â^alliance  hit  aa  nom  de  la  liberté  entre  vons  et  les 
jPrattçaiAnotis  ad^àr^onciliés  avec  elles.  Notre  cause  devient 
la  lenr;  notre  exemple  devient  pour  elksnn  grand  sofèt  â*eêpi» 
jrance  i  ainsi  »  an  heu  de  nous  combattre  avec  acbamement  p 
ellfcs  jdîitfdronl  leurs  vcmz  aux  mm%  de  la  France  ;  dles  t^iaJbé» 
fesseront  ânes  suceës;  et  dans  la  balance  des  destinées^  les 
natiolis  pèsent  pins  que  les  rois. 

M  Sire ,  TOUS  triompherest  Noos  paissons  d'avance  dVwe 
victoire  si  Intime ,  et  du  repos  glorieux  et  durable  ^jak  en 
sera  le  fhitt.  Oni ,  Sire,  nous  en  avons  l'assurance ,  gvand aïKi 
ennemis ,  vaincu»,  auront  renoncé  au  cbimérique  espoir  de 
nous  dicter  la  loi,  tous  aimefes  la  |iaix  comme  vous  aunen  la 
gMre;  nous  vous  devrons  la  liberSS  avec  le  bonbenr ,  et  la 
France  ,  prête  à  combattre  aujoardlivi  toat  entière  s'il  le 
faut ,  vous  chérira  comme  un  bon  roi  après  vous  avoir  aduMré 
comme  le  plus  ^and  des  guerriers! 

Bipopts  de  l'empereur. 

«  Soldats  fédérés  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Afar* 
ceau,  je  suis  revenu  seul  parce  que  je  comptais  sur  le  peuple  des 
villes,  ieshabitans  des  campagnes,  et  les  soldats  de  l'armée,  dont 
je  connaissais  l'attachement  k  l'honneur  national.  Vous  avez 
justifie  ma  confiance.  J'accepte  votre  offre.  Je  vous  donnerai  dea 
•rmes',  je  vous  donnerai  pour  vous  guider  des  o&ciera  couverta 
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ê^hm^éMm  VÊÊÊÊmm ,  «1  ûçfiù/atamk  à  nir  éâé  TMiiiitiiiî  d»» 
wiimx.  Vos  bras  robmtea  |  «t  fiâU  m«x  plus  pënîblet  tn- 
'%maai ,  sontf lus  propres  qm  tous  «atrvt  aaBÎ^eol  èes 
innés  s  ^pual  au  courage,  faut  êtes  Fiançais*  Vmu  tere^  las 
édairears  de  la  garde  aatiouale.  Je  serai  sans  iaqmétade  pour 
la  capitale  lorsque,  la  garde  natioiiale  et  tous^  voqs  seres  cliar*, 

tie  sa  défisttse;  et  s'il  est  mi  que  les  étrangers  persiiteat 
I  le  prqet  impie  d'atteater  à  notre  indépendance  et  à  notre 
iKMmear ,  je  pourrai  profiter  de  la  tictoire  sans  être  arrêté  par 
anciuie  solUcttiide.  Soidato  fédérés  ,  s*il  est  des  homnies  nés 
daAs  les  hantes  classes  de  la  société  qni  aient  déshonore  le  nom 
firançiis  ^  l'amoor  de  la  patrie  el  le  sentiment  de  Tbonneur 
national  se  sont  conservés  toot  entiefs  dans  le  peuple  des  villes^ 
les  lial>itans  des  campagnes  et  les  soldats  del'armëe.  Je  suis 
bien  aise  de  tous  toir«  J'ai  confiance  en  toos.  Kive  I0  na- 
non/  » 

(CO  — ACTE  ADDlTiOiSïsEL  aux  Consiiiuiions  de 
I'£m{)ire.  —  J}u     avril  i8i5* 

&  Napolkofi  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions,, 
empereur  des  i*  raa^ais ,  à  tous  préseas  et  à  Tenir salut. 

«  Depuis  que  nous  aTons  été  appelés  »  il  y  a  quinse  années, 
parlevoeu  de  la  France,  au  gouvernement  de  l'Etat,  nous 
avons  cberché  à  perfectionner  à  diverses  époques  les  formes 
copstittitîounelles  suivant  les  besoins  et  les  désirs  delà  nation,, 
et  eii]^fitaat  des  leçons  de  rexpérience.  Les  Constitutions  de 
nSmpire  se  sont  ainsi  formées  d'une  série  d'actes  qài  ont  été 
Terêiusdt 
d'ergaoîsc 

avions  adopté  comme  conforme  à  l'esprit 
rabie  aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour  parvenir  à  le  com- 

rétendue  et  toute  * 
os  ajourné  l'ëtablisi 
plus  spécialement 
tegcr  la  liberté  des  citoyens.  Motre  but  n'est  plusdësoi  înais  que 
d'accroître  la  prospcritë  de  la  France  par  raffermissement  de  la 
liberté  publique.  De  là  résulte  la  nécessité  de  plusieurs  uioc^i- 
lications  importantes  dans  les  Constitutions  ,  senatns-consulte 
et  autres  actes  qui  régissent  cet  Empire.  A  ces  causfs, 
voulant  d'un  côté  conserver  du  passé  ce  qu'il  y  a  de  bou  et  de 
salutaire,  et  de  Tautre  rendre  les  Constitutions  de  notre  Empire 
conformes  en  tout  aux  vœux  et  aux  besoins  nationaux  ,  amsi 
^u'à  l'état  de  paix  que  nous  désirons  mamteuir  avec  L'Europe  p 
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'  noaf  avons  résola  de  proposer  an  peuple  une  suite  de  disposi-* 
tîons  tendant  à  modifier  ei  perfectionner  ses  actes  constitution- 
nels ,  à  entoiirer  les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs  garan- 
ties ,  à  donner  au  systènie  représentatif  toute  son  extension  ,  à 
investir  les  corps  intermédiaires  de  la  considération  et  cîu  pou- 
voir désirables;  en  un  mot,  à  combiner  le  plus  liant  point 
de  ^liberté  politique  et  de  sûreté  îridlividuelle  avec  la  force 
et  la  cenLialisalion  nécessaires  pour  faire  respecter  jyù.r 
l'étranger  rindépcndance  du  peuple  français  et  la  diffaite  de 
notre  couronne.  En  conséquence  les  articles  sujvans ,  formant 
nn  acte  supplémentaire  aux  Constitutions  de  l'Empire  ,  seront 
soumis  à  l'acceptation  libre  et  solennelle  de  tous  les  citoyens  i 
dans  toute  Tétendue  de  la  rance» 

TiTAB  P',  -^  Dispositions  générales, 

»  Art.  1*='.  Les  Constitutions  de  l'Empire,  nommément  r  Acte 
ponsLîtutionnel  du  22  frimaire  an  VIII,  les  scnatus-consulte 
des  lif  et  16  thermidor  an  X,  et  celui  du  28  floréal  an  Xll , 
seront  modifiés  par  les  dispositions  qui  suivent.  Tontes  leurs 
autres  dispositions  sont  confirmées  et  maintenues.  * 

»  2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'empereur  et  par 
deux  Chambres. 

»  3.  La  première  Chambre  »  nommée  Chambre  des  Fairs^ 
est  héréditaire. 

»  4-  L'empereur  en  nomme  les  membres  ,  q^ui  sont  irrévo- 
cables, eux  et  leurs  descendans  mâles,  d'aîae  en  aîné  ,  en 
ligne  directe.  Le  uomI)re  des  pairs  est  illimité.  L'adoption 
ne  transmet  point  la  dignité  de  pair  à  celui  ^ui  en  est 
Vobjet. 

»  Les  pairs  prennent  séance  à  vingt  et  un  ans  ^  mais  n'ont 
fOÎx  dëlibérative  qu'à  vingt-cint^. 

•  5*  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  l'archichancelief 
de  l'Empire,  ou ,  dans  le  cas  prevù  par  1  article  5i  du  sena- 
ttts-consalte  da  28  floréal  an  XII,  par  un  des  membresdecelte 
Chambre  dësîgn^spédalepient  pair  l'empereur. 

»  6*  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  de 
rbërëdtté  ,  sont  pairs, de  droit;  ils  siègent  après  Je  président» 
Ib  prennent  séance  à  dix-huit  ans,  mais  n'ont  voix  déllbéfa- 
tiTe  qu'à  vingt  et  nu. 

»  7*  £4a  seconde  Chambre,  nommée  Chambre  des  Repré* 
iSeiiAiaf  y  est  élue  par  le  peuple. 

»  8r  Les  membres  de  cette  Chambre  sont  au  nombre  de  six 
i;eat  .lingt^neuf •  lis  doiTent  ître  âgés  4e  vingt^nq  ens  au 
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»  g.  lit  prësideot  de  U  Cliaiiibre  dsi  Bjèfséienim  M 
JBtommé  par  la  Chaiii>re ,  à  ToaTerliire  4k  la  première  se»*  ^ 
•sîou  ;  il  reste  en  fonctions  )iitqa'aa  renouTellement  de  Ja 
Chambre.  Sa  nominatioii  eat  «omnise  àTapprobation  de  ïent* 
pereur. 

^  lo  La  Chambre  des  Keprésentans  vérifie  les  pouvoirs 
tic  ses  membres I  et  prononce  sur  la  validité  des  élecliedu  cou* 

Xcslécs, 

»  11.  Les  membres  de  )a  Chambre  des  T\cprc5entans  reçoi- 
vent pour  irais  de  voyage,  et  durant  la  session»  rîndiiiàaité* 
décrétée  par  l'Assemblée  constituante. 

■  12.  Ils  sont  indéfiniment  rééligiblcs. 

«  i3.  La  Chambre  des  Représenlaos  esi  renouvelée  de- 

droit  en  entier  tous  les  cinq  ans. 

»•  1 4»  Aucun  membre  de  l*une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut 
être  arrêté  ,  sauf  ]e  cas  de  flagrant  délit ,  m  poursuivi  en  ma- 
tière criminelle  ou  correcLionnelie,  pendant  les  sessions  > 
qu'en  vertu  d'une  résolution  de  la  Chambre  dont  il  iail 
partie. 

M  x5.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour  dettes 
à  partir  de  la  convocation^  ni  quarante  jours  après,  la  ses-^ 
sion» 

>»  ] 6.  Les  pairs  sont  j ugés par  leur  Chambre  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle  >  dans  les  formes  qui  seront  réglées 
par  la  loi. 

»  17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  compatible 
^  avec  toutes  fonctions  publiques  ,  hors  celles  de  comptables. 

»  Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  éligiblcs 
par  le  collège  électoral  du  département  ou  de  rarrondissement 
qu'ils  admiiiisLrent. 

»  18.  L'empereur  envoie  dans  les  Chambres  des  ministres 
d'état  et  dei  conseillers  d'étal,  qui  y  siègent  et  prennent  part 
aux  discussions  ,  mais  qui  n'ont  voix  délibérative  que  dans  le 
cas  oh  ils  sont  membres  de  la  Chambre  comme  pairs  ou  élus  du 
peuple. 

9  iQ.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  Chambre  des. 
Pairs  ou  de  celle  des  Représentans  ,  ou  qui  siègent  par  mis-^ 
sion  du  i^uveruement,  donnent  aux  Chambres  les  éclaircisse- 
Baens  qui  sont  jugés  nécessaires,  quand  leur,  publicité  ne  com-»< 
promet  pas  l'intérêt  de  TËtat. 

n  fto.  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publîqoes.  £11e& 
peuTent  néanmoins  se  former  en  comsié  secret ,  la  Chûnhre 
'des  Pain  sur  la  demande  de  dix  membres^  celle  dea  Repriéscn- 
tans  sur  U  demande  de  vingt-cinq.  Le  gouvernement  peut  éga* 
lement  reqùépr  des  comités  secrets  poo»  deicommunicalîoiu. 
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à  faire.  Dans  toas  lei  cas  les  dëlibëratî^Bi  «liés  irolM  iM  pei^ 
'  Ytst  avoir  lieu  qu'en  séance  pablîque. 

>»  21.  L'empereur  peat  proroger ,  ajourner  et  dissoudre  la 
Chambre  des  Repre'sentans.  La  proclamation  qui  prononce  la 

dissolution  convoque  les  collèges  électoraux  pour  une  élec- 
tion nouvelle  ,  et  indique  la  retiaion  des  représeatans  dana  six 
mois  au  plus  tard. 

»  2a.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  ia  Chambre  des 
Repr^sentans  ,  ou  en  cas  de  dissolution  de  cette  Ciiambre  »  la 
Chambre  des  Pairs  ne  peut  s'assembler. 

«»  23.  Le  gouvernement  a  ia  proposition  de  la  loi.  Les 
Chambres  peuvent  proposer  des  amendemens  :si  ces  amende- 
mens  ne  sont  pas  adoptés  par  le  gouvernement,  les  Cham— 
bres  sont  tenues  de  voler  sur  laîoitelle  qu'elle  a  été  proposée. 

>»  24.  Les  Chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  f»ouverne-  , 
ment  à  proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé  ,  et  de  rédiger 
ce  qu'il  leur  paraît  convenable  d'insérer  dans  la  loi.  Cette  de- 
mande peut  être  faite  par  chacune  des  deux  Chambres. 

»  25.  Lorsqu'une  rédaction  e<;t  adoptée  dans  l'une  des  deux 
Chambres,  elle  est  portée  à  l'autre»  et|  si  elle  y  est  approur^ei 
elle  est  portée  à  l'empereur.  ' 

r>  26.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  com- 
missions, les  rapports  des  ministres  sur  les  lois  qui  sont  pré- 
sentées ,  et  les  comptes  qui  sont  rendus  »  ne  peut  être  lu  dans 
l'une  ou  l'autre  des  Chambres. 

TiTBS  II.  —  Des  Collèges  électoFoux  «I  du ,  mode 

d^election* 

^  ay.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondis- 
sement sont  maintenus,  conformément  au  senatus-consulte  du 
16  thermidor  an  X,  sauf  les  modifications  qui  suivent. 

•  28.  Les  assemblées  de^ianton  rempliront  chaque  année, 
par  des  élections  annuelles  ,  toutes  les  vacances  dans  les  col- 
lèges ëlectoraox. 

»  39.  A  dater  de  Tan  1816  »  un  membre  de  la  Chambre  des 
Pain,  désigné  par  Pempereur,  sera  président  à  vie  et  inamo- 
Tîbl«  de  eliaaae  eollëge  électoral  de  département. 

»  3o.  A  dater  de  la  même  époque  ,  le  oolléee  électoral  de 
oluM|tte  département  pommera,  parmi  les  membres  de  chaqne 
collège  d'arrondissement,  le  président  et  deusme-i^resideiis. 
A  cet  effet-  Pasè^inlilée  du  collège  de  département  préeé- 
dmde  qiuînse  Jours  «elle  du  collège  d*arrondissemeoft* 

j»  3i;  Les  collèges  de  département  et  d'arrondUssement 
Nommeront  le  nooobre  de  représentans  étabKponr  cbacua  par 
Taote  et  le  tabltan  ci-ettnnés. 
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t  fe.  tm  wBjftiêtvUns  peui^'|fr« chMê  inMMnpineiit 
Ittf  toute  l'étendue  de  la  France. 

»  Cha^e  collëgefde  déparlement  ou  d^arrendiisément  qui 
choisira, un  repr^ntant  hors  du  département  ou  de  Tarron- 
diisement  nommera  un  suppléant,  qîu  seiapris  nécaMairement 
duB  le  département  ou  rarrondissement. 

»  23.  L'industrie  et  la  propriété  manu&cturiëre  'Ot  com* 
merciale  auront  une  représentation  spéciale. 

m  I/élection  des  rejprésentans  commerciaux  et  mannfiiclil- 
riers  sera  faite  par  le  collège  électoral  de  département,  suruna 
liste  d'éligibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les 
ebambeés  'COttsaltativaiminieS)  suivant  Tnele  et  le  tableau  ci* 


TiT&E  III.  — De  h  loi  de  V impôt.  ' 

»  L'impôt  général  direct,  soit  foncier  ,  .soit  mobilier  ^ 
n'est  TOté  ^fut  un  an.  Les  impôts  indirects  peuvent  être 
Totésjpoor  plusieurs  années. 

»  Oans  lé  cal  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Bepr^ 
sentsAs'i  les  impositions  votées  dans  la  session  Drécédente« 
sont  continuées  jusq[u'à  la  nouvelle  réunion  de  la  Cnambre» 
-  »  X»  Aucun 'impôt  direct  ou  indirect^  en  argent  ou  en 
nature ,  ne  peut  être  perçu;  aucun  emprunt  ne  peu^avoir  lieu; 
sneaAelnscrintiôn  de  créance  au  grand«-livre  de  la  dette  publi- 
que ne  peut  être  faite;  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  ' 
échange;  aucune  levée  d'hommjes pour  Tarpiée  ne^peut  être 
ordonnée  ;  aucune  portion  du  territoire  ne  peut  être  échangée 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

»  30.  Toute  proposition  d'impôt ,  d'emprunt  ou  de  levée 
d'homme!  ne  peut,  être  faite  qu'à  la  Chambre  des  Représen- 
taos. 


chaque  département  du  ministère  ;  2°  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  de  l'année  ou  des  années  précédentes.  ^ 

ÏixbeIVv  ^  Des  minisires  et  delà  responsabilité, 

»  38.  Tous  les  actes  dii  gouvornement  doivent  être  contre- 
signés par  un  mini  s  Irc  ayant  déparloment. 

>»  39.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouver— 
fiient  signés  par  eux  ,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois. 

*»  4^.  Us  peuvent  être  accusés  par  ]a  Chambre  des  Repré** 
lentans ,  et  sont  |ugés  par  celle  des  Pairs. 
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M  4 1*  Tout  ministre  i  toni  coninuindaiit  dWmëede  lerMon 
do  mer ,  peut  être  accuse  par  la  Chambre  .des  AepréieQtans  ^ 
et  jugé  par  la  Chambre  des  Pain ,  poor  aToir  comprow»  Ja 
sàretë  ou  rhonneur  de  la  nation. 

4^*  La  Chambre  d«t  Pair»  en  ce  cas  exerce»  amt  pwr 
caractériser  ledélit,  mt  poâr  îafiîger  la  peùiei  uni^avoir  dia» 
crétionaaire. 

»  4^*  Avant  de  prônoooer  la  mue  en  accusaf^  d'un 
ministre  ,  la  Chambre  des  Repràentana  doit  déclafer  ^'il  y 

"a  lieu  à  examiner  la  propçsitipn  d'accusatîoii. 

»  44*  Cette  déclaration  ne  peut  se  laira  qu'àprëft  le  rap- 
port rriine  commission  do  soixante  membres  tirés  au  sort. 
Ct  lie  coiumission  ne  iaitâoa  rapportqae  dix  jour»  au  plutôt 

après  sa  nomination. 

•  4^' Q^^nil  Ja  (JiamLre  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen, 
elle  peut  appeler  le  numsLre  dans  son  sein  pour  lui  demander 
des  explications.  Cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix)ours  après 
le  rapport  de  la  commission. 

>'  /[(y.  Dans  tout  autre  cas  les  ministres  ayant  dopart^ 
ment  ne  peuvent  être  appelés  ni  mandés  par  les  Chambres. 

»  47*  Lorsque  la  Chambre  des  Représcntans  a  déclaré  qu'il 
y  a  lieu  à  examen  contreun  ministre,  il  est  formé  une  nouvelle 
comimssion  de  soixante  membres  tirés  au  sort,  comme  la  pre- 
mière, et  il  est  fait  par  cette  commission  un  nouveau  rapport 
sur  Ja  iiiiseen  accusation.  Celte  commission  ne  fait  son  rap* 
port  que  dix  jours  après  sa  nomination. 

»  4^-  La  mise  eu  accusation  ne  peut  être  prononcée  que 
dix  jours  après  la  lecture  et  la  distribution  du  rapport. 

»  49-  L'accusation  étant  prononcée,  la  Chambre  des  Repré- 
lentans  noinmc  cinq  commissaires ,  pus  dans  son  sein  »  pour 
poursuivre  Taccusation  devant  ia  Chanibre  des  Pairs. 

»  5o.  L'article  75  du  titre  VIII  deTActe  constitutionnel  du 
22  frimaire  an  YllI,  portant  que  les  a  gens  du  gouverne^ 
ment  ne|)cuvenl  être  nonrsuivis  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
Conseil  d  état,  sera  modirié^par  une  loi. 

Titre  V»  —  Du  pouvoù^  judiciaire. 

»  5i.  L'empereur  nomme  tous  les  juges.  Ils  sont  inamo- 
iribles  et  â  vie  des  l'instant  de  leur  nomination,  sauf  la  nomi- 
nation des  juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce  ,  qui  aura 
lieu  comme  par  le  passé.  Les  juges  actuels  nommés  par  l'em- 
pereur ,  aux  termes  du  senatus-consulte  du  12  octobre  1807 , 
et  qu'il  jugera  convenable  de  conserver',  recevront  des  provi- 
sions à  vie  avant  le  i«'  janvier  prochain. 
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•  5».  L'tfMtiUitioii  des  jorés  eil  nuîntènae* 

»  53.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  puUtcs. 

»  Les  délits  militaires  seuls,  sont  d|i  ressort  des  tribu* 
tm  nutlitaives* 

y  5S.  Tous  les  antres  dâits'  ^  même  commis  par  des 
nililaîres»  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  drils. 

«  56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la 
haate-couc  impériale  ,  et  dont  le  jugement  n'est  pas  ré- 
servé par  le  présent  Acte  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  seront  portés 
deiant  les  tribunaux  ordinaires. 

»  $7» -L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce ,  mime  en  miH 
tib»  comcttonnelle ,  et  d'accorder  des  amnisties* 

■  58.  Les  in^rprétations  des  lois ,  demandées  par  la  Cour 

de  fîmiitioD ,  seront  données  dans  la  forme  dNme  loi* 
>  • 

i  . 

>  Sg.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  soit  pour  la 
centiifiotionaux  impôts  et  charges  publiques,  soit  pour  l'ad- 
mission aux  emplois  civils  et  mUitaires . 

»  6o.  Nul  ne  peut,  sous^ucun  prétexte ,  étr^  distrait  des 
loges  qtd  lui  sont  assignés  par  la  loi. 

M  .6i.  Nul  ne  peut  être  poursniri  ,  arrêté  y  détenu  ni 
exilé ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  suivant  les 
fonneê  prescrites . 

»  62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à  tous. 

»  63.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou  acquises  en 
Tertu  des  lois,,  et  toutes  les  créances  lur  TElat ,  sont  invio- 
lables. 

»  64.  Tout  citoyen  a  le  droit  dTmprimer  et  de  publier  so'? 
pensées  ,  en  les  signant,  sans  aucune  censure  prca!a!)!c  ,  saut 
la  responsabilité  légale,  après  la  publication,  par  jugement 
par  jurés,  quand  même  il  n'y  .aurait  lieu  qu'à  l'appUcal,iou 
d'une  peine  correctionnelle. 

»  65.  Le  droit  de  pélùion  est  assuré  h  tous  le«;  citoyens. 
Toute  pétition  est  individuelle.  Ces  ptU  lions  peuventrltr  adres- 
sées soit  an  gouvernement,  soit  aux.  deux  Chambres;  néanmoins 
ces  dernières  mêmes  doivent  porter  rintitule  à  S,  M,  L'cmpe- 
wir.  Elles  seront  présentées  auxChambressous  la  garantie  d'un 
membre  qui  recommande  la  pétition.  Elles  sont  lues  publique- 
ment; et  silo  Chambre  les  prend  en  considération,  elles  sont 
portées  à  rempereur  par  le  président. 

»  GG.  Aucune  place  ,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut 
«Iredéclarée  en  élat  de  siège  que  dans  le  cas  d^invasion  de  la 
part  d'une  force. étrangère  ou  de  troubles  civils.  , 


{ 
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»  Dans  le  premier  cai ,  la  d^clarâtion  ett  par  un  acU 
du  |;ou?enieiiieiil. 

»  Dans  le  second  cas ,  elle  ne  peut  Tétre  que  par  la  loi* 
Toutefois  si  y  le  cas  arriTant,  les- Chambres  ne  sontpas  aseem- 
bl^s.  Pacte  da  gcayemement  déclarant  l'ëtat  de  siège  doit 
Are  converti  en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinseprenoiieri 
jonrs  de  la  rénnion  des  Chambres. 

»  67.  Le  peuple  français  déclare  en  outre  que ,  dans  la 
délégation  qu^la  faite  et  qu'il  lait  de  ses  pouvoirs ,  il  n'a^pas 
entendu  et  n'entend  pas  donner  le  droit  ue  proposer  le  réta- 
blissement des  Bouroons  ou  d'aucun  prince  de  cette  famille 
sur  le  tr^ne ,  même. en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  impé> 
riale  ;  ni  le  droit  de  rétablir  soit  l'ancienne  noblesse  féodale» 
aoit  lesdroits  féoâainet  seignennaux*  soit  les  dîmes,  soit  aucun 
culte  pnTÎlégié  et  dominant  ;  ni  la  fiiculté  dé  porter,  aucune 
attèinte  à  rirrérocabilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux  : 
il  interdit  formellement  au  gouvernement  |  aux  Chambres  et 
aux  citoyens  toute  proposition  à  cet  égacd.  » 

(  Suivaient  trois  décrets ,  en  date  du  même  jour ,  portant  s 
1^  Les  collèges  électoraux  de  département  nommeront 
deux  cent  irent^^uU  députés ,  et  les  collèges  électoraux 
d'arrondissement,  quelle  que  soit  leur  population  ,  un  dé^ 
puié  par  chaque  arrondissement.  2**.  I^our  l'élection  des  dé* 
pâtés  destinés  à  représenter  rindustriecommetciàle  et  ma- 
nufacturière, la  France  sera  divisée  en  treize  arrondissemens^ 
et  il  sera  nommé,  pour  tous  les  arrondissemens ,  vingt^tfois 
députés  f  choisis  parmi  les  négocians,  armateurs  ou  ban- 
^ttîf  rs ,  manufacturiers  ou  fabricans«  (  A  ces  deux  décrets 
étaient  joints  les  tableaux  de  répartition.)  3**.  Il  sera  ouvert 
aux  secrétariats  des  administrations ,  aax  grefies  des  tribu- 
naux, des  juges  de  paix,  notaires,etc.,des  registres  sur  lesquels 
les  Français  seront  appelés  à  consigner  leur  vote  ^ur  i'Acie 
additionnel  aux  Constitutions  de  V Empire,  Ces  registres 
resteront  ouverts  pendant  dix  jours.  Le  oépouitlement  et  le 
recensement  des  votes  auront  lieu  à  l'Assemblée  du  Champ 
de  Mai,  etc.  (.  Voyez  plus  loin.  ) 

(D.) — Convocation  des  Collèges  électoraux. — Décret 
impérial  du  3o  aprU  i8i 5. 

«  Napoléon  ,  etc. 

n  En  convoquant  les  électeurs  des  collèges  en  Assemblée 
de  Champ  de  Mainous  comptions  constituer  chaque  assemblée 
électorale  de  département  en  bureaux  séparés 9  composer 
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Msuite  une  commission  commune  à  toutes,  et,  dans  l'espace  dt 
quelques  mois,  arriver  au  grand  but  objet  de  nos  pensées. 

»  Nous  croyons  alors  en  avoir  le  temps  et  le  loisir,  puisque, 
notre  intention  étant  de  maintenir  la  paix  avec  nos  voisins, 
nous  étions  résignés  à  souscrire  tous  les  sacriiices  qui  déjà 
avaicn t  posé  sur  la  France. 

»  l_,a  guerre  civile  du  midi  à  peine  terminée  ,  nous  acquîmes 
la  certitude  des  dispositions  hostiles  des  puissances  étrangères; 
et  dès  lors  il  fallut  prévoir  la  guerre ,  et  s'y  préparer. 

»  Dans  ces  nouvelles  occurrences  nous  n'avions  que  Ta  1  ter- 
native  de  prolonger  la  dictature  dont  nous  nous  trouvions 
investis  par  les  circonstances  et  par  la  confiance  du  jpeuple ,  ou 
d'aîbréger  les  formes  oue  nous  nous  étions  propose  de  suivi  c 
pour  la  rédacticm  de  1  Acte  constilutioiiiiel.  L'intérêt  de  la 
France  nous  a  prescrit  d'adopter  ce  second  parti.  J^ous  avons 
présenté  k  Tacceptation  du  peuple  nn  Acte  qui  à  la  fois  garantit 
ses  ]i2>ertés  et  ses  droits ,  et  met  la  monarâûe  à  Pabri  de  tons 
dangers  de  subversion.  Cet  Acte  détermine  le  mode  de  la  for- 
mation de  la  loi  f  et. dès  lors  cbntient  en  lui-même  le  prîifr- 
cipe  de  toute  amélioration  qui  serait  conforme  aux  vœux  de  la 
nation  »  interdisant  cependant  toute  discussion  sur  un  certain 
nombre  de  points  fondiamentaux  déterminés ,  qui  sont  irrévo- 
cablement nxés.  ^ 

»  Nous  aurions  voulu  aossi  attendre  l'acceptation  du  peuple 
avant  d'ordonner  la  réunion  des  collèges ,  et  de  faire  procéder 
à  la  nomination  des  députés  ;  mais  ,  également  maîtrisé  par  les 
circonstances  »  le  plus  haut  intérêt  de  l'État  nous  fait  la  loi  de 
nous  environner  le  plus  promptement  possible  des  corps  natîo- 
nanx. 

»  A  ces  Causes,  etc.  »  (  Suivaient  les  or licîes  concernant  îa 
JbrmatioH  des  collèges  éleetomux.  )    .  t 

(E.)  —  ASSEMBLÉE  DU  CHAMP  DE  MAI.  - 
uéu  Champ  de  Mars„  i"  juin  iôi5. 

■ 

<c  Le  trdae  de  l'empereur  s'élevait  en  avant  du  bâtiment  de 
l'École  militaire  «  et  au  centre  d'une  vaste  enceinte  demi^eii^ 
eulaire,  dont  les  deux  tiers  formaient  à  droite  et  à  gauclie  de 

frands amphithéâtres  ouquinse  mille  personnes  étaientassises. 
l'autre  tiers,  en  face  du  trône,  était  ouvert  ;  un  autel  s'éle» 
vait  au  milieu.  Au-delà ,  et  à  environ  cent  toises ,  s'élevait  un 
autre  trône  isolé,  qui  dominait  tout  le  Champ  de  Mars. 

M  L'mpereur ,  rendu  au  Champ  de  Mars  avec  le  cortège , 
a  paru  sur  son  trône  an  bruit  des  acclimations  universelles. 


(«74) 

La  nietie  a  été  célébrée  par  M.  l'archevécme  de  Toiir«  (  de  Bnw 
n\)f  qu'assistaient  S«  £•  M.  le  cardinal  de  Bajanne  et  quatre 
antres  ëvéques. 

^'  >i  La  messe  étant  dite ,  MM.  les  membres  de  la  dëpatatîoAf 
centrale  des  collèges  électoraux  de  la  France  se  sont  a?ancéi 
an  pied  du  trône ,  dont  ils  ont  monté  Te^calier  pour  voir  de 
plus  près  l'empereur,  et  pour  être  mieux  vus  de  lui  ;  ils  étaient 

au  nombre  d'environ  cinq  cents.  Us  ont  été  présentés  à  S.  M* 
par  S.  A.  S.  le  prince  archicliancelicr  de  TEmpire.  Alors  l*un 
des  membres  de  la  dcpuLation  (  M.  Duboys  d  Angers  )  a  pro- 
noncé d'une  voix  forte  et  animée  i'adresse  suivante  au  noni  du, 
'  peuple  français. 

ADEBSsa  de$  collèges  «/ecloraicr*, 

«c  Sire,  le  peuple  français  Tons  avait  décerné  la  conromie; 
»  vous  Taves  déposée  sans  son  aven  :  ses  suffiri^ges  prennent 
>»  de  vous  imposer  le  devoir  de  la  reprendre.  Un  contrat  non- 
»  veau  s'est  formé  entre  la  nation  et  Votre  Majesté.  RassemK  ' 
»  blés  de  tons  les  points  de  l'Empire  autour  des  tables  de  la  loi, 
n  oiz  nous  venons  inscrire  le  vœu  du  peuple ,  ce  vœu  seule 
»  source  légitime  du  pouvoir,  il  nous  est  impossible  de  ne 
I»  pas  faire  retentir  la  voix  de  la  France ,  dont  nous  sommes 
«  les  organes  immédiats  ;  de  ne  pas  dire,  en  présence  de  TEu- 
»  ropc  ,  nu  cbef  ane^uste  de  la  nation  ce  qu'elle  attend  de  lui, 
»»  ce  qu'il  doit  attendre  d'elle. 

)>  '^0%  p  iroles&eroQt  graves  comme  les  circonstances  qni  les 
»  inspirent. 

»  Que  veut  la  ligue  des  rois  alliés  avec  cet  appareil  de  guerre 
>»  dont  elle  épouvante  l'Europe  et  afflige  l'humanité? 

»  Par  qiieî  acte,  pir  quelle  violation  avons—nous  provoqué 

»  leur  vengeance,  motivé  leur  agression? 

»  Avons-nous  ,  depuis  la  paix  ,  essayé  de  leur  donner  des 
n  lois?  Nous  von  Ions  se  ulemeQ^t  faire  suivre  celles  quis'adap- 
»  tent  h  nos  mœurs. 

n  Nous  ne  voulons  point  du  chef  que  veulent  pour  nous  nos 
»  ennemis  ,  et  nous  voulons  celui  dont  ils  ne  veulent  pas. 

1»  Ils  osent  vous  proscrire  personnellement,  vous,  Sire, 
M  qni  ,  maître  tant  de  fois  de  leurs  capitales,  les  avez  raffer- 
»  mis  généreusement  sur  leurs  tioncs  ébranlés!  Cette  haine 
»  de  nos  ennemis  ajoute  à  notre  amour  pour  vous.  On  proscri- 
»  rait  le  moins  connu  de  nos  citoyens,  que  nous  devrions  le 
»  défendre  avec  la  même  énergie;  il  serait  comme  vous  sou» 
»  i'éeidede  la  loi  et  de  la  ijuissance  française. 

»  On  non:,  menace  d'une  invasion  I  Et  cependant,  resserres 
«•  dans  des  fruutiëfcs  que  la  nature  ne  nous  a  point  imposées 
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>  qaû  longtemps  èt  ayant  votre  règne  la  tktoire  et  la  paii 
s  même  araient  recolles,  bous  n'avons  point  franchi  cette 
•  étroite  enceinte,  par  respect  pour  cles  traités  qae  Yoiis 
»  n'avez  point  signés ,  et  que  vous  avez  offert  de  respecter. 
>t  T7e  demande-t-on  que  des  garanties  ?  flUes  sont  toutes 
'  »  dans  nos  institutions  ,  et  dans  la  volonté  du  peuple  français , 
»  unie  désormais  à  la  vôtre. 

»  Ne  craint-on  pas  de  nous  rappeler  des  temps ,  un  état  de 
»  choses  naguère  si  différent  ^  et  qui  pourrait  encore  se 
*»  reproduire? 

»  Ce      serait  point  la  prcmicrG  fois  que  nous  aurions  vainCU 

>»  l'Enrope  entière  armée  contre  nons. 

1»  Ces  droits  sacrés,  inaprcscriptihics ,  que  la  moindre  peu— 
»  ptâde  n'a  jamais  réclames  en  vain  au  tribunal  de  la  justi(  e  et 
»  de  l'histoire ,  c'est  à  la  nation  franraîse  qu'on  ose  les  dispn- 
»  ter  une  seconde  fois ,  au  dix-neuvième  Siècle ,  à  la  face  du 
»  monde  civilisé  î 

»  Parce  que  la  France  veut  être  la  France ,  faut-il  qu'elle 
»  soit  dégradée ,  déchirée  f  démembrée?  lit  nous  réserve-t-on 
»  le  sort  de  la  Pologne  ? 

»  Vainement  veut-on  cacher  de  funestes  desseins  sousTap— 
»  parencedu  desseïnunique  de  vous  séparer  de  nous,pournous 
»  donner  à  des  maUres  avec  qui  nous  n'avons  plus  rien  de 
»  commun,  que  nous  n'entendons  plus ,  et  qui  ne  peuvent  pas 
«  nous  entendre  ;  qui  ne  semblent  appartenir  ni  au  siècle,  ni 
>»  à  la  nation,  qui  ne  les  a  reçus  un  momentdans  son  sein  que 
»  pour  voir  proscrire  et  avilir  par  eux  ses  plus  généreux 
»  citoyens! 

»  Leur  présence  a  détruit  toutes  les  illusions  qui  s'attachaient 
w  encore  à  leur  nom.  • 

w  Ils  ne  pourraient  plus  croire  â  nos  sermens  ;  nous  ne  pour- 
>»  rions  plus  croire  à  leurs  promesses.  La  dîme,  la  féodalité, 
»  les  privilèges  ,  tout  ce  qui  nous  est  odieux  était  trop  cvi- 
»  Jemment  le  but  et  le  fond  de  leurpensée,  quand  l'un  d'eux, 
1»  pour  consoler  l'impatience  dn  présent,  assurait  ses  con- 
»  fidens  qu'il  leur  r(-pondait  de  Tavenir. 

»  Ce  que  cliacun  de  nous  avait  regardé  pendant  vingt-cinq 
»  ans  comme  titres  de  gloire,  comme  services  dignes  derécom- 
1»  penses,  a  été  pour  eux  un  titre  de  proscription,  un  sceau  de 
»  réprobation. 

M  Un  million  de  fonctionnaires  ,  de  magistrats  qui  depuis 
»  vingt-cinq  ans  suivent  les  mêmes  maximes,  et  parmi  lesquels 
»  nous  venons  de  choisir  nos  représentans  ;  cinq  cent  mille 
»  guerriers ,  notre  force  et  notre  gloire  ;  six  millions  de  pro- 
»  priétaires  investis  par  la  révolution  ;  un  plus  grand  nombre 


(17^) 

»  encore  de  citoytns  érlairës ,  qui  font  ape  profession  réflé- 
H  chie  de  ces  idées,  devenues  parmi  nous  des  dogmes  politiques, 
»  tous  ces  dignes  Français  n'étaient  point  les  Français  des  Boar- 
»  bons  :  ils  ne  voulaient  régner  que  pour  une  poignée  de  pri— 
»  vilégiés,  depuis  viogt-cinq  ans  punis  ou  pardonnes. 

»  L  opinion  même ,  cette  propriété  sacrée  de  J'homme,  ils 
»  l'ont  poursuivie,  persécutée  jusque  dans  le  paisible  sanctuaire 
»  .des  lettres  et  des  arts. 

M  Sire,  un  Iroae  uu  moment  relevé  par  les  armées  etran— 
»  gères,  et  environné  d'erreurs  incurables,  s'est  ccrouié  en 
»  un  instant  devant  vous,  parce  que  vous  nous  rapportiez  de 
«  la  retraite,  qui  n'est  féconde  en  grandes  pensées  que  pour 
»  les  grands  hommes,  tous  les  erremens  ae  notre  véritable 
»  gloire  ,  et  toutes  les  espérances  de  notre  véritable  prospé- 
•  rité  (i). 

»  Comment  votre  marphe  triomphait  de  Caimei  àFaris 
«  elle  pas  dessillé  tons  les  yenx?  Dans  linstoîre  de  tons  les 
»  peuples  et  de  tous  les  siècles  est-41  une  scène  plus  mûnmtitf 
»  plus  hécoïque ,  plus  imposante?  Ce  triomphe ,  qui  n'a  point 
«  coét^  de  san^ ,  ne  soi&tp-tl  pas  pour  détrompef  nos  enneans? 
»  En  Tenlent-ils  de  plus  sanclans?  Hé  bien,  Sire,  attendes  de 
»  nous  tout  ce  qa*un  héros  &ndateur  est  en  droit  ^atteadfe 
«  d*nne<  nation  fidèle,  énergicme,  généreuse,  înAbienlalils 

dans  ses  principes ,  invariaMe  dans  le  but  de  ses  etfbrtSt 
»  l'indépendance  a  Peztérieur  et  la  liberté  au  dedans* 

)•  Les  trois  branches^  de  la  législature  vont  se  mettre  en 
»  action  :  un  sent  sentiment  les  animera.  Confiant  daiis>  les 
»  promesses  de  Votre  Majesté,  nous  lui  remettons,  nous 
9  remettons  à  nos  Représentans  et  à  la  Chambre  des  Bsirs  le 
»  soin  de  revoir,  de  consolider,  de  perfectionner  de  concert, 
»  sans  précipitation ,  sisni  secousse ,  avec  maturité ,  avec 
»  sa^sse,  notre  système  constitutionnel  et  les  mstîtatinns 
»  ^ni  doivent  en  être  la  garantie* 

»  Et  cependant,  si  nous  sommes  forcés  de  combattre ,  qn!^ 
»  seul  cri  retentisse  dans  tous  les  cœnrs  :  —  Marchons  à  l'enr 
»  nemi ,  qui  veut  nous  traiter  comme  la  dernière  des  natioiisi 
»  Serrons*nons  tous  autour  du  trône  ,  ou  siège  le  père  et  le 
m  chef  du  peuple  et  de  l'armée  I  — 

»  Sire,  rien  n'est  impossible,  rien  né  sera  épargné  poof 
»  nous  assurer  l'bonneur  et  l'indépendance ,  ces  biens  plo» 


^i)  Cette  dernière  phrase  avait  d'abord  rte  rédigée  ainsi  :  «  Nous 
»  nous  sommes  rallies  à  vous.  Sire,  parce  que  dous  avons  espéré  que 
s  vous  Dont  rapportiez  de  la  retraite  et  de  1  exil  toute  la  fccondité  des 
»  rq>enti»d'an  grand  homme,  u 

« 
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»  chers  que  la  viei  Tout  sera  tenté,  tout  srrn  exécuté  pour 
»  repousser  un  joug  iguoniinieux  I  Nous  le  disons  aux  nation#: 
I»  puissent  leurs  chefs  nous  entendre!  S'ils  acceptent  vos  offres 
»  de  paix ,  le  peuple  français  attendra  de  votre  administration 
»•  forte,  libérale,  paternelle  ,  des  motifs  de  se  consoler  des 
-»  sacrifices  que  lui  a  coûtés  la  paix.  Mais  si  i  on  ne  nous  laisse 
1»  que  le  choix  entre  la  guerre  et  la  iionte ,  la  nation  toût 
1»  entière  se  lève  pour  la  guerre  !  Elle  est  prête  à  vous  dégager 
w  des  offres  trop  modérées  peut-être  que  vous  avez  faites  pour 
y*  épargner  à  l'Europe  un  nouveau  bouleversement.  Tout 
*  Français  est  soldat  ;  la  victoire  'suivra  vos  aigles  ,  et  no» 
1»  ennemis,  qui  comptaient  sur  nos  ;  divisions ,  regi^tteront 
»  bientôt  de  nous  avoir  provo^ës  l  » 

* 

n  L^énergîe  et  J«  sensibilité  de  l'orateur  se  sont  commua 
ilîi|iite deproclie  en  wodiek  tous  les  assistans ,  et Ten ceinte 
«ntière  dnCnan»  de  Mm  a  ralanti  des  cris  de  ifiV&  la  nation  l 

*  En  catnpniAntS*  A«  S.  le  prinaearohîcliancelier  a  pro^ 
davfeë  iar^snltat  des  votes ,  portant  qm  TActa  additionnel  aux 
Constitutions  de  l'Empire  est  accepté  à  la  presque  unanimité 
des  votans.  (i) 

»  La  chef  des  iiéravilts  d'Hamas  «  sur  Toidre «de  &  Mi»,  trans^ 
fMr  S.  Ex.  le  gtand  matera  des  oérémoatoes  y  a  dit^ 


«  Au  nom  de  l'empereur  ,  j'e  déclare  que  l'Acte  additionnel 
»  aux  Constitutions  de  r£mpire  a  été  acceplé  par  )e  peuple 
i>  fjran^ais.  » 

»  De  nouvelles  acclamations  se  sont  fait  entendre  de  toutes 
parts. 

»  Le  ^rand  chamljcllan  ayant  fait  apporter  devant  le  trône 
une  table  sur  laquelle  était  placé  l'Acte  additionnel  aux  Cons- 
titutions cle  TEmpire  ,  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  a 
remis  la  plume  à  S.  A.  I.  le  prince  vloscph  ,  qui  Ta  pré- 
sentée à  l'empereur,  et  S.  M.  a  revêtu  de  sa  signature  l'acte 
de  promulgation  de  la  Constitution.  ' 


des  citoyens. 

0)  rote.  {  ae  i  a.m.e  .  .  .  .  {  «/^  ;  ;  ;  .  »«>|j; 


de  la  manue.  •  "''fS 
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»  La  table  ayant  été  relirëei  Tempereur  ,  assis  et  couvert^ 
pajrié  en  ces  termes  s 

Diteouai  de  remp'erevK 

«  Messieurs  les  électeurs  des  collèges  de  département  et 
d'arrondissement,  messieurs  les  députes  de  rarmëe  de  terre 
et  de  mer  au  Champ  de  Mai  ,  empereur,  consul,  soldat  ,  je 
tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospeiité,  dans  Tadversité, 
sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trône,  dans 
l'exil ,  la  France  a  été  l'objet  unique  et  constant  de  mes  peu- 
bées  et  de  mes  actions. 

»  Comme  ce  roi  d'Athènes ,  je  me  suit»  Mcri6é  poar  mon 
peuple,  dans  l'espoir  de  wr  se  rëelùer  la  promesse  dcngo^ 
decoaserfer  à  U  France  loa  intégrité  netitrelle,  ses  honneurs 
et  set' droits. 

t»  L'indignation  de  voir  cet  droits  sacrés^  acquis  par  vingt- 
cinqf année»  de  victoires ,  méconnus  el  perdus  à  jamais;  le 
cri  de  Thonneur  français  flétri  t  les  voens  de  la  *  nafioa 
m'ont  ramené  sur  ce  trône,  qui  m'est  cher  parce  qu'il  est 
le  palladinm  de  Tindépendance,  de  l'honoenr  et  des  droits 
dupeuple* 

1»  Français,  en  traversant  au  milieu  de  l'allégresse  niihliqae 
les  diverses  provinces  de  l'Empire  pour  arriver  dans  _ma 
capitale,  j'ai  dé  compter  snr  une- longue  paix  :  les  nations 
sont  liées  par  les  traités  conclus  par  leurs  gouvernement , 
quels  qu'ils  soient. 

»  Ma  pensée  se  portait  alm  tout  entière  snr  les  mojens  de 
fonder  notre  linerté  par  une  Constitution  conforme  à  la 
volonté  et  à  l'intérêt  du  peuple  s  )'ai  convoqué  le  Champ- 

de-Mai. 

M  Je  ne  tardai  pas  à  apprendre  q^ue  les  princes  qui  ont  mé- 
connu tous  les  principes  ,  froisse  l'opinion  et  les  plus  chers 
intérêts  de  tant  de  peuples ,  veulent  nous  faire  la  guerre.  Ils 
méditent  d'accroitre  le  royaume  des  Pays-Bas  ,  de  lui  don- 
ner pour  barrières  toutes  nos  places  frontières  du  nord,  et 
de  concilier  les  différends  qui  les  divisent  encore  en  se  pai^ 
tageant  la  Lorraine  et  l'Alsace. 
i>  Il  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre. 

»  Cependant,  devant  cou  rir  personnellemerît  les  liasards  des 
combats,  ma  première  sollicitude  a  dû  être  de  constituer 
sans  retard  la  nation.  Le  peuple  a  accepté  TActe  que  je  lui 

ai  présenté. 

«  Français,  lorsque  nous  aurons  repoussé  ces  injustes  agres- 
sions ,  et  que  l'Europe'sera  convaincue  de  ce  qu'on  doit  aux 
droits  -et  à  l'indépendance  de  vingt-lmit  mUlions  de  jFran- 
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.  çai*  une  loi  solennelle  faite  dans  ferme*  Ttfdhiei  par 
»  i  Ac te  conshhiliotmrf ,  reunira  les  difimM  éisuosititmidl 
»  nos  Constitutions,  aajourd'bni ëparsea. 

Français,  TOUS  a)Jez  retoimiisr  étf|i»va«dé|ttrtè«énl.ïmé« 
:  ciTcmst^nces  sont  gSrf«»-qttW 

»  de  i  union  ,  de  IVncrgie  et  de  Ja  persërwaiïce,  ttOtiy  /ôiu 
"  tirons  Yicloneux  de  cette  latte  d'un  gran^  p^pfc  c<Mitrt  2m 

•  oppresseurs  ;  que  les  gënérâtion^à  tenir  nSatéroût  $é^k!Z 
»  raent  notre  (  ondnite;  qu'une  nation  «»l^t  perdu  ÙQwt 
«  elle  a  i^crdu  j  indépendance.  Dites-Jcur  qae  les  ïrôAran- 
»  gers,  que  j  ai  élevés  sur  le  Irone  ou  quî  me  doiTeat U  can- 
-  servation  de  leur  couronne;  qui  tous,  au  temps  de  ma  pros- 
»  pente,  ont  brigue  mon  alliance  et  la  prolec£«ii  dii  pIudU 
«  français  ,  dirigent  aujourd'hui  tou^  leurs  coups  cottuî  aw 
»  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est  à  la  patr^  au'îb  tm 

1  Un    u'i"  ""'"''^^  '  ^'"^  ^^^^^  eïislencrconta 

»  laquelle  ih  se  montrent  si  acharnés.  Mais  ditff  a«iM  aux 

»  Citoj  eus  que  ,  tant  que  les  Français  me  conser?«roM  !•■ 

»  Sentimens  d'amour  dont  ils  me  donnent  lanl  de  pm960 

»  cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante.  * 

.  »  Français ,  ma  volonté  est  celle  du  peuple  ;  mes  droite  tmib 

»  Jesiiens;  mon  honneur,ma  gloire,  mon  bonheur,  ne  ptvTeBt 

•  l^^^res  que  l'honneur,  la  gloire  et  le  boo^Mir  de  hà 

»  Une  ¥ive  émotion  s'est  manifestée  sur  tous  les  visaffet 
macccos  dt  S.  M. ,  et  des  cris  p olonge^  ont  im,i  gga  &^ 

»  AlanM.r«]rclievé^ue  de  Bourges  (  Fallot^C  Beaumort) 
pi«mier  •nmèmer ,  s'est  approché  du  trône,  a  présente  à 
S'STti^?*'  Evangiles  à  l'empereur ,  qui  a  prêté  serment 

de  l'ÈJ^*^'^''^  oa^en^er  /e^  ConstUutiens 

.  Jli!  P*j?<^«><h?C^>f»C^f>  S-àvançant  au  pied  du  trône, 
SK'if  i5E2T5  ^  d'obéissance  aux  ConstituI 

Mi  «1^  MéM  àTempereur.  L'Assemblée  a  répété  d'une 
nnamme  :  Nous  le  jurons  l  ^  «  uu^ 

^ill!?^*^  J?  ^^^^^      ^«  «crmeut  les  membres  de  la 

^«  ?oMéges ,  au  fie»  de  retourner  à  leur» 
pbcet  aa«»  rencemte  etrvulaîi^  en  fiice  du  trôrie  se  sont 
mi^  M  hè  marches  mêmes  du  trtoe,  auprès  de  l'empereur, 
qni  dfasl  vu  emrirotoé  d'ein  comm^  un  pl^e  de  sa  famille.  Ils 

•près  le  sevmeaf^  el  au  memenf  oh  hi  pr^deas  des  collèges 


électoraux  se  sont  avancés  pour  recevoir  les  aigles  destinées 
aux  gardes  uatioïKiies  de  leurs  départemens  respectifs.  L*aigle 
de  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine,  r«  ll(^  «lu. 
premier  régiment  de  raruiée  et  celle  du  premier  corps  de  la 
marine  ont  ^té  tenues  j>ar  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  manne.  L'empereur,  ayant  quitté  le  manteau 
impérial  ,  s'est  levé  de  son  trône  ,  s'est  avancé  sur  les  pre- 
mières marches,  les  tambour»  oui  battu  uu  l>an,  et  iS.  M.  a 
parlé  cil  ces  termei>:  .  .  * 

«  Sioldatfl  de  la  garde  nationale  de  l'Empire,  soldats  des 
«•  'tiofipef  ûe  terre  et  de  mer ,  je  vous  confie  l'aigle  im pédala 
»  aux  couleurs  nationales.  Vons  jurez  de  la  défendre,  au 
Il  prix  de  votre  sang*,  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  ce 
*  irdne  !  Vous  jure%  qu'elle  sera  toujours  votre  signe  de  ràU* 
»  liemiuit!  Vous  le  jurée  I 

»  Les  cris  liniversellem en t  prolongés  nous  le  jurons  l  or\\ 
retenti  dans  l'enceinte  ,  et  c'est  au  milieu  de  ces  acclamations  , 
et  environné  des  ailles  de  tous  les  corps  armés  de  France  ,  tjue 
l'empereur  est  allé  se  placer  avec  tout  soncorlége  sur  le  trône 
élevé  au  mitipudu  Champde  Mar»,  où,  en  quâîité  de  colonel  de 
Ja  garde  nationale  ilr  Paris  et  de  la  garde  impériale,  il  a  donné 
les  aigles  aux  présidens  du  département  et  des  six  arrondisse- 
mens,  et  aux  chefs  de  sa  garde.  Le  comie  Chaptal ,  président 
des  collèges  électoraux  de  Paris ,  et  le  lieutenant  généi  MÎ  comte 
Durosnel  tenaient  r.iigle  de  la  garde  nationale,  et  le  Hcuienant 
général  comte  Priant  celle  de  la  garde  impériale.  Toulei  les 
troupes  ont  marché  par  bataillon  et  par  escadron,  et  ont 
ei^TirosBt  le  'Irdne.  Les  oiiiciers  placés  en  première  ligne  , 
f  èiHip«rcur  a  dit  t  •  • 

«  Soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris,  soldais  de  la 
i>  garde  ûyipéciale,  )e  Tonsxonfie  l'aigle  impériale  aulLCOn- 
»  leurs  nationales.  Vous  jures  de  périr,  s'il  le  faut,  pour  k 
n  défendre  contre  les  ennemis  de  la  fMilrie  et  du  troue  !  » 
(Toute  cette  armée,  qui,  groupée  aotoor  du  trôi^»  était,  à 
portée  de  la  voix,  a  interrompu  l'empereur  par  ces  Cris  mille 
Fois  répétés  :  nous  le  jurons  :)  «  Vous  jurez  de  ne  jamais  re- 
»  connaît!  e  d'antre  signe  de  ralliement  I»  (De  nouveaux  cris 
unanimes  ont  fait  entendre  :  nous  le  jurons  1  Les  tambours  ont 
battu  un  ban,  et  le  silence  s'est  rétabli.)  «  "Vous,  soldais  de 
»  la  g.irtie  nationale  de  Paris ,  von.s  jurez  de  ne  jamais  souffrir 
»  que  l'étranger  souille  de  nouveau  la  capitale  de  Ja  grande 
«  nation!  C'est  à  votre  bravoure  cjue  je  ia  confierai.  »  (Ces 
criS|  nous  le  jurons  I  ont  ]é(é  répétés  imiie  et  mille  fois.  ) 
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youB,  êoWais  de  la  gîrrde  impériale,  vou?  Juréz  de  TOUS 
'  »  surpasser  vous-inêincs  dans  la  campagne  qui  va  s'ouvrir  et 

•  deijinurirtous  plulôtquede  soutlnrque  les  étrangers  vien- 

•  nent  dicter  la  loi  à  îa  patrie!  »  (Les  acclamations,  les  crîs 
.Jtotis  le  Jurons  !  ont  reteiili  de  nouveau  ,  et  se  soat  prolooe^s 

dans  toute  rétendue  du  Champ  de  Mars.  )  .  o 

»  Alors  les  troupes,  qui  formaieBt  à  peu  près  cinquante 
mille  hommes,  dont  vingt-sept  mille  de  gardes  nationalei 
ont  défile  devant  S.  M.  aux  cris  de  vive  l'empereur!  »  ' 

II.  ,  • 

CHUTE  DU  GOUVEaUEMENT  IMEË&IAL. 

§.  K  —  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTAJNS. 

Séance  da  3  juin. 

Les  rpprésenUns  se  Gonstîtuent  provisoirement  sous  Ja 

£ résidence  de^  leur  doyen  d*âge ,  Debrange  f  de  Saône-tet- 
•oire.  )  La  Térificalion  des  pouvoirs  s'opëre  en  partie  dans 
la  même  séance.* 

Les  élections  du  département  de  Tlsere  |pnt  ajournées 
jos^'à  ce  qu'une  explication  ^soit  donnée  relativement 
Iku  prince,  Lucien  Bonaparte»  nommé  par  ce  départe^ 
»nent«  et  qui  semble  appe>'  ||e  droit  i  iî^g«i*  dens^li^ 
Chambre  des  Pairs.  Du  reste  les  électeurs  de  Tlsère  ont 
d  ésigné  Ducbesne ,  fils  de  l'ancien  Ixibun  y  pour  être  le  sup- 
pléfint  du  prince» 

St^aoce  du  4  juin* 

Smiet  (  de  Seime^e^Oise  Avant  que  Tadoption  du 
firocès  verbal  soit  mise  anxvok ,  je  demande  à  soumettre  une 
Observation  à  l'Assemblée. 

«  Je  désirerais  que,  pour  ]ea^a{]|iels  nominaux  ainti  que  dans 
les  procès  verbauxdenos  séances,  il  ne'soit donné  aux  membres 
decette  Assemblée  aucun  aptre  titre  que  celui  de  représentant. 
C'est  jme  stmple«mesure  de  police  inténeure  que  je  proj^ose, 
•ans entendre  rien  préj  uger  au  fond  sur  ia  question  des  titres.  Au. 
mojen  dé  cette  restriction,  ma  proposition  n'exige  que  quelques 

mnta  «Va  jt^trol/^rmAmMil-   «l^antonf  vklita  mua-  ^An^  ^..llîc  . 


•y  adhérer.  Qu'est-H:e  en  effet  que  

momentanée  dont  il  s'agît,  en  comparaison  des  abandons 
généreux  ûits  sur  l'autel  de  la  patrie  dans  la  nuit  fameuse 
on  4*^^  P^'  leva»  nobles  préd^esseur»  ?  (Aiir/»«n&r. } 
»  Quoi  qu'il  ensôît,  nous  ne  devons  pas  reconnaître  icidenx 

L — a*  Série,  la* 
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ordres  dans  TEtat ,  ni  voir  siéger  d'un  côté  les  princes ,  les 
ducs  ^  XcscoîuLi  S^  les  barons^  \es  chevaliers ,  ci  (^e  Vauli  Q 
ceux  qu'on  apjH-lail  jadis  du  tiers  état.  C^csi  'ici  surtout  que  noua 
soiTimes  égaux  entre  nous ,  et  que  le  président  lui-même  ne 
peut  être  que  primus  inier  pares.  Oui  ,  messieurs  ,  nous  de- 
vons jouir  dans  celle  auguste  enceinte  non  seulement  de  la 
liberté  et  de  Tégalité  politiques  telles  qu'elles  sont  reconnues 
et  fixées  par  les  lois,  mais  encore  de  cette  liberté  et  de  cette 
égalité  sociales  qui  produisent  Tanion  etla  confiance  parmi  les 
hommes  ,  et  qui  font  naître  l'amitié  ;  ces  sentimens ,  mes* 
sieurs,  qu*iiestsî  nécessaire  de  faire  germer  dans  nos  coeurs  , 
trouveront  étouffés  du  moment  que  l'amour-propre  des  uns 
sera  blessé  par  toute  prétention  de  supériorité  des  autres.  £ti 
vain  a!léguera-l-on  que  les  titres  sans  privilèges  sont  des  mots 
qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  cbacun  de  nous  ! 
Je  répondrai  toujours  victorieusement...  (  Murmures.  ) 

Plusieurs  membres  ont  remarqué  que  l'ora'cnr  ne  parlait 
pas  d'abondance  :  il  tenait  eu  effet  uu  papier  à  moitié  caché 
par  son  chapeau.  On  lui  fait  observer  que  l'Acte  addition- 
nel défend  aux  représentaos  de  prouoni;er  un  discours  écrit. 
Il  reprend  : 

w  Si  l'Assemblée  croyait  devoir  interpréter  judaîquement  * 
la  disposition  constitutionnelle  que  l'on  vient  de  rappeler»  il  en 
résulterait  quê  la  parole  terait  pour  ainsi  dire  exclusivement 
préservée  soit  à  quelques  orateurs  distingués  dofit  la  Cbambre 
"s'honore ,  et  qui  ont  brillé  déjà  dans  nos  Assemblées  ,  soit  à 
des  procureurs  impériaux ,  qui  par  état  doivent  avoir  con- 
tracté l'habitude  de  parler  en  public  ;  et  par  là  vous  verriez 
se  renouveler  pour  les  trois  quarts  de  nos  collègues  cette  me- 
sure, si  contraire  à  lajiberté  qui  condamnait  au  silence  la 
représentation  nationale  tout  entière.  (/Agitation*) Au  surplus^ 
je  termine  en  déclarant  que,  pour  des  Français  surtout  ,  le  . 
privilège  le  plus  odieux  est  celui  qui  tend  À  humilier  le  plus 
grand  jiombre  au  profit  de  quelques  uns.  (  Murmures,)     * . 

9  Nous  ne  devons  donc  »  dès  le  principe,  reconnaître  parmi 
nous  d'autre  noblesse  que  celle  des  sentimens ,  d'autre  su pério~ 
rité  que  celle  des  talens,  et  d'autre  litre  que  celui  qui  nous  a 
g^té  transmis  par  nos  commettaos.  w  (Bruiu  L'ordre  du  jour!  ) 

L'orateur  avait  contre  lui  (i)  non  seulement  une  jeune  aris- 

(j)  11  faut  ajouter  sa  propre  faiWesse  poui-  les  décorations  per- 
sonnelles. Sibtietjportait  le  signe  d*im  ordre  étranger:  on  a  prétendu 
qu'il  était  décore  de  Tordre  persan  du  Sôleii  ou  dii  Croissant,  La 
malignité  publique  ne  voulut  point  Toir  que  sa  motion  frappait  seu- 
lement les  titres  qui  divisent  en  classes,  en  canes. 
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tocratîe  tout  aussi  amoureuse  que  rancteane  de  ses  préroga- 
tives^ de  ses  hochets,  mais,  encore  sa  condition  roturière  : 
s'il  eût  été  nohle ,  on  aurait  admiré  son  désintéressement  «  • 
et  peut-être  renouvelé  la  séance  mémorable  du  19 "juin  1 7^0 
(voyez  tome  II);  au  contraire  y  les  hommes  titrés  accuse* 
rent  le  sindpte  citoyen  de  u'in^quer  TégaUté  que  par  un  sen- 
timent de  jalousie.  Le  "discours  de  Sibuet ,  interrompu 
par  des  murhiures  ,  excita  encore  quelques  éclats  d'un  nre 
dédaigneux  y  et  Tordre  du  jour,  réclamé  de  toutes  parts» 
cloîgua  sa  proposition.  (Ëllesera  renouvelée,  f^oj^es  séances 
du  9  et  du  10.  ) 

Le  PRÉsiDEiNT.  —  «  J'ai  Thouncur  d'annoncer  à  l'Assemblée 
que  i'ai  fait  connaître  le  vœu  qu'elle  a  exprimé  Iiier  de  con- 
naître officiel lejuenl  la  liste  des  membres  qui  couiposent  la 
Chambre  des  Pairs.  Je  viens  de  recevoir  à  ce  sujet  une  lettre 
dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

«  Paris  «  le  4  juin  i8i5. 

w  Monsieur  le  président ,  j*aî  l'honneni'  de  vous  informer 
que ,  d'après  les  ordres  de  S.  M.  l'empereur ,  la  liste  des  m^n- 
bres  deia  Chambre  des  Pairs  ne  sera  arrêtée  et  publiée  qu'après 
l'ouverture  de  la  session.  Agréez ,  etc.  SigHé  Ga&not.  » 

Cette  lettre  est  accueillie  ^ar  quelques  murmures.  , 

DcpiN  (  de  la  Nièvre).  «  Si ,  pour  réponse  à  la  lettre  dont 
il  vient  de  lui  être  donne'  communication,  la  Chambre  <}écla- 
rait  qu'elle  ne  procédera  à  sa  constitution  définitive  qu'après 
avoir  reçi»la  liste  dont  elle  désire  avoir  connaissance...  {Mur- 
mures^ L'ordre  du  jour  I  )  lié  ,  messieurs ,  vous  murmures  ! 
Ne  Sommes-nous  pas  tous  représentans  ?  Chacun  de  nous 
n*a-t-il  pas  le  droit  d'émettre  son  opinioA  ?  Si  nous  voulons 
défendre  la  liberté  de  nos  commettans  ,»commençons  par  être 
libres  nous*-mémes  !  i»  , 

L'Assembléepasse  à  Tordre  du  jour.'...  Si  le  motif  qui  re-. 
tenait  Napoléon  pourpubliei*  la  liste  des  pairs  eût  étç connu 
de  la  Majorité 9  la  proposition  de  Dupîn  n'aurait  pas  élé 
abandonnée  aussi  facilement.  Napoléon  s'attendait  à  ce  que 
son  frère  Lucien  serai fctiommé  président;  et  comme  jusqu'à*^ 
lors  Lucien  n'avait  pas  été  compris  parmi  les  princes  de  la  fa- 
mille impériale,  il  pouvait  cette  fois  n'être  pas  encore  appelé 
parmi  les  pairs:  l'empereur  eut  ainsi  retrouvé  dans  la 
Chambre  des  Représentans  le  président  des  Cinq  Cents  au 
18  brumaire.  Mais  le  souvenir  de  Saint-Cloud  était 
aussi  vcMiu  à  des  représentans  ,  ({ui ,  secrètement  invités  à 
préparer  cette  nomination,  s'y  étaient  formellement  refusés. 
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Uùtàfê  ét,  )MNr  eil  U  wmîottÎM  âu  président  d^ttilif. 

Li  nombre  des  Totans  eH  de  qumlm  aeni  soixante^ 
dMUMif  lia|oriU«biol«e9  deux  eeiu  tttnte^sept. 

EjC  premier  lourde  scrutin  donne  à  Lanjuinais  iSq  rois  : 
4FlMgepgttet  y  74  ;  à  LaCaytite^éS;  à  Merlin  (de  Douai^  » 
4 1  ;  à  JOupoiit  (de  r£are  )  ^  aq. 

Au  second  tour  de  scrutin  LinjoiiMis  c^Uent  277  sà& 
fri^s.  Il  est  prodemé  prétident* 

SëaDce  du  à  juin. 

Le  président  d'âge  annonce  qu'il  a  obtenu  ,  la  Teille  au 
ioir,  une  audience  de  l'empereur^  à  qui  il  a  fait  connaître  la 
nomination  d u  président  définitif ^  et  que  S.  M.  a  réponda 
qu'elle  ferait  parvenir  sa  réponse  par  le  chambellan  de  ser^ 
vice.  An  nom  de  chambellan  des  murmures  s'clëvent  ;  on 
désavoue  à  l'avance  tout  intermédiaire  entre  la  Chambre  et 

le  chef  de  l'Etat  On  9  dit  plus  tard  que  le  président* 

d'âge  avait  mal  entendu  la  réponse  de  l'empereur*  La  vérité 
est  qne  Ifapelécfti  «'était  mal  eipHqné.  La  nomination  de 
iMinjniliaii ,  qn^il  connaissait  pour  être  un  éternel  et  dan- 
geremof^tasa^Uf  venait  d'augmenter  l'humeur  et  l'inquié- 
tude que  lut  avait  cnnsées  Téloignement  de  la  Chambre 
pour  son  frëre  Lucien  9  et  dans  ce  mouvement  de  son  âme 
il  ne  put  régler  ees  paroles  d'après  les  convenances. 

Le  comte  KegoauU  (  de  Saint-Jean-d^Angeljr  )  9  ministre 
d'éUit  et  députéyOommnnique  aux  tleprésentans  le  message 
de  femnereor  qui  approuve  la  nomination  du  président.  Oo 
dmanae  â  Regnanlt  s'il  parle  cômme  ministre  ou  comme 
'  d^^té.  KegnauU  répond  qne  ces  deux  qualités  se  confon** 
dent  pour  remplir  la  missiez  dont  il  a  été  chargé. 

Qes  petites  contettations,  quoique  sonteones  avec  aigreort 
n'ont  encore  nucnne  suite. 

Le  président  définitif  prend  le  fauteuil  9  et  dit  t 

Le  comte  LanjuinaïS.  —  «Chers  et  honorables  collègues', 
je  n'ai  pomL  d'expressions  pour  vous  peindre  ma  sensii>ilile 
profoaiîe  et  ma  vive  reconnaissance. 

»  Daui  les  circonstances  les  plus  renia rquahlos  je  reçois  de 
\ous,  messieurs  ,  avec  l'agrément  de  M. ,  un  des  plus  hauts 
témoignages  d'estime  et  de.confiance  publiques.  Yous  m'impo-' 
sez  des  devoirs  diilicilcs,  des  fonctions  1  eiloulables  j  je  les 
i^ccepte  avec  une  grande  défiance  de  moi  -  même,  v 

n  Afin  de  justiKer  votre  choix  ,  j'aurai  besoin  de  la  conti- 
nuation de  toute  votre  bienveillance,  de  votre  indulgence  et  de 
vos  sages  conseils  :  daignez  me  les  accorder  ,  et  agrée*  l'aisu.- 
rance  de  mou  dévoueuieul  sans  réserve.  Je  n  di  a  changer bi 
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â€  principes  ni  i\e  conduite;  vous  me  verrez  uni  à  l'empereur, 
et  tout  (It  voué  à  la  patrie  ,  à  la  justice  ,  à  la  liberté  ,  à  la  pro-»- 
përité  de  la  France ,  à  son  indépendance  ,  h  la  pni\  du  monde 
el  au  bonheur  du  genre  humain  !  »  {Applaudisàctnvns.  ) 

L'Assemblée  vote  des  remerciemeos  à  son  président 
doyen  d*Àge. 

Flaugergues,  Dupont  (de  TËure) ,  Lafajelte  el  Grenier 
sont  m)!nrîiés  vice-])résidcns. 

Regnanlt  ("de  Saint-Joan-d'Angely  )  ,  que  Ton  voit  avec 
répugnance  être  toujours  Torgane  du  gouvernement,  com- 
munique la  liste  des  pairs  nommés  par  l'empereur.  Il  n'y 
avait  plus  déraison  pour  la  taire;  le  président  était  nommé. 

Lucirn  Bonnpnrte  annoîire  par  une  lettre  qu'appelé  à 
siéger  dans  la  (  liambre  des  l'airs ,  il  donne  sa  démission  de 
député.  Duqhesnei  son  suppléant,  esl  immcdialemeat  admis. 

Séancé^Qu  6  juin. 

BiTM.v  (  la  Nir^'rr.)  —  ««  '^^e^;s1Vll rs  e!  Imnorabies  coîîè- 
gi]ps,je  vais  vous  entretenir  d'une  diliiculté  scjirnse  ,  impor- 
tante, essentielle  à  résoudre,  .le  le  ferai  avec  modération  , 
sagesse,  retenue  ;  en  peu  de  molS|  mdis  poi^r  lesquels  je 
réclame  toute  votre  atterition. 

»  Nous  voulons  que  la  France  soit  /rVe  au  dehors  du  joug 
de  toute  intluence  étrangère  :  c'est  le  plus  ardent  objet  de  nos 
vœux;  ce  sera  le  but  consInrU  de  nos  premiers  et  de  nos  plus 
grands  eHorts.  Mais,  par  un  juste  retour  sur  nous-mêmes,, 
^nous  voulons  être  et  rester  libres  au  dedans, 

»  Le  peuple  français,  dont  nous  sommes  les  fidi  les  repré- 
sentans ,  a  accepté  l'Acte  additionnel  aux  Constitution^  de' 
l'Empire.  Obéissons  à  cet  acte  :  cela  ne  prejudicie  en  rien  au 
droft  que  nous  avons  de  l^améliorcr  f  dans  tes  formes  que  cet 
Acte  lui-même  établit. 

»  Mais  si  nous  devons  obéir  à  la  Constitution  ,  n'oubiipns 
pas  que  nous  en  sommes  les  gardiens  et  les  défenseurs. 

V  Or  la  Consiitulion  porte  (  art.  2  )  que  «  le  pouvoir  légis- 
latif est  exercé  par  l'empereur  et  par  les  deux  Chambres.  » 

»  Donc  il  ne  peut  cire  exercé  ni  par  uoe  seule  des  deux 
Chambres,  ni  par  l'empereur  seul. 

»  Faisons  toutce  que  la  loi  c  oinn^nnde;  inais^  pîir^respect 
pour  la  loi  elle-même,  ne  faisons,  ne  laissons  faire  que  ce 
qu'elle  autorise.  Le  serment  surtout  est  une  de  ces  obligations 
^Mi  ne  peuvent  être  imposées,  à  un  corps  poiuique  qêe  par 
une  loi  form  elle, 

»  Voilà  ma  proposition  ;  rendons-la  sensible.  Si  l'une  des 

/ 

1 


(  i8û  ) 

deiixChainbret  aTattyJe  ne  iis  pas  ordonné^matt  réglé  comme 
*  affaire  de  simple  cérëiàonial  que  S, M.  piiéierait  tel  serment ^ 
certes  la  chose  eût  paru  bîea  étrange  »  bien  inositéé  »  bien 
incifnslitutionneUe  ! 

»  Hé  pourquoi?  Parce  que,  d irait-on,  une  Chambre  ne 
j ]0 ut  pas  faire  5eu/<?  une  loi  quelle  doit  seulement  concourir 
à  former.  Les  irois  branches  du  pouvoir  législatif  sont  indé- 
pendantes ;  aucune  des  trois  ne  peut  donc  prescrire  des  lois 
aux  deux  autres.  *  ' 

»  Par  la  même  râison  le  décret  du  37  mai  ]8t^l^'a  pas 
pu  dire  :  «  Les  lueiubrcs  des  Chambres  prêteront  successi- 
*»  vem^nt  et  individuellement  le  sermeat.  » 

»  Ici  rassurons  de  suite  les  bons  esprits,  et  rendons  les 
malignes  interprétations  impossibles.  11  ne  s'agit  pas  du  fond 
du  serment  ;  nulle  résistance  à  cet  égard  :  obéissance  aux 
Constitutions  ^  fidcliié  au  chef  de  l*£iai  ^  union  intimé  et 
indissoluble  du  peuple  avec  le  gouvernement  de  son  choix* 

»  Mais,  dans  l'intérêt  propre  et  sagement  entendu  de  ce 
gouvernement  lui-même,  reconnaissons  qne  le  serment,  pour 
être  valable  ,  pour  être  légitime,  pour  êire  obligatoire  ,  pour 
être  constitutionnel  enfin,  car  ce  mot  dit  tout ,  ne  doit  pas 
être  prêté  en  vertu  d'un  décret  qui  ne  renferme  que  la  volonté 
unitaiérale  du  prince  ,  mais  qu'il  doit  l'être  en  vertu  d'une 
loi  ,  qui  est  le  vœu  de  la  nation  même  ^  coustitutionnelie- 

ïÀent  expriiné. 

»»  Je  termine,  messieurs,  en  vous  suppliant  de  prendre  en 
bonne  part  ma  pensée  ainsi  expliquée.  J'ai  parlé  en  houime 
libre  ,  j'en  avais  le  droit  :  vous  l'avez  aussi  ;  approuvez  ou 
condamnez  mon  opinion.  Mais  j'ai  apporté  à  la  tribune  et. 
j'en  remporte  cette  idée  de  nous-mêmes  ,  qui  doit  nous  hono- 
rer aux  ref^ards  de  nos  contemporains  ,  et  nous  agrandir  aux 
yeux  de  la  postérité  ,  c'est  que  nous  ne  serions  pas  diî^nrs  de 
concourir  à faire  la  loi  si  nous  étions  capables  de  la  recevoir^ 

«•  Sous  le  mérite  de  ces  explication'^  ,  ]*o  propose  : 

»  I  °.  Qu'il  soit  reconnu  par  l'Asserublée  qu'aucun  serment 
ne  peut  être  exigé  d'elle  sijion  en  vertu  d'une  loi  ; 

»  2".  Qu'il  soit  entendu  que  le  serment  qui  sera  prêté  en 
vertu  de  la  loi  ne  préjudiciera  en  rien  au  droit  que  nous  avons 
d'améliorer  la  Constitution,  dans  les  formes  et  sous  les  con- 
ditions qu'elle  exprime.  » 

Ces  propositions  étonnent ,  et  font  murmurer.  Hoi  les 
appuie.  Bedoch  et  Dumolardlcs  combattent  avec  chaleur; 
ils  i?ëclament  Tordre  du  \oiii\-  Schastia/ii^  en  faisant  remar- 
quer toute  l'importance  ,  tout  le  danger  de  U  question  ,  veut 
au  contraire  ^xie  l'Asseuibiéc ,  par  une  décision  soicnueile 
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déclare  qu'elle  maintient  le  serment  tel  çuUlest prescrit  par 
les  Constitutions  de  l*Empire, 

Baui*A^  [de  la  Meurthe). —  «  Citoyens  représentans,  je 
commence  par  remercier  l'Assemblée  d'avoir  voulu  que  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  f&t  traitée  en  séance  public|ue.  Il  paraît 
que  quelques  uns  d'entre  nous  avaient  désiré  hier  qu'elle  fût 
l'objet  d'un  comité  secret  :  ce  comitén'a  pas  eu  lieu  parce  qu'il 
p'avait  pas  été  demandé  régulièrement*;  et  je  regarae  comme 
une  chose  heureuse  que  nous  nous  expliquions  franchement 
en  présence  du  public  >  que  notre  opinion  soit  bien  connue  de 
toute  la  France  y  de  toute  l'Europe. 

»  Yoici  ma  profession  de  foi  sur  le  serment.  Je  jure  d'abord 
obéissance  aux  Constitutions  de  l'£mpire;  et  comment  pouiv 
rais-je  hésiter  à  le  faire?  Ces  Constitutions  ne  sont-elles  pas 
l'ouvrage  de  ia  volonté  nationale  ^  immédiatement  ou  média- 
lement  eiprimée  dans  des  formes  régulières?  Je  suis  Français» 
je  suis  représentant  du  peuple;  et  dès  l'entrée  de  ma  carrière  je 
refuserais  de  reconnaître  les  titres  qui  constituent  mon  existence 
civile  et  politiquelQuelle  inconséquence  absurde!  quelle  insigne 
folie  !  Mais,  nousdit-on,  les  Constitutioifssontéparses,  et  pour 
ainsi  dire  jetées  çà  et  là  dnns  différens  actes  ;  on  ne  les  connaît 
pas  bien;  l'étude  en  est  difficile,  hérissée  de  doutes  et  d'incer- 
titudes... On  peut  y  faire  des  changemens,  des  améliorations  ; 
mais ,  de  bonne  foi ,  est-ce  là  une  objection  bien  fondée  contre 
la  prestation  du  serment?  Qu'on  désire  de  revoir  les  anciens 
actes,  et  de  les  raccorder  avec  le  nouveau  pour  en  faire  un  seul 
tout ,  et  pour  ainsi  dire  un  seul  cahier,  c'est  une  idée  raison- 
nable ,  et  à  laquelle  je  s\iis  loin  de  vouloir  m'opposer.  Que  sur 
l'évideucc  du  besoin,  qu'après  des  discussions  solenrfl!es  ,  et 
dans  les  fonrips  légales  et  constitutlonTroîîrs ,  on  améliore  suc- 
cessivement notre  organisation  politicjne,  j'apphnHlis  encore  à 
cptic  iflcp.  Mais,  je  le  répète,  est-ce  la  une  raison  de  refuser  le 
serjnent;  d  o])éissance  aux  Constitutions  existantes?  A  mon  avis 
c'est  prt'cîsément  le  contraire.  F.nin  qu'en  faisant  le  serment  je 
croie  m'mterdire  le  droit  de  concourir  a  r.niîéliovation dësiree, 
lime  seniLle  que  c'est  de  ce  mémo  serment  que  je  tire  ce  droit; 
il  me  semble  (\\\r  par  là  je  eonlraclc  l'eu qa^^ement solennel  de 
concourir  de  tous  iS^s  eiVorîs  h  cette  amélioration. 

»  Quant  au  serrtiewt  de  fidélité  à  l'empereur,  certes  je  le 
prête  de  bien  bon  cœur,  et  je  c^rois  faire  un  acte  éminemment 
français;  car  Tempereur  est  à  mes  yeux  le  premier  représen- 
tant de  la  nation  ,  le  chef  1éi;illme  et  constitutionnel  de  TEtat, 
le  premier  lien  de  rtir  ifé.  Ainsi,  quand  je  jure  de  lui  être 
fidèle  ,  je  crois  jurer  de  l'être  à  la  nation  elle-même  I 
plaudissemens»  ) 


t  i«8  ) 

»  Il  faut  ici  p«rl«ravec  frtochise ,  et  dire  la  vérité.  Il  exiiite 
en  France  deux  partis  t  Fun  qui  est  national ,  pciisq[u'ii  com- 
prend la  grande  masse  du  peuple,  et  qu'il  stipule  pour  son  indé- 
pendance ,  son  îionaeur  et  son  véritable  intérêt  ;  Tautre  qu'oa 
peut  appelîpr  la /aciion  deréiram^er^  Oui^  messieurs,  il  existe 
des  Français  asscc  vils  |  asses  corrompus  pour  appeler  les 
Anglais  y  les  Russes,  les  Prussiens ,  etc.  Ce  sont  les  Bourbons 
^i  sont  les  chefs  de  cette  faction  ;  ce  sont  eux  qui,  à  l'aide  de» 
liaïonnettes  étrangères*,  veulent  de  nouveau  nous  imposer  un 
joug  humiliant  1 11  faut  doncoons  prononcer  fortement  ;  il  Aiut 
Je  £iire  avec  uàaniiuité  »  car  sans  doute,  et  je  suis  lom  de  le 
soupçonner  ,  l'étranger  n*a  point  ici  de  représentans  :  nous 
sommes  tous  Français.  N'examinons  pas  même  s'il  y  a  une  loi 
ou  un  décret  qui  exige  de  nous  le  serment.  Pour  m<H  ,  je  ne 
consulte  ici  que  ma  conscience  et  mon  devoir  ;  et  demain  ,  en 
présence  de  l'empereur  et  des  deux  Chambres  ,  c'est  à  dire  en 
présence  de  la  nation  ,  je  déclare  que  je  ferai  avec  plaisir  le  ser- 
ment d'obéissance  auT  Constituiînns  de  V Empire  et  de  fidê» 
mé  à  empereur,  »(Appiaudùsemens*  Aux  voix  1  Auxvoixl) 

La  Chambre,  consultée,  adopte  à  runanîmilé  la-propo- 
sition  de  i^cbaUiaîii. . .  C^)LieIques  inein])res  pensaient  que  ce 
ii'ëtnit  pas  assez  faire  contre  une  motion  dont  Iç  résultat  , 
troiiipaiil  i  liiieiilioii  de  âon  auteur,  eut  été  de  tout  désunir 
eu  I  lance?    *  " 

Carnot-Feulins  propose  de  décréter  que  les  armées  ont 
bien  mériié  ch^  la  patrie...  ÏJles  viennent,  dit-i!  ,  d'acqué- 
rir encore  de  nouveaux  titres  à  l'estime  nationale  ;  eîles  ont 
évité refTn&jon  dt)  sang,  et  leur  modération  a  égalé  leur  cou  — 
•  rage  .*  elles  ont  ajouté  à  leur  gloire;  ajoutons  encore  à  leur 
eTithousiasme. — Duchesne  rend  justice  à  l'armée  :  elle  a  fait 
ses  preuves;  sa  gloire  est  établie;  mais  dans  les  circonstances, 
aionte-t-il  ,  nous  attendons  tout  de  son  courage,  et  comme 
elle  n'a  pu  encore  se  signaler  de  nouveau  ,  je  ne  pense  pas 
que. .   (  FioUmic  interruption,) — Regnault(  de  Saint-Jean- 
d'Angely)   explique,   concilie  la  pensée  des  deux  ora- 
teurs ,  et  fait  ajourner  la  proposition  de  Carnot  jusqu'après 
la  réunion  effectuée  des  trois  pouvoirs,  qui  doivent  procla- 
mer de  concert  un  acte  de  la  iecounaiiymce  nationale. 

Pu  7.  ^SiA>cx  nipiBULB  pour  ronverture  de  la  Ses^on.  ^  Réunion 

des  àeAx  Cifambrês*  ' 

l^escris  de  vwe  P empereur ,  ^ive  la  naûonp  vive  ta  Ub  erté^ 
annonçaient  au  loin  le  cortège.  Ils  retentÎMentan  sein  de  la 
représentation  ns^tionale  :  Napoléon  a  paru,  accompagné  die 
ses  frères  Joseph  et  I^ucien ,  aeson  oncle  le  cardinal  Fesch  , 
el  suivi  des  grands  dignitaires ,  des  grands  officiers  de  la 
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couronne,  etc.  Madame  mère  et  iareinc  Uorleuse  occupaieot 
une  tribune  pni  ticulière. 

Après  avoir  reçu,  dans  les  formes  ordinaires,  le  serment 
des  pairs  et  des  députas ,  Tempercur  a  dit  :  . 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  Pairs  et  messieurs  de  la 
Chambre  des Ileprësenlans  ,  depuis  trois  mois  les  circonstances 
et  la  cniifiance  du  peuple  m'ont  revêtu  d'un  pouvoir  illimité. 
Aujourd'hui  s'accompht  io  desir  Je  plus  pressant  de  mon  cœur  : 
je  viens  coiumeoccr  la  monarchie  coristitutioniielle. 

»  Les   hommes  sont  impuissans  pour  assurer  l'avenir; 
les  institutions  seules  fixent  les  destine'es  des  nations.  La- 
monarchie  est  nécessaire  en  France  pour  garantir  la  liberté  y 
rindëpendance  et  les  droits  du  peuple. 

»  nos  ComtituticMis  smtl  éparses*:  lyie  de  nos  plas  impor-  ' 
tantes  occupations  sert  de  les  réunir  dans  un 'seul  cadre,  et  de 
les  coordonner  dans  une  seule  pensée»  Ce  travail  recommandera 
l'époque  actuelle  aux  générations  futures* 

»  «Pambitioane.  de  voir  la  France  jouir  de^toute  la  liberté 
possible;  je  dis  possible ,  parce  que  l'anarchie  ramène  toujours 
au  gouvernement  absolu. 

Une  coalition  formidable^  de  rots  en  veut  à  notre  indépen-* 
dsoce.;  ses  «rmces  arrivent  sur  nos-frontières* 

>  La  frégate  ia  Mefpomèf^  a  été  attaquée  et  prise  dana  la 
MMiterranée ,  après  un  combat  sanglant  contre  un  vaisseau 
aoglaii.de  7  4  •  Le  saug  a  coulé  pendant  la  paix  1 
.  .»  Ifjos  eiineni)îs  eo^uptent  sur  nos  divisions  iolefttine$.  Us  ex- 
dtenlt-et  fomentent  la  guerre  civile.  Des:i;assemblemens  ont 
1iep;.pn  communique  avec  Gaad,  comme  en  jfjqi^  avec  Co-  - 
kknta.  Des  mesures  législatives  sont  indispensables  :  c'est  à 
iKOtre'paticiotismo  »  ^  vos  lumières  et  à  votre  attachement  à  ma 
personne  que  je  me  con6e  sans  rés^erve. 

«  iat  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à  la  Gonstiliition  ac-* 
tnelle;  on  n'y  peut  rien  changer  sana  altérer  tout  notre  système 
politique  ;  mais  il  faut  des  lois  répressivés ,  surtout  dans  l'état 
actuel  de  la  nation.  Je  recommande  k  vos  méditations  f;et  objet 
important.  • .  ' 

*  Mes  ministres  vous  feront  connattre  la  situation  de  nos 
afiaînst. 

M  Les  finances  seraient  dans  un  état  satUfaisant  sans  le  sur- 
croît de  dépenseis  queles  circonstances  actuelles  ont  exigé. 

>»  Cependant  on  pourrait  faire  face  à  tout  si  les  recettes 
comprises  dans  le  budget  étaient  toutes  réalisables  dans  l'année  ; 

c'est  sur  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  que  mon  ministre 
4es  finances  fixera  votre  attention. 

»  Il  est  possible  que  le  premier  devoir  du  prince  m'appeiU 
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bientôt  à  la  i^.lc  des  enfans  de  la  nation  pour  combattre  pour 
la  patrie. L'armée  et  moi  nous  ferons  notre  devoir. 

»  Tous  ,  pairs  et  représentans  ,  donnez  h  la  nation  l'exemple 
de  la  confiance,  de  l'énergie  et  da  patriotisme  ;  et,  comme  le 
^Senat  du  grand  peuple  de  l'antiquité  ,  soyez  décide's  à  mourir 
plutôt  que  de  survivre  au  déshonneur  et  k  la  dégradation  de  la 
France.  La  cause  samte  de  la  patrie  triomphera  l  » 


N«|K)lfoii  à  tou-ééfmrif  comint  à  nm  mnvfée ,  fat  s«M 
des  ciis  longtemps  prolongés  de  imn  l'empmmtr^  mêtm  Êa 

Séanet  du  8. 

Garnier  {  de.  Saintes)  venait  de  demander  qu'une  men- 
tion formelle  consacrât,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  6,  l'unanimité  que  la  Chambre  avait  manifestée  pour  le 
maintien  du  serment  prescrit  par  les  Constitutions  de  l'Em- 
pire. —  Il  importe ,  avait-il  dit,  que  la  France  entière,  qui 
nous  regarde;  que  l'étranger,  qui  nous  observe,  sachent 
qu'il  n'y  a  aucun  dissentiment  parmi  nous  ;  que ,  dans 
le  but  glorieux  de  sauver  la  patrie ,  noirs  ike  feisons  ijaNta 
avecTempereur,  comme  l'empereur  ne  l^t  qu'an  avec  mus; 
^  que  lui-même  y  devettu  Flumime  de  la  liberté  »  Phomitie  de 
la  nation,  ne  peut  phis  être  sëpairë  d'elle!  ^  On  màt 
objecté  que  lés  vnes  de  Gamter  se  tronvaient  rempiiès'par 
la  prestation  individuelle  de  ee  sermtot ,  tutc  la  veille  par 
tous  les  membres  entre  les  mains  de  IVmperenr;  que  dlât^ 
leur»  nne  démarche  nécessaire  i  el  qui  ^ette  fins  ne^eraic  pas 
de  pure  Hftrme  »  donnait  à  l'Assemblée  une  occasion  plus 
solennelle  encore  de  proclamer  ses  pmcîpes  et  ses  vcnut  s 
c'était  l'adresse  en  réporise  au  discours  du  trèfle*  On  avait 
ainsi  abandonné  la  proposition  de  Garnier  pour  nommer  la 
commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  li  remperedr. 

C'^t  alors  que  Félix  Lepeltetier  (i) ,  dans  le  méjoio  but 
que  le  préopinant ,  fît  une  proposition  plus  grande ,  et  sur- 
tout plus  susceptible  de  détruire  l'impression  qu'aurait  pu 
laisser  dans  les  esj^rits  la  dangereuse  proposition  du  6. 

Félix  Lepelletier  [de  la  Seine-Inférieure),  —  «  J'appuie 
la  proposition  de  l'adresse  à  S.  M.,  proposition  dictée  par  la 
justice  et  la  reconnaissance  nationale.  Quel  est  le  Français,  ami 
de  son  pays  ,  qui  ne  proclame  le  premier  mars  comme  le  jour 
du  salut  de  la  France?  En  vain  la  coalition  des  rois  prétend 
nous  ùâte  changer  de  sentiment ,  et  prescrire  k  la  France  quel 


(i)  Frère  de  Lepelletier  Saint-Fargeau-,  aMftsainé  par  le  garde  do 
ro^'l'àris.  i  r o/ez ,  tome  x ,  page  5^4-  ) 
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chefdoitla  gouverner!  Nous  défendrons  notre  choix,  messieurs; 
et,  puisque  la  sagesse  est  bannie  duooogrës  de  Vienne  ,  nous 
en  appellerons  à  la  valeur  de  nos  armées.  Dans  notre  adresse 
iioua  devons  promettre  à  l'empereur ,  au  nom  du  peuple 
iVaucais  ,  les  sacrifices  nécessaires  à  la  cause  coniraune.  Il  faut 
que  l'empereur,  en  partant  pour  diriger  la  défense  de  notre 
territoire  ,  emporte  la  certitude  que  tous  les  efforts  de  la 
nation  se  joindront  à  l'action  de  sa  pensée.  Si  la  flatterie  et 
Tadulation  ont  décerné  le  surnom  de  Désiré  à  un  prince  que  la 
France  n'avait  ni  appelé  ni  attendu ,  l'équité  ne  nous  prescrira- 
t-elle  pas  de  décerner  à  Napoléon ,  qui ,  presque  seol ,  sans 
autre  moyen  ^ue  la  confiance,  est  venu  nous  sauter  de  l'es- 
clavage apporte  par  les  BouiboDS;  de  lui  décerner ,  dis-je, 
dans  radresse,  le  litre  de  Stuipcur  îa  pmuie?**.  {Mmnrnurts^ 
Cest  la  metlleure  répoase.».  l  MurmunSf  bndL  L'ordre  du 
jour!  )  Je  le  rMtè,  c'est  la  meillearerépoiiM  à  faire  aux  calom- 
nies émanées  oes  cabinets  des  rois. . .  {ue  toutes  parts  :  L'ordre 
du  jour!  )  Je  demanderai  en  même  temps  qu'il  soit  rédigé  une 
•dresse  au  peuple  fiançais;  cet.liommage  rendu  à  sa  sovre- 
raineté  me  parait  surtout  nécessaire  dans  les  circonstance! 
actueUes,  où  ses.  intérêts  lui  commandent  tant  de  sacrifices.  » 
(L'ordre  du  jour!  ) 

Dnm  {de  ia  Nièvre^  «r-  «  J'espere  que  la  Chambre  sanra  se 
Mrantirdes  jnconYéniens  de  cette  adulation»  qoi  n'a  que  trop 
égaré  les  précédentes  Assemblées  législatives  Le  peuple  ne 
nous  a  pas  envoyés  pour  flatterl'empereur»  mais  pour  l'aider  de 
nos  conseîb  et  d'une  coopération  leiritime.  Si  nous  prévenons 
les  évéaemens,qneb  m^^  réser?eronsHious  à  notre  lecon^ 
liaissance  pour  le  moment  oii  la  patrie  sera  sauvée?  » 

Félix  Lepelletier  cherche  en  vain  à  se  justifier,  à  expîîqncr 
toute  sa  pensée;  il  ne  peut  parvenir  à  reprendre  )a  parole. 
Entraînée  jpar  des  cris,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour... 

.  Dans  la  séance  du  lendemain  Manuel  saisira  l'occasion  de 
rappeler  la  proposition  de  Lepelletier  comme  n'ayant  pas 
éié  dictée  par  la  sagesse,..  Maïs  l'ordre  du  jour  pur  et 

.  simple,  et  SI  brusquement  adopte,  ne  devînt-il  pas  une  insulte 
pour  Napoléon?  Au  surplus,  selon  les  vues  d'un  parti,  la 
division  devait  régner  entre  la  Chambre  et  le  trône.  Le  vœu 
de  l'orateur  aurait  été  embrassé  aux  acclamations  si,  con- 
naissant mieux  la  situation  des  esprits,  il  Teut  ainsi  exprimé  : 

^  La  Chambre  déclare ,  au  nom  de  la  France  ,  qu'elle 
approiê^e  et  légitime  Véifénement  du  ?.o  mars  ^  comme 
ii/  ant  opéré  Vajjranchissement  du  peuple» 
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Quoique  i  cjeLec  sans  examen  parrAssembIce,  la  propo-* 
sîtion  de  Lcpelleticr  devint  le  sujet  de  discussions  parti cu- 
lîèrcs  soutenues  avec  assez  de  chaleur.  Les  représentans  qui 
persislaient  à  y  voir  de  la  flatterie  oubliaient  onne  savaient 
pas  que  sob  auteur ,  persécuté  et  protcrîl  comme  républicain 
sous  le  Consulat  et  foua  l'Emoirtf,  devait  avoir  un  autre 
but  que  de  louer  Napoléon.  D'aiitm ,  égaré»  déjà  |»ar 
FdNKhé»  repouufliflal  un  ImuMlgedttit  le  Hinkat  itt  leur 
fÊBnkêmX  éùre  cm  d'aflbtBnr  ie  trône  îmnétfol;  et  cette 
.  oiaHil*  UiMÛt  Mor  amenr-propre,  notttrî  4e  Vti&^àt  qae  la 
.  Chaiaibre  ^  Refwaieataiw  deiriendrail  une  AMembléè 
tonmkmmêté  tm  artîfaiu  dn  ponveir  impérial  prockmgierft 
sam  héitler  leMapenr  de  I0  patrie**»  Qtmt  aux  tiens  téfOr 
bltcains ,  ils  aoiraieat  fait  le  tacnfioe  w  leur  «piaion  et  dè 
•  Umn  retsentiaiaiM;  il»  ia  disaient,  an  milieu  de»  groopei 
êérmis  par  kt  kommes  trompëf  «t  par  les  hommes  saas 
ezpérienee  i,  Quelque  bnilante*  rëttisHe  qn'«t  eue  l'en* 
treprise  de  Napoléon ,  FévéBenaeDt  ém  sa  mars  biesaera 
eA  e^t  la  morale  poKtÎMe:  tant  qu'il  nTamnâ  pas  dté 

'  atlemiellernsHt  consacré ,  léj^plMaë  par  an  acte  de  là 
jnaprésentatioit  nationale.  Jmtpi^k  présent  KEurope  »  <ft 
même  une  partie  de  nos  concitoyens ,  affectent  de  croira 
que  c'est  l'armée  qui  a  relevé  le  tr6ne  impérial  ;  nous, 
«fj^Roes  directs  de  tous  les  dép^rtemens,  reconnaissons , 
proclamons  que  le  peu{de  Vest  uni  à  l'armée.  Et  d'ailleurs 
la  Chambre  ne  se  doit-cIIe  pas  à  elle-^mémede  légitimer  le 
pelivéir  qui  Va  instituée?  L'aoeueil  faità  l'Acte  additiannely 
Jos  paroles  de  Fempereor,  et  porv-destua  tant  notre  devoir , 

'  nous  appellentàfreparer ,  k  feoder  une  Constitution  ;  mais, 
jusqu'à  t'aahèvement  de  ce  gratd  trraûl,  quelle  seraitmtre 

Suissance  si  ce  n'était  une  union  indissoluble  avec  celui 
ont  le  retour  a  seul  opéré  la  chute  d'une  dynastie  »  et  pro* 
roqué  notre  présence  daus  cette  enceinte?  Le  peuple,  en 
nous  confiant  ses  intérêts ,  n'a  pas  eU  d'autre  volonté,  d'autre 
bot  que  de  nous  associer  an  héi^es  qui  1^  affranchi ,  à  qui  il 
a  laissé  reprendre  une  haute  dictature ,  afin  de  travailler  de 
<;(Micert  à  l'établissement  du  nouvel  ordre  de  choses.  Nous 
nous  conformerons  donc  h  la  volonté  du  peuple  en  recon- 
naissant son  premier  mandataire,  en  légitimant  une  entre- 
prise dont  !c  succès  ne  peut  reposer  plus  longtemps  sur  l'en- 
thousiasme. Sans  l'empereur  nous  serions  sans  mission  ;  ki 
France  serait  encore  esclave:  PempereurTious  a  donc  sauvés. 
•  Ce  pays  que  l'on  nomme  la  terre  classique  de  la  hberte,  l'An- 
gleterre nous  a  dorme  l'exemple;  lorsque  Guillaume,  prince 
cî'Oj-ange,  vint  détrôner  son  propre  beau-père',  briser  à  ]amais 
le  sceptre  absolu  des  6tuarts ,  et  fonder  la  monarchie  coasti- 
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ttttiooBelle,  Guillattine  reçnt  da  Parlement  le  titre  de  SaÙ^ 
¥eur  de  ta  pairie  ! 

Séance  du  9  juin. 

Le  président  expose  à  l'Assemblée  qa*il  est  une  mesore 
d'argence  dont  elle  doit  s'occuper  sans  délai  ;  c'est  le  rëgle»- 
meat  concernant  la  tenue  de  ses  séances. 

'  Lbyeaud  (  de  la  Cftute  ).  —  «  Représentans,  aTant  de  pas-» 
SBT  à  l'examen  d'oa  règlement,  ce  n  est  pas  sans  étonnement 
ue  nous  n'entendons  plus  reproduire  une  motion  oui  n'aTatt 
té  ajournée  ^ue  parce  qu'elle  était  intempestrye,  et  taite  avant 
que  nous  fassions  constitués.  (  Foyez  séance  du  4-  ) 

>•  Cettemotion  avait  pour  objet  d'inviter  nos  collègnes  décorés 
des  titres  de  cheuaUer^  baron^  comte  >•  due  y  de  s'en  dépouiller 
\in  moment  dans  le  temple  de  la  représentatioii  du  peuple* 
(Murmures,  )  Ecoutez!  Yoos  répondres  après. 

»  Sans  doute 9  dans  une  monarçbie  constitutionnelle ,  il  faut 
des  récompenses  pour  la  brayOUre»  le  talent  «  les  services;  il 
Smt  des  distinctions  honorifiques  :  elles  sont  le  véhicule  des 
grandes  limes,  Taiguillon  des  passions  nobles;  et  j'aime  à  me 
courber  par  un  sentiment  de  res])ect  devant  le  mérite. 

»  Mais,  dans  une  Assemblée  du  peuple,  évitons  un  grand 
Ranger  :  il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse  penser ,  lorsque  nous 
aurons  à  combattre  Topinion  de  ces  hommes  titres ,  que 
leurs  titres  respectables  peuvent  enchaîner  l'essor  de  notre 
pensée,  étouffer  le  feu  sacré  de  la  patrie.  (  Murmures.  Bruit.  ) 

n  Mandataires  du  peuple,  voulez-vous  être  dignes  de  votre 
mission?  Soyez  peuple  un  moment;  devenez  un  instant  nos 
égaux,  c^ue  le  lien  de  la  fraternité  nous  unisse,  et  ne  soyez 
plus  oue  nos  collègues!  Ce  ne  peut  être  un  sacrifice  pnor  vos 
^r^xxis  cœurs.  Songez  qu'en  entrant  dans  l'assemblée  des 
Aniphictyons  les  rois  de  Sparte  et  d'Athènes  se  dépouillaient 
de  la  pompe  de  leurs  noms,  du  faste  de  la  pourpre  royale  j  ils 
n  étaient  plus  que  les  représentans  de  leur  patrie. 

»  Je  demande  doncc[ue  M.  le  président  mette  aux  Toix cette 
proposition  sur  une  mesure  de  police  intérieure  : 

»  Dans  TAsseinblée  nationale  portera-t-on  d'autres  qualifi- 
cations que  celles  de  représentans  ou  de  collègues  ï  >»  (  Quelr- 
ques  voix  ;  Appuyé  i  La  majorité  i  L'ordre  du  jour  !  ) 

Le  président  fait  observer  que  cette  question ,  quoique 
fort  importante,  doit  être  traitée  dans  la  discussioa  du 
règlement.  On  revient  à  Tordre  du  jour. 

Lecture  est^  faite  du  réglemeut  de  la  dernière  Chambre. 

L-^rt*  Série.  i3 
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L*Asieiiiblée  en  «dopte  pM>visoirenieiit  les  chapîtrcf  3  et  4  « 
et  nomme  une  commission  de  neuf  membres  pour  rédiger  le 
règlement  définitif. 

Mahuel  (  des  Hautes^Alpts  )•  h  Messieurs,  il  n'est  per- 
sonne de  nous  qui  ne  connaisse  la  puissance  de  Tordre  :  sa  pré- 
sence peut  tout  sauver,  comme  son  absence  peut  tout  perdre. 
Cestsans  doute  ce  qui  vous  a  déterminés  à  adopter  provisoire- 
ment les  chapitres  3  et  4  du  règlement  dont  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture.  B(ais«  si  jy  trouve  des  moyens  de  réprimer 
les  mouvemens  tuinultueux  qui  peuvent  troubler  les  délibéra» 
tions ,  interrompre  les  orateurs ,  agiter  l'Assemblée  par  des 
murmures  contraires  à  la  liberté  des  opinions,  j'y  remarque 
aussi  des  dispositions  qui  doivent  prévemr  ou  réprimer  les  pro- 
positions intempestives ,  plus  nuisibles  peut-être  aux  intérêts 
delà  nation. 

»  Si  dès  hier  il  eût  fallu  s'astreindre  à  la  condition  de  se  faire 
inscrire  au  bureau  et  d'y  déposer  les  propositions  à  soumettre 
le  lendemain  à  la  Chambre,  nous  n'aurions  pas  éprouvé  le 
d&a^ment  d'écarter  une  demande  que  la  sa|;es8e  iravait  "gu 
dictée.  Parmi  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  eu  connais- 
sance de  là^otion  projetée ,  quelques  uns  auraient  pu  enga- 
ger son  auteur  à  n'y  pas  donner  suite  ;  il  aurait  pu  lui  dire  que, 
quand  le  peuple  français  se  rallie  avec  enthousiasme  à  son  sou- 
verain, ses  représentans  doivent  surtout  éviter  de  rompre  par 
des  propositions  indiscrètes  l'heureux  ensemble  du  sentiment 
national.  Ce  langage  aurait  été  entendu ,  et  dès  lors  il  n'eàt  été 
donné  aucune  prise  aux  réflexions  des  joumaux  et  à  la  mali- 
gnité des  commentaires*  » 

Séance  du  lo  juin. 

La  proposition  tendante  à  la  suppression  des  titres ,  déjà 
&ite  jiar  Sîbuet  le  4  »  et  le, 9  par  Leyraud,  est  reproduite 
par  Sibuet.  Après  les  murmures  qu  elle  excite  pour  une 
troisième  fois ,  le  renvoi  à  la  commission  dn  r%lement  en 
est  ordonné. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour^entendre  et 
discuter  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  dn  trêne. 
Ce  projet ,  qui  a  déjà  été  l'objet  de  longs  débats  dans  la  com- 
mission chargée-  de  le  rédiger ,  subit  encore  quelques chan- 
gemens.  Il  est  enfin  adopté ,  et  présenté  le  lendemain. 

L'adresse  ci-après  est  de  Durand  {de  la  Matne);  elle 
avait  concouru  avec  un  projet  présenté  par  le  comte  Gaiat. 
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ÀDR£âS£ de  la  Chambre  des  Représenlans  à  lempe*- 
reur.  —  Présentée  le  ii  Juin  18 1 5. 

«  Sire ,  ia  Chambre  des  Représentans  a  recueilli  avec  une 
ptofonde  émotion  les  paroles  émanées  du  trône  dàos  la  $éance 
solennelle  oii  Votre  Majesté  ,  déposant  le  pouTOÎr  extraordi- 
naire qu'elle  exerçait,  a  proclamé  ie  commencement  de  la 
monarcbie  constitutionnelle. 

»  Les  principales  bases  de  cette  monarcbîe ,  protectrice  de  la 
liberté ,  de  Tégalité ,  du  bonheur  du  peuple ,  ont  été  reconnues 
par  Votre  Majesté,  qui,  se  portant  d'elle-même  au-devant  de 
tous  les  scrupules  comme  de  tous  les  Tœnx  ,  a  déclaré  que  le 
soin  de  réunir  nos  Constitutions  éparses  et  de  les  coordonner 
était  une  des  plus  importantes  occupations  réservées  à  la  légis—  ^ 
lature.  Fidèle  à  sa  mission  ,  la  Chambre  des  Keprésentans  rem- 
plira la  tâche  qui  lu^  est  déiLotuc  dans  ce  noble  travail.  £Ue 
demande  que  ,  pour  satisfaire  à  la  volonté  publique ,  ainsi 
r^'^u  vœu  de  Votre  Majesté  ^  la  délibération  nationale  rectifie 
ie  plutôt  possible  ce  que  l'urgence  de  nôtre  situation  a  pu  pro- 
duire de  défectueux  ou  laisser  d'imparfait  dans  l'ensemble  de 
nos  Constitutions.  Mais  en  même  temps ,  Sire ,  la  Chambre  des 
keprésentans  ne  se  montrera  pas  moins  empressée  de  proclamer 
sentimens  et  ses  principes  sur  la  lutte  terrible  qui  menace 
d'ensanglanter  TEurope.  A  la  suite  d'événemens  désastreux ,  la 
î'rance  envahie  ne  parut  un  moment  écoutée  sur  Tétablissenoent 
la  Constitution  quepourse  voir  presque  aussitôt  soumise  à  ime 
Charte  royale  émanée  du  pouvoir  absolu  ,  à  une  ordonnance  de 
refornLation  toujours  révocable  de  sa  nature,  et  qui ,  u'ayaut^as 
l'assentiment  exprime  du  pi  nple ,  n'a  jamais  pu  cire  considérée 
comme  obligatoire  pour  la  pation. 

»»  Reprenant  aujourd'hui  l'exercice  de  tous  ses  droits,  se 
ralliant  autour  du  héros  que  sa  conliauce  investit  de  nouveau 
du  gouvernement  de  l'Etat,  la  France  sV'toano  et  s'afllige  de 
^oir  des  souverains  en  armes  lui  demander  raison  d*ua  ciian- 
liment  intérieur  qui  est  le  résultat  de  la  volonté  nationale  ,  et 
<pii  ne  porte  atteinte  ni  aux  relations  existantes  avec  les  autres 
gouverneraens  ,  ni  à  leur  sécurité.  La  France  ne  peut  admettre 
distinctions  à  l'aide  desquelles  les  puissances  coalisées  cher- 
chentà  voiler  leuragression  :  attaquer  le  monarque  de  son  choix 
est  attaquer  l'indépendance  de  la  nation.  Elle  est  armée  tout 
Entière  pour  défendre  cette  indépendance,  et  pour  repousser, 
j^ps  exceptioif ,  toute  famLiile  et  tout  prince  <^u'ou  oserait  vou- 
loir lui  imposer. 

»  Aucun  projet  anabi lieux  n'entre  dans  la  penste  du  peuple 


(  igP) 

rançaîi.  La  volonté  même  du  prîace,  victorîeax,  serait  împuîs- 
sanle  pour  entraîner  la  nation  hors  des  limites  de  sa  propre  dé- 
fense ;  mais  aussi,  pour  garantir  son  territoire,  pour  maintenir 
sa  liberté ,  son  honneur,  sa  dignité ,  elle  est  prête  à  tons  les 

sacrifices! 

»  Que  n'est-il  permis ,  Sire  ,  d'espérer  encore  que  cetappa* 
reil  de  cuerre ,  formé  peut-être  par  les  irritations  de  l'orgueil , 
et  par  des  illusions  que  chaque  jour  doit  affaiblir,  s'éloignera 
devant  le  besoin  d'une  paix  neccssnîrc  à  tons  les  peuples  de 
l'Europe,  et  qui  rendrait  a  Votre  Majesté  sa  compagne  ,  aux 
Français  l'héritier  du  trône  I  ^Tals  déjî  le  sang  a  couié;  le  si- 
gnal des  combats ,  préparés  eonire  rindépcndancc  et  liberté 
françaises  ,  a  été  donné  au  nom  d'un  peuple  qui  porte  an  plus 
liant  degré  rentliousîasme  de  rindépendance  et  de  la  liberté. 
Sans  doute  ,  au  nombre  des  communications  que  nous  promet 
Votre  Majesté  ,  les  Chambres  trouveront  la  preuve  des  efforts 
qu'elle  a  faits  ponr  maintenir  la  paix  du  monde.  Si  tous  ces 
ciTorts  doivent  rester  inutiles  ,  que  les  malheurs  de  la  guerre 
retombent  surcenx  qni  l'auront  provoquée  î 

»  La  Chambre  des  Représentans  n'attend  que  lesdocumens 
qui  lui  sont  annoncés  pour  concourir  de  tout  son  pouvoir  aux 
mesures  qu'exigera  le  succès  d'une  guerre  aussi  lé|;itime.  Il  lui 
tarde,  pour  énoncer  son  vœu,  de  connaître  les  besoins  et  les  res- 
fiourccî»  de  l'Etat;  et  tandis  que  Votre  Majesté,  opposant  à  la  plus 
injuste  agressiou  la  valeur  des  années  nationales  et  la  force  dç 
son  çénie,  ne  cherchera  dans  la  victoire  qu'un  moyeu  d'arriver  à 
une  paix  durable,  la  Ciuimbre  des  Représentans  croira  mar- 
cher vers  le  même  but  en  travaillant  sans  relâche  au  pacte 
dont  le  perfectionnement  doit  cimenter  encore  l'union 
jieuple  et  du  irone ,  et  fortifier  aux  yeux  de  l'Enrape,  par 
ramélioration  de  no»  institutions  ,  la  garantie  de  nos  engage- 
mens.  » 

RipoKSi  de  Tempereur. 

«  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la  Cham- 
bre des  Représentans  ,  je  retrouve  avec  satisfaction  mes  propres 
Sentimens  dans  ceux  que  vous  m'exprimez.  Dans  ces  graves 
circonstances  ma  pensée  est  absorbée  par  la  gnerre  inunî* 
nente  an  snccës  de  laquelle  sont  attachés  l'indépendance' et 
l'honneur  de  la  France. 

»  Je  partirai  cette  nuit  pour  me  rendre  à  la  téte  dé  mes  < 
armées  ;  les  monvemens  des  différens  corps  ennemis  ^  rendent 
ma  présence  indispensable.  Pendant  mon  absente  je  Teirais 
a^  plaisir  qa*nne  commission  nommée  par  cià^e  Chambre  ; 
méditât  sur  nos  Coiiititalions» 


Digitized  by  Google 


1 


-*  (  «97  ) 

»  Lta  Constitution  est  noire  point  de  ralliement;  elle  cîoit 
être  notre  étoile  polaire  dans  ces  niomens  d'orage.  Toute  dis- 
cussioa  publique  qui  tendrait  à  diminuer  directeaient  ou  indi- 
rectement la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ses  dispositions  , 
serait  un  malheur  pour  l'Etat  ;  nous  nous  trouverions  au  milieu 
des  écueils  ,  sans  boussole  et  sans  direction,  [-.a  crise  oii'  nous 
sommes  engagés  est  forte.  JN  imitons  pai>  l'exemple  du  Bas- 
Empire  ,  qui ,  pressé  de  tous  côtés  par  les  barbares ,  se  rendit 
la  risée  de  la  postérité  en  s'occupant  de  discussions  abstraites 
au  moment  oii  le  bélier  brisait  les  portes  de  la  ville. 

»  Indépendamment  des  mesures  législatives  qu'exigent  le« 
circonstances  de  l'intérieur,  vous  jugerez  peut-être  utile  de 
vous  occuper  des  lois  organîqnt  s  destinées  à  faire  marcher  la 
Constitution;  elles  peu\etii  t-tre  l'objeL  de  vos  travaux  publics 
sans  avoir  aucun  incouYenient. 

»  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de;  la 
Chambre  des  lleprësentans  ,  les  sentimens  exprimes  dans  votre 
adresse  me  démontrent  assez  l'attachement  de  la  Chambre  à 
ma  personne,  et  tout  le  patriotisme  dont  elle  est  animée. 
Dans  toutes  les  affaires  ma  marcbe  sera  toujours  droite  et 
ferme.  Aidez-moi  à  sauver  la  patrie.  Premier  représentant  du 
peuple,  j'ai  contracté  l'obligation ,  ^ue  je  renouvelle,  d^em- 
ployer,  dans  des  temps  plus  tranquilles tôates.  les  préroga- 
tives de  la  couronne  et  le,  peu  d'expérience  çoe  J'ai  acquis  à 
vous  seconder  dans  Tamélioration  de  nos  institalions.  » 

Séance  du  i3  jttÎD. 

Le  comte  Regnault  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  annonce 
qu'il  est  chargé  de  présenter  k  la  Chambre  VEjcposé  de  la 
Situation  de  l'Empire.  —  Le  rapport  est-il  signé  ?  deman^ 
dent  plusieurs  membres.  • —  11  e^t,  répond  Regnault ,  signé 
dn ministre  de  l'intérieur,  qui  dans  ce  moment  en  donne 
communication  à  la  Chambre  des  Pairs.  —  Le  ministre 
d'état  député  est  admis  comme,  lecteur. 

■ 

*  « 

Exposé  de  la  Situation  de  l'Empike,  fait  par 
Carnet ,  ministre  de  l'intérieur. 

W  Messieurs,  l'un  des  premiers  objets  de  la  soIHcitnde  de 
5.  M^,  après  l'acceptation  dn  nouvel  Acte  constitutionnel,  a  dû 
être  d'offinr  aux  deux  Chambres  le  tablean  fidèle  de  la  situation 
de  l'Empire.  '  ' 

»  Trois  mois  sont  k  peine  écoulés  depuis  que  l'empereur  a 
êaitté  le  rocher  de  son  ézil  pour  venir  délivrer  la  ]gatrie  du 
foug  insupportable  que  ses  ennemis  lui  avaient  imposé. 
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»  Sa  seule  pmence  a  suffi  pour  dissoudre  un  gouveroement 
^ui  sémbiaît  nUtre  installé  que  pour  exploiter  le  sol  de  la  France 
au  nom  des  puissances  étrangères ,  pour  avilir  la  nation ,  et 
'pour  exercer  des  vengeances. 

m  L'enthousiasme  j  a  servi  d'escorte  à  Sa  Maj^té  des  bcMrds 
de  la  Méditerranée  jusqu'à  la  capitale,  et  l'abandon  singalii^ 
dans  lequel  se  vit  tout  à  coup  tomber  la  dynastie  qui  venait 
d'apparaître  un  instant  sur  le  trône  »  montrent  assea  de  auel 
c6té  était  le  vœi%  national  ;  ils  prouvent  asses  que  quand  même 
nne  nouvelle  coalition  de  la  part  des  ennemis  >  de  nouTelles 
fautes  de  la  nôtre ,  viendraient  a  rétablir  le  sceptre  aux  mains 
de  la  famille  décbne ,  elle  le  laisserait  encore  échapper. 

I»  Et  pouvait-elle  le  retenir ,  lorsque  tous  les  engagemens 
qu'elle  avait  dâ  contracter  envers  les  anciens  serviteurs  qui 
l'avaient  accompagnée  dans  son  émigration  se  trouvaient  en 
contradiction  avec  les  intérêts  évidens  de  la  masse  du  peteple; 
lorsque  tant  de  victoires  remportées  depuis  vingt-cinq  ans  ne 
pouvaient  plus  être  pour  nos  braves  que  des  titres  de  disgrâce  et 
abumiliation  ;  lorsque  la  résurrection  de  tant  de  privilèges  su- 
rannés replongeaient  la  nation  dans  les  turpitudes  du  régime 
monastique  et  féodal  ;  lorsque  les  préjugés  dont  celte  jnême 
famille  restait  imprégnée ,  sans  espoir  d'amendement,  se  trou- 
vaient si  peu  eiK harmonie  avec  les  lumières  du  siècle  l 

»  Maintenant,  messieurs ,  abandonncro:.s-noos  encore  les 
destinées  de  notre  belle  pal  fie  à  ces  irréconciliables  ennemis  de 
toutes  les  pensées  libérales  ?  Confierons-nous  notre  existence  et 
l'honneur  national  à  leurs  promesses  tant  de  fois  mensongères? 
Livrerons-nous  à  leur  animosité  celui  qui  est  venu  nous  affran- 
chir des  honteux  instrumens  de  l'oppression  britannique?  £t 
pensex-vous  que  ses  ancien?  frères  d'armes  ,  les  vainqueurs  de 
Marengo»  d'Austerlitz  et  d'iéna ,  abandonneroiit  lâcbem^iit  îe 
restaurateur  de  leur  gloire?  Non,  messieurs,  queU  qu'aient  été 
nos  sentimcns  divers  sur  les  principes  de  la  liberté ,  sur  les  de- 
grés de  latitude  dont  elle  est  susceptible  ,  tous  se  rallieront  au 
drapeau  tricolor ,  tous  céderont  au  sentiment  de  la  reconnais- 
snnce  pour  celui  que  ses  malheurs  ont  instruit  ^  pour  celui  qui 
seul  pouvait  réparer  les  nôtres. 

»  Sa  Majesté ,  éclairée  par  les  événeraens  passés  ,  est  reve- 
nue le  cœur  plein  du  dcsir  et  de  l'espoir  de  conserver  la  paix 
au  dehors,  et  de  pouvoir  gouverner  paternellement;  mais  les 
puissances  étrangères  sont  loin  de  partager  ces  sentimens 
généreux  :  su^.citée  pnr  les  intrignps  de  la  fnmille  pré- 
tendante et  pnr  l'or  des  An^rîais,  leuriic:"^^  fnrmidr'hlc  menace 
hautement  notre  îndépciidnnco  ;  elle  ne  dissimule  pius  ?:es  pro- 
jets de  démembrer  rKmpire  ;  déjà  elle  embrasse  nos  ironlières  i 
déjà  les  hoslililés  sont  commencées. 
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u  Ce  ii^cst  donc  plus  le  leuips  des  denii-nie^ures  ;  tout  le  reste 
peut  s'ajourner  ;  mais  le  îjrsoin  rrcviter  un  joiig  ignominieux 
ne  s'ajourne  pas  ;  le  besoin  de  déTendre  l'iutégrilë  du  territoire 
oe  donne  heu  à  anctine  hésitation. 

»»  Si  l'empereur  cLiit  moiu^  sûr  de  la  force  de  son  caraclère 
tt  de  la  pureté  de  b(  s  résolutions,  il  pourrait  se  regarder  peut- 
être  comme  ];lacé  eiitre  deux  écueils  ,  les  partisans  de  la  dynas- 
tie dépossédée  ,  et  ceux  du  système  républicain.  Mais  les  pre- 
miers, n'ayant  pas  su  conserver  ce  qu'ils  tenaient,  sauront  en- 
core bien  moins  le  ressaisir:  ]p>  autres,  désabusés  par  une  longue 
«xpérience,  et  liés  par  gratitude  au  prince  qui  les  a  délivres,  en 
*oni  devenus  les  plus  zélés  défenseurs;  leur  franchise,  aussi 
connue  que  le  fut  leur  exailation  philantropique,  environne  ce- 
trône  occupe  par  Tauguste  fondateur  d'une  d\  n;i:>Lie  nouvelle, 
qui  se  fait  gloire  d'être  sorti  de  nos  rangs  poptdaires. 

»  Le  dcsir  de  satisfaire  à  la  juste  impatience  de  la  nation  a 
laisse  trop  peu  de  temps  pour  la  parfaite  rédaction  d  un  Acte 
constitutionnel  ,  qui  U'.iilltutà  coubacre  les  principes  et  les 
âfoits  les  plus  sacrés  des  citoyens.  Vos  lumières,  messieurs  , 
feront  connaître  les  améliorations  dont  sa  forme  est  suscepti- 
blé:pliu  nous  nous  éclairerons  sur  nos  véritables  intérêts ,  plus 
il  Mn  reconnu  ,  n*en  doutons  pas  ,  qu'ils  sont  les  mêmes  pour 
tons,  el  que  ceux  du  chef  de  l^mpire  ne  peuvent  qu'être  en 
pirfaite  harmonie  avec  ceux  de  tous  les  autres  membres  qui  le 
caobosent.  ^  ^,  ^ 
'\  »  lie  géni^de  noti^  nàtîoÀ,  qui  à  toujours  repoussé  fambi* 
tiôii  des  conquêtes ,  et  les  malheurs  qui  ont  été  fe  résultat  de 
nos  expéditions  lointaines ,  devaient  être  pour  les  puissances 
étrangères  une  garantie  suflisantê  de  l'assurance  donnée  que 
nous  voulions  nous  en  tenir  aux  limites  fixées  par  le  traité  de 
Paris  :  aussi  la  crainte  ridicule  qu'elles  ont  affectée  d'une  non— 
velle  invasion  de  notre  part  n'est^Ile  ^  aux  yeux  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi ,  qu'un  prétexte  pour  masquer  leur  pro- 
pre ambition  f  qu'un  moyen  drisoler  du  reste  de  la  nation  celui 
qui  seul  y  met  un  obstacle  invincible.  Mais  les  actes  insen- 
sés du  Congrès  de  Vienne ,  les  déclarations  faites  au  Parlement 
d'Angleterre ,  les  subsides  votés  pour  les  autres  membres  de  là 
coalition ,  les  hostilités  déjà  commises  sur  terre  et  sur  mer 
sans  ancune  provocation ,  les  descentes  opérées  ou  tentées  sur 
nos  c6tes  de  l'Ouest ,  les  manœuvres  ourdies  daus  l'intérieur 
pour  y  rallumer  le  flambeau  de  la  gtierre  civile  ;  toutes  ces  cho- 
ses nottsr donnent  la  mesure  de  la  justice  et  de  la  modération  dé 
nos  enneniis;  elles  pnmvènt  que  leurs  intentions  aujourd'hui 
sont  encore  les  mêmes  qae  celles  qui  furent  consignées  en  179^ 
dans  le  trop  fameux  maniCeste  de  ôrunswick. 
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»  Puifiqu*il  fûui  (]uc  nous  défeBdtooi  de  nouveau  nos  foyers 
contre  celle  coalition  barbare  de  puissances  jalouses ,  elles 
apprendront  une  seconde  fois  quelle  est  Ténergie  d'uu  grand 
peuple  qui  (N>mbat  pour  son  indépendance  i  sont  le!  baDnîëw 
de  la  îusUce  ! 

»  vous,  messienn  ^  qui  connaisses  les  dispositions  de  ce 
peupljs  essentiellement  Bon 9  confiant,  généreux;  qui  saves 
qu'aucnn  sacrifice  ne  lui  coûte  lorsqu'il  voit  qu'on  ne  lui  de- 
mande que  ce  qui  est  juste ,  que  ce  ^ui  lui  eat  utile ,  ^ue  ce  qui 
lui  est  glorieux  ,  vont  avea  àéik  pna  cette  attitude  imposante 
i^ui  est  le  gage  infiullible  de  la  grandeur  ^nationale  et  de  la 
^  liberté  des  citoyens* 

»  Cest  pour  asseoir  l'one  etranlre  anr  un  fondement  ÎBebiiD- 
lable  que  vous  devea  connaître  la  situation  actuelle  deTEmpire. 
Nous  ne  craindrons  pas  de  vons  dire  à  la  face  des  nations  la  vérité 
tout^  entière  ;  car  si  le  tableau  de  nos  besoins  est  immense , 
celui  de  nos  ressources  ne  Test  pas  moins  :  il  ne  nous  ùut  que 
notre  propre  volonté ,  de  l'union >  de  la  sagesse,  nonr  triom** 
pher  de  tous  les  obstacles ,  pour  sortir  da  la  nouvelle  crise  avec 
une  gloire  d'autant  plus  éclatante  ,  cl\-iutant  plus  pure  y  que 
nos  efforts  n'ont  pour  objet  que  la  défense  la  plus  légitime  et  la 
plus  sacrée  ,  contre  l'agression  la  plus  injuste  et  la  plus  odieuse 
qui  fût  jamais.  Cest ,  messieurs ,  le  tableau  de  tout  ce  qui 
tient  au  salut  de  TElat ,  à  sa  prospérité ,  que  Sa  Majesté  m'a , 
chargé  de  mettre  ici  sommairement  sous  vos  yeux  :  les  détails 
et  les  calculs  relatifs  à  cbacune  des  branches  de  radministration 
vous  seront  ensuite  fournis  à  mesure  du  besoin. 

GOMMUf^ES. 

»  L'administration  communale  *  abandonnée  en  quelque 
'  aorte  sous  le  dernier  gouvernement^  a  été  replacée  eous  l'em- 
pire de.  la  législation. 

»  Plusieurs  causes  concourent  à  l'état  de  géne  actuel  des 
caisses  communales.  L'année  dernière ,  après  le  départ  des 
troupes  étrangères  f  les  princes  de  le  snaison  de  Bourbon 
essayèrent  de  se  faire  connaître  en  parcourant  les  provinces  ; 
eurs  voyages,  plusieurs  fois  renouvelés,  ont  imposé  aux  caisse» 
communales  des  charges  énormes ,  qui  ne  sont  pas  encore 
louiez  acquittées. 

»  Des  sommes  nssez  considérables  ,  provenant  des  coi]pe<» 
extraordinaires  faites  dans  les  bois  cominanaux ,  ont  élé 
acquises  au  trésor  par  le  système  consacré  dans  la  loi  du 
23  septembre  i8i4  :  ces  ressources  ,  anciennement  ménagées 
aux  comnitines  ,  sont  aujourd'hui  perdues  pour  elles. 

m  Les  communes  sont  encore  momentanément  privées  de  la 
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v6Die  qui  Ml  Irar  tenir  Ken  des  propriétés  eHéoées.  en  irerta 
de  la  loi  ân  ao  mars  t8i3. 

»  L'empereur  ayant  voulu  fàlre  disparaître  (quelques  unes 
des  contriLations  comprises  sous  la  •dénomination  générique 
de  droits  réunis  «  et  dont  la  perception  élaitTeiatoire  et  géné-* 
raleœeiit  odieuse  ,  il  fallut ,  pour  suppléer  aux  recouvremens  , 
forcer  les  droits  d'entrée ,  et  réduire  les  droits  d'octroi  sur  Jes 
boissons» 

»  Malgré  cet-état  peu  satisfaisant  des  caisses  coromunàtes  , 
elles  concourent  puissammentencore  anzpréparatifs  de  défense, 
et  surtout  à  la  mobilisation  des  corps  d'élite  de  la  garde  natio- 
nale r  îe  décret  du  9  \  avril  y  a  spécialement  affecté  le  dixième 

de  tous  les  revenus  municipaux.  Lps  communes  riches  sc»uîn- 
f^ent  de  plus ,  jusqu'à  Ja  concurrence  rl'un  autre  riemî-dixu'tue 
de  ces  mêmej  revenus  ,  les  communes  pauvres  :  celles  qui  sont 
exposées  aux  attaques  de  l'eriuerai  font  des  avances  sur  leurs 
cxccdans  disponibles  ,  pour  accélérer  leurs  approvisionncmens 
etconopléter  leurs  moyens  de  défense.  Vous  sentirez,  messieurs, 
combien  il  importe  que  les  dépenses  supportées  par  les  dépar- 
temcns  frontières  ,  avec  ie  plus  généreux  dévouement ,  soient 
uniformément  réparties. 

HOSPICES  ET  SECOURS. 

»  Lies  établissemens  de  bienfaisance  sont  Tbbjet  de  toute  la 
sollicitude  du  gouvemèment. 

»  Ce  fot  dans  le  moment  critique  où  les  hôpitaux  avaient 
besoin  de  tontes  leurs  ressources,  lorsqu'ils  venaient  de  faire 
fiice  par  le  aële  eïtréme  des  administrateurs  ,  aux  dépenses 
occasionnées  par  l'admission  des  malades  militaires  français  et 
étrangers  ,  qu'ils  furent  menacés  »  pal*  la  loi  du  5  décembre  V 
relative  à  )a  remise  des  biens  des  émigrés  ^  deperdre  la  majeore 
partie  de  cens  qu'ils  avaient  obtenus  par  l'erot  des  lois  de  nos 
Aisemblées  nationales. 

»  L'empereur  a  doublé  les  secours  accordés  aux  sociétés 
de  charité  maternelle  :  cette  iiistitution  est  son  onvraj^e  ;  pour* 
quoi  fautai  que  celle  qui  en  était  l'auguste  protectrice  ne  «oil 
pas  encore  rendue  à  nos  vœux  l 

»  Les  dépôts  de  mendicité  sont  de  grandi  mojens  de  secon  rs 
publics  :  cette  importante  création  de  Fempereur  était  mena- 
cée ;  elle  recevra  tous  les  développemens  dont  elle  est  suscep» 
tible. 

»  Les  hospices,  qui  sont  d'une  si  liaute  importrincc  pour 
recueillir  nos  militaires  malades  ou  blesi^es  ,  out  prodigieuse-  " 
ment  souffert  dans  les  départemens  ouverts  à  riuvasion  des 
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enneuiM:  k  gmTmeniBt  t'oociipt  d'améKom  teur  tilaatiM. 
La  liquidation  àt$  cliarges  iû  gome,  sar  le  produit  des  ceatt 
mai  extraerdinaiiei  de  i8t3  et  1S149  ordonnëe  par  rempe» 
reur ,  va  procurer  k  ces  maiioiii  det-  reiaoïurces  coandérablei» 

TRAVAUX  PUBUCS. 

»  L'empereur  a  toujoars  fait  consister  une  partie  de  la  gloire 
à  élever  des  monumens  qui  attestent  la  richesse  et  la  grandear 
de  la  nation ,  à'ordonner  des  travaux  dont  l'ezëcation  fÀt  aae 
source  de  prospérités. 

M  Les  peuples  voisins  qui  pendant  quelques  années  ont  élé 
r^t^régég  à  rÉmpire  ont  en  partie  profité  des  fruits  de  ce  sjrf- 

»  Les  belles  routes  des  Alpes  ,  le  pont  de  Turin  ,  celui  àe  la 
Doire  ,  Ip  canal  de  Mons  ,  les  écluses  d'Ostende  ,  le  bassiu  ma- 
ritime d'Anvers,  sont  les  meilleures  réponses  qu'on  poisse 
faire  à  ceux  qui  disent  que  la  spoliation  des  pays  oii  nous  pou- 
vions pénétrer  était  le  but  de  nos  cotu(uête5.  Désoruiais  lâ 
France  devra  seule  recueillir  les  bienfaits  d  'une  administration 
vigilante.  Chez  nous  les  travaux  n'avaient  jamais  cessé  ,  uiêia* 
pendant  la  guerre  ,  d*a voir  beaucoup  d*activité  ;  que  ne  devons* 
nous  pas  espérer  de  la  protection  particulière  de  Tempefélir 
pour  cette  source  de  la  prospérité  publique  lorsque  nous  an* 
rons  consolidé  la  paix  1 

TRAVAUX  DE  PARIS. 

»  Les  travaux  publics  qui  s'exécutont  à  Paris  ont  toujodflf» 
fixé  d'une  manière  spériaîe  l'attentioa  do  l'empereur:  fl* 
n'ont  pas  eu  seulement  pour  objet  l'embellissement  de  la  CaJ»" 
taie  ;  de  grandes  vues  d'utilité  publique  ont  présidé  kVHéÔir 
tien  des  projets.  ^ 

»  La  construction  du  vaste  édifice  des  greniers  de  réserve  s»t 
déjà  très  airancée.  - 

»  Le  palaift  de  la  Bourse ,  établissement  qui  manquait  à  la 
?iUe  de  Paris ,  'sera  Pon*  de  ses  plus  beaux  monument  « 
qu'éa  i8r4  les  travauren  ont  été  peusiéaaTec  la:  plus  ^sade 
activité. 

n  La  restauration  de  la  nlétmpole  est  terminée  ;  celle  ae 
l'église  de  Saint*Deiiis  est  très  avancée':  la  construction  de  celle 
de  ia  Madeleine  ,  reprise  sur  un  meilleur  plan  ,  promet  dans 
quelques  années  è  la  capitale  un  monument  fait  pour  booorer 
Tarcbitecture  française. 

n  Divers  établissemens ,  tels  qne  l'hètel  des  Postes  cl  celui 
des  Affaires  étrangères ,  sont  en  coiiitruction» 
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»  D'autres  grands  monumens  sont  commencés  sur  dners 

rints  :  plusieurs  sont  destinés  à  transmettre  aux  siècles  futurs 
gloire  de  nos  armées.  Ils  étaient  suspendus  depuis  un  an  ; 
espérons  que  la  paix  nous  permettra  bientôt  de  les  reprendre, 
et  d'y  inscrire  les  nouveaux  titres  des  braves  qui  vont  com- 
battre pour  notre  indépendance. 

•MINES. 

jpPEé France,  dans  ses  limites  actuelles ,  contient  un  grand 
Mnhre  de  mines  dont  l'exploitation  offre ,  pour  le  présent  et 
pour  TaTenir,  des  ressources  précieuses  au  commerce  et  à  Via- 
jiutne.  Nos  fnînes  de  fers  donnent  à  peu  prës  1,400,000  quin- 
taux métriques  :  avec  de  telles  resiourcei  la  Fraoce  peut  se  ]^8« 
•er  desfers  étrangers.  L'expérieiwe  prouvera  bientôt  si  nos  aciers 
Ibudus  peuvent  remplacer  ceux  que  nous  tirons  du  debors. 

MANUFACTURES. 

r^  n  la  Fniiice  a  l'avantage  inappréciable  d'être  à  la  fois  agri- 
jib  et  manufacturière  :  k  l'exception  du  coton ,  les  produits  de 
son  sol  Ibumîssent  à  ses  manufactures  la  presque  totalité  des 
Ratières  pcemières  qui  leur  ^t  nécessaires. 

$»  La  France  est  du  petit  nombre  de  ces  nations  privilégiées 
i  peuvent  pour  ainsi  dire  se  suffire  à  elles-mêmes  :  l'agri- 
cultare  lui  ronrnit  abondanunent  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sub- 
sistance de  ses  babitans ,  et  les  manufactures  versent  dans  la 
coiyiommation  tout  ce  que  le  luxe  du  ricbe  et  les  besoins  du 
(Oople  peuvent  désirer. 

éÊÊ  La  nature  avait  donc  tout  préparé  pour  la  prospérité  de  la 
frence  ;  mais  des  institutions,  dont  Torigine  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  la  civilisation ,  ont  contrarié  de  tout  temps  le 


autant  de  fléaux  qui  pesaient  sur  le  peuple  ,  et  étoufiistient  les 
.  eflorls  de  l'industrie.  JNotre  révolution  ,  tant  calomniée ,  a  pu 
seule  briser  tous  ces  obstacles,  et  rétablir  Tagriculteur,  le  ma- 
nufacturier, le  commerçant  au  degcéde  considération  que  mé- 
ritent leurs  utiles  travaux. 

»  Comparez  ,  messieurs  ,  l'état  des  arts  avant  la  révolution  à 
ce  qu'ils  sont  aujourd'hui ,  et  vous  serez  étonnés  du  degré  de 
perfection  oii  ils  sont  parvenus.  Jadis  tribnt.iircs  de  Tctranger 
pour  la  plupart  de  nos  produits,  étrangers  à  prcsquc  tous  les 
u&archés  de  l'Europe  pour  l'infériorité  de;  notre  fabrication , 
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Timis  pouvons  aujourd'hui  concourir  a?cc  avantage  avec  les 
pajs  oii  les  arts  sont  les  plus  parfaits. 

»  Le  peu  de  lem]>s  que  TATigleterre  jalouse  nous  a  laissé 
pour  faire  connaître  nos  produits  l'a  convainc  ne  de  noire 
supériorité  dans  presque  tous  les  genres  d'industrie;  et,  ne 
nous  y  trompons  pas  ,  messieurs  ,  c'est  pour  nous  replonger 
dans  rélatde  dépendance  oh  elle  nous  avait  laisses  en  1709, 
c'est  pour  conserver  le  monopole  da  commerce ,  «qu'elle  cher- 
che k  susciter  une  guerre  injuste ,  dont  tous  les  floaux  ietoiti«* 
beront  sur  elle  l 

»  La  seule  crainte  de  la  guerre  influe  d^à  singulièrement 
sur  le  sort  de  nos  fabriqjues  ;  elles  ne  travaillent  guère  que 
pour  la  consommation  intérieure ,  qui  dans  des  temps  de  crise 

diminue,  même  sensiblement* 

H  Tout  ce  que  peut  faire  l'administration  en  ce  moment , 
c*est  de  conserver  ce  qui  est  acquis  ,  et  de  préparer  des  amë- 
iioratioos  pour  l'avenir.  Dans  le  système  d'amélioration  que 
suit  le  gouvernement,  il  s'est  proposé  de  procurer  à  le 
,  France  les  branches  d'industrie  ^ui  nous  manquent^  et  de  per- 
fectionner celles  que  nous  possédons  :  de  ce  nombre  sont  Je 
fabrication  des  aciers  fondus  ,  la  filature  du  coton  dans  les  nu-  I 
méros  les  plus  élevés ,  le  perfectionnement  des  mécaniques 
propres  à  filer  le  lin  ,  lo  chanvre  et  la  laine  ;  Famélioration  et 
la  snnpîicîté  dans  la  construction  des  machines  à  vapeur  |  la 
fabrication  des  aiguilles  'j  mudrc  ,  etc.  | 

w  Des  préjugés  avaient  f  ut  regarder  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave  comme  Tu  ne  de  ces  productions  qui,  si  elles  don- 
nent des  résultats  de  quelque  intérêt  pour  la  science  .  n*en  ont  j 
aucun  pour  le  commerce  ;  aujourd'hui  il  n'existe  plus  de  doute  I 
sur  les  avantages  qu'elle  procure.  Depuis  Touverture  de  nos 
ports  ,  et  rcxtrême  réduction  des  droits  sur  l'importation  du 
sucre  de  canne  ,  plusieurs  établissemens  se  sont  avantageuse- 
ment soutenus  ,  et  la  fabrication  ,  qui  se  perfectionne  tous  les 
jours  ,  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  branche  d'industrie, 
qui  présente  de  si  grands  avantages  pour  l'agriculture ,  ne  s'é*  . 
tablise  d'une  manière  stable ,  et  n'affranchisse  bientôt  pour  cet 
objet  l'Europe  du  nouveau  Monde.  Il  en  eit  de  même  de  Tin- 
digo-pastel ,  dont  le  fabrication  n'est  pas  enssi  avancée ,  mais  | 
aont  néanmoins  il  y  a  des  établissemens  qui  ont  résisté  à  la  con* 
cnrrence  de  l'indigo  des  Indes.  Le  gouvernement  s'occupe  avec 
le  pl  us  grand  soin  de  nationaliser  ces  deux  brenches  d'indastrie*  j 

»  Nos  fabriques  de  sonde.factice  ont  obtenu  tons  les  résul-  | 
tats  qu'on  devait  attendre  de  l'état  actuel  de  la  chimie  :  elles  | 
fournissent  à  tous  les  besoins  ;  onles  approprie  à  tous  les  usages,  I 
et  la  France  n'est  plus  tributaire  de  l'étranger  pour  ce  produit*  ! 
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»  Nos  mécaniques  pour  la  filature ,  le  tissage  et  ies  apprêts  , 
t6  inuitiplient  et  se  perfectionnent  tous  les  jours. 

w  Les  ateliers  de  construction  rivalisent  de  perfection  dans 
leurs  outrages ,  et  la  concurrence  de  leurs  produits  en  a  fait 
baisser  le  prix  à  tel  point ,  ou'on  a  pu  les  introduire  dans  lei 
fabriques  les  moins  unporlilkes. 

M  Une  nouvelle  macnine ,  née  eiv  France  »  et  déjà  adoptée  . 
en  Augleten-e ,  pour  la  fabrication  du  papier  «  vient  d'être  re- 
portée daus  son  pays  natal.  Cette  machine  a  Tavanta^  sur  les 
procédés  connus  de  iaire  des  fisuiUes  ou  pièces  de  papier  d'une 
lenteur  indéterminée»  sur  une  largeur  de  quatre  à  cinq  pieds  : 
l'économie  pour  la  main-d'oenm  est  d'un  à  quiuie. 

»  Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  le- procédé  par  lequel  * 
M.  Darcet  vient  d'ajouter  à  la  masse  alimentaire  en  retirant 
des  os  une  nourriture  aussi  saine  qu'abondante  et  économique. 
Déjà  cinq  des  plus  grands  hospices  de  Paris  sont  nourris  par  cet 
établissement;  tons  les  autres  vont  l'être  incessamment;  et 
reconomie  est  assez  consideVable  pour  que  Tadmimstration  ait 
pu  améliorer  le  sort  des  matades  ,  et  leur  donner  ,  sans  aug- 
menter la  dépense  primitive  ,  de  rexcellenlc  volaille  plusieurs 
jours  de  la  semaine.  Des  etablissemens  semblables  peuvent  être 
.  formés  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Empire. 

COMMERCE. 

«  L'incertitude  résultant  de  la  situation  politique  de  l'Eu- 
rope dans  le  moment  actuel  a  dû  nécessairement  ralentir,  (ti 
France  comme  ckez  toutes  les  nations,  les  spéculations  du 
commerce  j  mais  cet  état  de  choses  ne  peut  éti  e  tjue  momen- 
tané s  l'intérêt  et  le  besoin  réciproque  des  communicationset 
des  échanges  entre  tous  les  peuples  auront  bientôt  rendtt,aux« 
rapports  commerciaux  qui  les  lient  l'activité  el  Té  tendue  dont, 
ils  sont  susceptibles. 

»  Le  gouvernement ,  qui  est  disposé  à  laiire  pour,  la  pais . 
tons  les' sacrifices  qui  sont  compatibles  avec  l'honneur  et  f'in-. 
térét  de  la  nation ,  bâtera  ce^te  époque  heureuse  par  tous  les . 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  Alors  quel  vaste  champ  s'ou-. 
vrira  pour  notre  çommeice ,  soit  ^ans  les  expéditions  que  nous  • 
destinerons  aiix  £tats-*Unis  d'Amérique  y  nos  anciens  alliés,  et 
âuroyanmedu  Brésil ,  nouvellement  olfert  auK  spéculations 
du  commerce  européen!  Aux  £uts-Unis,  au  Brésil ,  nous  au- 
rons pour  ainsi  dire  à  créer  de  nouveaux  rapports,  à  cou". 
quérir  le  goût  du  consommateur  pour  les  produits  nombreux 
et  variés  de  ^tre  industrie  s  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  pays 
nous  trottveronaà  composer  des  retours  «vantaf^ux.  en  m»-. 
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ticreâ  premières ,  aUment  de  nos  plus  importantes  maaa£R€-> 

tures. 

»  Aa  Levant  et  ea  BarlMtfïe ,  1«  gnerre  k  pltn  opiniâtre 
n'a  pu  nous  faire  perdré  entièrement  Fespëce  de  prépondéranGe 
que  le  commerce  français  y  avait  yciennemeat  acqaise ,  et  les 
habitans  de  ces  pays  soupirent  afAi  le  moment  qnt  doit  voir 
se  rétablir  tous  leurs  liens  d'amitîë  et  de  commerce. 

»  Lltalie,  privée  d^uis  longtemp  de  ses  relations  commer^ 
ciales  avec  nous  ^  mais  constamment  entretenue  dans  te  désir 
de  s'en  rapprocber  plus  intimement ,  saisira  avec  ardeor  les 

f remîères  occasions  i|ui  loi  seront  offertes  pour  satisfaire  ses 
esoins,  en  s'aj^provîsionnant  des  produits  agricoles  ou  induS'- 
trielSf  dont  qamfe  années  de  jouissaiiçce  antérieures  Ini  ont 
fait  contracter  le  goût  et  l'habitude. 

n^Vers  le  nord  de  l'Europe ,  mémos  besoins ,  mêmes  inté* 
rits  se  font  sentir  pour  rendre  aux  opérations  du  commerce , 
au  travail  des  classes  nombreuses  de  la  société ,  la  sécurité  q^i 
leur  est  si  nécessaire ,  et  que  la  force  naturelle  des  choses 
doit  ramener  inévitablement  unipeu  plust^t  on  un  peu  plus 
tard. 

1»  £n  attendant  l'époque  oii  pourront  se  réaliser  des  espé- 
rances d'autant  mieux  fondées  qu'elles  sont  respectivement  pél^ 
tagées  p^r  tons  les  peuples ,  radministration  étudie,  discute 
'  et  prépare  en  France  les  mesures  qui  doivent  diriger  et  proté* 
ger  le  commerce  tant  à  Tiatérieur  qu'à  l'extérieur. 

»  Déjà  il  a  ressenti  les  heureux  effets  de  la  bienveillante 
S^licitude  du  j^ouvernement  daas  cette  disposition  libérale  qui, 
pour  la  pi^iniere  fois  depuis  vingt-cinq  ans  ,  appelle  la  pro- 
priété commerciale  et  industrielle  à  être  nommément  repré^ 
sentées  dans  le  Corps  législatif  :  ainsi  désormais  les  vén^ 
tables  intérêts  de  ces  deux  sources  de  la  richesse  publique 
seront  discutés,  dans  le  sein  même  de  la  représentation  natio- 
nale ,  y)ar  des  commcrçans  et  des  manufacturiers  distingues , 
que  leurs  Inmières  et  la  confinnce  de  leurs  concitoyens  auront 
investis  do  ces  fonctions  honorables.  Ce  premier  pas  vers  une 
amélioration  sensible  dans  l'adininistratioiî  du  commerce  et  de 
Tindustrie  lait  assez  pressentir  toute  la  considération  qui  s'at- 
tachera par  la  suite  à  l'exercice  de  ces  professions  utiles  ,  trop 
négligées  pcutelre  parles  anciens  gouvernemens  pour  qu'elles 
s'appréciassent  (  Ues-mêraes  à  leur  véritable  valeur. 

»»  La  révision  de  quelques  articles  du  code  de  Commerce, 
que  l'expérience  a  fait  juger  suscepLiblcs  d*êtrc  modifiés  ;  la  re- 
fonte d'un  tarif  des  douanes ,  sagcmo^t  nppropnéà  nos  besoins, 
et  calculé  dans  le  double  intérêt  de  nos  importations  et  de  nos 
exportations  ;  l'examen  approfondi  des  grandes  questions  com- 
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meretales  d%  franchise ,  d'entrepôt ,  àe  transit  ;  la  protection 
àat  k  notre  marioe  et  à  notre  navigation  marchande  ;  l*enc6n* 
r|^ment  des  pèches  lointaines  et  sur  nos  c6las  ;  toutes  cesnuh- 
tières  importantes ,  d'abord  méditées  de  concert  entre  le  goa- 
Ternementeileschanobres  de  commerce ,  s'accroîtront  encore, 
à  la  tribune  publique,  de  tout  l'intérêt  qui  naîtra  d'une  dis- 
cQssion  appuyée  sur  la  connaissance  tzacle  des  faits  el  des 
localités. 

INSTRUCTION  PUBOQUE. 

«  LHi^ftrsitë  impériale  est  replacée  sur  sa  première 
hase  ;  tous  ses  établissement  sont  en  pleine  activité. 

»  Le  nembre  des  établissemens  étant  réduit ,  les  élèves  sont 
nécessairement  moins  nombreux  que  les  années  précédentes  ; 
mais  leur  nombre  n'a  pas  diminue  dans  la  même  proportion 
que  celui  des  établissemens. 

»  L'Université  ne  renferme  plus  que  vingt-six  académies. 

•  £Ue  compte  cinquante-deux  facultés  j  dont 
7  de  théologie  , 
C)  de  droit , 

3  de  médecine ,  • 
lo  des  sciences  , 
23  des  lettres  | 
36  lycées, 

368  collèges ,  '  •     ^  *  ' 

4i  écoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
12S5  tant  institutions  que  pensions  ^ 
22,343  écoles  primaires. 
»»  Six  mille  trois  cent  vingt-neuf  étudians  suivent'Ies  cours 
des  facultés;  les  deux  tiers  au  moins  appartiennent  toujours 

au  droit  et  à  la  médecine.  Ci  ^  6,329. 

»  Le  nombre  des  élèves  des  lycées  s'élève  à  9,000, 
lâDt  boursiers  que  pensionnaires  et  externes.  Ci  .  9,000. 

»  Celui  des  élèves  des  collèges  à   28,000. 

»  Celui  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques à   5,23j. 

»  Celui  des  élèves  des  institutions  et  pensions  à.  39,638. 
»  Celui  des  élèves  des  écoles  primaires  à  .  .  .  .  y^y^^Gc). 

ToTikL  825,554. 

»  L'école  Normale  suit  avec  persévérance  le  but  pour  lequel 
elle  a  été  instituée  :  elle  compte  en  ce  moment  soixanteAiix 

élètes. 

'»  C'est  de  14  ^e  l'Unifersité  doit  tirer  des  sujeU  pour  rem- 
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plir  les  chaires  de»  collèges ,  et  les  pkc«t  d'agrégés  et  dé 
inattres  d'études  dans  les  lycées  :  ces  jeunes  gêna  sont  Te^poir 
du  corps  enseignant* 

•  L  enthousiasme  que  lea  élS»f es  fçnt  éclater  dans  les  lycdes 
est  admirable  :  les  seotîmens  qui  les  uniment  ont  été  compri- 
més ,  il  est  yrai ,  mais  ila  n'en  ont  acquit,  que  plus  d'ardeur. 

CULTES. 

»  Le  clergé  ayant  été,  sous  le  çoaveruement royal»  mis  ' 
dans  une  situation  qui  l'exposait  à  devîer  de  tous  les  principes, 
les  émigrés  se  flattaient  de  parvenir  à  dépouiller  les  proprié* 

laires  des  biens  nationaux ,  quoique  les  ventes  eus$entété  ordon- 

r.ccs  par  une  longue  snifp  de  lois,  fjnoiquc  ces  lois  fussent  du 
temps  de  Louis  XVÎ,  cl  sanctîonnccs  par  lui;  mais  bientôt  il 
avait  été  dérogé  sur  des  pomts  iraportans,  ce  qui  donnait  une 
sorte  d'assurance  que  l'ancienne  législation  serait  successive- 
ment détruite. 

«  Avec  ce  point  d'appui,  les  émigrés  regardèrent  comme 
leur  principal  moyen  celui  de  présenter  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  comme  des  spoliateurs ,  et  de  chercher  sous  ce  rap- 
port à  troubler  les  consciences  :  ce  moyen  dépendait  principa- 
lement de  la  part  que  le  clergé  voudrait  y  prendre  ;  les  curés 
et  les  desservauâ  ont  été  circonvenuâ  par  les  promesses  les 
plus  flatteuses. 

»  On  a  cherché  isnrtout  à  leur  persuader  que  la  rentrée  dn 
clergé  dans  ses  biens  serait  la  auite  dn  succès  des  tangjtit  i 
malneureusement  uq  grand  nombre  de  prêtres  ont  cru  k  ce 
nouvel  ordre  de  choses  »  et  ont  méconnn  la  règle  de  conscience 
confirmée  par  les  déclarations  m^et  dn  pape ,  portant  qve  tes 
acquéreurs  ne  devaient  point  être  troublés  dans  tenrs  proj^ri^ 
tés  ;  ils  ont  été  séduits  par  la  perspectite  de  leur  ancienne 
^  richesse. 

3»  Les  principes  religieux  n'ont  pu  les  contenir  ili  ont 
été  entraînés  par  la  ,plus  perfide  impulsion  ;  ils  n'ont  point 
réfléchi  qu'ils  allaient  encourir  la  haine  de  tous  les  paroissiena 
propriétaires»  par  eux-mêmes  on  par  lenrs  familles ,  de  biens 
nationaux  :  ils  se  sont  trouvés  ainsi  engagés  à  prendre  une 
part  active  et  coupable  au  mouvement  p^itique.  Mais  bientôt 
lis  sont  venus,  à  ce  titre,  .odieux  non  seulement  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  mais  encore  à  tous  les  militaires 
que  le  sentiment  de  la  gloire  tenait  toujours  attachés  à  l'empe- 
reur. Cependant  ceux  qni  sacriliaicnt  ainsi* le  clergé  n'obte- 
naient hen  pour  lui  du  gouvernement  royal ,  et  sa  position, 
loin  de^ s'améliorer  I  devenait  de  plus  en  plus  fâcheuse  :  non 
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seulement  les  desservans  n'ont  reçu  de  ce  gouvernement 
aucune  augmentation  de  traitement,  mais  encore  les  corn— 
laines,  indisposées,  ont  cesse  d'accorder  des  supplemeus  dont 
Jis  ont  le  plus  grand  besoin.  Un  décret  du  i5mars  i8i4avait 
attribué  une  indemnité  de  i5o  francs  par  an  au  desservant  qui , 
àdé&Qt  de  prêtre ,  disait  le  service  dans  deux  paroisses  ;  cette 
indemnité  a  été  portée  par  UQe  ordonnance  on  6  novembre 
smvantà  200  fnincsj  et  c'est  k  seule  occasion  011  le  gouverne-* 
ment  royal  se  soit  occupé  du  traitement  du  clergé  ;  mati 
aocnne  partie  de  ce.  supplément  n'était  encore  acquittée  an 
letonr  de  S«  M. ,  qui ,  par  décret  du  4  ^e  ce 'mois  1  a  maintenu 
rindemnité  à  200  irancs ,  et  a  donné  des  ordres  pour  4|a'elle 
fAt  parfée« 

»  La  fin  des.  difficultés  avec  la  cour  de  Rome  était  depuis . 
plusieurs  années  dans  le  vœu  de  S.  M. ,  ainsi  que  le  prouvent  les  ' 
négociations  réitérées  à  Rome,  à  Savone  et  à  Fontainebleau* 

»  Le  clergé  se  flattait  que  sous  le  gouvernement  royal  les 
deux  autorités  s'eutendraient  facilement  ;  mais  quelques  évé- 
^esnon  démissionnaires  avaient  résolu  de  troubler,  par  suite 
de  lenr  insoumission  au  pape  et  pour  leur  iàtérét  particulier , 
rÉglise  entière  de  France  :  ils  ont  osé  proposer  de  rejeter  le 
Coaooidat ,  que  le  Saint-Père  regarde  au  contraire  comme  le 
plus  grand  service  qu'il  ait  pn ,  de  concert  avec  S.  M. ,  rendre 
à  ia  religion  et  à  i'£glise  de  France*  Il  en  est  résulté  que  la 
négociation  engagée  avec  la  cour  de  Rome ,  loin  de  présenter 
11  n  e  issue  prochaine  et  favorable ,  rendait  presque  inévitables  de 
très  longues  discussions  d'un,  autre  genre ,  et  non  moins 
cbeusps.  Si  donc  on  peut  espérer  un  prompt  et  heureux  réta- 
blissement de  la  paix  de  l'Eglise, c'est  depuis  le  retour  de  S.  M., 
qui ,  n'ayant  plus  avec  le  papp  les  même?  intérêts  temporels  et 
politiques  à  discuter  ,  et  n'ayant  jamais  voulu  ,  quant  aux  ma- 
tières ecclésiastiques ,  .s'écarler  du  droit  public  que  les  deux 
autorités  ont  toujours  reconnue*?  en  France ,  doit  se  flatter  que 
de  nouvelles  demarrhes  auprès  tJe  Sa  Saiiiletc  ,  et  le  désir 
qu'elles  auront  l'une  et  l'autre  de  mettre  une  prompte  fin  à 
ces  troubles  malheureux,  ne  tarderont  pas  de  rendre  à  l'Eglise 
le  calme  cjui  lui  est  si  nécessaire. 

»  Lorsque  S.  M.  manifeste  ainsi  ses  sentimcns,  le  clergé  ne 
peut  douter  qu'il  ne  soit  dans  son  intention  de  faire  respecter 
la  religion  et  ses  ministres;  et  c*est  en  leur  donnant  toutes  les 
preuves  d'une  protection  spéciale,  qu'il  ramènera  vers  des  pas- 
teurs égarés  des  habitans  qui  auraient  à  s'en  plaindre. 

»  Sa  Majesté  elle-même  oubliera  que  des  plaintes  malti*- 
pliées  lui  ont  été  portées  contre  des  ecclésiastiques  poàr  awir 
manqué  aux  devoirs  que  la  i:£ligion  prescrit  envers  le  sonvc^ 

ï.— V  Série.  i4 
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rain  ;  tWe  est  persuadée  ^iie  le  clergé  en  genënl  est  RdUe  aux 
principes  religieux ,  ainii  qu*h  la  foi  des  sermena  quHl  laia 

Suâtes  9  et  à  la  recoaaaisaànce  qoe  loi  Inspire  le  grand  MenfHl 
a  rétablissei^eiit  des  autels  et  de  sa  propre  existence. 

ORDRE  JUDICIAIRE. 

»  Des  dispositîoiis  ont  été  Ikites  pour  rendre  à  la  îustice 
répressive  toute  son  action*  et  pour  remplacer  ceux  des  magis- 
trats i|ai  n'ont  pas/ paru  meViter  de  continuer  leurs  fonctioM, 
ou  qui  se  sont  même  fait  justice  en  donnant  leur  démission. 

»  Au  criminel ,  Tinstitotion  du  juri  justifie  de  plue  copias 
le  grand  intérêt  Qu'elle  inspire  :  l'expérience  «  donè  oag^èit 
encore  on  invoquait  une  plus  longue  épreuve ,  pour  ae  oiénager 
sans  doute  les  moyens  d*y  porter  atteinte ,  n'a  plus  rien  à  révé- 
ler ;  elle  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  avai^tages  que  procnit 
une  telle  institution. 

»  La  sagesse  des  décisions  qui  émanent  de  ce  tribunal  de 
citoyens  est  nn  sujet  jirrsqur  continuel  d'éloges  dn  îa  part  des 
présicipns  des  assises  ,  dans  !es  rapports  que  ces  magistrats,  à 
Ja  fin  tlp  chaque  session  ,  adre^îsent  au  ministre  de  ia  justice. 
Cependant  quelques  mesures  législatives  et  réglementaires 
paraissent  nécessaires  pour  rendre  moins  pénibles  à  une  partie  ' 
des  citoyens  des  fonctions  dont  tous  s'acquittent  aTec  la  plus 
grande  dignité* 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE, 

«  L'empereur  a  rétabli  sur  ses  anciennes  bases  Tamiée  »  doot 
le  gouvernement  des  Bourbon^  avait  dispersé  les  élémens. 

»  Tous  les  braves  ont  reconnu  sa  von ,  et  se  sont  ralliés  k 
leurs  aigles.  L'armée  frauçaîse  est  sur  un  pied  respectable  i  les 
différentes  armes  sont  relativement  dans  la  proportion  néces- 
saire ,  et  les  forces  convenablement  réparties  sur  les  différentes 
(rontières  de  l'Empire  ;  toutes  les  brandies  du  sexwe  militaire 
ont  reçu  une  nouvelle  impulsion. 

»  J'en  présente  Panaîise  en  évitant  d'entrer  da^  les  détails 
dont  il  est  important  que  les  ennemis  n'aient  pas  connaissaace. 

FORCE  DES  ARMÉES. 

I 

M  Au  i*"  avril  i8i4  Tannée  française  ^  soit  en  canpagne , 
soit  dans  les  plac^  fortes  et  gamim»  d'Allemagne ,  9 
d'Espagne  «1^  France ,  se  eomposai^  de  45o,ooo  combaltana  ; 
et»  si  l'on  y  comprend  i5o,oeo  prisonniers,  soldats  les  ploa 
-agnenria  qni  dbvswnt  nous  être  rendue ,  la  fiNce  totale  de  Far* 
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mécl'élevaît  encore  à  600,000  hommes.  On  ue  comprend  point 
dans  cf  lté  énumëralion  la  levée  des  conscrits  de  ioi5,  parce 
q*,sur  les  160,000  conscrits  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ,  45,000  seulement  ont  été  appelés. 

»  Inquiet  ,  effrajé  de  ses  propres  forces,  le  gouvernement 
royal  fit  de  longs  et  vaios  efforts  pour  les  dissoudre.  Les  pro- 
Tocations  à  la  désertion  ,  les  encouragemens  offerts  par  les 
agens  des  puissances  étrangères ,  l'abandon  des  armes  et  des 
HFets  militaires  ,  laissaient  encore  dans  les  rangs  25o,ooo 
vieux  soldats ,  et ,  pour  ébranler  leur  fidélité  ,  pour  mutiler 
Tarmée  jusqu'à  la  proportion  prescrite  par  un  système  de 
finance ,  dont  toutes  les  économies  devaient  uniquement  peser 
sur  l'armée ,  il  fallait  encore  expulser  100,000  braves. 

M  Le  désordre  fut  si  grand,  la  désorganisation  si  rapide, 
qu'on  fut  obligé  de  faire  un  rappel  de  60,000  hommes  au 
mois  de  novembre  181 4-  Mais  la  confiance  était  perdue  ;  au 
20  mars  dernier  ,  35, 000  hommes  seulement  étaient  rentrés  , 
et  cette  force  de  plus  de  600,000  homme  se  trouvait  en  moins 
d'un  au  réduite  à  176,000. 

»»  Depuis  le  20  mars  ,  en  deux  mois  ,  l'armée  de  ligne  s'est 
élevée  de  176,000  à  376,000  hommes. 

»  Ce  résultat  se  vérifie  par  le  détail  suivant  : 

»  Enrôlemens  volontaires   .  20,000 

»  Anciens  militaires  rappelés  sous  les  drapeaux.   .  80,000 

»•  Vieux  soldats  rentrés  dans  les  cadres  des  batail- 
lons d'élite  des  gardes  nationales  26,000 

■  Militaires  en  retraite  formés  en  cinquante-cinq 
bataillons,  et  trente-six  compagnies  d'anciens  canon- 
mers  33,000 

»  Seize  régimens  de  jeune  garde  qui  avaient  été 
dissous  20,000 

»  Grenadiers  et  chasseurs  de  la  vieille  garde ,  infan- 
terie ou  cavaliers  rentrés  sous  leurs  aigles  ....  5,ooo 

*  Cinquante  compagnies  de  canonniers  gardes- 
côtes  réorganisés  6,000 

»  Chasseurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes  ....  6,000 

»  Huit  régimens  étrangers  I2,odo 

»  Cette  masse  de  200,000  hommes,  si  l'on  en  excepte  quelques 
«nrôlés  volontaires,  se  compose  toute  d'anciens  soldats,  et,  ne 
comprenant  point  d'hommes  au-dessous  de  vingt  ans  ,  laisse 
iDtactes  les  ressources  pour  le  recrutement. 

»  La  force  de  l'armée  de  ligne  s'accroît  chaque  jour  par  les 
clémens  que  l'on  vient  d'indiquer,  et  dans  une  proportion  qui 
permet  d'espérer  qu'elle  pourra  s'élever  jusqu'à  5po,ooo 
Sommes. 
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n  D*un  autre  c6té ,  4  >  7  bataillons  degreoadiers  et  chasseon 
choisis  sur  la  maste  des  bataillons  de  garde  nationale ,  et  tous* 
composés  d'hommes  de  Tâge  de  vingt  à  quarante  ans,  sont  diet* 
tînés  à  former  les  garnisons  êes,  places  et  les  rfSttVes  dëteriBt*- 
uées  dans  le  pian  de  défense  des  froatiëres. 

>•  Sur  ce  nombre  de  qi-  baiaillons,  240  ont  déjà  été  mis 
en  marche  ,  et  TefTectif  de  ceux  déjà  arrivés  à  leurs  destina- 
tions est,  au  10  juin,  de  i5o,i2i  hommes. 

u  La  formation  successive  des  antres  bataillons  et  le  coiU' 
plciement  produiront  encore  200,000  hommes. 

»  On  ne  comprend  point  dans  ces  bataillons  les  106  com- 
pagnies d'artillerie  de  garde  nationale  ,  complètement  organi- 
sées dans  les  dilH  reute^  placer  ,  cl  t^ui  donnent  une  force  de 
12,000  canonniers* 

»  Ainsi ,  huit  cent  cin^ante  mille  Français  Tont  défendre 
rindëpeadance ,  la  liberté,  rhoimenr  de  notre  patrie ,  et,  peu* 
dant  qu'ils  conoibattront ,  la  masse  des  gardes  nationales 
dentaires ,  aussi  fortement ,  aussi  régnliërement  organisée  qne 
Jes  élites ,  ajoute  dans  les  places  fortes  9  dans  tous  les  postes , 
dans  tontes  les  ?iUes  de  Tintérienr ,  de  nouvelles  ressources  ponr 
le  triomphe  de  la  cause  nationale. 

ORGANISATION  BT  PEBSONNEt. 

1»  n  était  peut-être  moins  difficile  à  Fempereur  de  retrou-  . 
ver  lesélémens  deTamiée^  qui  de  toutes  parts  se  reprodoisaient 
à  ses  riegards  et  sous  sa  main ,  que  de  rétablir  son  oi^aiiisa^ 
tion. 

»  Cent  sotxante-sept  régîmens  d'infanterie ,  de  six  et  huit 
bataillons  ,  avaient  été  réduits  à  cent  cinq  de  trois  bataiLioss , 

et  quatre-vingt-onze  de  cavalerie  à  cinquante-sept. 

u  Pour  confondre  et  effacer  les  pîns  j^îorieux  souvenirs  ,  les 
incorpora  lions  ,  les  cliangcmcns  de  numéros  ,  les  nouvelles  de- 

nommations  avaient  divisé  les  iamilles  des  braves,  et. semé  la 
discorde. 

»  Tout  à  la  fois  ingrat ,  avare  et  prodigue  ,  le  gouverne- 
ment réduisait  à  la  demi-solde  quatorze  raille  officiers  ,  forçait 
à  la  retraite  les  chefs  les  plus  dévoues  à  leur  pa^s  ,  et  les  sous- 
officiers  que  des  actions  d'éclat  avaient  fait  élever  jusqu'sit 
grade  de  capitaine  ,  pendant  que  quatre  ou  cinq  mille  anciens 
officiers  émigrés ,  qu'on  avait  vu  combattre  contre  leur  patrie,  1 
étaient  introduits  dans  les  rangs  de  Tarmée ,  réconapensés  psr  I 
des  pensions  et  des  grades  honorifiques,  I 

»  L'empereur  a  rétabli  tous  les  régîmens  sur  l'ancien  pied  »  I 
a  augmenté  cepx  d'infanterie  de  deux  bataillons ,  et  rappsté  I 
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à  leurs  postes  un  grand  nombri  d'ofllcîers  supérieurs  et  parti- 
euKeri. 

»  La  formation  des  bataillons  d'élite  de  la  garde  nationaie, 
la  création  de  trente-six  bataillons  de  tirailleurs  tant  à  Paris 
cpi'à  Lyon,  ont  fait  employer  encore  deux  cent  trente  colonels  y 
quatre  cent  soixante  cbefs  de  bataillons ,  et  quatre  cent  soixante 
capitaines- adjudans-majors. 

*  »  Un  grand  nombre  d'ofilciers  en  retraite  ont-  été  rappelés 

pour  servir  dans  les  places. 

»  Enfin  ,  l'empereur  est  dans  l'inteiitioa  d'assurer  à  la  classe 
si  précieuse  des  sous-ofliciers  les  avantages  d'un  nouveau  mode 
d'avancement  qin  leur  assurera  la  moitié  des  sous-lieutenances 
vacantes,  et  rappellera  les  dispositions  libérales  et  l'alternative  . 
de  réiecliou  et  de  rancicnnetc,  consacrées  par  la  loi  du  j  4  ger- 
minal an  3. 

»  Ce  fut  surtout  dans  les  états-majors  que  le  gouvcrnc- 
menl  des  Bourbons  porta  le  plu»  grand  désordre  ,  et  montra  le 
plus  Sua  imprévoyance  et  sa  faiblesse.  Pendant  qu'il  écartait, 
nnmiliait ,  réduisait  au  désespoir  plus  de  la  moitié  des  géné- 
ranx  de  Tarmée  impériale  ,  et  qu'il  environnait  de  soupçons  et 
de  recbeiches  inquiètes  ceux  qui  s'étaient  montrés  les  plus 
fidèles  à  leurs  devoirs  et  à  Temperear  ;  pendant  qu'il  leur 
Tttirait  le  g^ouvèhiement  des  places  fortes  ,  plus  de  cinq  cents 
nouveaux  généraux  ,  inconnus  à  l'armée ,  étaient  nommés 
parmi  les  oBkiers  de  Témi^ation. 

^  »  Les  plus  anciennes  désertions ,  les  plus  éclatantes  perfi- 
dies ,  les  insultes  aux  décorations  nationales  étaient  des  titre» 
certains  à  des  fayeurs  sans  mesQre* 

»  L'empereur  a  rappelé  aux  commandemens  des  places  de 
guerre  des  hommes  qui  joignent  à  des  principes  sûrs  la  vigueur 
et  les  talens  nécessaires  pour  les  bien  défendre. 

»  Les  plus  importantes  places  ont  reçu  des  gouverneurs  et 
des  commandans  supérieurs. 

»)  Des  commandans  d'armes  ont  été  placés  sur  des  pomLj 
qui  n'en  avaient  pas  encore  eu.  Ils  multiplieront  et  dirigeront 
les  résistances  partielles  et  les  moyens  do  surveillance. 

»  Les  états-majors  emploient  au  3x  mai  , 
492  officiers  généraux  ; 

1 780  adjudans-commandans,  aidcs  de-campet  adjoints; 
1189  commandans  d'armes,  adjudansde  place,  etc.  ; 
»  On  a  élimine  des  tableaux  plus  de  six  cents  officiers  de 
rémigra  lion. 

GARDË  IfiiPÉRIALE. 
»  L'Europe  connaît  la  valeur  héroïque  ,  le  sang&md  et  fe 
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constance  de  U  garde  impériale  ;  J«  France  n'a  pas  d»  pbia 
fome  rempart  pondant  ia  guerre ,  ni  de  plus  bel  ornement 
pendant  la  paix.  Le  goaTeraeiiieDtroval  devait  à  ces  guerriers^ 

à  CCS  û\s  amcs  de  la  gloire ,  poor  l'aonnear  national  et  pour 
ses  propres  inteVêts ,  s'il  avait  jamais  su  les  connaître  ,  un  te— 
moigiLige  éclatant  d'admiration  et  d'estime  ;  mais  leur  fidélité 
à  l'empereur  les  rendit  suspects»  ils  furent  soigneusement 
écartés  et  Immilies. 

>»  Pendant  qu'on  travaillait  constamment  à  affaiblir  et  à  dis- 
soudre cette  phalange  sacrée  ,  une  maison  militaire  du  roi  s'or- 
ganisait à  grands  Irais  sur  les  mf-mcs  bases,  avec  le  même  luxe, 
les  mêmes  abus  cjui ,  au  coniinenceTnent  du  dernier  règne  des 
Bourbons,  avaient  excité  les  muriunres  du  peuple  et  de  Tarmée, 
et  nécessite  sa  réforme.  Les  grades ,  les  faveurs  ,  les  excep- 
tions ,  les  privilcgci  des  chefs  et  des  subordonnés  ,  tout  ce  qui 
pouvait  exciter  le  mécontentement  dans  les  rangs  de  l'armée 
int  prodigué  aux  émigrés.  Vingt-cinq  millions  ,  c'est  A  élire 
le  dnttîème  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  furent  affci^ 
tés  k  cette  Taine  dépense. 

»  L'empereur ,  par  nn  décret  daté  de  Lyon  le  i3  mars  ,  a 
rétabU  la  garde  impériale  :  elle  est  au|onrd'hoi  composée  â9 
TÎngt-quatre  régimens  d'înfantf  rie ,  de  cinq  régimens  de  ca- 
valerie ,  de  plusieurs  corps  de  gendarmerie  >  d'artillerie  »  de 

génie ,  df  train ,  et  déjà  forte  de  plus  de  quarante  mille 
ommes*. 

AATItLElUË. 

»  Le  traité  de  paix  de  Paris  ayant  réduit  la  France  a  ses 
anciennes  limites,  et  la  convention  du  23  avril  i8i4>  qui  pré- 
céda ce  traité,  avant  livré  ciux  i^nipsances  coalisées  les  cin- 
quante-trois pinces  que  tenaient  encore  tes  troupes  fran- 
çaises an  ^Iclà  de  ces  limites,  dans  ic-.quelles  se  trouvait  uu 
matériel  immense  d'artillerie,  (ju  on  abandonnait  sans  compen- 
sation ,  les  eunemis  ont  du  nous  considérer  non  seulement 
comme  hors  d'état  de  faire  la  guerre ,  mais  encore  de  re- 
pousser la  moindre  attaque. 

»  Cependant  .  quoî([u  ils  eussent  enlevé  toute  l'artillerie 
qp'ils  avaient  trouvée  a  La  Fëre  ,  à  Avesné,  à  Béfort ,  et  dans 
quelques  autres  petites  places  ou  ils  étaient  entrés  sans  coup 
firir,  et  contre  le  texte  même  de  la  capitulation ,  il  existait  en* 
corc  de  grandes  ressources ,  si  le  système  d'inertie  suivi  par  le 
gouvernement  royal  n'eût  empêche  d'en  tirer  parti. 

»  Cette  funeste  économie ,  véritable  trahison  nationale ,  fit 
abandonner  les  travaux  des  arsenaux,  su^endre  ceux  des 
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iorgci  et  des  poudreries ,  et. réduire  à  moitié  les  commandes 
«les  manufactures  d'armes. 

»  Les  troupes  d  artiUerie  et  du  tram  furent  aussi  coasidé-  , 
i;al>lemcot  diminuées. 

»  Mais  ,  dès  Je  21  innrs  ,  toutes  les  braucheâ  du  service  de 
rartillerie  turent  réorganisées  ,  et  reprirent  l'activité  qo*îl  est 
61  nécessaire  de  leur  conserver  en  tout  temps. 

M  Cent  batteries  d'ariiUerie  ont  été  complètement  organisées 
et  sont  en  hgu^'  mux  difr'rentes  armées. 

^  »  Yin^t  iniiie  chevaux,  (iu  traiu  d  artillerie  et  des  équipage:» 
ont  été  ûcheiés. 

--  »  Les  escadrons  du  train  d  ârlillerie  ont  été  quintuplés.  • 
9  Les  manufactures  d'armes  oat  triplé  leurs  produits. 
«  H  «été  réparé  <{uatre- vingt  mille  tnsils  depuis  deux  mot», 

«(cw|  vingt  mille  autres  le  strotttau  premier  «oAt. 

*  il  â  été  fourni  des  eemes  a«x  cinouante-six  batailloai  de 
mîUtmre»  en  retraite  qui  ost  repris  du  aerrice ,  à  ce»t  oiiH* 
•aciem  teid^ts  rappelés  aous  les  drapeaux ,  et  «ux  oewfc  cin* 
qnaote  laîlle  gardes  oationales  mises  eu  activité. 

a  Le  surplus  des  armes  dintinéee  à  rarmemeftl  des  gardes 
nationales  arabilitéea  est  eu  dépàl  dans  les  placée  aii  elles 
doivent  se  rendre. 

»  Dix  graods  ateliers  d'armes  ont  été  organûés  4  Pàris ,  et 
«mpleitot  près  "de  six  mille  ouvriers.  Ou  y  fabrîipte  ou  Iré- 
jpere  qvtaae  cents  fusils  par  jour ,  et  ce  nombre  s'aognseiiteni 
ptrogressivement  jusqu'à  trois  mille,  à  mesure  que  les  ouvriers 
te  formeront  k  ce  genre  de  travaux. 

«  Les  ateliers  de  Paris  fourniront  d'ici  à  la  fia  de  l'année 
plus  de  deux  cent  mille  fusils  j  les  manufactures  impériales  ou 
fabriqueront  trois  cent  mille  ,  et  sous  peu  l'on  aura  en  réserve 
dans  Jes  magasins  plus  do  six  cent  mille  fusils  ,  pour  armer 
au  besoin  la  popu  la  lion  entière  des  coutrées  qui  pourraient  être 
menacées  par  l'ennemi. 

Les  quinze  cents  places  ou  forts  qui  détendent  nos  fron- 
tières ont  été  armés  et  approvisionnés  en  munitions  de  guerre. 

»  Les  côtes  de  !'Knipirc  ont  été  armées,  et  les  compagnie^ 
de  canonniers  gardes-coies  ont  été  réorganisées. 

•  Vinf^t  places  dans  l'intérieur  ont  été  mise^  en  état  de  dé- 
fense ,  armiM  5  et  approvisionnées. 

»  La  fabrication  des  poudres  est  dans  la  plus  grande  actt'^ 
vîté,  et  il  existe  des  approvisionnemens  en  salpêtre  pour  en 
eenfeotîonner  des  quantités  considérables. 

»  Snfiu ,  les  arsenaux  ont  repris  depuis  le  21  mars  le  cours 
dé  leurs  travaux  ,  et  ont  mis  en  état  tous  les  équipages  d'artiU 
terie  de  campagne ,  de  place  ,  de  siège  et  de  pont ,  néeesiairss 
k  Uidéfense  de  la  patrie.. 
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»  L'empereur,  après  avoîr  recuJé  Jei  bornes  de  l'Empiro  , 
avait  fait  fortifier  les  places  des  nouvelles  frontières  ,  et  assig^aé 
pendant  les  dix.  deruières  années  un  fond  de  i25  millions  pour 
la  construction  des  nouvelles  places  et  la  reâtauratiou  de  celles 
qu'il  importait  de  mettre  en  état  de  défense. 

»  On  ne  connaît  que  trop  le  traité  approuvé  par  le  coixàte 
'  4*Artois,  comme  lieutenant  généra!  du  royaume,  sous  !•  titre 
de  convention  du  28  avril  ic>i4  ?  i^^'"  l^'q^jol  5;>  places  et  forts, 
occupés  par  les  troupes  françaises  au-delà  des  limites  de  l'aa— 
cienne  France,  farent  remis  aux  ennemis  dans  un  délai  de 
vingt  jours en  Allemagne  ,  en  Italie ,  en  Espagne  \  acte 
aussi  bumiliant  qu'inconsidéré,  dont  la  postérité  jugera  les 
motifs  et  les  effçts  ,  et  qui  sons  dessaisit  en  un  instant  de  tous 
les  moyens  de  compensation  qoi  restaient  a  là  France  pour 
obtenir  une  paix  pins  honorable.  Un  matériel  inmiense  ,  de 
grands  dépôts  de  toutes  sortes  d'effeU  miliudres  ,  12,600  bou- 
ches à  feu  y  dont  i  i,3oo  enbronse,  abandonnés  sans  réclama- 
tion y  consommèrent  une  perte  de  plus  de  200  miliions* 

»  Les  places  des  frontière^  de  l'ancienne  France ,  se  trouvant 
alors  en  troisième  et  quatrième  lignes,  farent  mises  au  simple 
entretien  ^  et  ce  ne  fat  que  pour  les  places  maritimes  qu'il  fut 
assigné  des  fonds  pour  augmenter  leur  valeur  et  leur  degré  de 
résistance. 

»  Lorsque  le  traité  de  paix  de  Paris  restreignit  la  France 
dans  ses  anciennes  limites  ,  il  était  d'une  sage  prévoyance  de 
restaurer  les  places  de  première  ligne ,  et  de  les  mettre  en  état 
de  défense  ;  mais  le  gouvernement  royal  ,  formé  en  haine  de 
l'armée  nationale,  et  qui  ne  voulait  d'économie  que  par  la 
réduction  des  dépenses  du  département  de  la  guerre,  n'accorda 
aucun  fouds  pour  faire  réparer  nos  places. 

»  Depuis  le  20  mars  dernier  on  a  entrepris  et  exécuté  les 
travaux  qui  ont  mus  en  état  de  défense  toutes  nos  places  de 
guerre;  on  a  restauré  celles  dont  les  fortifications  étaient  aban- 
doni^s,  et  l'on  a  fortifié  les  m  lies  ouvertes  et  les  positions 
les  plus  importantes  de  no.  frontiefes. 

»  Ces  travaux  ont  été  poussés  avec  une  étonnante  rapidité 
dans  toutes  les  places  de  première  ,  deuxième  et  troisième 
ligne.  Les  autorités  civiles  concourent  de  tous  leurs  moyens 
aux  travaux  de  défense  ;  et  ces  places  ,  même  celles  qui  étaient 
Hors  d  entretien  ,  arrêteront  l'ennemi  à  chaque  pas ,  le  force- 
ront a  des  sièges  réguliers  ,  et  lui  présenteront  sur  plusieurs 
fiomts  des  obstacles  insurmontâJiles. 

»  Soissons,  LaoB ,  La  Fère ,  Saint-Quentin,  Guise,  CM- 
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lettt^Thienqr  ;  Titry ,  Langres ,  etc. ,  sont  ea  état  d'opposer 
une  vive  résistance.  On  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à 
la  défense  deChâlons ,  Reims,  Dijooy  etc.  Les  Yofgesi  le 
Jara  y  l'Argonne,  déjà  fortifiés  par  la  nature  ,  reçoivent  encere 
'  toutes  les  défenses  de  Tart.  La  popqlation  entière  exécute  cea 
traYam  sur  tous  les  points. 

»  Paris  et  Lyon  auront  sous  peu  de  jours  tous  les  moyens 
cîe  résister  aux  plus  grands  efforts  de  Pennemï  ;  rt  ces  travaux 
occupent  cinq  à  siiL  mille  ouvrier»  dani  chacune  de  ces  villes* 

,     RETRAITKS  ET  PENSIONS  ,  iAVALIDES. 

»  Les  soldes  de  retraite  accordées  depuis  le  i**  ami  i&i4  » 

à  plus  de  mille  émigrés  vendéens,  «ou  veuves  d'hommes  morts 

en  combattant  clans  les  rangs  ennemis ,  se  montant  ensemble 
àia  somme  de  i,5oo,ooo  francs,  ont  e'ic  supprimées. 

»  L'empereur  s'est  aussi  empressé  de  réparer  le  tort  et  !e 
désordre  qu'avait  occasionnes  ,  à  rhôle!  des  Invalides  ,  la  sup- 
pression des  succursales  ,  et  !e  renvoi  dans  leurs  foyers,  avec 
une  modique  solde  de  retraite  ,  d*un  grand  nombre  de  vété- 
rans mutile*;  ,  auxquels  on  enlevait  aiuai  le  secours  et  l'aisancé 
que  la  patrie  recoauaiisante  leur  avait  assurés. 

»  Tous  ont  été  rappelés  daui>  ce  noble  asile  de  la  valeur. 

DÉPENSES  DE  LÂ  GUERRE. 

•  II  est  reconnu  que  le  dernier  gouvernement,  s'attachent  à 
déprécier  toutes  les  opérations  administratives  de  l'empereur  , 
a  exagéré  dans  tes  comptes  rendus  la  dette  arriérée  du 
ministère  de  la  guerre ,  tandis  qu'il  dissimulait  une  partie  des 

ressources  qui  devaient  y  faire  face. 

»  C'est  dans  cette  vue  que  le  ministre  des  finances ,  dans  le 
compte  qu'il  rendit  en  juillet  i8i4  de  la  dette  arriérée  de  la 
guerre,  en  porta  la  somme  à  487,000,000  fr. 

M  Mais  ,  d'après  une  appréciation  raisontu mî  des  renseigne— 
meus  donnés  par  les  bureaux  du  ministère  de  ia  guerre  ,  ou 
peut  penser  que  ,  par  le  résultat  d  une  liquidation  exacte  de 
dépenses  qui  remontent  à  plusieurs  années,  et  dont  l'évnlua- 
lioii  repose  sur  des  éiémens  primitifs  que  les  éveueuieià»  de 
la  guerre  ont  considérablement  changés  ,  la  dette  effective  n'ira 
pas  en  réalité  au  delà  de  1^0  ou  i5o  niillions. 

■  Mais  il  ne  sulU^ait  pas  au  miuistëre  du  dernier  gouverne- 
ment de  tromper  la  nation  sur  sa  véritable  situation  \  il  lui  fal- 
lut encore  limiter  tellement  les  dépenses  de  la  guerre  à  dater 
du  1*'  octobre  iSi4)  que  le  ministre  de  la  guerre  ^  nepou- 
.\9xxt  obtenir  les  fonds  qui  lui  étaient  indispensables  ,  fut  forcé 
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èê  réàake  Feffecti  f  des  corps ,  «t     reo  voyer  le  tim  des  soldais 

en  congé  limité  ou  ilUnite ,  et  sans  solde. 

n  Toutes  les  d^peniet  de  la  maison  œilitaiie  du  roî  et  des 
|>rinces  furent  mises  au  compte  du  départemeolde  le  guerre  ^ 
et  elles  devaient  monUr. ,  dans  la  prenueie  auaée  ,  à  pins 

de  7.5,000,000. 

»  L'ordonnance  du  1 2  mai  promettait  à  tous  les  ofEciers  de 

Tarmee  misiîri  activité  la  moTtie  du  traitement  de  leur  e^rade 
dans  ieur  arme  ;  mais  ,  m«il£;re  la  teneur  formelle  de  l'ordon- 
nance ,  le  traitement  tut  fixé  pour  tous  à  la  moitié  de  celui  de  la 
dernière  classe  d'infanterie,  qui  est  le  plus  faible.  Et  tandis 
qu'on  faussait  ainsi  une  promesse  soleaneile,  on  accordait ,  par 
une  suite  de  la  versatilité  qui  se  faisait  remarquer  dans  la  mar- 
che du  gouvernement ,  la  solde  entière  à  tous  les  officiers  mis 
en  non  activité  qui  avaient  concouru  à  la  formation  des  régi- 
ment du  roi  et  de  la  reine  ,  et  qui  avaient  été  renvoyés  dans 
-  leurs  foyers. 

»  Le  budget  des  dépenses  de  la  guerre ,  réçlé  par  la  loi  du 
septembre  »8 1 4  pour  Tannée  i8i5 ,  en  fixait  la  quotité  à  la 
^eomnie  de  200,000,000  francs  ,  dont  il  fallait  défalquer  celle 
de  80,000,000  francs  pour  la  maison  militaire  ,  les  retraites , 
les  pensions  et  les  officiers  à  la  demi-solde. 

•  n  ne  restait  donc  qne  120,000,000  francs  pour  Parmée 
active,  el  les  services  da  génie  et  àe  Tartillefio. 

»  Les  dépenses  de  Tarmée,  réduite  comme  elle  l'élaît  an 
mois  de  mars  dernier ,  devaient  s'élever ,  malgré  tontes  ces 
rédactions  »  k  398,000,000  fr. 

GARDE  NATIONALE. 

»  Cestdans  l'institution  de  la  garde  nationale  que  réside  la 
pins  solide  garantie  de  Tiadépendance  de  la  nation  ,  produite 
par  ce  sentiment  inné  cbea  les  Français. 

"  Sa  première  formation  ,  au  mois  de  juillet  1789  ,  décida 
du  tnomplede  la  cause  de  la  liberté  des  peuples.  Les  bataillons 
sortis  do  son  sein  apportèrent  dans  nos  armées  non  seule- 
ment la  force  nnme'rîqoe  devant  laquelle  durent  s'arrêter  les 
efforts  présomptueux  de  la  première  coalition,  mais  encore 
tous  les  sentimens  généreux  qu'enfante  l'amour  de  la  gloire, 
lorsqu'il  s'exalte  par  l'aïuoar  de  la  patrie:  c'est  cette  force 
morale  qui  n nversa  tous  ies  obstacles,  et  qui  porta  SI  haut  le 
.  renom  de  nos  armées. 

"  Dès  les  preraièrps  campagnes  les  frontières  de  la  Répu- 
blique furent  pronipi ement  reculées,  parles  plus  mémora- 
bles opérations  de  g  ierre  ,  et  depuis  cette  époqpje  les  con- 
quêtes du  plus  grand  capitaine  qu'aient  jamais  eu  les  Fraujais^ 
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portèrent  si  loin ,  couvrirent  si  longtemps  les  limites  de 
l'Empire,  que  le  service  de  la  garde  nationale,  spécialement 
vouée  à  la  défense  du  territoire  ,  offrit  moins  d'intérêt  ;  les 
modifica lions  de  son  organisation  avaient  peu  d'importance 
quand  la  victoire  ,  fidèle  à  nos  aigles  ,  confondait  les  projets 
de  nos  éternels  ennemis  ,  et  trompait  les  vœux  impuissans 
d'une  faction  presque  éteinte. 

»  Cependant  la  prévoyance  de  Tempereur  provoqua  une 
reorganisation  qui  fut  l'objet  du  sénatus-consulte  du  i  vendé- 
miaire au  14.  Cette  mesure  ne  fut  encore  appliquée  qu'aux 
départemens  frontières  jusqu'à  la  fin  de  181 3.  Mais  quand  les 
temps  de  mauvaise  fortune  de  la  France  furent  arrivés ,  la 
garde  nationale  reparut,  et  s'organisa;  elle  s'accrut  au  milieu  de 
nos  revers  ,  en  partageant  les  fatigues  et  les  dangers  ,  comme 
les  malheurs  de  l'armée.  t.  .  ^ 

»  A  Montmirail  ,  â  Montereau ,  dans  toutes  les  places ,  les 
gardes  nationales  eurent  leur  part  de  gloire. 

»  Le  dernier  gouvernement,  qui  détruisit  les  élémens  de 
Tannée,  n'osa  dissoudre  ceux  de  la  garde  nationale.  La  grande 
masse,  toujours  soutenue  par  sou  esprit  patriotique  ,  garda  sou 
caractère  d'indépendance. 

»  Aussitôt  que  l'empereur ,  en  reprenant  les  rênes  du  gou- 
vernement, a  connu  la  situalion  des  gardes  nationales  ,  il  s'est 
hâté  de  faire  revivre  une  institution  dans  laquelle  la  nation 
trouve  la  garantie  la  plus  positive  de  son  indépendance  ,  et  le 
plus  prorapt  déploiement  de  ses  forces. 

»  Le  décret  impérial  du  10  avril  ,  basé  sur  les  anciennes 
lois ,  a  réorganise  les  gardes  nationales  de  l'Empire ,  a  ramené 
à  une  formation  simple ,  et  partout  semblable  ,  les  masses  dé- 
tachées ,  les  corps  isolés  et  composés  d'élémens  divers,  comme 
les  diverses  circonstances  qui  les  avaient  fait  créer. 

>»  Cette  organisation  générale  avance  rapidement  :  elle  ne 
présente  pas  moins  de  deux  millions  deux  cent  cinquante-quatre 
mille  trois  cent  vingt  gardes  nationaux ,  qui ,  régulièrement 
formés  et  encadrés  dans  trois  mille  cent  trente-un  bataillons  , 
comprennent  à  peu  près  le  treizième  de  la  population. 

»  Une  élite  de  sept  cent  cinquante  et  un  mille  quatre  cent 
quarante  hommes  de  vingt  à  quarante  ans  ,  formés  en  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  ,  pouvant  être  extraite 
de  cette  masse  et  rendue  mobile ,  l'empereur  a,  par  des  décrets 
successifs  ,  ordonné  la  formation  de  deux  mille  cinq  cents  com- 
pagnies de  grenadiers  et  chasseurs  ,  formant  quatre  cent  dix- 
sept  bataillons,  et  présentant  une  force  de  trois  cent  mille  deux 
cent  quarante  hommes  uniquement  destinés  à  la  défense  des 
places,  des  postes  fermés  ,  des  défilés  retranchés. 
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>»  il  faut  $ouslraiie  des  batailloas  à  former  ceui  de  quel- 
ques d(<partemens  maritimes ,  qui ,  à  Oàuse  de  la  défense  des 
côtes,  n'ont  pas  été  mobilises,  et  ceux  des  frontières  des  Pyré- 
nées ,  dont  la  formation  doit  être  différente,  et  ont  été 
âoumis  à  des  disposiuous  particulières  que  réclamaieat  Ici 
looilîtés.  ^ 

»  Les  départemeDS  de  l'intérieur  et  ceux^  du  nord ,  en  eicep-*- 
tint  qoelqoeiarmidiMmenBiar  l'extrême  frontière ,  sansco^e 
BMiMC^t  et  Cra?aillëf  par  les  iatriguçs  de  l'étranger ,  ont  nia* 
Usé  de  sële.  Genx  de  l'est  ont  donné  rezémple  du  défoaemmt 
et  la  plus  forte  impulsion. 

»  Indépendamment  des  bataillons  d'élire ,  de  nèmbivnisi 
compagnies  de  canonniers  ont  été  fonnées  dans  toutes  les  pla- 
ces ,  dans  les  villes  fermées  et  nouvellement  retranchées ,  et 
dans  les  principaux  chefs-lieux.  Toutes. les  écoles  Spéciales, 
tous  les  lycées  ont  organisé  des  compagnies  dont  les  canon- 
niers sont  déjà  instruits  ,  et  s'exercent  sous  le  commandement 
d'officiers  et  de  sous-officier»  d'artillerie.  Le  nombre  de  ces 
canounlers  volontaires  s'élève  environ  à  vingt-cinq  mille,  eû 
comptant  les  dix-huit  compagnies  de  l'artillerie  de  Paris. 

«  Il  restait  encore  une  partie  considérable  de  la  population 
en  état  de  porter  les  armos  ,  qui,  ne  se  trouvant  point  aux 
termes  des  lois  comprise  dans  la  ^arde  nationale,  n'eu  mon- 
trait pas  moins  la  plus  ferme  volonté  de  concourir  à  la  défenW 
de  la  patrie  ,  et  de  toute  part  demandait  des  armes  et  une 
Organisation  régulière.  On  a  formé  de  ces  voiontaireâ  fédères 
de  fort  l>caL!K  bataillons ,  et  Sa  Majesté  a  organisé  leurs  cadr» 
avec  d'anciens  olliciers. 

n  Une  formation  si  prompte  d'une  armée  d'élite  aussi coon* 
dérabfte  offrirait  déjà  les  résultats  les  plus  satisfaisans  ,  sileti»*^ 
vail  de  rbabiUement  et  de  1»  quipement  eût  pu  marcherai» 
pas  égal  avec  celui  de  ror^am.auon,  mais  l  actirité  deradim- 
ntstration ,  le  zèle  des  préfets ,  le  concours  de  la  bonné  volon» 
des  citoyens ,  n'ont  pu  vaincre  sur  ces  points  lel  difficall* 
qu'opposait  presaue  partout  le  manque  de  ressouitoes 
maires  et  de  matières  à  confectionner. 

£a  supposant  la  formation  complète  des  trois  cent  miu^ 
deux  cent  quarante  grenadiers  et  chasseurs ,  mobilisés  f^j^ 
décrets  spéciaux  des  lo ,  i5  et  37  avril ,  i«  et  10 mai ,  *a  ^^T 
pense  totale  pour  leur  habillement  et  équipement  complet ,  f 
raison  de  i35  francs  59  centimes  par  homme  (prix  inférieur  a 
celui  fixé  par  les  tarifs  du  ministre  de  la  guerre),  exigerait  «n» 
somme  de  40,649,493  francs  60  centimes. 

>»  Le  gouvernement  n'a  pas  douté  que  les  grenadiers  et  chas- 
seurs de  la  garde  nationale  ne  dussent  être  aussi  complèlejneo^ 
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l*iLilIds ,  équipés  et  armés ,  et  dans  une  tenue  aussi  parf&ile 
<j»e  ceux  des  troupes  de  ligne  ;  mais ,  outre  que  les  draps  ,  les 
elcffes  et  les  matières  nécessaires  étaient  devenus  rares ,  en 
rais)n  de  Timmense  consommation  qu'en  a  faite  le  ministre  de 
lagierre,  la  pénurie  des  fonds  réellement  disponibles  a  forcé 
de  retreindre  cette  fourniture  aux  objets  les  plus  indispensables, 
tels  qie  les  capoltes  ,  les  schakos,  les  effets  de  petite  monture  ; 
etcettt  dépense,  ainsi  réduite  pour  chaque  homme  à  79  francs 
ôjcenfmes,  s'élève,  pour  les  trois  mille  deux  cent  quarante 
greoaditrs  et  chasseurs,  à  la  somme  de  28,920,120  fraucs 
80  centines ,  laissée  à  la  charge  des  départemens. 

■  J-ia  -épartition  proportionnelle  entre  les  contribuables 
nen  pou\ant  être  faite  que  par  la  loi,  il  a  fallu  y  pourvoir 
par  des  moyens  divers  comme  les  circonstances ,  comme  les 
localités ,  et  partout  insufïisans. 

»•  Un  décret  du  24  avril  a  affecté  aux  dépenses  de  Thabille- 
meLt  et  de  l'équipement  : 

>•  I  *.  Leproduit  de  la  taxe  de  remplacement ,  fixée  h  1 20  fr. 
par  jomme  ie  faisant  remplacer^ 

»  2°.  Le  prélèvement  d'un  dixième  sur  les  revenus  com- 
munaux ; 

»•  3*.  Un  prélèvement  sur  le  produit  du  quart  de  réserve  des 
bois  communaux  ; 

»  4*-  Un  fonds  de  secours  de  six  millions  à  prendre  dans  la 
Caisse  d'amortissement,  moitié  sur  lesTonds  de  5o  pour  100, 
sur  le  produit  de  la  vente  des  bois  communaux ,  moitié  sur  les 
fonds  proveaans  des  communes  aujourd'hui  étrangères  à  la 
France. 

»  Le  produit  de  la  taxe  de  remplacement  ,   en  l'éva- 
luant de  10,000  à  1 5,000  francs  par  département  oii  la  garde 
nationale  d'élite  a  été  mise  en  activité ,  donnera  à  peine 
'  un  million. 

»  Les  offrandes  patriotiques  sont  venues  accroître  cette  res- 
source. Un  dixième  des  hommes  mis  en  activité  s'est  habillé 
et  équipé  à  ses  frais.  * 

>»  On  a  considéré  que  les  trois  produits  pourraient  couvrir 
un  tiers  de  la  dépense  des  28,920,120  francs  80  centimes. 

»  Il  restait  donc  k  faire  face  à  une  dépense  présente  de 
5,946,747  francs  20  centimes,  et  à  rembourser  les  divers 
-nprunts  faits  aux  caisses  communales  ,  afin  d'y  réintégrer  les  * 
ends  qui  ont  une  application  nécessaire. 

»>  Mais  les  produits  du  prélèvement  du  dixième  sur  les 
jBvenus  communaux ,  et  ceux  du  quart  de  réserve  sur  les  bois  , 
.  fit  été  bien  au  dessous  de  leur  évaluation  ;  et  comme  on  n'a 
p  disposer  librement  de  cette  ressource  ,  à  cause  du  mode  de 
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ctMBUpUbiKt^  établi  par  la  ]oi  èà  s3  leptembra  1814  pour  te 
fonos  spéciaux  »  elle  a  été  presque  nalle. 

»  Le  fonds  de  secours  de  6,000,000  aeoord^  par  Ten^ïe- 
reur ,  sur  lequel  uue  somme  de  1,000,000  a  d^abord  étéM^ 
donnaiicée  et  mise  en  distrilnition ,  a  du  mqiDs  servi  à  fiikkr 
le  crédit  des  préfets.  ' 

»  Presque  tons  ont  passé  des  marchés,  et  liâté  avec  be^coap 
de  zèle  le  yersement  et  la  distribution  ou  Penvoi  à  leirs 
taillons  d'élite  des  divers  objets  d'habillement  et  d^quipe» 
ment;  mais  il  est  de  la  dernière  urgence  de  metti3  à  leur 
disposition ,  et  dans  les  valeurs  les  plus  disponibles,!  es  IcNftds 
nécessaires  pour  acquitter  à  mesure  des  livraisons  les  en^ 
gemens  qu'ifs  ont  pris.  On  peut  dire  qu'avec  ces  piampti  se- 
cours riiabiilement  et  l'équipement  .{des  gardes  aatifnulei 
seraient  complètement  assurés  et  terminés  sous  un  mois. 

u  Quant  à  leur  armement ,  le  grand  nombre  ée  fusîh  de 
calibre  qui  ont  été  retrouvés  et  réparés ,  et  les  cistrib^iiofts 
d'armes  neuves  ordonnées  par  le  ministre  de  la  gdferré,  ne 
laissent  2  cet  e'gnrfî  annme  inquiétude.  Le  retard  que  l'arme- 
ment cîe  quelques  bataillons  a  pu  éprouver  jusqu^  ce  mcmcnt 
tient  à  de  légers  embarras  de  transport  ou  de  disliibtliott , 
selon  les  localités. 

T  ' 

MARINE.  .  . 

>»  Jamais  ,  jusqu'au  gouvernement  impérial ,  la  mcrinc  de 
France  ne  fut  plus  imposante  qu'en  1791  ,  oii  elle  comptait 
quatre-vingtodeux  vaisseaux  de  ligne  et  soixante- ooae  fiv-' 
gâtes  de  tous  rangs. 

»  Deux  ans  après  le  port  de  Toulon  fut  livré  aux  Anglais 
par  une  infâme  trahison  ;  ils  en  furent  chassés,  et  signalèrent 
leur  fuite  par  la  destruction  et  Tincendie.         .  *' 

M  Apres  ces  désastres  il  ne  resta  plus  à  la  Francs  que  cin- 
quante-cia(^  vaisseaux  et  quarante  frégates. 

»  Des  actions  de  mer,  sanglantes,  multipliées,  souvent  mal- 
heureuses, niais  toujours  honorables,  n'ont  cessé  depuis  cette 
époque  de  prouver  notrç  constance  dans  la  lutte  pour  Isv 
défense  de  la  liberté  des  mers.  « 

»  Nons  étions  parvenus  à  réparer  une  partie  de  nos  pertes  ' 
et  l'accroissement  successif  de  nos  forées  navales^  nous  par*  . 
mettait  d'entreroir  le  terme  de  la  tyrannie  de  FAngleferrBi  "> 

»  Au  mois,  de  mars  t8i4  nous  avions  .cent  deux  vaisseeW 
de  premier  rang  et .  cinquante  -  trois  frégates ,  armés  tk  ' 
soixante  mille  hommes  marins  ;  accroissement  iaAis  exemp.V«  -  ^ 
pendant  la  continuation  et  à  travers  toutes  les  -dîfiicoMa^ 
d'Une  aussi  longue  guerre  !  -  ^    -  , 
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u  ^'Angleterre  nous  opposait  alors  un  développement  de 
forces  navales  qui  lui  coûtait  annuellement  4^0,000,000. 

»  Les  Bourbons ,  qui  n'avaient  pas  balancé  à  remettre 
toutes  DOS  places  fortes  â  l'ennemi ,  hésitèrent  encore  moins  à 
]i?rer  nos  flottes.  . 

M  Trente-un  vaisseaux  et  douze  frégates  ont  disparu  à  cette 
époque.  Il  ne  nous  reste  aujourd'hui  que  soixante— onze  vais- 
seathi  et  quarante-une  frégates. 

»  Nous  avions  de  nombreux  équipages  fortement  organisés  : 
00  les  a  désorganisés  ,  dispersés.  Nous  les  réunissons  ;  cette 
classe  précieuse  de  marins  est  propre  à  tout  pour  la  défense 
de  la  patrie. 

»  Le  sol  de  la  France  fournit  à  sa  marine  presque  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire. 

»  Nos  ports  sont  dans  l'état  oii  ils  étaient  en  181 3;  celui 
de  Brest  a  été  entretenu ,  assaini ,  agrandi  sous  le  gouver- 
nement impérial. 

n  A  Toulon  ,  le  bassin  dégradé  ,  des  chantiers  avariés  ont 
été  restitués  au  service  par  des  réparations  du  premier  ordre  ; 
et  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  les  difficultés  vaincues 
dans  la  création  du  port  de  Cherbourg  ,  oii  l'on  voit  une 
ère  nouvelle  pour  nos  opérations  navales. 

M  Nos  constructions  sont  ce  qu'elles  ont  toujours  été ,  les 
plus  parfaites  de  l'Europe. 

»  Conservons  donc  nos  avantages  ;  occupons-nous  de  les 
accroître  ,  et  bientôt  notre  système  maritime  ,  perfectionné  , 
replacera  la  marine  française  au  rang  d'oii  notre  situation  géo- 
graphique ,  nos  ressources,  la  force  de  nos  institutions ,  le  cou- 
rage et  rhonneur  français  n'ont  pu  la  laisser  déchoir  que  pour 
une  courte  période. 

FINANCES. 

»  La  situation  de  l'Empire  sous  le  rapport  des  finances  sera, 
suivant  l'usage ,  présentée  dans  tous  ses  détails  par  les  mi- 
nistres de  ce  département.  Les  comptes  généraux  des  deux 
ministères  des  finances  et  du  trésor  prouveront  combien  les 
rapports  faits  l'année  dernière  aux  deux  Chambres  avaient 
exagéré  l'importance  des  dépenses  arriérées  antérieures  au 
avril  1814  ;  quels  devaient  être  les  funestes  résultats  du 
système  irréfléchi  qui  a  été  proposé  pour  le  paiement  de  ces 
dépenses;  enfin  tout  ce  que  l'imperfection  des  budgets  de  i8i4 
et  de  i8i5  devait  préparer,  dès  l'année  prochaine,  d'em- 
barras au  dernier  gouvernement.  On  ne  craint  point  de  le 
dire  ,  deux  années  d'une  semblable  administration  auraient 
jeté  les  finances  dans  un  désordre  qu'il  fut  devenu  extrême- 
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e— OTg  pour  porter  feiDkde  au  mal  et  mt  jféfmp  Im  tonm^ 

guences.  Le  devoir  da  gooTmement  M  de  prëiester  mwmo 
ranchtie  an  tepréteatam  de  la  nation  les  iMiOÎni  q«0  £omt 
naître  les  circoi||tancea  grayes  d%ns  lesqnellee  la  Fnmen  ee 
trouve  engagée ,  et  ce  devoir  sera  fidèleneiit  nmM*  Soit 
^ne  In  guerre  éclate  maigre  tout  ce  que  l'empereur  a  nit  p<Mir 
conterver  la  pats ,  toit  auc  Tëtat  déMoaif  eenlemont  doive  être 
fins  ou  moine  prolonge ,  les  dépenses  exlmoidinairee^t  ur- 
gentes qni  en  sont  la  suite  inévitable  exigeront  que  des 
moyens  promptement  disponibles  Assurent  la  partie  du  ser- 
vice courant  qui  repose  sur  des  valeurs  dont  la  réalisa  ri  on  en- 
traînera des  retards  inévitables,  telles  qoe  les  produits  des 
ventes  des  bois  et  des  biens  des  communes  ;  mais  le  trésor 
pourra  être  aidé  convenablement  sans  qu'il  soit  besoin  d'im- 
poser aux  citojens  de  nouveaux  tributs. 

»  Une  simple  avance  ,  dont  le  remboursement  serait  f^n— 
ranti  |>ar  la  loi ,  suffirait  pour  donner  au  service  l'aisance  qui 
contribue  si  puissamment  à  l'économie  par  la  confianco  qu'ins- 
pire la  fidélité  dans  l'exécution  des  engagemens  conti  i  s. 

»  Ces  idées  recevront ,  dans  le  compte  général  de  radmi-* 
nistration  des  finances  pendant  les  années  x8i3  eti8i4»  les 
développemens  dont  elles  sont  susceptibles. 

AFFAIRES  ÉTAAMGËBfiS. 

■ 

»  LasitmlimidelaFranceàlVgarddespnitfattfiesdlnHii-- 
gim  poète  nn  caractère  absolnment  nouveau  dénis  notre  Ma- 
toire.  Les  poîssances  coalisées  ayant  ramené  les  BomlHms,  In 
manvais  génie  de  cette  nui^on  pe  leur  a  pas  permis  de  le  fiure 
aimer  ;  ils  se  sont  vus  contraint  de  quitter  leur  patrie  une  se- 
conde fois,  sans  qno  personne  ait  songé  à  les  défendre ,  sans 

3 n'en  ait  v^ndu  aux  appels  qu'ils  ont  frite  à.tûulet  les  claieoi 
•  citoyens. 

»  Cette  révolution  domestique  ne  devait  rien  changer  k  noa 
relations  «tMeures,  parce  qu'un  peuple  est  toujours  le  mattcn 
de  se  choisir  nn  chef ,  pourvu  qu'il  continue  à  remplir  les  en- 
gagemens contractés  avec  les  puissances  étrangères  :  or ,  Tem- 
pereur  a  déclaré,  lors  de  son  second  av4pement,  qu'il  voulait 
s'en  tenir  aux  limites  fixées  par,  le  traité;  de  Paris ,  et  un 
assentiment  universel  a  sanctionné  celte  sage  résolution.  Il 
n'existait  donc  pas  le  plus  léger  prétexte  aux  puissances  étran- 
gères pour  nous  déclarer  la  guerre.  Cependant  la  même  coa- 
lition, déchue  des  espérances  qu'elle  avait  fondées  sur  ^a  fai- 
blesse du  gouvernement  des  Bourbons ,  et  croyant  trouver  la 
France  divisée  en  factions^  a  con^a  le  projet  de  la  démembrer. 
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Cfftaîl  le  nuffen  de  nationaliser  la  guerm;  atuii  les  meÎMicei 
M  cielle  coalition  ont  été  le  signal  de  cet  enthonslamie  qui 
fiitt  ecc<Nirir  lesîeeoes  citoyens  de  toutes  les  parties  de  l'Em- 
jnre  four  semnger  sous  les  drapeaux  de  rindépendance  na* 
tionale ,  qui  sera  toujours  notre  cri  de  ralliement. 

»  L'empereur  n'a  oublié  aucun  des  moyens  de  pëgociation 
compatibles  avec  la  dignité  du  chef  de  l'£tat  pour  |^venir 
une  nouvelle  effusion  du  sang  humain  ;  mais  toutes  ses  dj«f 
marches  ont  été  inutiles.  Il  a  bien  fallu  se  préparer  enfin  à  re-- 
poussernnc  injusfeagression  :  le  gouvernement  se  serait  rendu 
coupable  s'il  en  eût  négligé  les  moyens,  et  îsans  doute  y 
messieurs  ,  vous  applaudirez  aux  efforts  extraordinaires  qu'il  a 
dû  faire  pour  compléter  les  armées ,  approvisionner  les plaoeS| 
et  nous  assurer  une  campagne  glorieuse. 

>•  L'empereur  pouvait,  suivant  sa  coutume,  prévenir  les 
ennemis;  mais  il  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  rester  ie  mumdrc 
doute  sur  les  sentimens  pacifique!^  dont  li  elail  anim^  ,  et  sur 
la  question  de  savoir  queis  sont  les  véritables  agresseurs.  Les 
ennemis  ayant  donc  non  seulement  public  des  actes  qui  cqn« 
tiennent  formellement  déclaration  de  guerre ,  mais  encore 
commis  grand  nombre  dliostilites  ,  tant  sur  terre  que  sur  mer, 
ce  serait  visiblement  compromettre  le  salut  de  l'ËLat  ^ue  de 
dilEérer  encore^  et  d'attendre  qu'ils  Rissent  réunis. 

P0L1C£  GÉNÉRALE. 

»  Au  milieu  des  touchantes  acc^ipations  qui  raGCueilltrent 
à  son  retour,  5a  Majesté  s'était  flattée  qu'un  tel  peuple  pou* 
vait  pour  ainsi  dire  étrfr  livré  k  lui-mime ,  et  qu'il  n'avait 
en  quelque  sorte  besoin  d'aucune  police  f  elle  s'empressa  dé 
proclamer  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  Sa  Maîesté  n  av^it  pas 
pensé  qu'au  sein  de  cette  masse  du  peuple^^toujours  excellente, 
il  se  trouvait  une  multitude  d'ennemis  cachés ,  qui ,  d'abord 
etupéfaits  et  silencieux ,  n'en  méditaient  pas  moins  le  désordre 
dans  Fintérieur,  et  la  guerre  au  dehors.  Les  açêns  de  Louis  xyiil 
et  des  puissances  étrangères  s'appliquèrent  aussitôt  à  convertir 
en  poièon  le  bienfait  des  idées  libérales  qui  venaient  d'étr^  prc«» 

•  clamées  :  les  diatribes  les  plus  odieuses  tontre  Temperei^r  lui- 
même  furent  répandues  avec  profusion  i  les  journaux  devinrettt 
le  réceptacle  des  actes  de  la  cour  de  Gand  e!  du  Corirrrcs  de 
Vienne  ;  par  eux  des  germes  de  sédition  furent  rapidement 
disséminés  dans  tontes  les  parties  de  l'Empire  ;  ils  entretinrent 
la  fermentation  qu'avait  occasionnée,  dans  le  midi  et  dans  les 

■  départemens  de  l'ouest,  l'apparition  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ;  leurs  agens  cessèrent  d'opérer  clandestinement;  ils 
levèrent  Tétendard  de  la  révolte ,  ils  égarèrent  la  portion  la 

ï.— 2*  Série.  i5 
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plus  ignorante  des  citoyens ,  ils  appelèrent  Tcnliemi  sur  nos 
côtes ,  ils  le  firent  dcbarquei  ,  des  miuistres  de  la  religion  ne 
craignirent  pas  d'atliser  en  son  nom  les  discordes  civiles.  Le 
sang  commençait  à  couler  ;  la  correspondance  de  cbaque  jour 
nous  prouvait  que  le  mal  allait  toujours  croissant ,  et  qne  les 
mesures  répressives  devenaient  de  plus  en  pins  urgentes.  Sa 
Majesté  se  décida  enfin  à  soumettre  plusienrs  contrées  an  ré- 
gime militaire,  et  le  calme  commença  aussitôt  à  se  rétablir 
graduellement.  Tout  rentre  peu  à  peu  dans^'ordre  ;  mais  des 
Chambres  sentiront  la  nécessité  de  |Mrocttrer  au  gouvernement 
les  moyens  d'achever  cette  pacification  et  d'empêcher  le  re- 
tour de  CCS  foyers  d'ins^nrection  qui  enciMiragent  la  malveil- 
lance au  dedans,  et  forment  an  dehors  autant  de  diversions  en 
faveur  des  ennemi*.  Nous  attendons  tont  de  l'énergie  et  de  la 
sagesse  qu'ont  déjà  développées  les  deux  Chambres,  appelées  à 
terminer  la  révolution  en  nous  donnant ,  de  concert  avec 


pnmer; 

nMesiûeorSy  en  terminant  cet  exposé  sommaire,  nous  devons 
TOUS  faire  connaître ,  au  nom  de  Sa  Majesté ,  ^e  la  Chambre 
desReprésentans  n'est  pas  complète ,  soit  parcFcpue  plusienrs 
d'entr^eux  ont  été  nommés  dans  divers  endroits  en  mémo  temps 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  suppléans  désignes  ,  soit  par  quelques 
irrégularités  locales*  Sa  Majesté  désire  qu'elle  s'occupe  le  plutôt 
posuble  des  mesures  à  prendre  pour  qu'elle  ne  reste  pas  pnvcc 
du  tribut  de  lumtèifts  et  de  patriotisme  que  peuvent  apporter 
les  représentans  qui  sont  encore  à  nommer.  » 

Séance  du  lâ  juin. 

Malleville  (  de  la  Dordogne  )  présente  un  projet  de  loi 
tendant  à  la  répression  des  provocations  séditieuses  et  des 
abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  le  développera  le  i-y. 

Leguevel  (  du  Morbihan  )  présente  également  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  la  reprossioa  des  dt!lits  commis  parles 
4>andes  de  révoltés  et  de  brigand  s  qui  prennent  le  titre 
d'armée  royale.  Les  six  premiers  articles  sont  entendas 
avec  calme  par  la  majorité  ;  quelques  membres  avaientina- 
nifesté  de  l'impatience.  Au  septième  l'orateur  est  brusq^< 


Digitized  by  Google 


(  ) 

daient  avec  censure»  Cet  article  7  du  projet  de  Legifevel 
commençait  ainsi  t  Tous  les  réuoUés ,  leurs  ascendans  tt 
descendanSf  sont  mis  hors  la  loi. 

Séance  du  16  ioin. 

JBoiday  (  deja  Meurthe  )  venait  de  communîqaer  à  la 
Qiambre ,  par  ordre  de  Tempereiir ,  le  dernier  rapport  du' 
ministre  des  relations  extérieures.  (  Voje%  plus  haat|  pages 
ia6  et  sniv.  ) 

^h\{^dc.  la  Gironde). —  «  Je  ^emancle  la  parole  pour 
une  niotio[i  d'ordre,  .le  demande  à  notre  collègue  lioulay  s'il 
est  aulonse  parle  ministre  des  relations  exierieuresà  rëpoudre 
aux  questions  qui  pourraient  lui  être  faites  par  les  membres  de 
Ja  Chambre...  [Attention.)  Je  demande  encore  à  notre  collè- 
gue Boulay  pourquoi  le  rapport  que  nous  venoos  d  entendre 
est  adressé  à  l'empereur  ,  et  non  à  la  Chambre.  Messieurs  ,  la 
question  qui  s  élève  en  ce  moment  est  très  importante.  Ce  n*est 
point  par  des  discours  (1  ),  ce  n'est  point  par  des  amendemens 
àl'Acte  constilutionnel  que  nous  établirons  la  CoastiLuLion  elle- 
même  ;  c'est  en  contractant  une  forte  habitude  de  ses  prin- 
cipes et  de  sou  esprit.  Dans  un  P^ys  voisin  du  nôtre  les  minis- 
tres du  roi  paraissent  dans  la  Chambre  des  CSommunes  ;  ils 
T  siègent ,  ils  y  répondent  aux  interpellations  qui  peuvent 
lenr  être  àites.  L'empereur  tous  a  annoncé  que  ses  ministres 
Tons  feraient  connaître  l'exposé  de  la"  situation  de  r£mpire  , 
chacun  dans.sondépartemont.  Il  est  donc  évident  que  rintention 
de  S.  M.  a  été  que  cette  communication  vous  fut  donnée.  Je 
demande  que  aorénavant  *ces  communications  vous  soient 
faites  directement ,  et  qiie  les  ministres  d'état  aient  mission 
ponr.re'pondre  aux  questions  qui  pourraient  leur  être  adres^ 
sées.  »  (  Appuyé  I  Appuyé  I  ) 

Boulât  (  de  la  Meurthe  ).  *—  «t  J'avoue  que  je  ne  conçois 
pas  bien  quel  «stle  but  de  la  proposition  qui  vous  est  faite*  De 
quoi  s'agit-il?  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  an  rap- 
port sur  la  situation  de  son  département.  L'empereur  avait  le 

droit  de  le  demander  ;  le  devoir  du  ministre  était  de  le  présen- 
ter. Il  ny  a  nen  là  qui  ne  soit  dans  l'ordre  des  choses.  L'em- 
pereur a  }ugé  que  le  rapport  était  assez  important  pour  être 


(1)  Dupin  et  plosieuré  de  tes  collègues  ne  cessaient  en  effet  de  parler 
de  Comtitatton,  oii  plutôt  du  besoin  de  s'en  occujper ,  qui  leur  (grais- 
sait pressant. 
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couiijluniquë  aux  dtux  Chambres.  M.  le  duc:  de  V  icence,  pair 
(le  I  rance,  le  communique  en  ce  inoinent  à  i.i  Chambre  des 
l^aii  »,  et  uous,  luinistres  d*état,  nous  en  Jornious  comiaissaiice 
a  la  Chambre  des  Reprësentans  ,  dont  nous  sommes  égaiemeut 
membres  -,  nous  communiqaoqs  le  rapport  revêtu  de  Ta  signa- 
ture du  ministre.  Je  demande  ce  ^'il  y  a  là  d'irrégulier  et  d^ii- 
convenant...  Je  persiste  à  croire  que  la  ouestioo  est  ml  eoten- 
due.  I»  {Plusieursvoix  t  L'ordreda  jour  f  B^auires  :  Motiirë  sur 
U  signature  du  ministre.  } 

La  réponse  de  Boulajr  ne  parut  pas  satisfaisanteii  lamaj^H- 
rite.  On  reprit,  on  développa  la  réclamation  de  Jaj;  on  en  ara 
toutes  les  conséquences  possibles ,  et  la  discussion  se  prolon- 
gea avec  une  importance  qu'auraient  pu  affaiblir  quelques 
rnofs  d'une  franclie  cxplicalion.  Boulay  et  llegnault  crurent 
devoir  user  de  ménagement.  L'erreur  des  réclamans  était  de 
voir  dans  le  rapport  une  démarche  nécessaire  du  gon- 
vernement,  un  compte  rendu  à  la  Chambre,  tandis  que  ce 
n*était  ([u'une  communication  de  confiance ,  qui  pouvait  être 
ou  n'être  pas  laite  ,  et  n'autorisait  à  aucune  ol>scrvaUon 
directe  de  la  pari  de  l'Asseiiibiée.  Ce  résume  diplomatiqué) 
soumis  à  INapoléon  dès  le  7,  n'aurait  pu  enlraiiier  alors  que  des 
discussions  inutiles;  dangereuses  s'il  eût  porté  une  date  plus 
récente.  Ce  que  rempcreur  avait  promis,  c'était  l'ei^posc  delà 
Situation  de  l'Empire,  qui  renfermait  en  ellet  un  coiiiptc  rendu 
de  chaque  département  ministériel  :  ici  la  Chambre  aurait  pu 
exiger  la  présence  de  fous  les  ministres ,  et  user  du  droit  qui 
lui  a]j»partenait  de  Us  interpeller  tour  à  tour;  et  cependant 
la  lecture  eu  avait  été  aeceplée  soiii  la  seule  responsabilité 
d'une  signature. 

Xja  proposition  de  Jay  fut  ren^jée  à  Fezamen  d'une 
conunissiop  spéciale. 

Stance  du  17  juin. 

L'obliga^tion  imposée  aux  députes  de  ne  prononcer  aucun 
discours  écrit  n'était  légère  que  pour  un  petit  nombre.  Lts 
aroeats,  habitués  à  improviser  des  répliques,  mais  non  des 
plaidoyers,avaient  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité  de  donner 
à  l'articleconstitntionnelone  explication  qui  permit  an  moins 
de  lire  les  développemens  de  projet.  Oarat  et  Flaugergue 
appujàrent  fortement  cette  modification ,  qui  foiten  partie 
l'oojet  du  rapport  suivant  : 

YEarrEiLE-PDiRASEAU  (  de  la  Dordûffie),  -^«Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  du  règlement  deux 
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inolioub  d'ordre  qui  rurenl  l'ailcs  dai]>  la  séance  d'avauL-liier, 
et  qui  ont  paru  mériter  un  rapport  spécial  et  prompt. 

n  La  première  concerne  le  mode  de  dëveloppem:entà  la  tri- 
hmm^  oralement  (m  paréèrit,  des  propositions  faites  par  un  mèm- 
bre  de  la  Cfaainlvre  ;  le  seconde*  concerne  la  ferme  cPintcriplion 
et  du  dépôt  préalable  an  bateau  décès  itiémès  propositions. 

»  Sur  ce  dernier  objet ,  je  dois  rappeler  k  la  Ghâmbre  que, 
d*aprës  l'article  38  de  l'ancien  règlement  qu'elle  a  proTÎsoire- 
ment  adopté  j  toat  membre  qui  veut  faire  une  proposition  est 
d'abord  tenu  dese^fiUnB  inscHre  au  bureau^  et  ây  déposer  sa 
proposiiidn» 

n  Votre  commission  propose  lé  maintien  de  cet  article  ; 
aenlement  elle  a  pensé  que  ,  dans  celte  première  circons- 
tance, il  doit  sliffire  d'exprimer  le  sommaire  de  la  proposi* 
tîoUy  et  que  le  projet  de  loi ,  du  moins  lorsqu'il  aura  une  cer- 
taine étendue ,  ne  doit  étrè  lu  à  la  Chambre  qu'à  la  suite  des 
développemens  de  la  proposition.  On  sent  d'ailleurs  que  des 
projets  uQ  peu  détaillés  ne  seraient  guère  susceptibles  d'être  ins» 
crits  au  tableau  de  l'ordre  du  jour: 

»  A  l^égard  du  développement  des  propositions,  lequel  doit 
avoir  lieu  à  la  séance  qui  suivra  l'inscriplion  et  le  dépôt  au  bu- 
reau, 6n  demande  s'il  peut  être  fait  par  écrit  ,  nonobstant 
l'article  26  de  l'Acte  additionnel  aux  Couslil niions  ,  ainsi 
conçu:  «'  Aucun  discours  écrit ,  excepté  les  rapports  des  com- 
»  missions  ,  les  rapports  des  ministres  sur  les  lois...  ,  et  les 
»  comptes  qui  sont  rendus  ,  uepcul  être  lu  dans  l'une  ou  l'au- 
»  tre  des  Chattibrcs.  »> 

»  Messieurs  ,  eu  combinant  cet  article  avec  les  deux,  articles 
précédens,qui  domicutà  chaque  Chambre  «  le  droit  d'inviter 
•i  le  gouvernement  à  proposer  une  loôsur  un  objet  déterminé, 
»  et  ^  rétliffer  ce  q  u*U  teur  parait  convenable  d insérer  dans 

la  hi*»^  votre  commission  est  restée  convaincue  qu'une  sem«» 
blable  faculté ,  accordée  à  tout  membre  de  l'une  ou  l'autre 
Chambre  ,  emporte  nécessairement  celle  d'exposer  et  dévelop-  . 
per  par  écrit  leurs  propositions.  Sans  cela^  ofu  ne  peut  se  te 
dissimuler ,  la  faculté  accordée  serait  le  plus  sonvent  illusoire. 
.  Comment  en  effet  serait«il  possible  d'exposer  les  développe^ 
mens  d'un^and  objet ,  ou  d'nnobfet  un  peu  considérable  de 
législation  ,  autrement  que  par  écrit?  D'ailleurs,  lorsque  la 
proposition  aura  été  prise  en  considération  ^  ne  faudra-t-il  pas 
souvent  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée ,  et  ne  sera<->t-elle 
pas  toujours  renvoyée  dans  les  bureaux  ? 

»  Lorsqu'il  s'agit  d'interprétèr  ou  plutôt  de  pratiquer  la 
Constitution  ,  il  faut  s'attacher  à  son  esprit  plutôt  qu'à  sa  lettre. 
La  prohibition  de  tout  discours  écrit  f  établie  pMr  l'article  26 
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de  l'Acte  ad^îtionnel,  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  la  discus- 
sion ,  ëpoque  ou  tout  doit  être  précis ,  rapide  et  serré ,  comme 
dam  une  lutte  d'homme  à  homme. 

»  Celui  qui  de  son  chef  développe  à  la  tribune  les  m.o- 
tifs  et  les  dispositious  d'une  proposition  cle  loi  doit  être  assi- 
milé aux  ministres  (|ui  viennent  présenterunc  semblable  propo- 
sition (le  la  part  du  gouvernement  :  puisque  en  ce  cas  l'orateur 
du  gouvernement  est  admis  à  parler  pir  cent ,  pourquoi  l'ora- 
teur d'une  des  Chambres  ser^it-il  privé  de  cet  avantage  dans 
une  situation  qui  est  absolument  la  même? 

»  S'il  en  était  autrement ,  on  ne  peut  trop  le  répéter  ,  cette 
belle  prérogative  de  la  proposition  des  lois  que  la  ConstituLiua 
donne  aussi  aux  Chambres,  prérogative  si  précieuse  à  conser- 
ver, surtout  dans  la  Chambre  des  Représentans ,  ne  serait 
qu'illusoire,  ou  du  moins  que  très  imparfaite ,  contre  les  inten- 
tions libérales  du  nouvel  Acte  consUtutiotinel., 

»»  Cependant  il  iniporie  (récarler  jusqu'à  l'ombre  du  repro- 
che d'avoir  porté  la  moindre  atteinte  à  ce  pacte  solennel,  au- 
tour duquel  nous  devons  tous  nous  rallier,  et  votrecomiiiissioa 
a  cru  en  trouver  le  moyen  dans  uue  mesure  d'un  autre  .ordre 
qu'elle  va  soumettre  à  votre  sagesse. 

»  Avec  les  meilleures  mleiitioas  ,  un  membre  peut  être  en- 
traîné par  son  zèle  à  faire  une  proposition  mlcnjpestive  ou  in- 
considérée ,  ou  même  inconVenante  :  le  beau  mouvement 
N   d'improbation  qui  s'est  manifesté  avant  hier  dans  cette  Assem- 
blée (i)  en  a  lui-même  fourni  un  exemple  peut-être  salu- 

3»  Seraît-ce  porter  atteinte  au  droit  indiyîduel  de  proposttioa 
"  que  de  le  soumettre  à  la  ceunaissance  préalable  de  quelques 
collègues ,  qui  d'aiUeurftoe  pourraient  jamais  en  empé<Uier  la 
publication?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  eu  régulariser  rexercice.et 
lui  donner  plus  de  force  en  lui  donnant  plus  de  garantie  ?  Ou 
a  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de  renvoyer  à  une  commission 
consultative  toutes  les  propositions  particulières  anrant  qu'elles 
fussent  développées  devant  la  Chambre. 

»  Quel(j[)iefoi8»  n'en  doutons  )K>înt  ^  ces  propositions  se- 
raient retirées  ;  souvint  elles  seraient  rectifiées  ou  amendées 
par  leur  auteur ,  d'après^es  observations  de  ses  collègues.  Ce 
n'est  point  un  tribunal  de  censure  qui  rejette  ou  proscrive» 
mais  un  simple  conseil, de  famille  qui  modère  ou  améliore. 

M  L'auteur  d'une  proposition  serait  toujours  libre  de  la 
présenter  à  la  Chambre^  parce  que  le  droit  de  proposition  est 


(i)  A  la  lectuie  du  projet  de  Lcguevel. 
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essentiellement  inhérent  à  son  litre  de  représtfntaBt  du  peuple  f 
et  si  la  majorité  de  la  cominission  avait  jugé  ou^eile  n'ettpas 
aamissible,  il  devraitsculcmeDt  enfiiîrepartàr Assemblée  lors 
du  de  veloppemeat  de  sa  proposition* 

n  Cette  Gonuiâîssioii  serait  composée  de  quatre  membres  dé* 
signés  par  la  voie  du  sort  i  l'autetir  delà  proposition  en  ferait 
toujours  partie ,  et  en  serait  le  rapporteur  nécessaire. 

V  Une  semblable  institution  ,  messieurs ,  aurait  le  double 


dans  une  des  exceptions  portées  en  Tarticle  prohi 
nouvelle  Constitution  >  dont  Tesprit  et  la  lettre  se  trouveraient 
ainsi  conciliés. 

»  Voici  les  dispositions  que  votre  commission  du  règlement 
m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter.  »  {Suivaient 
cesarlicles.     Impression  et  ajournement.  ) 

Malleviile  développe  la  proposition  qu'il  a  faite  le  i5. 

MallevilleC  de  la  Dordogne  ).  —  «  Messieurs  ,  lorsque  le 
Code  pénal  qui  régit  l'Empire  fut  promulgué  ,  la  hberté  de 
la  presse  n'existait  pas  ;  elle  avait  été  anéantie  jjiar  un  décret 
du  5  février  1810,  qui  rétablissait  la  censure.  Des  low  il  n  est 
pas  surprenant  que  ce  Code  ne  renferme  que  des  dispositions 
iosulUsantes  pour  réprimer  les  abui  de  cette  liberté ,  car  ils 
étaient  presque  impossibles;  ils  étaient  prévenus  par  des  mesures 
prohibitives  ;  et  si,  malgré  toutes  ces  précautions»  il  s'en-com- 
mettait  encore  quelques  uns,  le  gouvernemeiit  se  cbargeait pres- 
que toujours  de  les  répnmer  lui-même,  sans  l'mtervention  des 
tribunaux  ,  par  des  votes  de  police  ou  d'administration. 

»  Lorsque  la  censure  est  tombée,  Taulorité  suprême ,  par 
suite  de  ces  imperfections  de  la  loi ,  s'est  trouvée  presque  sans 
oarantie  contre  la  licence  des  écrivains  et  les  traits  des  factions. 
Ce  nVst  pas  seulement  depuis  le  retour  de  l'einpereur  que  les 
excès  les  plus  graves  se  sont  manifestés  ^ils  cbmmencerent  au 
3i  mars  i8i4  ,  etsigpalferenttout  le  temps  qui  s'écoula  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  promnlgation  de  la  loi  du  11  octobre 


public.  Au  lieu  d'être  éclairées  par  un  juste 
leurs  actes,  les  premières  autorités  naUonales  furent  chaque 
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jour  accablées  des  plus  atidacieia  outrages.  Nos  instîtations  , 
hos  lois  furent  insultées  av«c  Acctni  de  la  sédition  ;  on  ne 
craîgaitpas  de  provoquer  la  vidatiop  des  propriétés,  les  ren- 
geancei  ;  et  le  gouverneinNit  rayai  aussi  lut  plus  d^nne  fbis 
atteint  par  les  traits  empoisonnés  qui  stmblaieiit  d'abord  ne 
devoir  être  dirigés  (^ut  contre  ses  ennemis. 

»  Au^ourd'lHii  ces  eices  ne  sont  pas  moins  révoltans.  Yonl 
les  connaissez ,  messieurs  >  puisqu'ils  occapent  une  plaça  re- 
marquable dans  les  rapports  qui  vous  ont  été  faits  au  nom  dn 
Ifouvemçment  i  je  n*ai  donc  pas  besoin  de  vous  les  retracer  ; 
mais  je  dirai  :  grâces  soient  rendties  ans  ministres  qui  ont  eox- 
mêmes  recommandé  à  vos  méditations  un  objet  aussi  împor-» 
tant  l  Dès  les  premiers  momeos  de  sa  restauration ,  le  gou- 
vernement actuel  a  rendu  un  hommage  éclatant  aux  principes 
en  se  hâtant  de  supprimer  la  ceésure.  Bientôt  «près  l'Acte  ad-  • 
ditionnel  ani  Constitutions,  émané  apssi  du  gouvememeht| 
â  soiennellement  déclaré  que  tout  citoyen  avait  le 4roit  de  po-i* 
blier  et  d'impriçier  ses  pensées  en  les  signant ,  sans  aucune 
censure  préalable  ,  sauf  la  responsabilité  légale  après  la  publi- 
cation :  il  a  fait  plus  ,  car  il  a  déridé  que  cette  responsabilité 
légale  ,  même  après  la  publication  ,  serait  toujours  exclusive- 
ment soumise  au  jugcuiont  des  jures,  quand  même  il  n'y  au- 
rait lieu  qu*à  l'.-îppiicatiOM  d'une  peine  correctionnelle.  Yoilà 
bien  ,  messieurs  ,  i'insliUition  libérale  dans  toute  sa  force  ,  le 
palladium  du  gouvernement  représerilatif ,  l'instilutiou  qui, 
depuis  phisd'un  siècle,  lait  la  gloire  de  la  nation  anglaise,  et 
dont  les  amis  de  la  liberté  réclamaient  depuis  si  longtemps 
Tadoption  parmi  nôus. 

»•  Mais  les  ministres ,  j'oserai  le  dire  ,  ont  donné  k  la  nation 
une  garantie  encorii  plus  rassurante  de  leur  respect  pour  la 
liberté  en  provoquant  une  loi  répressive  de  ses  abus.  Ne 
savons*nous  pas  assez  en  effet ,  par  rexpérience  y  que  les  en» 
nemis  des  institutions  libérales  sont  le  plns.sonVent  ceux-là  «|iu  i 
en  fomentent  les  abus,  afin  de  rendre  par  ce  moren  les  insti- 
tutions elles-mêmes  odieuses  »  et  d'en  prendre  proteste  pour  les 

Sroscrîre  ?  Depuis  1^89 ,  jamais  nous  n'avons  vu  les  partisans 
e  la  censure  demander  que  l'abus  de  la  presse  (Ât  réprinlë  par 
des  lois  pénales  :  ils  savaient  ti^op  bien ,  ces  bommes ,  que 
bientôt,  ils  se  sèrvîraieiit  »  contre  la  liberté  elie-mème ,  des 
csèës  dont  ils  ne  voulaient,  pas  qu'on  la  séparât.  Aussi  les 
oivers  gouvememèils  t^ui  se  s6nt  succédé  ont  bien  qoelqaefois 
dénoncé  les  abàs  ;  nuis  le  plus  souvent  ils  sé  soot  cbargéi  de 
les  réprimer  eaK*mémes  par  des  voies  de  police.  S'ils  ont  pro- 
voqué des  mesures  antnrès  dn  Gdcps  législatif»  c'étaient  des 
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mesures  prohibitives ,  c'était  la  censure  préalable ,  jamais  des 
mesures  purement  répressives. 

»  Chose  étonnante!  dans  les  lemps  mêmes  oii  l'amotir  de  la 
liberté  et  la  haine  du  despotisme  semblaient  être  le  plus 
exaltés,  en  l'an  4  l'***  5  ,  nous  avons  vu  des  républicains  , 
effrayés  des  excès  impunis  qu^entraînait  l'usage  de  la  presse  , 
concevoir  (i)  et  bientôt  exëcater  (2)  Tétrange  projet  d'enchaî- 
ner par  des  lois  prohântives  la  publîcàtîba  dès  écrits!  £t,  depuis 
même  la  promuleation  de  l'Acte  addttiôntiel  aux  Constitu- 
tions ,  combien  de  fois  n'ai-je  pas  èu  la  dcnalèiÉr  d'etifendrë  de 
vertoenx  citoyens ,  de  mpectaUes  inà^sttàfts  sottteiiir,  à  la 
viie  des  mâmes  excès ,  qu'il  était  impossible  de  laisser  stibsister 
la  liberté  eitticire  ;  q«ie  le  caractère  des  Français  n*y  était  point 
propre  ;  que ,  p(Ntr  nnrcr  la  tranqoiilité  publiaae ,  il  nillait 
aivestir  le  goareniement  de  la  France ,  quel  qù'il  mt ,  du  pou* 
voir  m>n  point  seolement  de  traduire  les  coupables  devant  les 
tribimanx  y  mns  de  les  fafré  emprisonner ,  de  sa  propre  au-> 
totité>  pour  an  temps  proportionné  à  la  gravité  des  circons^' 
tances  I 

«  Yoslà ,  messieurs  (comme  le  disait  Tun  de  nos  plus  sages 
»  prédéces^urs) ,  voilà  l'an  des  fudestes  effets  dè  la  licence. 
»  Efle  fournit  des  armes  au  pouvoir  arbitraire  ;  elle  inspire  an 
»  patriotisme  lai->méme  des  pensées  tyranniques. ...  A  l'aspect 
»  de  ses  Attentats ,  les  vàgoes  idées  de  àmté  générale ,  de 
•  tranquillité  publique,  de  salut  de  PËiat,  se  Simstituent  aux 
»  idées  précises -d'une  législation  régalière  ;  on  vent  employer, 
»  pour  des  circonstai^oes  périlleuses  ,  des  moyens  ^us  péril— 
»  lenx  qu'elles  ;  on  consent  à  voiler  pour  quelques  instans 
»  l'image  de  la  liberté ,  et  l'on  élève  imprudemment  un  trône 
»  au  despotisme ,  qui  étend  sur  les  nations  le  voile  de  la  ter- 
»  renr  et  de  la  mort  (3).  • 

n  Ce  n'est  pas  là ,  messieurs ,  la  marche  que  suivent  des  lé- 
^  giskiears  prevoyans.  Laissons  à  la  presse  toute  la  liberté  qui 
lui  est  promise  par  la  Cou^tution  ;  mais  n'accordons  point  à 
ceux  qui  en  abusent  le  privilège  de  l'impimité. 

»  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  lacunes  existantes  dans 
la  îf^iîlation  pénale.  J'appellerai  ensuite  un  instant  vos  re- 
gards sur  les  mesures  de  police  relatives  à  la  presse ^  et  sur  la 
procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux.  .  w 


(t)  «  Voyez  le  rapport  fait  par  M.  Daunou  au  conseil  des  Cinq  Cents 

le  5  frimaire  an  5.  »  (  Voyez  tome  xvi  de  ce  Kecueil  ,  pn^rr  7^.  J 

(2)  «c  Loi  du  19  fructidor  an  5.  »  {^Vojcz  m(*mp  volume  de  ce  tîccucil.) 

(3)  a  Rapport  de  M.  Daunou.»  (Ci-dessus  cUé.} 
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(Après  avoir  examiné  el  rapproché  de*  dispositions  con- 
nues ,  l'oraleur  motive  les  articles  de  âoa  projet ,  qui  s'ex- 
plic[uait  assez  de  lui-même.  Le  Toici  :  ) 

«  Art.  i^.  Il  est  permis  à  tout  individu  de  manifester ,  d'é- 
crire ,  d'imprimer  et  de  faire  circuler,  par  la  voie  de  la 
poste ,  son  opiiiioiA  sur  les  lois  et  les  actci  du  gouveracmeut , 
pourvu  que  ses  écrits  ou  ses  discours  ne  contienuent  ni  exci- 
tatioos directes  au  crime,  ni  calomnies,  ni  injures,  ni  pro- 
vocatUms  séditieuses. 

»  2.  Sont  réputés  séditieux  Ici  discours  tenus  dtns  des  lieux 
ou  réuniras  publiques,  les  placards  «ffichét^  les  écrits  impri- 
més daos  lesquels  Fauteur  excite  directement  lés  citoyens 
à  désobéir  aux  lois  ou  i^ux  actes  du  gouvernement ,  annonce 
qu'ils  n'y  obéiront;  point,  ou  déclare^u'il  n'y  obéira  pas  Jn> 
même  ; 

>*  Ceux  de  même  nature  qui  contiennent  la  menace  ou 
l'annonce  de  renverser  le  chef  de  l'£tat ,  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement  y  ou  l'ordre  de  successibilité  au 

trône  ; 

»  Ceux  de  même  nature  dans  lesquels  on-conteste  au  gou* 
vememeot  sa  légitimité. 

»  Sont  encore  réputés  séditieux  les  cris  de  viVeien>i,  vive 
Louis  XF^III  ^  vivent  les  Bourbons ^  lorsqu'ils  sont  pro- 
férés dans  des  réunions  eu  lieux  publics ,  ou  qu'ils  sont  con* 

signés  dans  des  écrits  imprimés  ou  afiichés. 

»  3.  Les  coupables  de<;  provocations  séditieuses  ci-dc^sus 

spécifiées  seront  punis  de  l.i  réclusion. 

»  Néanmoins,  dans  le  cas  oii  iesditcs  provoci lions  n'au- 
raient été  suivie?  d'aucun  ofTet ,  les  auteurs  seront  simple- 
ment punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moms,  et 
d'un  an  ^u  plus.  • 
»  4«  Les  imprimeurs  et  distributeurs  des  écrits  séditieux 
seront  punis  de  la  même  peine  que  leurs  auteurs  ,  sauf  les 
distinctions  et  les  exceptions  énoncées  dans  la  section  G  du 
chapitre  S  du  titre  premier  du  livre  111  du  (^oJe  pénal. 
»  5.  Les  provûcalionjî  duecles  à  l'assassinat  de  l'empereur 
ou  des  membres  de  la  famille  impériale,  au  renversement 
du  gouvernement ,  à  la  guerre  civile  ,  à  la  rébellion  ou  autres 
crimes ,  continueront  à  être  punis  de  la  manière  et  suivant 
les  distinctions  énoncé  dans  le  Gode  pénaL 
n  II  en  sera  de  même  des  imputations  calomnieuses  et  .des 
injures  diri([ées  cdhtre  l'empereur  ou  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale ,  lesauelles  seront  punies  des  mêmes  peines 
que  sî  elles  étaient  uirigéés  contre  de  simples  particuliers* 
»  6.  La  publication  des  actes  et  proclamations  des  puis- 
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»  sances  étrangères  ou  ennemies  de  la  France  ,  déjà  insérët 
»  dans  les  journaux  étrangers ,  aura  lieu  librement  par  la  voie 
»  des  écrits  périodiques  et  des  journâux  français  ;  elle  n'expo- 
>•  sera  les  rédacteurs  de  ces  feuilles  à  aucune  responsabilité 
»»  ] égale  ;  ceux-ci  seront  seulement  tenus  d'insérer  aussi  dans 
>»  leurs  feuilles  Ifs  explications  ou  réfutations  qui  leur  seront 
»  fournies  par  le  f^ouveraement. 

»  7.  Les  imprimeurs  et  les  libraire*  rempliront  m  outre  , 
»  sous  les  peines  y  portées,  les  obligations  qui  leur  sont 
»»  inriposées  par  les  dispositions  de  la  section  6  du  chapitre  3 
»>  du  dire  i*""  du  livre  III  du  Code  pénal. 

»  8.  Les  auteurs  et  distributeurs  d'écrits,  les  imprimeurs,  les 
»  libraires,  et  tous  individus  prévenus  de  crimes  ou  délits  ré- 
»  sultantde  Tabus  de  lapresse  ou  de  la  publication  des  pensées, 
»  seront  jugés  par  les  cours  d'assises ,  lors  même  qu'il .  n'y 
»  aarail  lieu  qu'à  l'application  d'une  peine  correctionnelle. 

»  -9.  Dans  tons  les  cas ,  il  sera  instruit'  et  procédé  contre 
»  eux  en  la  forme  prescrite  par  le  Gode  d^tnstruction  cri- 
».  minelle  ,  comme  si  le  îoA  était  de  nature  à  être  pani  de 
»  peine  aiRictive  ou  infamante. 

»  MaÎ9;  lorsqu'il  n^y  aura  lieu  qi^'à  Inapplication  d'une  peine 
»  correctionnel!^  ^  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
I»  mière  instance  »  et  la  chambre  d'accasation  de  la  cour  impé- 
»  riale  y  ne  décerneront  point  d'ordonnance  de  prise  de  corps 
»  contre  le  jprévenu  ;  celui-ci  sera  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
»  sises  en  état  de  simple  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt ,  selon 
»  les  distinctions  énoncées  dans  ledit  Gode« 

»  10.  Après  i'exajnen  et  les  débats,  la  cour  d'assises  sonm.ettra 
»  aux  jures  les  questions  relatives  au  fait.  D'après  leur  décla- 
»  ration,  elle  prononcera  soit  l'acquittement,  soit  l'absolu- 
w  tion  de  l'accusé  ou  du  prévenu ,  soit  l'application  de  la  peine 
'  »  ^tablie«p.ir  la  loi. 

»»  II.  La  loi  du  21  octobre  181 4?  et  toutes  les  dispositions 
»  législatives  contraires  à  la  présente,  sont  abrogées.  » 

La  Chambre  accueille  ce  projet  avec  faveur,  en  ordonne 
l'impression  ,  et  le  place  à  l'ordre  de  ses  plus  prochaines 
délibérations. 

Des  vues  analogues  ,  proposées  dans  la  même  séance  au 
nom  du  gouvernement ,  n'ont  pas  obtenu  le  même  empres- 
sement. * 

Regnault  (de  Saint-.lean-d'Angcly)  donne  communica- 
tion du  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  sur  la  situa- 
tion des  déparleniens.  (  Voyez  plus  haut,  page  \0'],^'ÎM 
exagérations  elles  impostures  de  Fouché  ont  été  reconnues 
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.  ctstfcoesnvemeiïl  dénoncées  par  plusieurs  membret .)  La  lec« 
•  ture  de  ce  rapport ,  qui  du  reste  reofermait  des  propositioni 
iloDt  on  pouvait  profiler»  futencoresiiîneyaiDtîqtie  la  com- 
munication de  Ja  veille ,  d*ane  discossion  longue  et  stérile 
Sttr  rinitiative  constitationBelle.  Les  représentans  étaient 
ittTÎtés  à  méditer  les  mesures  présentées ,  à  en  ofirir  d'aatrM 

?a*ilt  croiraient  utiles ,  enfin  à  s'entendre  avec  les  ministres. 
Inuenrs  membres  denfkndèrent  aussitôt  qu'une  commission 
fût  nommée  à  cet  effet  :  la  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Un  ancien  représentant  du  peuple  rendu  à  la  tribune  natio- 
nale ,  et  dont  les  conseils  et  ^expérience  ne  devaient  pas 
être  dédaignés  »  avait  dit  dans  cette  discussion  : 

Barrère  (  des  Hautes-P y  rénées  ).  —  «  Telle  est  l'influence 
et  la  force  de  la  vérité,  et  des  principes  politiques  avoués  de 
la  sagesse ,  qu'on  est  tôt  ou  tard  forcé  d'y  revenir  !  Votre  Cons- 
titution a  donc  deux  sortes  d'inilialives  ;  l'une  de  la  part  du 
gouvernement,  Tautre  de  la  part  des  Chambres.  Ainsi  nous 
voilà  revenus  au  véritable  système  représentatif  i  or,  dans  tous 
les  gouvernera ens  représentatifs  ,  c'est  le  gouvernement  qui 
présente  le  tableau  ae  situation  ,  et  c'est  la  législature  qui 
indique  les  élémens  dont  il  faut  se  servir  et  les  moyens  qui 
sont  à  prendre. 

»  Félicitons-nous,  messieurs,  j'ose  le  dire,  que  les  mal- 
heurs des  temps  étendent  et  sanctionnent  cette  initiative  cous- 
titutiouaei le ,  dont  le  cercle  s'étendra  à  juesure  que  les  idées 
d'une  saine  et  vraie  liberté  s'affermiront  parmi  nous  I  Et  com- 
ment, lorsqu'on  semble  vous  inviter  à  la  pi  eiidre  ,  la  refuse- 
riez^vous  ?  Il  s'agit  de  recourir  à  au  pouvoir  extraordinaire; 
c'est  la  dictature  de  la  loi  qu'il  faut  établir ,  et  non  celle  d'un 
Iiooime.  Vous  pouvez  l'établir  pour  un  temps  limité ,  dans  des 
teiines  dignes  d'un  peuple  libre ,  et  vous  Vous  y  refuseriez I 
L'ordre  du  jour  semblerait  de  votre  part  unsigneainflifierencei 
il  servirait  de  prétexte  à  la  calomnie.  Je  deitiande  le  i^nvoi  i 
une  commission  spéciale.  » 

Scance  du  20  juin. 

Les  propositions  relatives  à  la  Constitution  s'étaient  repro- 
duites pres<(ue  à  chaque  s^éance. 

L'orure  du  jour  appelle  cette  deDupin,  développée  le  i$» 
et  tendante  à  charger  une  conupissioii  de  vingt-*un  membres 
de  réunir  nos  Constitutions^  de  lès  rtfbndte  et  de  iescoor^ 
donner  dans  un  projet  de  loi  général»  Un  représentant 
l'appuie  par  des  considérations  qui  en  reproduieenl  tons 
les  moti»,  mais  pins  henrensement  exposé^. 
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Jat  (  de  la  Gironde  ).  —  «  Il  me  semble  que  jamais  dis- 
cussioa  fi'^  dû  être  plus  que  celîc-ci  dirigée  par  des  coatidé- 
ratioos  morales  et  politiques  ;  et  c'est  sous  ce  point  de  Tueque 
je prppoâe  de  l'envisager  à  cette  tribune. 

»  En  vain  ,  mes  collègues ,  voudrait-on  so  le  dissimuler,  la 
France  est  dans  un  étatde  crise  qui  doit  décider  de  ses  desti- 
nées. Attaquée  au  dehors  par  la  coalition  des  rois ,  au  dedans 
par  de  nombreux  ennemis  ,  elle  attend  son  salut  de  l'union 
autant  que  de  Ténergie  de  ses  citoyens.  Consultons  l'opinion 
pour  resserrer  les  nœuds  qui  doivent  rattacher  tous  les  pouvoirs, 
faire  disparaître  toutes  les  défiances  I  Réunissons  tous  les  efforts 
pour  soutenir  l'honneur  et  sauver  la  gloire  de  la  nation  I  Si 
les  ennemis  de  notre  indépendance  ont  espéré  nous  la  ravir, 
'  c'est  qu'iU  ont  cra  que  nous  ne  serions  point  asses  unis  pottr 
ia  sauver. 

»  Rappelez-vous  ,  messieurs  ,  après  le  21  mars  ,  quelles  ont 
été  les  paroles  de  l'empereur ,  ces  paroles  mémorables  qui  ont 
été  entendues  de  toute  ia  Fronce,  et  auxquelles  toute  la  France 
t  répondu  par  un  vœu  et  par  un  élan  également  unanimes!. 
Ces  YJ-^f^lcs  imposèrent  un  silence  protond  à  nos  ennemis; 
leurs  premières  tentatives  expirèrent  devant  ces  promesses 
solennelles  du  souverain  >  et  devant  le  mouvement  de  la 
nation. 

w  Vous  ne  pouvez  l'ignorer  ,  cette  confiance  ,  aujourd'hui 
sans  limites,  dans  les  paroles  solennelles  que  vous  avez  enten- 
dues ,  a  été  ébranlée  un  inoment.  L'Acte  additionnel ,  au 
moment  011  il  parut ,  ne  remplit  pas  toutes  les  espérances  des 
taii»  de  la  liberté  el  in  la  patrie.  Le  peuple  craignit  que  la 
liberté  (ài  le  nfpyen  et  taon  le  but ,  et  semUa  redeoter  de  * 
UQWveatt  l'enivreiDeiit  du  pouvoir.  C'est  à  ciet  inatant  que  vos 
emieinll  ^out  ont  cru  divinés ,  et  c-est  cet  instant ,  qui  déjà  est 
loin  de  nous ,  que  leur  perfidie  a  choisi  pour  combiner  leurs  / 
odieuses  manœuvras,  pQur  calemnier  le  gouTemement ,  p6|ir 
ébranler  la  confiance,  pour  nous  diviser,  et  rompre  le  fiiîMaa 
d'eflbrts  qu'il  nouf  est  mdispensable  de  resserrer  dans  les  cîi^ 
constances  prçsentei;!  Hé  bien»  messieurs ,  ad<qptes  la  propo-*> 
sition    M*  Dupin  ,  et  vous  êtes  à  vos  ennemis  l'avantage  sur 
lequel  ils  ont  fon^é  leurs  espérances.  L^occasion  esl  belle  ;  il 
faut  la  saisir.  L'Acte  additionnel  est  susceptible  d'amélioration;  » 
le  chef  de  l'Etat  lui-même  vous  a  invités  à  vous  en  occuper  |  à 
l'exception  de  l'article  67  y  sur  lequel  le  peuple  lui-même  a 
tracé  un  cercle  à  sa  propre  volonté  ,  et  par  conséquent  à  ses 
mandataires.  Vous  avez  la  faculté  de  reparer  les  omissions 
importantes  qui  sont  reconnues,  de  coordonner  les  parties 
éparsesde  nos  Gonstitutionsi  de  faire  disparaître  surtout  ramai* 
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game  de  vos  institutions  pennanenUs  avec  ces  senatus-consulte 
tristes  m  on  u  mens  de  servilité  sénatoriale;  vous  avez  à  éta- 
blir ces  institutions  en  harmonie  avec  le  véritable  esprit  du  siècle 
et  Topinion  générale  que  ]a  nation  a  manifestée.  Voilà  le  ira» 
vail  nécessaire  ,  indispensable  ,  pressant  ;  c'est  lui  qui  secon- 
dera dignement  le  noble  clan  du  peuple  ;  c'est  lui  qui  formera 
l'esprit  public  ;  c'est  lui  qui  ôtera  à  la  calomnie  les  armes  les 
plus  tlnngcreuseSy  et  qui  doublera  les  forces  et  le  conrage  de  vos 
défenseurs. 

»'  Ce  travail  n'est  point  d'une  très  grande  diificulto.  li  est  un 
législateur  invisible  dont  l'action  est  lente,  mais  dont  la  mar- 
che est  invariable  et  irrésistible  ;  c'est  le  temps,  qui  forme  l'opi- 
nion des  peuples  :  plu^  vous  inscrirez  avec  fidélité  ses  arrêts  sur 
les  tabies  de  vos  lois ,  plus  vous  serez  certains  de  rendre  vos 
institution*;  durables,  plus  vous  serez  assurés  de  leur  sapesse  et 
de  leur  coiiiorunté  avec  le  vœu  du  peuple  ,  pour  li  (|uel  elles 
sont  faites.  Et  ne  craignez  pas  ici  de  tomber  dans  la  discussion 
de  ces  questions  abstraites  qui  divisaient  les  Grecs  lorsque  les 
Musulmans  étaient  à  lenrs  portes  !  (i)  Ces  discussions  étaient 
de  vains  détails  surdesdoctrtnès  scolastiques,  de  vaines  subti- 
lités qui  détooroèrent  ^attention  des  dangers  que  courait  PEn^ 
pire.  Les  Grecs  auraient  mérité  des  éloges  si  leurs  discnssioBS 
eussent  eu  pour  but  de  fiier  par  des  lois  sages  les  destinées  de 
leur  patrie.  Cest  de  ces  lois  qu'il  faut  vous  occuper ,  et  c'est 
ainsi  seulement  que  vous  remplirez  votre  mandat,  que  yous 


les  méditations  des  hommes  éclairés ,  vous  rendrez  prompts 
et  faciles  les  sacrifices  que  vous  allez  demander  à  la  nation 
pour  sa  défense ,  et  l'armée  nationale  ne  craindra  plus  que  la 
victoire  serve  de  transition  au  rétablissement  du  pouvoir 
absolu.  Ne  craignez  pas  de  donner  un  grand  mouvement  à  Topi* 
nion  en  faveur  des  principes  avoués  par  la  raison  et  la  justice  ; 
ce  mouvement,  dans  le  corps  politique,  c'est  la  vie  ;  c'est  par  lui 
que  vous  prouverez  à  l'Europe  toute  l'étendue  de  votre  confiance 
dans  le  gouvcrnejuent,  et  au  gouverncrfient  toute  la  confiance 
qu'il  doit  ;n  oir  en  nous. L'Europe,  messieurs,  attend  avec  impa- 
tience l'attitude  que  vous  allez  prendre  :  si  elle  vous  voit  pros- 
ternés devant  le  pouvoir ,  toutes  ses  craintes  sont  de  nouveau 


(i)  Allusion  h  qnclqtirs  paroles  (jne  Napoléon  avait  prononcées 
d  tin  ton  marqué  dans  «a  rcponw  à  l'adresse  de  la  Chambre.  (  Foyea 
plus  haut.  ) 
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jnstîfiées,  et  elle  a  Au  moins  un  prëtèxte  pour  se  dire  alarmée  ; 
n  TOUS  TOUS  montrez  les  mandataires  éclairés  et  fidëles  de  la 
nition  f  si  yoos  accomplissez  son  Tœu ,  et  si  tous  affermissez 
Tos  institutions ,  l'Europe  ne  peut  plus  dire  qu'elle  s'arme'pour 
sa  sûraté  9 -et  elle  est  forcée  de  respecter  votre  indépendance. 
Jedemaqde  que  la  proposition  de  M.  Dupin  soit  mise  aux  toîv, 
et  que  la  commission  soit  nommée  séance  tenante.  >»  {MouvC" 
ment  général  de  saiisfaction*  Appuyé  I  Aux  Toix  !  ) 

LiGERBT  DE  Chasêt  (  de  PYonuc }.  —  «  Je  n'abuserai  pas 
des  momens  de  la  Chambre  pour  appuyer  une  proposition  snr 
laquelle  elle  parait  d*accord.  Les  motifs  et  le  besoin  d'une  com- 
mission -promptement  formée  sont  unanimement  sentis  ;  le  tra- 
Tail  dont  elle  sera  chargée  est  appelé  par  le  vœu  général ,  par 
celui  même  du  chef  de  l'Etat,  qui  vous  a  invités  à  vous  en  occu- 
per. Mais  comment  cette  commission  sera-t-elle  formée?  Y 
îerez-Yous  entrer  suc  crssiiement  un  grand  nombre  de  mem- 
bres, comme  on  vous  l'a  proposé  ,  pour  mettre  ainsi  h  profit 
les  himîcrcs  de  clmcun  de  nous  ?  Je  ne  le  pen>o  pas  :  ce  mode 
aurait  (les  inconvenicns  graves  ;  li  entraînerait  des  lenteurs, 
et  peut-être  (l'inutiles  débats ,  chacun  apportant  son  vœu  par- 
tiel ,  et ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  son  utopie  particulière. 
J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  un  moyen  à  prendre  pour  que  ïa  rom- 
niis5ion,  sans  dilllculle  et  sans  embarras  ,  soit  la  créa  Une  de 
tous  ,  et  puisse  consulter  également  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  sur  sou  travail.  Ce  serait  de  nommer  un  nicnihrn 
par  dépulalion .    Cette  commission  ,  de  quatre-'VLni^i-sept 
membres^  se  diviserait,  et  discuterait  en  bureaux  ;  elle  nomme- 
rait ensuite  une  couimission  centrale  de  ncuj^  membres  ^  un 
par  bureau.  Ainsi,  par  les  discUs^sions  des  membres  de  la 
commission  et  des  membres  des  députa tions  ,   la  matière 
serait  préalablement  éclaircie  ,  et  au  travail  c;cMieial  votre 
diicuîsiou  pourrait  être  calme  et  réfléchie  sur  des  sujets. déjà 
approfondis  etiaédités.  »  (Appuyé  !  Appuyé!) 

La  proposition  de  Ligeret  est  adoptée  à  uue  grande 
majorité. 

^  Séance  du  ai  juin. 

La  nouTelle  du  désastre  de  Waterloo  n'était  jpas  encore 
officiellement  connue  ;  mais  elle  circulait  chargée  de  com- 
mentaires sinisâres  :  cgmme  on  ne  pouTait  guère  ajouter 
an  malheurs  réds  de  Tannée  »  on  les  tenait  absolument 

Ï»onr  irréparables;  et  cette  fausse  assertion,  exploitée  par 
a  malveilUnce ,  fortifiée  par  la  désunion  et  le  décourage- 
menty  deviendra  bientôt  une  affreuse  vérité..  •  Le  retour  pré- 
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cipité  de  Teoipcreur  dans  la  capitale  ,  ce  relour  plus  qu'im- 
prudeut  justifiait  d'ailleurs  tant  de  craintes  y  et  iiaUaiL  taut 
d'espérances  î 

La  majorité  des  représentant  se  réunit  impatiente  de 
manifester  hautement ,  à  la  fayeur  de  ces  circonstances , 
des  sentimecs  qui  jusqu'alon  ne  s**étaient  montrés  qu'avec 
ménagement.  La  haine  du  gonvemement  impérial,  que  les 

Sreinierei  proclamations  de  Napoléon  a?aient  d^abord  refroî- 
ie  cbea  quelques  uns ,  s'était  rallumée  plus  forte  deouis  la 
publication  dé  TActe  additionnel  :  d'autres  n'avaient  |aniais 
TUi  dans  le  rétablissement  de  la  dynastie  impériale ,  qu'an 
passage  nécessaire  pour  arriver  à  une  dynastie  toute  nou- 
velle :  la  plupart ,  con'fians  dans  la  déclaration  des  alliés , 
s^élawnt  persuadés  cfu'en  effet  Napoléon  serait  toujours  ie 
seul  obstacle  k  la  paix»  et  que  la  France»  a^rancliie  de  son 
joug ,  resterait  libre  de  se  cndsir  un  gouvernement.  L'àbdi* 
cation  on  la  déchéance  de  l'empereur  était  ainsi  le  Toeu  qui 
liait  cette  majorité ,  encore  exaspérée  par  le  bmit  aussicdl 
répandu  que  Napoléon  accourait  pour  dissoudre  les  Cham- 
bres et  ressaisir  la*  dictature*  Napoléon  en  avait  effec- 
tivement conçu  le  dessein ,  approuvé  de  ses  plus  sages 
conseillers;  mais  il  n'osa  frapper  ce  coup  d'état  salur 
taire.  Ses  ennemis ,  plus  téméraires  saus  être  plus  hea- 
reux ,  secoueront  leurs  sermons  et  briseront  son  tr6ne.  H 
aurait  pu  comme  eux ,  en  se  proclamant  dictateur ,  iniro- 
quer  la  loi  suprême  ;  et  certes,  les  imposans  débris  de  l'ar» 
mée,  réunis  aux  gardes  nationales  volontaires  et  aux  fédé- 
rés, auraient  fait  plus  contre  l'ennemi  qu'une  Assemblée 
délibérant  sur  les  libertés  publiques  quand  l'indépendance 
nationale  était  perdue.  Mais  rëloi|;nement  de  Napoléon  était 
trop  ardemment  désiré  de  tous  les  hommes  de  parti ,  qui 
semblaient  futter  d'imprévoyance  et  d'aveuglement  :  flattéSf 
excités  par  Fouché ,  tous  accueillirent  ses  insinuations ,  sei 
conseils  ,  et  l'homme  au  double  ministère,  s'emparant  habi* 
lement  de  leurs  projets  et  de  leurs  prétentions ,  les  dirigea 
dans  l'intérêt  rie  la  politique  ctrangère. 

Des  propositions  véhémentes  et  des  décisions  irréfléchies; 
des  amendemens  ou  des  observations  qui  expriment  moins 
des  vues  nouvelles  que  le  besoin  de  se  montrer  en  scène  ;  des 
démonstrations  de  courage  et  de  dévouement  qui  ne  décèlent 
dans  plusieurs  que  de  vives  inquiétudes  ou  de  petites  ambi- 
tions ;  enfin  une  affectation  marquée  à  imiter  l'attitude  de 
FAsscinblée  nationale  constituante  dans  ses  jnrrandes  délibé- 
ration>        Voilà  les  traits  saillaus  de  la  physionomie  que 

£rit  la  Chambre  des  Représentans  dans  ces  circonstances. 
ie«  preiniers  momens  passés ,  et  le  dauger  s'accroissaot, 
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«île déploiera  une  véritahle  dignité,  et  même  <îe  l'héroïsme. 

Mais  alors  la  ma] on  lé  aura  reconnu  son  erreur  •  INous  ne 

.  flomxues  eacor«  ^u'à  la  séance  du  zi  i  * 

Le  général  Lafàyçttk  {députe  de  Seine- et- Marne  .  — 
«  Messieurs,  lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années ,  j'élève  une  voix  que  les  \ieux  amis  de  ja  Itherté  recon- 
naîtront encore,  je  me  sens  appelé ,  messieurs,  à  vous  parler 
des  daugcrs  de  ia  patrie,  C[ue  vous  seuls  àpr^^jiL  ave^  le  pou^ 
vok  de  sauver.  *  -  ' 

»  Des  bruits  sinistres  ê*éiamit  ré^ndus  ;  ils  Sj^nt  mal  heu* 

rensement  cmifinnés*  Voici  le  monlent  de  nom  râUier  autour 

àvL  TÎcnx  étendard  tricoter  ;  crini     %  9  cdm  de  kî||îl»erté , 

de  rég»lttë  et  de  T^re  «ublîc  KîtÀt  ctilnà^k^Hial  que  nous 

arens  à  défendre  contre  les  pr^tenticns  étr«ii|;ë«és  et  tontte 

les  tenCatms  i&târiearei.  H^rmettec ,  mesnetirr,  à  ittt-vdtérân 

dt  cette  ciattse  sacr^ ,      Inl  toujours  dtntiiyer  %  iVselil  de 

Ibctkm  y  de  tous  sonméttre  quelques  résolotrans  pfmaldes , 

dont  Tons  apprécierez,  f  espëre ,  la  nécessité  t 

•  • 

.»  Art.  i'^'.  La  Chambre  des  KepréseAj^liS  d^iare  iyifi  V^M" 

|iendaace  de  la  nation  est  menocc'e. 

»  2.  La  Chambre  se  déclare  vu  periiiauencc.  Tonlç  tentative 
pour  la  dissoudre  est  utn  crime  dv.  liante  traluson.  (^hiijconque  se 
rendrait  coupable  de  celte  tenUtive  ^era  traître  à  U  pairie,  et 
sur  le  clutiiip  jugé  comme  uA. 

n  3.  L'armée  de  Jigne  et  les  gardes  nationales  qui  oxU  coiià- 
battu  et  combattent  encore  pour  défendre  la  liberté-,  Tindé- 
pendance  et  le  territoire  de  fa  France ,  ont  bien  wéri^^  de  la 

1»  4,he  mîniitre  de  Finljériattr  est  invité  %  Mtwir  l'élair* 
j9ia|or  gëaéiQsl,  conivModans  atijEiejors  de 
w^lMmalepansiesne  »  aân  d'aviser  au  moyen  de  Ini  iotmêr  * 
des  armes  y  et  de  pbrter  au  plus  grand  complet  cette  ^arde 
cstoyenneiâiH^  le  patliotîipia  e^ie  «èle,  éfft-ouvés  depiiîs  vingt- 
six  ans,  oflfrent  une  sûre  garantie  à  la  liberté ,  aux  propnéle», 
à  la  tranquillité  de  la  capitale  et  à  l'inviolabilité  des  représen- 
tons de  la  nation.         ^       .  * 

»  5.  Les  ministres  delà  guerre,^ des  relations éxt^ienrsSy 
de  la  police  et.  de  Tinténeur  sont  invité»  k  sé  rendre  snr  U. 
cbwp  'dan^    ««in  4e  i'As^ei^ibl^.  *» 
'  •  \  '. ..  > 

Ce  projet  de  résolotion  e(st  menumt  ai^pHipdi-  Qnsl^ues 

îs:^nvore#  f^nnent  la  parole  ^^i"  reproduire  les  motifs 
-  eici^osés  f^t  lVetfur;ia  maîonté^aiit  délijjiérer.  Le  protêt 

L  —  a'  Série.  16 
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est  tms^  am  yoix.  De  légers  débats  s'élë?eot  sur  Tarticlé  4  ; 
au  lieu  de  ces  mots,  esi  invité  à  réumr^  on  Touérait  seule- 
ment, celui-ci  9  réunira  :  l'article  est  aîouriié.  La  résolu- 
tion^ réduite  aux  articles  i ,  2,  3  et  5,  est  adoptée  par  la 
CiiaBibre  ;  el  le  sera  imméd^tement  eiivoyée  aux  deux  autres 
branches  de  l'autonté  représentative,  imprimée  et  distri* 
'  buée  à  six  exemplaires  jpour  chaque  membre. 

Le  comte  Rxgiîault  (de  Saim^ean^jin^fy)*  —  «  Mes- 
sieurs, S.  M.  Mtoperenr,  que  je  quitte  à  Tinstant,  m'a  chargé 
de  faire  à  A  Chambre  U  conununicatioQ  suivante  : 

«  L'empercLir  est  nrrivé  à  onze  heures. 

>•  Il  a  convoque  le  conseil  de»  ministres;  il  a  annoncé  que 
»  l*arméc  ,  api  es  une  victoire  siî^naléc  dans  les  plaines  de  Fleu- 

rus  ,  OLi  l'élile  de  l'armée  prussienne  a  été  écrasée,  a  livré 
»  une  grande  bataille,  deux  jours  après  ,  à  quatre  lieues  de 
«  Bruxelles.  L'armée  anglaise  a  été  battue  toute  la  jpuroée  ,  et 
»  obligée  de  céder  lé  champ  de  bataille. 

»  On  avait  pris  six  drapeaux  anglais,  et  la  journée  était 
»  décidée  ,  lorsqu'à  la  nuit  des  malveillans  ont  répandu 
»  l'alarme,  et  occasionné  un  désordre  que  la  présence  de 
»  S.  M.  n*a  pu  retahlii-  à  cause  de  !.i  nuit. 

M  La  suite  a  été  des  désastres  iju'nn  n'a  pn  arrêter, 

»•  L'armée  se  rallie  sous  les  murs  d'Avesne  et  de  Phiiippe- 
»  ville. 

»  S.  M.  ^  passé  à  Laon  ;  elle  y  a  donné  des  ordres  pour  que 
M  la  levée  en  mjasse  des  gardes  nationales  du  département 
M  arrêté  ie»  fuyards. 

»  EUe  est  venue  à  Paris  pour  conférer  avec  ses  ministres  sur 
•  les  aoyens  de  rétablir  le  matériel  de  Tarmée. 

»  L^ntentÎMi-  de  S.  M*  est  de  se  concerter  aussi  avec  les 
»  Chambrés  suîr  les  mesures  légîsIattves^'éEigent  les  cîrcons- 
»  laaces.  ^  " 

»  S*  M.  s'occupe'en  ce  moment  des  propositiaos  à  présenler 
aux  Chambre^.  » 

■  * 

Celte  aommunicatton  est  reçue  dans  le  silence.  Ke^aalt 
propose  ie  donner  lecture  du  nulletin  4e  l'armée  qui  a  été 
publié  par  le  Moniteur;  mais  il  déclare  en  même  temps 
n'en  avoir  pas  été  chargé  officiellement.  La  Chambre  lie  refuse 
à  prendre  coipiaissanee  des  faits  d'une  manière  aussi  indi- 
recte ;  elle  attendra  les  miàisires. 

Sur  la  proposition  de  Félix  Desportes ,  radminislration 
du  palais  des  représentaos  eftt  confiée  à  une  œmmiaeloai  de 
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tinq  membres  ,  savoir  ,  Ganion ,  le  général  Becker ,  Lefevre 
(Tordounateur),  Labbey  de  Ppmpières,  Pénièros. 

Le  présiéent  annonce  qu'il  reçoit  Taccusé  de  réception 
,  '  des  messages  adressés  aux  deux  autres  branches  de  la  repré- 
sentation natimiide  :  là  résolutienî  de  la  Chambre  a  été 
mise  àous  les  yeux  de  T^mpèrear  par  le  doc  de  Bassano  ;  le 
prince  Cambacëlrës  la  eommuniaue  aux  pairs. 

Jajr  s'étonne  que  leé  mînistRs  ne  rëoondeiit  pas  à  rinvi^^ 
tation  qui  lepr  a  été  filite  par  la  Chambré;  il  deinande  qn'nn 
second  message  leur  fasse  çoonaibre  qu'on  atl|pd  d'enx  sans 
délai  les  édaireissemens  qu'ils  doivent  aux  représentans,  et 
f|ne  Gexécntion  de  cet  ordre  soit  mise  sous  lenr  r^ponsabi- 
lité.  (Appuyé  I  )  Manuei  invite  ia  Chambre  à  prendre  des  • 
mesures  qui  garantissent  sa  sécurité  et  Son  indépendance  ; 
il  rappelle  l'article  4  ajourné  de  la  proposition  au  général 
La£ijr6tte  i  des  bruils  smistres  qui  se  répandent ,  des  mou- 
yemens  tnmultnenx.qu'on  reinarqoe  au  aehors ,  lui  semblent 
justifier  ses  craintes  y  et  motiVent  ses  propositions. 

Pénières  (<ie  la  Corrèze^.  —  «  La  commission  d'adminis* 
tration  que  vous  venez  de  nommer  vient  vous  faire  une  propo- 
sition relative  à  l'indépendance  de  vos  délibérations.  Vous 
savez  que  l'empereur  fesi  résorvc  le  comniandenieiit  de  la 
garde  nationale ^  et  que  le  comniandanl  en  second  est  sous 
ses  ordres.  Il  faut  que  l'Assemblée  prenne  une  décision,  et 
iqu'elle  nomme  le  commandant  de  la  p^ârde  nationale. ..  (  Mur'* 
mures.  Non,  non!  C'est  trop  inconstitutionnel!  )  INous  avons 
demandé  un  certain  nombre  de  troupes;  mais  le  commandant 
(Durosuel)  peut  se  refuser  ^  cette  réquisilion.  «  {Murmures,) 

La  proposition  d'un  second  ikiessâge  àul  niinistiés  esitlûsé 
ans  vofx  >  et  adoptée.  ^  .  .  -  * 

La  proposition- tendante  ft  là  ttOtkihRition  par  ta  Chambre 
j^nn  commandant  de  la  garde  nationale  i  ^^ienkent  mise 
Aux  VQjx ,  est  rejetëe  k  nne  grande  nliajortté..||âS  téllè'eét  été 
Adoptée  j  la  proposition  immédiats  aïkratt  éù  fiont  objet  de 
confier  ce  commandement  au  général  Lafay^llté. 
, .  Le  inrésident  jlonnelect  Are  d  un  message  Ue  la'Ghambre  des 
Pairs;  il  renferme,  adoptée  par  cette  Chambre ,  la  résolution 
pvise  par  les  représentans  sur  la  propiMitibn  de  I^fayette. 

Le  général  Sébastiani  demande  que  lës  chefs  de  légion 
de  la  garde  nationale  soient  appelés,  et  chargés  directement 
pailla  Chambre  de  vcilfer  à  la  sûreté  de  la' 'représentation 
nationale  et  de  la  ville  de  Paris.  Le  général  Grenier  objecte 
-que  *la  tranqniUile  publique  tie  fiaralt  nullement  troublée. 
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'  et  invile  StL'^i^t  i;ini  a  expliquer  sa  pensée.  Un  membre  de  la 
commission  adjinnislralive  annonce  q!i*cHe  a  écrit  au  géné- 
ral Durosuel  ,  et  que  déjà  un  l).it:ulioii  de  la  garde  natio- 
nale fait  le  service  auLuuj  du  palais  de  la  Chambi  c.  Le  pré- 
sident ajoute  que  les  renseigncuieus  qui  Iiu  sout  trau^niis 
oiiicicllement  ne  pcriiiellcnl  en  effet  aucune  crainte,  et  que 
le  plus  grand  ordrp  règne  dan*  la  capitale.  LMssemblée 
passe  à  1  ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Sébastian]. 
Lecture  est  faite  de  la  lettre  suivante  : 

u  Monsieur  le  président,  ajant  été  retenu  jusqu'à  préseot 
a  )a  Chambre  des  Pairs  et  au  Conseil ,  et  àjant  presque  en 
même  temps  reçu  votire  message  et  celui  des  pairs ,  ndhs  allpnf 
neur  rendre  dans  le  sein  de  la  Chambre.  ISous  avons  llioii-> 
neur,  etc.  Sîfoé  CaenqTi  CAULAmcooKTi  duc  tt'OraANTE^  prince 

V'JËG&lfULH.  » 

Le  prince  Lucien  Bonaparte  et  les  ministres  sont  introduits* 

Le  prince  Lucien,  —  «  Messieurs  les  i-eprésenlans  ,  nommé 
Gonimissaire  extraordinaire  de  S.  M.  T.  pour  me  rendre  dans 
\ol  ro  sein,  afin  déconcerter  avec  vous  des  mesures  dr  ]îrude!ice, 
je  dépose  sur  le  bureau  un  message  de  S.  M. ,  avec  l'acte  de 
ma  nomination  ,  et  j^»  demande  que  vous  veuillez  bien  VOUS 
former  eu  comité  secret  pour  entei}4re  ce  message.  » 

Sur  Tordre  du  président,  les  tribunes  publiques  sont  éva- 
cuées. 

Comilé  secret 

Le  prince  Lucien  donne  lecture  du  raessaee ,  contenant 
m  es.piQsé  rapide  des  difoaalresdéjà  connus  d«nirmee.  L'em- 
pereur «  invitait  les  reprësentans  à  s'unir  avec  le  <kef  de 
1  Ëtatppmr  préserver  Ia  patrie  du  malheur  de  retourner  sous 
le  joug  des  BoiirJiOBS»  ou  de  difvetiir;  cansteelea  Polonais  t  la 
Y«ttîe  dea  éimugm*  Il  pioposait  que  les  deujL  Ghanlirei 
noilimMmtrespeclivyaitni  une  commîfiion  deeiii||JMnH> 
bres  pour  «il  concerter  avec  les  ministres  surieameMivt»  de 
salut  j^ubliC  )  ei  sur  les  moyens  Je  traite^  de  ia  pm  atec  les 
coalisés.  » 

Les  interpellatioïKl  aux  ministres  se  succèdent,  se  croisent, 
se  confondent,  se  perdent  dana  It  bniit  et  \m  tonnulte.  Le 
besoin  du  silence  se  fait  enfin  sentir  |  et  eêe  paroka  tout 
antAnduei  distinctement»     -,  ^  . 

ttmas  LMiQm(dm'Gmrdh  —  «  Le  voile  eal  doao  déclaré  ! 
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Nos  malheurs  sont  connus!  Quelque  affreux  qaé  soiéilt  nos 
désastres,  peut-être  ne  nous  les  a-t-on  point  encore  entière- 
ment révélés.  Je  ne  discuterai  point  les  coiuinûnîcations  cÉti 
nous  ont  été  faites;  le  moment  n'est  point  veh«  de  demander 
compte  au  chef  de  l'Etat  du  sang  de  nos  braves  et  de  la  perte  de 
l'honneur  national  ;  mais  je  lui  demanderai ,  au  nom  au  salut 
public  ,  de  nous  dévoiler  le  secret  de  ses  pensécâ ,  de  sa  poli- 
tique; de  nous  apprendre  le  moyen  de  fermer  l'abîme  entr'ou- 
vert  sous  nos  pas!  Vous  nous  parlez  d'indépendance  nationale, 
vous  nous  parlez  de  paix,  ministres  de  Napoléon  î  Mais  quelle 
nouvelle  base  donnerez-vous  à  vos  négociations?  Quels  nou- 
veaux moyens  de  communication  avez-vous  en  votre  pouvoir? 
Vous  le  savez  comme  nous,  c'est  à  Napoléon  seul  que  l'Europe 
a  déclaré  la  guerre!  Séparerez-vous  désormais  la  nation  de  Na- 
poléoû?  Pour  moi ,  je  le  déclare,  je  ne  vois  qu'un  homme  cuire 
la  paix  et  nous.  Qu'il  parle,  et  la  patrie  sera  sauvée  !  » 

JCe  filmée  Luqev.  —  «  Hé  quoi  ;  fttrionft^iioiit  la  faibleye 
croire  encore  an  laiijg;age  de  nos  enneims?  Leraque ,  pour  la 
piemière  fois  »  la  victoire  nous  fui  înfidële,  ne  nom  jurèreal- 
ils  pas ,  en  pràence  de  Dieu  et  des  iK^Bnies,  qu'iU  resjpede- 
raient  notre  indépendance  et  nos  lois?  Ne  donnons  point  mie 

«seconde Ibis  diMs  fe  piège  qu'ils  tendent  i  notre  connancé ,  à 
notre  crédulité!  Leur  «but.  en  cherchant  à  isoler  la  nation  de 
fempereat ,  est  de  nous  désunir  pour  nous  vaincre ,  et  nous 
replonger  plus  facilement  dans  l'^bfaissement  et  Tesclavage  , 
dont  son  retour  nous  a  délivrés.  Je  vous  en  conjure ,  citoyens , 

•  an  nom  sacré  de  la  patrie ,  ralliëa-Tons  tous  autour  du  chef 
>que  la  nation  vient  de  replacer  si  solennellement  'k  sa  tête  ! 
Sengez  que  nqtrè  salut  dépend  de  notre  union ,  et  que  vous  ne 
pourriez  vous  séparer  de  l'empereur  ^  et  l'abandonner  à  ses 
ennemis,  sans  perdre  l'Etat,  sans  manf|uer  à  vos sermens,  sans 
flétrir  à  jamais  l'hoAneur  national  l  » 

Le  général  Lafayettf..  —  »  Vous  nous  accusez  de  man- 
quer à'  nos  devoirs  envers  l'honneur  et  envers  Napoléon  ! 
Avez-vous  oublié  tout  ce  que  nous  avons  foit  pour  lui?  Avez- 
vous  oublié  que  les  ossemens  de  nos  enfans ,  de  nos  fi  ères  attes- 
tent partout  notre  fidélité  ,  dans  les  sables  de  l'Afrique ,  sur  les 
bords  du  Gualdiquivir  et  du  Tagc,  sur  les  rives  de  la  Vislule  et 
dans  les  déserts  glaces  de  la  Moskovie  ?  Depuis  plus  de  dix  ans 
trois  millions  de  Français  ont  péri  pour  un  hoftime  qui  veut  lut- 
ter encore  aujourd'hui  contre  toute  l'Eiftope  !  Nous  avons  assez 
fait  pour  lui  ;  maintenant  notre  devoir  est  de  sauver  la  patrie.  » 

Napoléon  est  encore  véhémentement  accusé  par  quelques 
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membres  ,  faiblement  defeudu  par  d'autres  i  mais  le  brui( 
a  recômmencé  ,  et  domine  toutes  les  voix. 

^   Cependant  les  ministres  parviennent  à  donner ,  chacun 
Qfns  son  département,  des  explications  satisfaisantes  :  ils 
.  prouvent  ^u  une  armée  fomidame  peut  encore  être  ralliée , 
et  que  la  marche  de  rennemi  n'est  pas  aussi  rapide  que  le 
Dfoclame  la  malveillance  ;  ils  dijmontlf^t  la  fausseté  de  ces 

•  pmils ,  injurieux  pour  Fempereor ,  d'après  lesaueb  le  gou- 
vernement aorail  voulu  «^tenter  à  rmdépenaance  oe  la 
Chambre  ;  enfin ,  les  .grandes  ressources  qui  restent  encore, 
le  dévouement  dés  citoyens ,  la  force  de  l'opinion ,  leor 
paraissent  tumreir  le  salut  de  la  chose  publique  si  la  conr 
nance  et  l'union  subsistent  entre  les  pouvoirs.. 

Le^  esprits  se  calment  On  convient ,  selon  nnvitatioii 
&ite  dans  le  message  ,  mi'une  commission  sera  nommée 
pour  se  concerter  immématement  avec  les  ministres. 

Zéa  séance  est  rendue  publique.  Apres  quelques  débats 
sur  le  mode  de  formatKJu  de  cette  commission  ,  la  Chambre 
décide  (ju'elle  sera  composée  du  président  et  des  quatre 
▼ice-presîdens ,  savoir,  le  comte  Lanjuinais ,  le  général 
Lafayettc,  le  général  Grenier,  Flaugergues  et  Dupont 
Eure).  L'Assemblée  sera  au  besoin  présidée  par  un 
secrétaire. 

Il  est  huit  heures  et  demie.  La  séance  est  ajournée  au 
lendemain  matin  ,  à  huit  heures  ,,.pour  entendre  le  rapport 
de  la  commission.  ^     •     -  . 

Séance  du  aa  juin. 

Plnsienn  députés  se  présentent  pour  faire  des  proposi- 
tions; maisl'Asseniblée  inanifeste  avec  force  l'intention  de 
M»  rien  entendre  avant  le  rapport  de  la  commission  ,  et  il 
est  âédàé  que  tout  traimil  étranger  à  ce  rapport  demeure 
suspendu.  Près  de  deux  heures  s'écoulent  dans  l'impatience 
générale;  enfin  paraît  nn  membre  de  la  cpmnussîoiit 
rapporteur. 

^  Le  général  GaBnxR  (  de  la  Moselle  ).  —  «  Je  conçois  la 
vive  mipatience  que  montre  l'Assemblée  de  connaître  ce 
que  nous  avons  fait  pour  remplir  la  tâche  importante  qu'elle 
nous  a  confiée.  Votre  commission  extraordinaire  s'est  réunie  - 
à  celle  de  la  Chambre  ^es  Pairs  et  au  Conseil  d'état  (i).  La 

   -  r  • 

(i)  Les  commissions,  n'unies  dans  la  soirre  m^mc  dn  21  ,  étaient 
restées  en  délibération  )usqu  a  trois  heures  après  minuit.  Le  prince 
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delibérj|tioa  a  dure  cinq  heures.  Je  yais  exposer  le  résulut  de 
cette  délibëratioD.  (Quelques  vota:  v  En  comilé  secret.  La 
mqjorUé  :  Non ,  non  !  ) 

»  Voici  déox  propositions  que  je  sfiis  chargç  de  soumettre 
à^a  Chambre. 

«  ^s  Gommissîous  réunies  ont  reconnu ,  à  la  majorité  de 
»  seize  contre  cinq ,  que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  que 
»  l'empereur  consentit  à  ce .  que  les  deux  Chambres  nom— 
»  massent  une  commission  qui  serait  ch^lgée  de  négocier 
»  directement  avec  les  puissances  coalisées ,  aux  conditions  ; 
»  de  respecter  Tindépenaance  nationale  et  rintégnté  du  ter-  * 
»  ritoi^re  ,  le  droit  qu'a  tout  peuple  de  ^e  donner  les  conslt- 
n  tutions  qu'il  juge  à  propos  ;  mais  elles  out  pensé  en  même 
»  temps  qu'il  convenait  d'appuyer  ces  négociations  par  le 
9  prompt  développement  de  toutes  les  forces  nationales.  » 

»  Fn  conséquence  ,  la  commi^ion  propose  ^  votre  délibé- 
ration cette  première  dispositton. 

»  Messieurs  ,  cet  article  me  pnraît  însuflri«ïant  ;  il  \\o  rem- 
plirait pas  le  but  qiif!  la  Clîniiilu  o  se  propose,  parce  qu'il  pour- 
rait arriver  que  votre  députatiou  ne  fut  pas  admisi:.  Mais  il 
se  présente  un  moyeu  d'en  faciliter  le  succès  :  j'ai  des  raisons 
de  croire  que  vous  recevrez  bientôt  un  message  par  lequel 
l'empereur  doit  déclarer  que  ,  vu  les  circonslauces  fâcheuses 
oii se  trouve  la  France,  et  les  dispositions  des  puissances  coa- 
lisées ,  il  trouvera  bon  que  l'Assemblée  nomme  l'ambassade 
que  vous  voudrez  envojer  pour  négocier  de  la  paix  ;  qu'en 
miéme  temps  cette  négociation  serait  appuyée  par  le  plus 
grand  développement  des  forces  nationales  ,  et  que,  si  eiifin 
lui  seul  était  un  obstacle  invincible  à  ce  q^ue  la  nation  fnt 
Admise  à  traite^  de  son  indépendaacc  ,  il  sera)>rét  à.fiûre  le 
sacrifice  ^i  lui  Aérait  demandé. 

»  Je  passe  à  Tantre  article. 

,  ■         ■■■ ..      '    I     '      .  '   

Lucien  était  présent.  Le  général  Lafayette«  un  des  cinq  ramibrcs  ^ui 
volèrent  contre  la  dédsîon  rapportée  par  le  général  Grenier ,  motiva 
son  opinîoa  en  exposant  «  que  les  mesures  proposiV's  ne  répondraient 
point  à  Tatlente  gém'i  alc  ;  que  le  moyen  le  plus  «ûr  ,  le  plus  prompt 
de  faire  ccsjser  l'élal  tic  crise  où  se  trouvait  la  France  résidait  unique- 
ment et  exclasîvement  dans  rabdication  de  Napoléon ,  et  qu*il  fallait 
rinvifer,  an 'nom  de  la  patrie,  à  se  démettre  de  la  couronne.  »  Le 
prince  Lucion  avnit  laré  u  <pu'  rcnipcreur  était  prt^t  à  f;ur«*  lows  les 
sacrifices  que  le  salut  tU-  la  France  pourrait  exisjer  ,  mais  que  le  mo- 
ment de  recourir  à  celte  ressource  désespérée  n'était  point  arrivé,  et 
qu'il  était  conven^le  d'attendre ,  .dans  Tintérét  de  la  France  die' 
ipâme  >  le  résultat  des  ouvertures  qui  seraient  faites  aux  alkc^.  » 
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w  Et ,  quant  au  second  obfel ,  les  ministres  d'état  inembrei, 
»  de  la  Chambre  proposeront  à  rAssemblce  les  mesure^ 
»  propres  à  fournir  des  hommes  ,  des  chevaux  ,  dt?  l'argent, 
>»  ainsi  que  les  mesures  les  plus  propres  à  contenir  et  réprimer 
M  les  ennemis  de  Tintérieur.  » 

»  Ce  dernier  objet,  picssieurs  ,  est  le  plus  urgent  ;  en  effet, 
si  nous  ne  prévenons  pas  les  progrès  de  l'ennemi  par  une  force 
reijpectahle  ,  avantiiuit  jours  la  capitale  peut  être  de  nouveau 
menacée.  Les  ministres  sont  prêts  à  proposer  des  mesures 
tantpour  résister  à^l'ennemi  extérieur  que  pour  réprimer  ceux, 
de  Fintérieur  ,  contre  lesquels  vous  avez  sollicite  ,  il  y  a  trois 
jours  ,  l'énergie  et  la  vigilance  du  gouvcnicnicuL.  «  [  yîgita" 
tiofi.  Plusieurs  orateurs  se  pressent  à  la  tribune  ^  un  seul 
obtient  L'attention,  ) 

DucHESNE  {deVIsëré), —  «»  Je  no  pense  pas  que  le  projet  pré- 
senté par  la  commission  puisse  nous  faire  atteindre  le  but  désiré. 
Nos  desastres  sont  grands,  on  ne  peut  le  nier;  ils  sont  attestés 
par  la  présence  même  du  chef  de  nos  armées  dans  la  capi- 
tale. Si  l'énergie  de  la  nation  u  a  pas  de  bornes .  ses  moyens  en 
ont.  On  nou5  a  dit  que  ces  moyens  éqm valent  à  ceux  qu'elle 
avait  en  1791.,.  Plût  à  Dieu  qu'il  en  fut  ainsi  I  Mais  j'ai  trop 
de  motifs  pour  ne  pas  partager  cette  opinion.  On  nous  parle 
aussi  d'imiter  les  Espagnols  ,  qui  ont  douué  un  si  grand  exem- 
ple d'espriL  uatioiial ,  un  sentiment  si  profond  do  leur  indé- 
pendance... Mais  n'est-il  pas  nialheureuseineut  trop  vrai  que 
notre  situation  actuelle  est  bien  dilTéreaLc  de  la  leur  ^'est-il 
pas  malheureusement  trop  vrai  qu'en  France  il  ne  règne  pas  la 
même  unanimité  de  sentimcns ,  unanimité  qui  peut  seule.,.. 
[Murmures,)  Je  ne  pense  donc  pas  que  la  Gfaauibre  puisse  offrir 
des  négociations  aux  puissances  alu^.  Il  résulte  des  pièces 
mêmes  qiif  lîous  ont  été  comutaniqaées  la  preuTe  qu'elles  ont 
coDstammèat  refusé  toutes  les  ouvertures  qui  leur  09^  été 
£dtaSy  et  déclaré  qu'elles  ne  traiteraient  Jamais  avec  vous  tant 
qne  vous  auriea  il  vôtre  téte  remperenr..«  "  (Oai  !  oui  !  Cris  » 
agitation,  ) 

Ls  PitÉsioERT.  —  «  On  vient  de  me  donner  fassnrance 
qu'avant  trois  heures  la  Chambre  recevra  de  Tempereur  nn 
message  qui  pourra  remplir  ses  Yœax«  * 

L'agitation  continue  ;  on  entend  :  —  C'est  pour  faire 
perdre  le  temps  à  l'Assemblée  î  —  Réunissons-nous  en 
Jbureaull  —  ^on ,  noo  I —  lie  nous  séparons  pas  !  Point 
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de  moyen  terme»  î  —  V]m  cl'incertitadei»,,  —  L'oniîeuri <|tti 
est  resté  à  la  th^uBc ,  repread  : 

DuCHtSNE.  — u  II  faudrait  que  nous  fussions  sûrs  de  trou- 
ver dans  le  développemeul  des  forces  de  la  nation  une  de'fensc 
assez  imposante  pour  appuyer  nos  négociations ,  et  traiter  avec 
succès  de  notre  honneur  et  de  notre  indépendance.  Ces  denx 
moyens  n'offrent  pas  la  certitude  que  nous  paissions  mainte- 
nir nos  liberlcs.  L'?s  circonstances  peuvent  amener  encore 
près  de  ia  capitale  des  arniées  vicloneascs  ;  alors  ,  etsous  leurs 
auspices,  reparaîtra  cette  ancienne  famille...  {Plusieurs  voijc  . 
Jamais  I  Non,  jamais!  Point  de  Bourbons  !  Longue  agitation.) 
J'é&prime  franchement  ma  pensée.  Quelles  pourraient  être  les 
*  cons^cpiences  de  ces  événemens?  Nous  n'aviniB  qa'iin  parti  à 
prendre  ;  c'est  d'en^a^er  Tèpipereari  au  nom  dn  saint  de 
r£tat ,  an.  nom  saqre  crnne  patrie  qui  souffre,  de  d^larer  son 
,  ;aMîcatîon.  »  (  Appi^é!  Aux  voix  f  Cm  ,  tumulte,  ) 

Le  Pft&iDSRT.  —  «  Je  ne  puis  espérer  d'arriver  à  un  résul- 
tat si  je  ne  parviens  à  contenir  ragitation  de  l'Assemblée.  Le 
saint  de  la  patrie  serait  dans  le  rapport  de  la  commÎMion.  Je 
priera  Chambre  d'attendre  le  nrâssage  de  l'emperenr.  * 

Le  gênerai  Sor.ioivAC  (  df^  V Âi'eyron).  '-^  «  Et  moi  aussi  je 
partage  les  vives  mquiétudes  de  celui  qui  m'a  précède  à  cette 
tribune.  Oni,  nous  devons  nous  occuper  du  salut  de  l'Empire  et 
dumaintien  de  nos  institutions  libérales,  et  tandis  que  le  gouver- 
nement se  dispose  à  vous  préssnterdes  mesures  qui  tendront  à  ce 
l>ilt,  il  mesènd>Ie  qu'il  importe  de  conservera  la  Chambre  l'hon- 
neur de  n'avoir  pas  proposé  ellc-nième  une  chose  qui  semble 
devoir  être  l'ex  pression  iibre  du  vœu  du  monarque.  Je  demande 
qu'une  députation  de  cinq  membres  soit  nommée  pour  se 
rendreauprès  de  l*cmp(M  eur,  lac(neile  députation  exprimerait  à 
S.M.Turgencc  de  sa  décision.  Alors  votre  commission  extraor- 
dinaire reviendrait  au  seiu  de  la  Chambre ,  et  je  ne  doute  pas 

3ue  le  rapport  (}ui  nous  serait  fait  ne  satisfit  tout  à  la  fois  te  rau 
e  TAssemblée  et  celui  de  la  nation.  »  (  Anx  veik  I  aux  vi>ix  ! 
Non  !  non  !  Des  groupes  de  députés  se  formeki  dmns  lasaUe») 

Le  général  SoLiGifAC.  «  Je  viens  proposer  un  amende-* 
ment  à  ma  proposition.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
m*ont  fait  ohsenrer  qu'il  est  hors  de  doute  que  ht  Chaoibre  ne 
sott  bientôt  informée  de  la  détermination  prise  par  5.  M.  Je 
pense  donc  qu'il  est  convenable  que  nous  attendions  une  heure 
le  message  qui  pardt  devoir  être  adressé  à  la  Chambre.  » 
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Les  avis  sont  partagés.  Des  groupes  se  re(ormenL  Aprèi! 
quelques  mojueii&  d'iaterruption  l'orateur  ajoute  : 

SonGNAc.  —  «  Messieurs,  nous  voulons  tous  sauvier  la 
paLne  ;  mais  ne  pouvons-nous  concilier  ce  sentiment  unaniine 
avec  le  désir  ,  honorable  pour  la  Chambrai  de  conserver 
riioancur  du  chef  de  l'Etat  ?  (  Oui ,  oui  !  «Vcrie-f-ofi  de  toutes 
parts ^  )  Si  je  demandais  d'attendre  à  cesoi'  Ou  demain,  on 
pourrait  m'opposer  quelaues  con^ldérationSy  mais  une  heure!...  w 
(  Quelques  voix  :  Non*!  De  toutes  parts  s  Qui ,  o^i  !  ) 

La  dernière  proposition  de  Splignac  e^t  ainsi  adoptée  ^ 
nne  giande  majorité. 

Le  général  LàrATBin.  -r  •  Si  alors  le  ipessage  n*e$t  pas 
arrÎTé  ^  je  demanderi^  la  déchéance  do  l^mperenr* 

La  séanee  est  suspendue.  Elle  est  reprise  après  quelque^ 
instanspottr  entendre  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  maréchal  prince  d'EcsKOLH  (  Davou^t  ).  —  «  Mes- 
sien»  y  hier  nous  avons  reçu  des  iiouT^les  de  l'armée.  Lei 
renseîguemens  qui  nous  étaient  donnés  t  sans  être  ofEcîels, 
nous  portaient  à  croire  que  nos  désastres  ne  sont  pa^aossi  con- 
sidérables qu'on  a  ^u  le  craindre.  Aujourd'hui  ces  renseigne^ 
mens  ont  acquis  lecaractcre  officiel  le  plus  certain,  èt  je  l«s 
garantis  à  la  Chambre  sur  mon  honneur. 

»  Un  officier  d'ordonnance  dnîprince  Jérôme,  parti  d'A-r 
Tesnes  le  ai  juin ,  a  trouvé  la  route  couverte  de  soldats.  Il  doit 
j  avoir  au  moins  vingt  mille  honmies  ralliés.  Quelques  offi- 
ciers de  la  garde  ont  trouvé  sur  la  route  des  voitures  de  fusils, 
etont'arme  de  suite  au  moins  cinq  mille  soldats*  On  a  rassem- 
blé de  tous  côtés  des  canons  ,  caissons  et  fourgons. 

.  »  Des  émissaires  jetaient  partout  l'alarme  en  annonçant 
Fennemi.  Le  commandant  de  La  Fère  a  donné  ordre  d'arrêter 
tous  ceux  qui  répandraient  des  bruits  fâcheux* 

»  La  garde  s'est  ralliée  à  Avesnes.  . 

•  Voici  l'extrait  d'une  dépêche  du  duc  de  Dalmatie  : 

«  M.  1^  maréchal  écrit  le  20,  de  Rocroy,  qu'avec  les  ha  tail- 
»  Ions  de  Philippeville  il  avait  rallié  deux,  miilc  Iioinines  ^ 
»  de  la  vieille  garde  ,  et  beaucoup  d'autres  détacbemens,  » 

»♦  Le  maréchal  Grpuchy  annonce  qu'il  n  battu,  le  18  ,  les 
restes  de  rarmcc  prussienne.  Le»  communications  étaient  libres 
avec  ic  maréchal  Souit. 

n  Un  autre  ollicier  n'a  vu  aucun  ennemi  entre  le. maréchal 
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(yrouchy  et  la  frontière.  Nul^outfi^pie  M.  le  maréchal  n ^ soit 

avec  son  corps  de  cavalerie. 

>•  Ainsi  nous  avons  encore  une  armée  de  soixante  mille 
hommes  à  la  frontière  du  nord.  On  peut  y  envoyer  eu  outre 
dix  mille  hommes  avec  de  la  cavalerie  ,  et  deux  cents  pièce»  de 
canon.  J'ajoute  que  si  la  Chambre  prend  de  fortes  mesures,  et 
qu'elle  déclare  traître  à  la  patrie  tout  garde  national  ou  tout 
militaire  qui  abandonnera  ses  drapeaux ,  une  barrière  assez 
forte  peut  être  opposée  à  rinvasiou  étrangère,  et  vous  aurez 
une  armée  assez,  respectable  pour  appuyer  vos  négociations 
avec  un  ennemi  qui  a  prouvé  ^u'ii  ne  tenait  pas  toujours  fidè- 
lement ses  promesses. 

Un  membre*  m  Je  éésirerais  ^pie  le  ministre  voulût  bien 
dire  à  la  Chambre  s'il  est  mâ  qneTeimemi  ait  des  troupes 
légères  «Qx  environs  de  la  ?il^  de  Laon.  a 

Le  ministre.  —  «  Ces  rapports  sont  faux,  comme  ceux  que 
l'on  avait*repan dus  hier,  que  je  faisais  inarrhcr  des  troupes  ' 
contre  cette  Assemblée; asseilion  odieuse ^ue  Ton  alÇecte encore 
de  répéter  aujourd'hui. 

»  Messieurs,  je  le  déclare  îcî  SUT  mou  honneur,  tous  ces 
broits-ià  sont  iau3i:.  » 

Un  membre.  —  «  S'ib  étaient  vrais  vous  seriez  arrêté  I  » 

Um  aulne  membre.  «  Les  communications  tarliTet  oui 
sont  faites  k  la  Chambre...  »  (  riolenÊt  interruption.  De 
ioittes  parts  :  A  l'ordre  !  A  l'ordre  avec  censure  !  ) 

Le  ministre.  — •  «  Les  communications  que  je  viens  de  don- 
ner k  la  Chambre  ne  sont  point  tardives ,  ni  faites  par  ruse  ; 
j'en  suis  incapable^  il  j  a  peu  de  momens  que  je  les  ai  reçues, 
ét  M.  Regnault  (  de  Saint-Jean-d'Angelj  )  éiait  présent  à 
l'arrivée  des  dépéchea.  » 

Les  communicationê  4u  minisire  de  la  guerre  sont  accueil» 
lies  par  la  Chambre ,  el  ^lentîon  honorable  en  sera  faite  au 
procës-verbaj.  ^ 

La  srance  est  suspendue. 

A  une  heure  elle  est  reprise.  Leprésident  ordonne  aux  huis-  • 
siers  défaire  sortir  les  étrangers  introduits  dans  Fenceinte  des  ' 
délibérations  :  le  général  Sohgnacdemaudeune  exception  pour 
les  officiers  de  la  garde  nationale  ;  —  Pour  tous  les  gardes 
nationaux  de  service  ,  ajoute  Arnault.  (  Adopté.  ) 

Sans  plusienn  parties  4e  la  salle  on  entend  répéter  ces 
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mots  :  — L'empereur  a  abdiqué  !  — Que  ce  soit  au  profit  de  la 
nation!  —  Point  du  lîoarboiis!  —  Oui,  plus  de  Bourbons!  — 
Les  minntrps  de  !i  p  ilicc  ,  de  l'intérieur  ,  des  relations 
eitërieareSy  de  la  manne  et  de  ia  guerre  sont  introduits. 

Le  président.  —  ««  Je  vais  donner  lecture  d'un  acte  impor- 
tant qui  m'est  communiqué  par  les  iniiustres  de  S.  M.  Je 
rappelle  !fs  termes  du  i egiLiiieiit ,  qui  défend  aucun  signe 
d'uuprobation  ni  d'approbaUon.  *> 

Déeianaidn  au  peuple  Jratiqai$,  * 

u  Français  y  en  comoiençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indé- 
»  péndance  irationale  |  je  comptais  dur  la  rfonMMi  de  tous  les 
N  cfiorts ,  de  toutes  les  volontés ,  et  le  concottit  de  toutes  les 
N  autorités  nationales:  j'étais  fondé  à  en  espérer  le  succès , 
H  et  j'avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances  con- 
»  tre  moi. 

*»  Les  circonstances  me  paraissent  changées.  Je  m'offre  en 
♦»  sacrifice  à  la  baine  des  ennemis  de  la  France,  Pnîsscnt-ils  • 

>•  être  sincères  dans  leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  rcelle- 
»  ment  voulu  qu'à  ma  personne!  Ma  vie  politique  est  tenninée, 
»  et  je  proclame  monblS)  sous  ie  titre  de  Napoléon  11 9  empe- 
»»  reur  des  Français. 

»  Les  niiiuslres  actuels  formeront  provisoirement  ie  conseil 
>♦  de  gouvernement.  L'intérêt  que  je  porte  à  mon  fils  m'engage 
»  à  inviter  les  Chambres  à  orgamser  sans  délai  U  régence  par 
»  une  loi. 

M  Liiissez-vous  tous  pour  le  salut  public^et  pour  rester  une 
»  nation  ifidependante  ! 
»  Au  palais  der^i^sée,  ce  22iuiu  i8i5.  Sègné  iNAPOLÉoM.» 

Le  duc  d^RAirrE.—  m  Messieurs,  c'est  le  moment  ob  Is 
Chambre  des  Représentans  doit  se  prononcer ,  en  face  de  ia 
nation  et  de  l'Europe,  pour  sa  liberté^son  indépendance,  et  pour 
le  succès  des  principes  pour  lesquels  la  nation  vene  son  sang  et 
s'épuise  en  sacrifices  depuis  vingt-cinq  ans!  GraTest  pas  devant 
nne  Assemblée  composée  de  Français  que  j^cfoirai  eonvenable 
de  recommander  les  égards  dus  à  l'empereur  Napoléon ,  et  de 
rappeler  les  sentimens  qu'il  doit  inspirer  dans  son  mallMnr: 
les  représentans  dq  la  nation  n'QubKeront  point  ,  dans  les 
'  négociations  qui  devront  s'ouvrir^  de  stipuler  les  intérêts  de  celui 
qui  pendant  de  longues  années  a  présidé  aux  destinées  de  la 
latrie.  Je  propose  à  la  Chambre  de  délibérer  qn^nnreommis- 
sîonde  cin^  membres  sera  nommée  séance  tenante;  qu'elle 
«     sera  chargée  de'  se  rendre  auprès  des  {.nissances  alliées  pour 
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y  traiter  des  intérêts  de  la  France  daiff  les  eircoiotaiioet  et  la 
position  nouvelle  oîi  elle  se  trouve,  et  soutentt  $és  droits  et 
i'indépenidAnGedttpeai^frattÇtis.  Je  demande qotceite  com- 
missieii ,  nommée  anjonrd'imîy  puisse  partir  demain.  »  (  De 
touies  parié  :  Apfmyél  Appuyé!) 

,  Dupiif  (  de  la  Nw^^re  ).  —  «<  Messieurs  ,  l'abdication  de 
IVirippreur  Napoléon  était  nécessaire;  mais  elle  est  grande, 
généreuse  ;  elle  mérite  l'expression  de  la  rccoiinaii^ance  natio- 
nale.  Le  sacrifice  qae  tait  en  ce  moment  l'empereur  Napoléon 
prouve- que»  ellet  il  voulait  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple 
français  ,  et  c'est  aujourd'hui ,  pour  que  cette  gloire  etce  bon- 
heur ne  soient  pas  compromis ,  pour  que  l'indépendance  nalio-« 
nale  ne  soit  pas  attaquée,  qu'il  vieat  de  se  dévouer  !  Il  remet 
au  peuple  français  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés.  Votre 
prcjMier  devoir  est  d.onc  d'accepter  cette  abdiçatiou  au  nom  de 
la  nation  que  vous  représentez.  ^  * 

u  Je  propose  la  délibération  suivaute  : 

tt  La  Chambre  des  Représentans .  considérant  que  le  saint 
n  du  peuple  e^t  )a  suprtaa  loi ,  déclare  ; 

M  Art.  1^  «  Att  liom  du  peuple  français  ,  la  Chambre  des 
»  Repré)entans  accepte  Pabdication  de  IVappléou. 

»  2.  La  Chambre  des  Représentans  se  déclare  Assemblée 
»  nadonak...  (  P^if  's  murmures.  )  Des  députés  pariiront  de 
y»  suite  ppurle  Quartier  gçné|aMes  alliés  pour  y  stipuler  Jes 
»  droits  de  Tindependance  nationale,  et  particulièrement  l'in- 
»  Tiçût^^ité  deja  personne  de  Napoléon. 

»  sera  .i^^né  une  commission  executive  de  cïn<^ 
»  membies ,  doitft  trois  seront  nommés  par  la  Chambre  des 
»  Beprésentans  I  et  deux  par  U  Chambre  des  Pairs. 

»  4*  Cettfi  commission  nommera  de  suite  un  généralisa 
»  lima*  ministres  coqdnueront  leurs  fonctions, 
i  »  5.  Une  commission  spéciale  sera  chargée  de  préparer  le 
»  travail  de  Ja  nouvelle  ConslituUpu,  qui  deTKa  garantir  nos 
*  institutions  nationales.  Elle  formèrales  bases  dupacte  et  des 
1.  conditions  auxqneUes  le  trône  pourra  être  occupé  p^r  le 
-Ih  prince  que  le peuple.attra  choisi...  »  (  ^iVe  et  hngue  .a^i- 
tation*} 

M  Je  demande  k  développer  ces  propositions.  Il  faut  d'âbord 
que  l'abdication  soit  acceptée  t  c'est-  la  sèule  manière  lé^le 
de  rompre  lê  contrat  qui  nous  unissait  à  Femperenr  Hapolcon. 
Lés  circonstances  remetUftnt  entre  les  mains  de  la  natieii 
le  pouvoir  qu'elle  avail^délégtté  c  il  ftut  prsndre  avec  sa- 
gesse ,  avec  calnie  les  mesares  nécessaires  pour  replacer  ce 
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pouvoir,  ^  rendre  4  U  nalioa  un  gouvememént  qa'dile 
n'a  plus. 

n  Votre  premier  l)csoin  os  t.  cn  siiîtc  de  vous  adresser  aux 
puissances  alliées  ,  et  de  leur  demander  si  leur  intention  sera 
conforme  aux  promesses  qu'elles  ont  faites.  Elles  ont  déclaré 
solcnnelîement  qu'elles  n'entendaient  poiut  attenter  à  l'indé- 
pendance  de  la  nai  ion  ,  ni  la  forcer  à  recevoir  un  gouverne- 
ment. La  seule  objection  qu'elle^  faisaient  vient  de  dispa- 
raître ;  le  motif  d'inimitié  qu'elles  ont  proclamé  n'existe 
plus.  Nous  allons  donc  voir  si  leur  bonne  foi  sera  )U&tiâée 
ou  déineiilie. . .  {Mouvement  d'approbation\) 

»  De  plus  ,  les  rênes  du  gouvernement  ne  peuvent  rester 
nî  flottantes  ni  iucei laines  :  vous  ne  voulez  pas  les  g^arder 
entre  vos  mains  ;  vous  voulez  que  le  char  de  la  patrie  ne 
s'égare  pas  dans  de  fausses  routes,  et  que  sa  conduite  soit 
remise  à  des  mains  fermes  et  prudentes  à  la  fois.  Il  faut  donc 
nommer  un  conseil  exécutif,  et  le  choix  appartient  sans  nul 
doute  aux  deux  (  hambres. 

»  La  paix  doit  être  le  but  de  votre  résolution,  et  Tobjel  des 
démarcbes  les  plu^s  pressantes  de  ce  gouvernement  jMoviioire; 
mais  une  paix  qui  garantisse  les  droits  et  les  institutions  uatio* 
nales ,  mais  une  paix  qui  nous  assure  la  jouissance  de  cette 
liberté  civile  et  politique,  objet  si  constant  de  nos  travaux  et 
de  nos  sacrifices. 

»  n  faut  que  le  conseil  «xécutif  nomme  un  généralissime, 
car  n  n'y  aurait  aucun  eusemLle  dans  Femi^oi  les  uioyens  de 
défense  nationale. 

N  Enfin  ,  les  ministres  de  l'empereur  n'ont  nulltment 
perdu  de  votre  confiance  ;  ils  l'ont  méritée  t  ils  contiimeffont 
a  en  fouir  sous  le  ^uvoîr  exécutif. 

»  Nos  Gonstitutioiis  floivent  être  refondues  réunies  dads 
un  senl  cadre  :  ce  travail  doit  vous  occuper  sans  relâdie; 
ce  n'est  qu'en  le  terminant  que  nous  pourrons  être  certains 
de  ne  pas  recevoir  la  loi,  et  de  fiiire  nos  conditions  quandt 
s'agira  d'appeler  au  trône  celui  qui  doit  y  monter.  £&  effet, 
s'il  y  avait  uniinimité  telle  (jue  les  deux  €hambres ,  les  tilleif 
les  campagnes ,  toute  la  nation  enfin  appelât  lemémehomme^ 
certes  la  volonté  publique  serait  la  votre  ;  mais  cette  volonté 
il  faut  la  consulter  pour  la  connaître.  £n  vous  occupant  delà 
déliense  conmiune.»  vous  saurez  prévenir  les  déchircmcns  et 
les  prétentions  contraires  à  la  volonlé  pntionale.  La  voix 
naUique  se  manilesteTa',  et  vous,  en  porteras.  Texpresiion 
dans  les  négociations. 

»  Ou  a  proposé  de  réunir  la  Cbambre  des  Pairs  «  cette 
Assemblée...  {Mu/mums*  — •  Qui  l'a  proposé?  — -  Personne i  ) 
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»  Je  ne  crois  pas  k  chose  possible.  La  Cbambre  des  Pairs 
oartaa;e  vos  intentions  ;  clic  se  Youe  comme  vous  à  la  eause  de 
l'independaiice  nationale';  elle  mettra  le  sceau  à  vos  dëiibé-* 
rations ,  et  marchera  de  concert  avec  vous.  Seulement  je 
vendrais  qu'il  y  eût  une  commission  qui  fût  un  lien  com- 
mun d'harmonie  entre  les  deux  Chambres  ,  et  qui  nous  mette 
à  même  d'apporter  de  iVnsemble  et  de  la  régularité  dans  nos 
travaux.  Yoici ,  mcs>,icurs ,  l'expression  libre  du  vœu  d'un 
citoyen  qui  rV^  d'autre  but  que  le  bonheur  de  sa  patrie»  et 
d'autre  volonté  qiieco  lU  que  lui  prescriront  vos  dcfibéra lions.  » 
»  {L'orateur  donne  une  nouvelle  lecture  de  son  projet.  Plu^ 
sieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I  D'aiAtrcs  :  On  peut  en 
adopter  certains  articles*  Divisez... ) 

SciPjoN  MoURGTjFS  (  de  la  Somme  ).  —  «  Hier  était  le  jour 
de  la  prudence  ;  aujourd'hui  est  le  jour  de  raction.  L'enneini 
s'avance  ;  les  discours  usent  la  patience;  ils  arrêtent  le  mouve- 
ment :  plus  de  discours. 
V*   »  Voici  mes  propositions  : 

tt  Art.  I*'.  La  Chambre  des  Rcprésentans  accepte  I'ab<lica- 
»  tion  de  Napoléon  IJonaparte,  et  déclare  le  trône  vacant 
»  jusqu'à  l'émission  du  vœu  du  peuple. 

M  2.  La  nation  place  sa  personne  sous  la  iauve-garde  de 
»  l'honneur  national. 

»  3.  La  Chambre  des  llcprésentans  se  déclare  Assemblée 
»  constituante. (murmures)  y  pour  faire  sans  delà,  et  réu- 
»  nir  dans  un  seul  codé  y  les  lois  constitutives  de  l'Etat. 

»  4*  Elle  nomme  cinq  membres ,  pris  dans  son  sein ,  pour 
«  aller  sar  le  champ  négocier  avec  les  puissances  alliées  pour 
**  la  garantie  de  l'indépendance  nationale. 

»  5.  Elle  con6e  1e*gtfuveme«ent  provisoire  de  l'Etat  aux 
t»  ministres  acinels ,  qui  travailleront  avec  une  coâwrissîon  de 
M  cin^  inembres  prise  dans  son  sein ,  et  sons  la  présidence  du 
»  p^ident  de  la  Chambre. 

TuAn  Le  mariai  Macdonald  est  nommé  provisoirement 
»  généralissime  dés  armées  de  terre  et  de  mer.  « 

»  7.  Elle  nomme  le  général  Lafeyette  général  en  chef 
»  provisoire  des  gardA  nationales  de  France ,  et  le  maréchal 
»  O^inot  général  en  second  de  ces  boites.  (  Vifs  mur-» 
»  mureSm  )  ^ 

»  8.  Elle  ordonne  ane  les  ministres  feroiit  connaître  ,  par 
»  lek  télégraphes  et  oes  courriers  extraordinaires ,  lee  pré- 
«  sentes  dispositions  anx  généraux  en  chef  des  forces  de  terre 
»  et  demen,  et  au*  préfets.  »  (L'ordre du  îonrl  s'écrm^tron 
de  ioiUe*  paHs.  Longue  agitation  f  iumuke.  ) 
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Gabri^al-  [  de  la  Gironde).  —  «<  Au  milieu  des  grands 
objets  qui  NOUS  occupent,  je  u'eu  ai  qu'un  à  soumettre  à  vos 
niédiUtions  ;  c'est  l'arliclc  67  de  l'Acte  additionoeL  »  ea 
^ommencc  la  lecture.) 

Le  Pbésident.  —  «  L'Asscmble'e  comprend  votre  intention  ; 
l'article  est  bien  connu.  »  (Plusieutv  voix  :  Oui  ^  assez!  Um 
plus  grand  nombre  :  Non  1  lises  !  ) 

Garriau  (  oprcs  avoir  lu  Varticle).  —  «Messieurs,  je 
n'avais  qu'a  vous  lire  cet  article  ;  ]€  dois  avoir  été  entendu.  » 
(  Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  l  Point  dç  Bourbon  1  C'est 
le  peuple  qui  parle  I  ) 

Dupin  veut  reprendre  la  parole  ;  on  réclame  vivement 
l'ordre  du  jour. 

Le  comte  Kbghault  (  de  Saint-Jean-d'Angeiy  )  ^  ministre 
d'état ,  et  député  de  la  Charenie^Jnférieure*  —  «  Je  tiens 
appuyer  Torare  dn  jonr  sur  les  deuzfroposiliims  qui  vous  on%]^# 

été  faites. 

»  Dans  les  circonstances  difficiles  oii  nous  nous  trouvons,  ^ 
il  faut  accélérer  la  raarcbo  des  affaires.  Quel  en  est  le  * 
moy^n  ?  CVst  do  (  on  «server  autant  que  possible  l'organisation 
^politique  et  administrative  ,  et  la  forme  de  gouvernement 
qui  existe.  Tout  ce  qui  porterait  une  atteinte  inutile  aux 
fof me»  établies  ,  tout  ce  qui  tendrait  à  briser  ies  instrumens 
créés ,  et  aujourd'hui  en  mouvemçnt ,  pour  en  substituer 
d'autres  ,  nous  jetterait  dans  tout  le  dédale  d'une  désorgani- 
sation compleltc. 

))  Et  que  vous  propose-t-on  ?  De  vous  déclarer  Assemblée 
nationale  ^  en  conservant  la  Chambre  des  Pairs?...  {On  rit.) 
Ainsi  xcms  changeriez  votre  tilre  de  votre  p!em  gré  ,  et  vou5 
coiiservcriez  celui  de  la  seconde  Chambre  de  la  législature! 

»»  Une  seconde  proposition  a  été  faite  ,  tendante  à  vous  dé-r 
elarer  Assemblée  constituante  ;  c'est  à  dire  de  déclarer  ^n'îl 
n'y  a  riep  d'établi ,  qu'il  n'y  a  point  de  droits  reconnus  9  ppikt 
de  principes  posés ,  et  que  les  citoyens  ne  savent  plua  sur 
quelle  base  de  gonveniemeiit  ils  r«|fto«nt  :  de  sorte  que  ,  \% 

Sroposition  faite  à  midi  9  discutée  a  nue  lienre ,  adngj^  à- 
eux  )  la  nation  entière  est  livrée  à  un  bouleverseçient  com-r 
plet  J*. .  (  Fw0  sensation. } 

>it  Je  n'appofte  ici ,  messieurs  «  aucun  intérêt  pmonnel  »  j« 
n'«|i|wrtîéns  à  aucun  parti ,  je  n'appartiens  plnii  a  personne* 
Je  ne  vois  que  la  patrie  et  ses  dangers  ;  je  vpis  que  notre  pre- 
mier besoin  est  de  oonserver ,  de  maintenir  -  et  de  réoiganiser  ; 
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et  je  vois  qu'on  vous  propose  de  faire  tabic-nelte ,'  de  vous 
livrer  a  une  création  entière  d  elémens  nouveaux  ,  et  de  vous 
entourer  de  débris,  pour  vous  occuper  ensuite  à  reconstruire  ' 
Et  cependant  n'avons-nous  pas  eu  assez  de  peine  pour  établir 
ce  qui  existe  ,  pour  parvenir  à  fixer  les  principes  libéraux  qui 
font  la  base  de  notre  ptat  actuel  ?  Recommencerons-nous  la 
carrière  des  innovations  et  de  Tinexpérience  ? 

•  Non  ,  messieurs!  Et  qu'y  a-t-il  à  faire  ?  Le  voici.  Nos 
Constitutions  n  ont  pas  toute  la  perfection  désirable.  (  P/w- 
sieurs  VOIX  :  Oh  non  î  )•  Je  le  sais  ;  les  pensées  des  amis  de 
la  liberté  n  y  sont  pas  toutes  exprimées.  Provoquez  la  réunion 
de  la  commission  chaTgée  de  les  revoir  et  de  les  coordonner 
Vous  satisferez  au  vœu  de  tous  les  cœurs  ,  vous  remplirez  les 
idées  de  toutes  les  têtes  patriotiques. 

^  «  Vous  aurez  rempli  ainsi  le  premier  de  vos  devoirs:  car 
c  est  jci  que  doit  naître,  c'est  ici  que  doit  exister  l'initiative 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  ,  de  patriotique  ,  de  généreux  : 
Ja  Chambre  des  Pairs  s'empressera  de  le  sanctionner.  Voilà 
pour  I  autorité  législative,  dont  voire  conseil  exécutif  sera 
lui-même  une  branche  constitutionnelle.  Le  conseil  exécutif 
remplacera  l'autonlé  qui  vous  manque.  Il  doit  être  organisé 
sans  délai,  pour  opposer  une  vive  résistance  aux  ennemis  qui 
nous  menacent ,  aux  factieux  qui  veulent  les  seconder  et 
leur  livrer  passage. 

>»  Les  ministres  ont  votre  confiance  :  je  puis  le  dire,  mes- 
sieurs ;  je  ne  suis  plus  ministre.  Je  suis  ciloyen  ,  je  suis 
représentant  du  peuple,  et  j'ai  le  droit  d'invoqu<îr  ce  titre , 
car  je  ai  mvoque  dans  le  cabinet  même  du  prince  à  Têtard 
duquel  il  vous  reste  à  remplir  un  devoir.  Et  ici,  messieurs, 
)  en  suis  certain,  personne  ne  désavouera  les  sentimens  que  je 
vais  exprimer...  (La  voix  de  l'orateur  s'altère.  Atten- 
tion. ) 

y  Représentans  du  peuple  ,  il  n'y  a  qu'un  moment  vous 
aviez  à  votre  tête  un  homme  que  vous  avez  proclamé  grand; 
cet  homme  la  postérité  le  jugera.  Il  était  revêtu  par  le  peuple 
du  pouvoir  souverain  ;  il  vient  d'tii  faire  la  remise  sans 
reserve,  sans  condition  personnelle...  (La  profonde  énio- ^ 
tion  de  Torateur  semble  se  communiquer  à  toute  VAssem^  * 
blée  ,  qui  reste  dans  un  long  silence.  ) 

»»  Je  ^)ense  que  la  Chambre  à  son  égard  doit  se  rendre 
1  interprète  des  sentimens  qui  lui  sont  dus  ,  et  que  lui  cor-. 
servera  la  nation.  (  De  toutes  parts  :  Oui  !  Oui  î  Appuyé  !  ) 

>»  Peut-être  même  est-ce  ici  le  moment  de  vous  révéler  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  son  cabinet.  Hier ,  messieurs, 
quand  je  l  ai  abordé ,  je  lui  ai  déclaré  que  rien  n'égalait  la 

l.—  2*Séne.  tn 
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,MéiHé  que  je  lui  av^îs  jurée,  mais  que,  répondant  à  sa  coiK 
'fiance 9  je  devais  lui  dire  qu^il  ne  pouvait  plus  défendre  Tiadir»- 
peadance  et  les  droits  de  la  nation;  je  lui  ai  répété  que» 
comme  nupiatre  »  je  .mouirrais  autour  de  son  trône  pour  It 
défendre ,  ma»  que ,  comme  jrepréfl^tant  du  peuple ,  et  plein 
cles  devoirs  que  ce  titre  m^impose,  je  devais  à  ma  patrie  de 
lui  tenir  le  langage  împérieaaemeBt  éommaadé  par  Je  salut  r 
dçTEtat. 

»  Il  m*appartîent  donc ,  messieurs ,  après  avoir  remph'  îe 
devoir  de  l'homme  'd'éiaty  de  remplir  MÏyâ,  que  mon  ccsar 
m'impose. 

»  Je  demande  l'ordre  du  jour  surines  propositiotis  qui 
vous  soîit  faites  ;  demande  que  la  journée  ne  se  passe  pas 
sans  (juc  le  conscii  executif  soit  nomme;  et  je  demande  que  le 
taureau  soit  chargé  de  se  rendre  auprès  de  l'empereur  pour 
lui  exprimer  la  reconnaissance  du  peuple  français  pour  le 
sacrifice  qu'il  a  jugé  nécessaire  de  faire  à  l'indépendance 
nalionale*  »(  Bien ,  bien  !  Bravo  I } 

*Dans  l'impression  profonde  que  ce  discours  a  faite  sur 
l'Assemblée,  nu  demande  de  tous  côtés  à  aller  aux  voix. 
PlusiCtH'S  membres  se  succèdent  à  la  tribune^  leurs  paroles 
se  perdent  dans  les  çiis  d'impatience  de  la  majorité.  Rc- 
guault  reparait;  on  applaudit,  et  ses  propositions  ,  réunies 
à  une  proposition  de  Dupin ,  et  rédigées  en  ces  termes ,  soBt 
adoptées  à  la  presque  noanimîté  :  ^ 

M  La  Chambre  des  Représentans ,  cotisidéraiitque  le  pr»* 
•  mier  intérêt  du  peuple  français  est  le  maintien  des  lois  qui 
»  assurent  Torganisation  et  l'action  de  tous  les  pouvoirs  ; 

»  Passe  à  l'ordre  du  jour,  sur  les  propositions  'qui  ont  été 
M  faites  de  la  former  eu  Assemblée  nationale  ou  en  Assem- 

»»  ùiée  consl il uantc. 

M  La  Chambre  arrête  que  le  président  et  son  bureau  se 
>»  retireront  devers  Napoléon  Bonaparte  pour  lui  exprimer, 
»  au  nom  delà  nation,  la  reconnaissance  et  le  respect  avec' 
»»  lesquels  elle  accepte  le  noble  sacrifice  qu'il  a  fait  à  l'iadé^ 
M  pendance  et  au  bonheur  du  peuple  français. 

»  La  Chambre  arrête  qti'il  sera  nomme  sans  délai  une 
>»  commission  de  cinq  membres  ,  dont  trois  seront  choisis 
»  par  la  Chambre  des  Représentans  ,  et  deux  par  la  Chambre 
»  des  Pairs ,  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  du 
»  gouvernement,  et  quelles  ministres  continueront  leurs 
M  fonctions  sous  l'autorité  de  cette  commission.  » 

encore  aMillie  p«r  une  foule  d'oraleiura  $ 
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^<juc  la  majorité  repousse  par  ces  cris  :  La  nomination  de 
ia  commission  I  —  Plus  de  discours  I  —  Une  prompte  exé- 
cution î  —  Il  n'y  a  rien  à  dire  contre  ce  qui  a  été  dé- 
cidé !  —  Vous  êtes  sans  gouvernement  î  —  Avsmi  tout  la 
nomination  de  la  commission  !  — 

Le  président  rappelle  qu'il  est  nécessaire  de  voter  Tac— 
ceptation  de  l'abdication  de  Tempereur.  Cette  acceptation^ 
imjnédiatement  mise  aux  voix ,  est  adoptée  h  V unanimité , 
au  nom  du  peuple  français.  * 

^     La  discussion  s^établit  sur  lè  mode  de  nomination  de 
la  commission. 

*  Henri  Lacoste  (  du  Gard).  —  »  Je  dois  interrompre  celte 
discussiond'intérêt  général  par  une  considération  importante. 
Les  ministres  de  la  police  et  de  la  guerre  sont  presens  ;  ils 
peuvent  nous  donner  des  explications.  J'ai  reçu  ,  et  plusieurs 
de  mes  collègues  ont  reçu  également  des  lettres  contenapt 
des  révélations  importantes  ;  en  voici  une  où  je  lis  :  »  Il  est^ 
y>  instant  que  la  Chambre  prenne  des  mesures  ;  des  ordres 
»  secrets  sont  donnés  ;  dix  mille  hommes  arrivent  en  poste  à 
»  Paris.  On  se  plaint  que  la  garde  nationale  soit  commandée 
»  par  des  officiers  de  trouj>es  de  ligne;  on  désire  qu'elle  soit 
>•  commandée  par  un  général  dévoue.  On  provoque  un  treize 
»  vendémiaire  9  un  dix-huit  brumaire...»»  {  Violens  mur-" 
mures.  L'orateur  est  interpellé  par  plusieurs  membres. 
Qu'est-ce  que  celai  La  lettre  est-elle  signée?  Vorateur  ne 
répond  point.  ) 

Le  ministre  de  la  guerre  (T)k\oi}St  ).  — «Je  m'empresse 
de  donner  des  explications  à  l'Assemblée ,  et  celles  que  je 
vais  donner  répondront ,  je  l'espère ,  à  toutes  les  dénoncia- 
tions de  cette  nature ,  et  rendront  d'autres  explications  inu- 
tiles. J'^i  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  toutes  les 
troupes  destinées  à  la  défense  de  Paris  sont  sous  les  ordres  de 
généraux  qui  sont  membres  de  la  Chambre  des  Représentans 
ou  de  celle  des  Pairs  ;  leurs  postes  sont  assignés  ;  ce  sont  les 
généraux  Grenier,  Sébastiani  et  Valence.  Des  troupes  qui 
étaient  sur  la  Somme  ont ,  à  raison  des  circonstances ,  reçu 
l'ordre  de  revenir  sur  la  Seine.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter, 
messieurs;  tant  que  j'aurai  un  commandant,  aucun  Français 
n^aura  à  craindre  une  trahison*  »»  {  f^ifs  témoignages  de 
satisfaction.  ) 

Le  président.  —  «  La  discussion  va  se  rétablir  sur  le  choix 
de  la  commission  éxécutive.  Pourra-t-on  choisir  dans  les 
Chambres  ?  Cet  amendement  est  d'une  haute  importance.  Il 
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y  a  un  sous-ainendemcnl  porUnt  que  les  membres  nommé!» 
s'abstiendront  de  leurs  fondions  législatives  pendant  leurs 
fonctions  exécutives.  » 

Flaugergues  (lie  VAveyron).  —  «  Vous  ne  devez  astreîn  dre 
à  voter  ni  dans  les  Chambres  ni  hors  des  Chambres.  Vous 
avez  besoin  de  noms  nationaux  ,  de  noms  européens.  Jamais 
en  effet  mission  ne  fut  plus  importante  que  celle  du  gou- 
vernement provisoire  ;  un  homme  du  plus  grand  mérite  , 
mais  d'un  nom  peu  connu  ,  pourrait  ne  pas  avoir  celte  con- 
fiance qu'il  faut  mériter  de  la  France  et  de  l'Europe.  Le 
droit  populaire  doit  être  exercé  ici  dans  toute  sa  latitude.  » 

Cambon  (  dt  l'Hérault  ).  —  «  Vous  venez  de  rendre  hom- 
magc  à  la  division  des  pouvoirs  ;  ne  laissez  pas  de  prétexte  à 
la  malveillance.  J*ai  vu  souvent  l'Assemblée  manifester  des 
préventions  contre  les  personnes  chargées  de  l'autorité  exe- 
cutive. Si  des  représentans  ou  des  pairs  étaient  nommés  ,  il 
faudrait  qu'ils  optassent.  Mais  quel  est  le  représentant  qui 
voudrait  quitter  son  poste,  confié  par  le  peuple,  pour. une 
autre  fonction  ?  Je  demande  que  le  choix  ne  puisse  tomber 
sur  un  membre  des  Chambres.  » 

La  Chambre, consultée, arrête:  «<  i*".  Trois  membres seroot 
choisis  par  la  Chambre  des  Représentans  ,  et  deux  par  celle 
des  Pairs.. 2°.  Les  membres  des  deux  Chambres  qui  feront 

Sartie  de  la  commission  de  gouvernement  ne  pourront,  pen- 
ant  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  cette  commission, 
exercer  aucune  fonction  législative.  » 

Le  comte  Rbgnault  (  de  Saint- Jean- d'Angeljr  ).  —  «  Je 
raj^pelle  la  proposition  de  l'envoi  d'une  commission  aux 
alliés.  Mon  opinion  personnelle  serait  q^ue  vous  devez  laisser 
cette  nomination,  quelque  importante  qu'elle  soit ,  au  pouvoir 
exécutif.  Toutes  les  fois  que  vous  pourrez  sans  inconvénient 
ne  pas  vous  écarter  des  formes  coqstitutioaaelles,  vous  y  trou-* 
ver«z  un  immense  avantage.  », 

Flauobrgues.  —  «  J'appuie  cette  observation.  Votre  pre- 
mier motif,  en  demandant  aux  alliés  de  respecter  Findépen- 
danoe  nationale  ,  sera  de  présenter  à  leur  idée  les  formes  d'un 
gouvernement  constitué.  Or  vous  iriez  ,  si  vous  nommiez  des 
.  commissaires  parmi  vous  ,  vous  présenter  à  l'Europe  avec  des 
formes  anarchiques;  on  ne  voudrait  pas  les  reconnaître.  Le 
conseil  exécutif  respectera  vos  pouvoirs  ;  vous  respecterez  son 
indépendance  :  sans  cela  ,  n'ayant  ni  règle  ni  frein  ,  voue  séries 
demsiin Assemblée  nationale^  api;cs,  demain  Comenlion  ,  et 
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^tÊm^^êtiiSB  4é¥4téê  f»r  fmm.m.  fë^màbde  que  %e  conseil 
mKédùâ£.  ■mH  *4»g  »  ^iwmftiiMim  ^  %(iiWt  envoyés  aux 

GiROD  (  de  F  Ain.  )  —  «  Il  importe  que  ropînioii  jhi-yple 
et  de  Tarmée  ne  soit  pas  incertaine  sur  les  événenem  ^pikvien* 
nent  de  se  passer.  Je  demande  Teavqi  d'Moe  aiintlstf^MManle 
et jnçt.ajnnw.  ».(,Murmufef,l        *      i       •  . 

- '«MII«WMbS. «(  «M!  «Ik  «lem  éôliti^i»e  à  te  jBvuioa 
^  fMViM.  Mlè>  Oes  )îftMsiét  a\î{otirnim .  ^éàam^ywa 
•zéMlefite,  irt  ir  nV ^  ^  de  i^vèirftaiiibi  .lâtéssîèiln^ 
empressez-vous  de  tonner  II  vdtre.  Les  jounu:ktt  imk  partis  ce 
joaatin,  et  k  France  novA  vpit  -appsre  B9n#|s  aw^t  «es  plus 
çranJs  ipteVêts!  Il  &i|t  qiiiisie  cjHa;rier^^^#pp9i^  ir^tre 
dejUbeiatKm.  dece  jpfir  qppiRèNne  A Ja  F4b»oe  1.  w  #>ii- 
▼^xjli^iimt  »   

"^fié  iHinisire  de  la  pter*re.  —  «  Messieurs  ,  il  est  une 
iÉleiirre  très  itaportaùte  à  prendre  ,  et  je  j)resse  l'Assemblée  de 
'WbjùHer.lAmalveillatice  s'agite  pour  desorganiser  rarmée,ét 
fMTfbtVéi:  les  ^arde^  nationales  à  la  désertion.  Je  demande 
JJe,  pavane  déclaration  solennelle,  la  Chambre  rappelle  à 
MM  Wc^tes  tôiis  te  militaires  dè  tout  grade,  sous  péine  d'être 

FLAUGjsBoufs.  —  H  J<e  prafiQse<de  déclafçr  îa  gtiicrre  etl 
^  nationale,  et  que  tous  les  fîrite$aîa  sbot appelés  à  la  4éfeli9e 

Ces  propositions ,  réunies,  sont  iDiiQ^dî|itenie|it  mises  au  '«r 
Vtoix  ,  et  adoptées  en  cps  termes  :         '  " 

^  I*tt  ganite  est  déelané^iiatt^tflè.  fin  cotisé- 

fnmieylovslè»  français  ënA*t4dk  perler  les  armee>sotttappe- 
BbAïUîdlétaiise  de  lafnrtriej  • 

»  a.  La  Chambre,  det^  fteputseotaps  dédttrt»  ^Éé  «eni 

militaire  de  terre  ou  de  mer ,  quel  que  soit  son  grade ,  qui 
n'àlMIII  pa;  tefehit,  ou  qiii  amriftt  ^l^ndo^n/^  ses  dra** 
péè«i!k^-Hlii  «on  4paYin<Hi,v^  teim  de  1^  t^rOt^  sans 
délai ,  sons  peine *d%£imléVt%  d'étiré" jnmi  stdtaiit  la  rigueur 
des  lois. 

»  3.  La  disposition  de  f  artidë  2  èst  applicable  aux  offi-i 
cîeit  èt  -sqldats  des  bataillbito^e  garde  natronale  formant  les 
garnisons  des  plaœs  fortes  ou  des  divisions  dè  réserve*  * 

JÀ  général  Mouton-Duyernet,  chargé  de  visiter  les  dé|K|r- 
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^  UmBHf  daNUS^  éome  à» MMMtt  satkfaîdantes  sur  les 

surtout ,  Tesprît  est  ài«elle«|r  «  •  .  /. 
La  sëanoe  est  raspencliie* .  A  qoalre  limct  «Ue  ait 

'  frefmé.  ' 

Le  comte  Laaîu&Mit  aniioiice  qiie]Ie  bureau  ^  remi^  ^ 
.  «après  da  l'ampereur  ^  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  par 
une  décision  de  rA«sainblëe#  (  Attention.  )  Le  président , 
accompagné  des  quatre  yîce-présideps  et  des  quatre  sacré" 
taîres ,  a  transmis  à  S.  M.  Pexpression  des  sentimeos  rei» 
pecteux  et  reconttaissans  de  U  plfambre,.  I^'eogipiemr  a 
'  répondu:  (i)  .i  ^■ 

'  m  Je  vous  remercie  des  sentimens  que  vous  m'exprimes.  Je 
1»  désire  que  mon  abdicatiou  puisse  fkire  le  bonheur  de  Ift 
»  France;  mais  je  n7 l'espère  point  :  elle  laisse  TEtat  sans 
»  chef  y  sans  existence  politique.  Le  temps  perda  à  renTer- 
».  ter  la  soonacchie  aur^tpa  eti^  employé  à  mettra  la  ftaiée 
li'  eiiL  état  d'écrftsér  Pennemi.  Je  recommande  à  k  QuiiiihM  4t 
.»  renferoer  promptement  îe^  vqnpti  qui  irefil.  la  paix 
'»/  doit  se  prepanir  à  )a  gaerra.1|^ft;  mettes  pas  cette  grandis 
*  »  nation  a  la. merci  dés  étrangers  •  çrâignies  d'être  déçu^.^ 
n  Tos  ^  espérances  !  Cest  là  ^es,t  ^a  daqger!  Dans  melqœ 
»  pofitîbn  que  jeine  trouve ,  je  sfrài  tou)0|yn  biouailsUPranca 
».  est  benrense.  Je  recommande  monfils  à  la  France.  J'espère 
oa'flÛsn^nl^éra  point  que  je  n'a\al>diqué  que  pour  lût»  Je 
»  VjA  Êiît  aUssi  œ  grand  sacrmce  pour  la  hîan  da  la^naAÛRi;  « 
»  ce  n'estqu'avec  ma  dynastie  qu'eue  peut  espérer  d*étrfrlîbit| 
»  hanreuse  et  indépendante.  » 

DuRBACH  (  de  la  Moselle  —  «  Vous  avez  entendu  le  rap- 
port de  votre  président.  La  Chambre  a  reconnu  et  accepte 
l'abdication  de  Napoléon  ;  mais  une  Constitution  existera  :  la 
.loi  d'hérédité  n'est  point  écartée.  Le  fib  de  "Napoléon  est 
mineur  ;  ainsi  c'est  un  conseil  de  régence...  »  {^Brusque  intei^ 
rupiion  i  mw:inures.  prolongés  ;  bruit,) 

\  L'Assemblée  passe; à  Tordre  du  jour,  qui  ait  la  naoiiia- 
ticn.dâs  trQii.iiièiidirQ$  delacoDo^issioit  de  gon¥enienijnit4 
ch<Msir  par  Ja. Chambra  des  EepréacB^m*-  - .        \.* . 
Le  nombre  des  votans  est  *de  dnq  cent  once.  Bf^aiité 

^    Au  prepiier  tçur  de  serutin  Jkemte  Camol  reuaft  M 


,  (i)  Le  président  n'a  rapporte  ù  la  Chambre  qne  quelques  phrv'sc* 
décsiasacs  de' cette  réponse.  -  ' 
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;  It  êaiù  dtHnNltr/193  le  çéoiffftl'Gfémir ,  nof^ 
te  markbal  M aodofuild ,  187  ;  le  général  Lftfty^tte  ,  14^; 
Fiaygergues  ,  4^  >  Lambreçhts  9 

Le  secoad  scrotm  donve/au  général  Grenier  S5b  soA«ff«t. 
,r         C^moff  Fouché  ^  Grenier  y  tonl  piodam^  meMm 
de  la  commission  de  gouvernement  ^ 

Il  est  près  deminnit.  La  séance  est  aîemiée  ankBdtiiAatÉ 
matin  à  onae  heures.  * 

Séanics  du  a'i  juin. 

Béranger  fils  (  de  la  Dréme)  di^mande  <  que  le  gouver- 
nement provisoire  soit  déclaré  responsable  collectivement,  » 
Dupin  ajoute  que  les  membres  de  ce  gouverneméTit  doi- 
vent être  soumis  à  un  serment,  et  i!  propose  la  foruiule 
suivante  :  »  Je  jure  obéissance  aux  lois  et  fidélité  à  la 
natiou.  »  Durbach  fait  observer  que  la  commission  de 
gouvernement  remplace  l'empereur ,  et  qu'ainsi  A  rejpoiiaa- 
bilite  s'appii(jue  seulement  aux  ministres  à  portefeuille.  ,  "\ 

Lé  comte  Dsfe&mon,  ministre  d'état,  député  d/IUe^et^ 
Vilaine,  —  «  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
par  notre  collègue  Béranger  a  paru  jairréter  Ipute  l'alteutiou 
de  i' Assemblée. 

»  Cette  proposition  est  fondée  sur  le  principe  que  la  Cons— . 
titation  doit  être  exécutée  ,  que  la  marche  executive ,  comme 
«  les  lois  ellesHnkêmes  ,  ne  peut  éire  mise  en  action  que  sons.  U 
garantie  d'nne.  signature  s  -  là  en  effet  se  treaveia  garanlie. .  .  « 

»  Si  la  commissioa  de  ijouvernement  tendait  à  s'égàrer  » 
£i|^t'treayer'd«ns  les  ministres  «ine  opoosition  telle,qttf^ljtf  r 
puisse  sortir  de  la  ligne  constitntÎQnnelle  qi^.lmiesttQiç^e,  je 
crois  donc  que  la  question  n'a  pas  été  convenablement  ràolne  ; 
•ufrement  u  fiiudrait  violer  les  principes  constitntioniiels 
nous  professons  tous. 

»  Mais  •  messieurs,  en  écontant  ta  propositifloV  àiie  tififfKSiâ 
m'est  venne. 

»  Si  ma  mémoire  ne  me  tirompe  point ,  on  propose  <|tté 
votre  commission  exécntive  prête  serment  d*oùétssance  aux 
lois  et  de  JidéUié  à  la  nation.  Mais  qui  de  lions  a  le  caractère 
pour  recevoir  ce  serment?  A  qui  la  commission  le  prêtora-t- 
elle  ,  si  nous  ne  déterminons  pas  au  nom  de  qui  nous  voulons 
faire  ni.ircher  notre  système'constitutionnei  ?  Que  feront  aussi> 
dans  cet  état  de  choses*  nos  antorités  administratives ,  judiciai- 
res? Je  le  demande,  messieurs, avons-nous  ou  n'avons-npus  pas 
un  empereur  des  Français?  Il  n'est  personne  d'entre  nous  qui 


Digrtized  by  Google 


ne  M  (Km  èliswnUnie  s  Nom  avon»  mi  fwmmiwt.àu»  la  mt*  . 
soittie  dé  Nap^lédn  H..».  (I/i*  jTWi^  AMiln?  de  voix  CNK  ! 
Oui  !)  Bien  conyainea  de  eetle  vériU ,  p  me  lois  demuidi  si  les 
ftMitaiMidadeluirs  pourraient  se  jouer  des  el^M-ls  de  la  nation 
<  Mrs^tt'iU  vevroBi  qne  la  Constitution  est  notre  étoile  polaire , 
et  qu'elle  a  pour  point  fîte  NapoLéiMi  II.»»  n  {Le*  mêmes  veùe  : 
OdlfhàllsittfMemni) 

BîGONVET  'de  Saone-ci-Loir).  —  u  Je  (îemanJe  que  FAs- 
semblec  suspende  cette  disriissiuii  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ins- 
truite du  résultat  des  aégocialioas  I  »  (Non  I  Non  l  Conlinuez  I) 

Defermon.  — Je  suis,  comme  tons,  représentant  dû. 

Seuple ,  et  comme  iel  dérooé  k  ses  intérêts*  Je  dis  ^e  nous 
^Tôns  nous  rallier  aux  Constitutions  !  Que  paiattrions-noos 
aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  nation  si  nous  Vobseri^ns,  ps 
ll^ètement  nos  lois  fondamentales  ?  Napoléon  I*'  a  régné  en 
rertà  de  c^lois.  Napoléon  II  est  donc  notre  souverain.  {  Vh  » 
grand! nombre  dê  moix  :  Oui  sans  doute  !  Oui  !  )  Lors^uW 
Terra  ^e  nous  nous  rallions  fortement 'à  noe  Constitutions^ 
que  neps  nous  prononçons*  en  faveur  dn  chef  qu'elles  nous 
aveient  désigné ,  on  ne  pourra  pins  dire  à  la  nrde  nationale 
oae  c'est  parce  que  voue  attendes  Louis  XTIII  que  Tons  ne 

délibères  pas  {Plusieurs  membres  avec  chateur  s  Non  ! 

point  de  Bourbon!)  Nous  rassurerons  Famiée,  qui  désire  que 
uni  Constitutions  leîent  cdaserréeèi  ;  il  n'y  aura  plus  de  doute 
Mtir le  maintien  constitutionnel  de  4a  dynastie  de  Napolé<m«.M 
>  (Momenfent  d*en^usiasme  ;  V Assemblée' entière  est  dt^  . 
boui;  h  cri  vive  l'empereur!  éclale  dans  la  majorité;  plu-* 
sieurs  membres  le  répètent  en  agitant  ieurs  chapeaux,)  Je 
démande  que  7a  Chambre  Tenille  bie|i  délib^eir  à  rinstant 
aléme«»<Om!Non!)' 

.  B£RA)!r6sa«  — *  «  Ce  n'est  |>oiat  par  des  acclamations  et  de  Teii- 
liliou9Îasme  que  cette  question  importante  doit  être  décidée.  Non 
gae|e  sois  étraoM*  au  sentiment  qui  vient  d'éclater  dan»  cette 
enceinte ,  mais  Vest  précbément  parce  que  je  reconnais  N^fo- 
jéon  II  ppur  suçcesfeuf  de  son  au|;uste  père,  «'est  parce  que 
lerfvplljuds  pouccbièf  delà  nation  frangaise,  que  je  n^ai|»tt 
«U^buer  k  .votre  covuvisjHon  executive  b.  bsuite  prérogative 
dé  l'inviQlabilité;  cfest  parce  qu'elle  s^  trouve  placée  kcôté  de 
cette  gca^dè.  Cgttce.de  Nepoléon  Il^ue  j'ei  dd  vons  demander 
qjue  les  membres  qfti  composent  le  (Bouvemement  protisoisa 
{eient  déclarés  respfmsables*  Ce  que  l'expriiue  doit  être  senti 
par  TOUS,  itpvésentans  du  peuple.  Vqus  n^avea  pas  encoee 
iiutiM  la  r^fcnce,  qui  seule  pouivâit  jouir  de  rinretpooaebilît». 
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u  Je, dis»  en  aie  résumant^  que  ia -fuesf ion  soumise  à  la 
CUnabre  ne  pei»t  être  décidée  »ur  le  champ  ;  cilc  d^'niande  a« 
jmins  la  réflexion  de  la  nuit.  Parce  ^e  la  patrie  Mt  livrée  en 
ce  moment  à  une  grande  dictature,  déclàrerez-vous  înviolabiet 
ceux  à  qui  vous  avez  coiiiié  le  pouvoir  jusqu'à  ce  qoe  le  moment 
de  le  dép0»er  soît  venu  ?  Qu^arriverait-il  si  Tun  d'eux  ,  infidèle 
à  devoirs,  venait  à  perdre  votre  coaliaacei?  Je  livre  ^  mes- 
sieurs,  c«Ue  pensée  à  vos  méditalions.  » 

Le  comte  JJoulay,  rninistre  d'étal ,  ri  dcp^é  dt  la  Meurthe, 
— iç#  Je  ne  viens  pas  discuter  une  question  grare  ,  ou  roiîibnttre 
l%proposiiion  de  notre  collègue  Béranj^er;  mais  codhik  rriie 
proposition  a  donné  lieu  a  une  observation  d'un  grand  mtërét  f 
c'est  sur  eiie  que  }e  Tais  m'expiiquer  avec  franchise.  " 

»  J'ai  reniartjue  arec  surprise  du  silence ,  de  rji(;^italion  : 
cependant  uotie  coiicguc  a  manifesfé  une  opinion  iranche  et 
loyale.  Je  crois  qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  professe  que 
Napoléon  II  est  notre  empereur;  mais ,  hors  de  cette  enceinte , 
il  en  est  <pi  parlent  d'une  autre  manière  :  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  des  Wfrpfuilistes  «Sectent.dt  ednsid^rer  je  trÀnc  conune 
vacant,  yr»  ja  le  dectare^  rAsseBd>lée  serait  perdue ,  la  Ffanoa 
p^îqgî||i'te  U}i  pouvait  être  mis*e,i|  doutai  U  ne  peut  pas  y 
question  â  cet  égard,  it'avons^noiis  fas  une  monar-* 
ibttionnalle  ?  L'emnereur  mort ,  rempereur  yit. 
lapoieon^i"'  a- déclaré  son  abdication  ;  tous  l'aTM  acceptée  i 
par  cela  seul,  par  1^  ftirce  def  choses»  par àne  ciniidqnence 
irrésistible»  ^iappléon  II  est  «asptirettr  des  Fianfais.  Yo«s  ne 
MUTes  na^  même  4élibérer$  nos  Ipîs  fondamentales  ont  décidé 
U»iiiÉ|jWihi i'extinction  seule,  de  la  dynastie  pourrait,  intei» 
EùM^tf^^lffs  marche  naturelle.  Au  reste ,  hier  je  ne  doutais 
pas  fa'ii  neiilt  bi^n  entendu  que  Napoléon  H  était  notre  son*- 
veram  |  icaiv  la  propcf  ititm  a;fanl  été  faite  de  déclarer  le  Irène 
Vl^nt,  TOUS  raves  rénroùvée.^ 

.  »  L'abdic(ïtion  die  l'empereur,  telle  que  vous  l'aTce  reçue , 
est  indivisiblp  ,  et  ne  peut  pas  éù*e  admise  en  partie  seulement. 
J'irai  plus  loin  ,  rar  je  n'ai  point  de  porte  de  derrière  ,  point 
d'arrière  pensée;  j  acquitte  ma  ronscienre  en  présence  de  la 
nation  :  je  me  plais  k  rendre  hommage  à  cliacun  de  mes  col- 
lègues ;  m^is  crifin  j'ai  ]ps  jeux  <Miverts  au  dehors.  Je  vois  (jue 
nous  sommes  entourés  de  beaucoup  d'întrigans  ,  de  laetieux  , 
qui  voudraient  faire  déclarer  le  trône  vacant,  afin  de  réussir  k 
y  placer  les  Bourbons.,  (  Plu  rieurs  voix  :  Non!  Jamais  î  ) 
Messieurs  ,  si  le  trône  était  cen$ë  vacant,  vous  pourriez  comp- 
ter sur  la  perle  a])sohie  de  la  France;  elle  ne  tarderait  pa:^  a 
épiouvex'  le  lui^iabic  sort  de  la  Pologne  !  (  Une  voix  :  Ou  de 
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l'Espagne!)  Les  puissances  alliées  se  partageraient  nos  plu» 
belles  provinces,  et  si  elles  assignaient  aux  Bourbons  un  coin- 
de  l'Empire,  ce  serait  dans  l'espoir  de  s'emparer  de  cette  der- 
nière portion  I 

»  J'en  appelle  aux  sentimens  de  tous  les  bons  Français  !  Bien 
ne  pourra  me  détourner  de  dire  la  vérité;  je  ne  crains  rien  ; 
depuis  longtemps  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie.  Je  veux  aller 
plus  loin  ,  et  mettre  le  doigt  sur  la  plaie!  11  existe  une  faction 
d'Orléans...  {Agitation.)  Oui,  je  le  sais...  [Murmures ;  bruit.) 
On  a  beau  m'interrompre ,  je  parle  d'après  des  renseignemens 
certains.  Je  sais  que  cette  faction  est  purement  royaliste;  je 
sais  que  son  but  secret  est  d'entretenir  des  intelligences  même 

f>armi  les  patriotes.  Au  reste,  il  est  douteux  que  le  duc  d'Or- 
éans  voulût  accepter  la  couronne ,  ou ,  s'il  l'acceptait ,  ce  ne 
serait  que  pour  la  restituer  à  Louis  XVIII...  [ïfn  membre  : 
Je. puis  l'assurer  positivement.)  Je  demande  que  l'Assemblée 
déclare  et  proclame  qu'elle  reconnaît  Napoléon  II  pour  empe- 
reur des  Français.  »»  (Aux  voix]  Non!  Bruit,  groupes j  long 
tumulte.) 

Le  comte  Gaivat  (  des  Hautes^Py rénées).  —  «  Mon  inten- 
tion n'est  pas  d'examiner  la  question  de  savoir  si  Napoléon  V'  est 
devenu  plus  grandpar  son  abdication  en  faveur  de  son  fils  ; 
mais  un  article  de  1  Acte  constitutionnel  déclare  que  sa  famille 
sera  maintenue  sur  le  trône,  et  cet  article  mérite  le  même  res- 
pect que  tous  les  autres. 

♦»  Quand  les  représentans  de  la  nation  se  prononcent ,  ils 
ne  doivent  pas  le  faire  à  demi;  il  faut  qu'ils  ne  redoutent  rien. 

»  Je  propose  que  les  commissaires  qiii  seront  chargés  de  la 
mission  importante  de  négocier,  au  nom  de  la  nation ,  avec  Ics^ 
souverains  alliés  ,  rendent  cette  mission  plus  imposante  encore 
en  redemandant  cet  enfant,  qui  n'est  plus  à  son  père,  mais  qui 
appartient  à  la  nation  ;  cet  enfant,  destiné  au  trône  de  l'Empire 
français;  que  cette  demande  soit  faite  spécialement  à  l'empe- 
reur d'Autriche,  pour  qu'il  accorde  aux  vœux  de  la  France, 
comme  un  gage  de  la  paix,  le  jeune  Napoléon  et  sa  mère.  '* 

»>  Je  propose,  par  motion  çl'ordre,  que  l'Assemblée  ren- 
voie dans  ses  bureaux  les  questions  de  si  haute  importaoce 
soumises  à  la  délibération  afin  qu'elles  soient  mûrement  exa- 
minées, et  non  décidées  comme  par  improvisation.  »  [Mouue»' 
mens  dii^ers.)  '  * 

Regxault  (deSaint-Jean-d'Angely).  ^  «  Veut»on  ajourner 
la  délibération  jusqu'à  ce  que  Wellington  soit  à  nos  portes?  » 

Le  général  Mouton-Duvernet  ,  député  de  la  Haute^Loire. 
—  «  Messieurs,  je  ne  suis  pas  orateur;  je  suis  soldat.  L'eu- 
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nemi  marche  sur  Paris  ;  il  faut  que  vous  ayez  des  années  à  lui 
opposer.  Proclamez  Napoléon  11  empereur  des  Français  ;  à  ce 
nom  il  n^y  aura  pas  un  Français  qui  ne  s*arme  pour  défendre 
l'indépendance  nationale,  c'est  à  dire  le  souverain  pour  lequel 
ils  ont  déjà  versé  tant  de  sang  et  fait  tant  de, sacrifices  :  les 
armées  seront  à  la  disposition  de  la  nation  pour  le  service  de 
Napoléon  II.  » 

Flaugergues.  —  «  Tous  les  militaires ,  l'empereur  et  voUs  , 
êtes  au  service  de  la  nation.  » 

MouTON-DuvERNET.  —  h  Je  me  suis  mal  expliqué;  je  reprends, 
et  je  dis  que  la  volonté  de  la  nation,  la  volonté  des  solaats  est 
d'avoir  un  gouvernement  national ,  et  non  celui  de  Tétranger. 
L'armée' de  la  nation  se  rappelle  que  sous  Louis  XYIII  elle  a 
été  profondément  humiliée;  elle  se  rappelle  qu'on  a  traité  de 
brigandages  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  patrie  depuis 
^  vingt-cinq  ans.  Voulez-vous  lui  rendre  tout  son  courage ,  et 
l'opposer  avec  succès  à  renriemi?  Proclamez  Napoléon  II  î  »» 

Malleville  (  de  la  Dordogne)  demande  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions  ;il  veut  qu'on  attende  le  résultat 
des  négociations  qui  doivent  être  ouvertes  avec  les  rois  étran- 
gers. Du  reste  il  prétend  que  l'abdication  de  l'empereur  a 
été  acceptée  purement  -et  simplement....  Oa  l'interrompt 
en  lui  criant  qu'il  calomnie  l'Assemblée. 

-  s  * 

Bjbcnault  (  de  Saint-Jean-d'Angely  ).  —  «  Je  ne  pensé 
pas  que  la  discussion  puisse  être  ajournée.  L'empereur  a  abdi- 
qué hier ,  et  dès  hier  on  vous  a  proposé  de  vous  former  en 
yissembUe  constituante.  Je  n'hesite  pas  à  le  dire,'  si  cette 
amorce  dangereuse  eût  pu  séduire  les  amis  delà  patrie,  on  vous 

Proposait  de  déclarer  le  trône  vacant ,  on  vous  proposait  de 
ésigner  le  souverain  qui  devra  régnér  sur  vous ,  et  la  patrie 
était  perdue  !  Mais  votre  sagesse  et  votre  attachement  in- 
yiolàble  aux  principes  constitutionneU  ont  détourné  le  danger  : 
vous  avez  remplacé  le  chef  que  vous  n'avez  plus^^t  la  régence, 
que  vous  n'avez  pas  encore  ;  vous  avez  créé  une  autorité  char- 
gée de  tenir  les  rênes  du  gouvernement. 

»  C'est  cette  autorité  seule  qui ,  de  concert  avec  vous ,  et 
en  suivant  les  principes  constitutionnels  ,  peut  sauver  l'Etat. 
Mais  pour  sauver  l'État  il  faut  qu'elle  agisse  et  contre  les  enne- 
mis extérieurs ,  auxquels  il  Éiut opposer  la  plus  vive  résistance^ 
et  contre  les  ennemis  intérieurs ,  qui  appellent  l'étranger  et 
aspirent  à  subir  le  joug  ,  et  contre  ces  Vendéens  égarés,  qu'il 
faut  éclairer  sur  l'abus  qu'on  fait  de  leur  courage  ,  et  ramener 
dans  le  sein  de  la  grande  famille  nationale. 
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»  Cela  posé,  je  le  demande,  messieurs,  au  nom  de  qui 
agira  cette  autorité  que  vous  avez  mise  à  ia  place  du  chef  de 
rÉtat ,  qui  n'est  plus  ?  Elle  ne  doit  et  ne  peut  agir  qu'au  nom 
de  Napoléon  II.  Sans  cela  l'armée  ne  sait  plus  à  qui  elle  obéit, 
sous  quels  drapeaux  elle  combat ,  et  pour  qui  elle  verse  son 
sang...  (  Murmures.  Plusieurs  voix  :  Pour  laaation!  ) 

»  J'espère  que  lorsque  j'exprime  cette  idée  la  Chambre  me 
rend  bien  la  justice  de  croire  qii*autant  que  personne  je  sais 
qu'une  armée  française,  qu'une  armée  nationale  telle  que  la 
nôtre  ne  se  bat  pas  pour  un  homme,  mais  pour  son  pays.  IVlais  ce 
pays  a  une  Constitution  ;  cette  Constitution  veut  un  chef  au  nom 
duquel  les  lois  se  rendent ,  au  nom  duquel  l'armée  combat 
pour  l'indépendance  du  territoire  et  le  maintien  de  \a  liberté, 
l^ans  un  état  constitué  comme  le  nôtre  il  ne  faut  pas  <jue  le 
troue  soit  un  seul  moment  regardé  comme  vacant;  dis 
plus  ,  il  ne  peut  l'être  à  moins  de  l'extinction  absolue  àe  la  dy- 
nastie régnante.  C'est  en  ce  sens  que  j'ai  dit  que  les  soldats  ne 
sauraient  pas  pour  qui  ils  verseraient  leur  sang ,  c'est  à  dire  au 
nom  de  qui  les  ordres  leur  seraient  donnés  pour  la  défense 
de  la  patrie. 

>»  r<ic  vous  y  trompez  pas  ,  représ entans  du  peuple  ,  si  vous 
ne  déclarez  pas  à  queîtitre  vos  lois  seront  promulguées  ,  à  quel 
nom  se  rattacheront  les  destinées  de  l'Empire  ,  l'Etat  est  livré 
au  plus  a/Treux  danger  î  Vous  perdez  même  le  fruit  de  vos  plus 
sages  mesures;  car  enfin  ces  négociateurs,  qui  doivent  être  déjà 
partis  pour  se  rendre  auprès  des  puissances  alliées  ,  et  dont  le. 
ouveriieanent  vous  fera  sans  doute  connaître  les  noms  aujour- 
'hui  ,  ces  uégodateurs ,  au  nom  de  qui  parleront— ils  ?-.;. 
(  Les  mêmes  voix  avec  plus  de  force  :  Au  nom  de  la 
nation  I) 

M  »•  A  la  même  interruption  ,  messieurs,  je  me  dispenserai  de 
répondre  par  un  raisonnement  qui  ne  pourrait  être  que  le 
même  ,  et  que  vous  avez  déjà  pu  apprécier  et  dans  mes 
intentions  et  dans  son  vccitable  sens.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  : 
si  vous  ne  vous  prononcez  pas  de  suite,  la  malveillance  s'agite, 
les  factions  peuvent  s'irriter  ,  et  vous  mettez  en  doute  votre 
délibération  ,  si  utile  et  si  sage  ,  prise  dans'  votre  séance 
d'hier.  Je  demande  que  dans  cette  séance  vous  proclamiez  * 
Napoléon  II  empereur  des  Français,  et  que  tous  les  actes  publics 
et  privés  soient  rédigés  en  son  nom.  «  (  Un  grand  nombre  de 
voix  :  Appuyé  I  Quelques  unes  :  Non  !  Attendons  î  ) 

l  DuPiN.  —  «  Les  dangçrs  paraissaient  phis  grands  qu'ils  ne  le 
sont;  la  renommée  les  avait  agrandis.  La  discussion  était 
plus  calme  ,  plus  réfléchie,  et  la  libcrld  d'opinion  encore  plus 
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grande  ,  je  réclame  toute  la  latitude  qui  convient  à  un  repré- 
tant  du  peuple. 

»•  Pourquoi  Napoléon  a-t-il  abdiqué?  Pourquoi  sa  grande 
âme  s'est-ellc  déterminée  à  ce  sacrifice  ?  C'est  que  ,  malgré  le 
vœu  du  peuple  etdeTarmée,  malgré  tous  sestalens  militaires,  il 
a  reconnu  qu'après  révénementqui  vient  d*arriver il  nepouvait 
espérer  d'ôlre  utile  à  son  pays  :  s'il  avait  cru  pouvoir  l'être  , 
aurait-il  abandonné  l'honneur  de  le  sauver?  Non  ,  messieurs, 
nous  serions  insensés  d'abandonner  ce  que  nous  pourrions 
encore  espérer  d'un  héros  pour  l'attendre  d'un  enfant  î  Ainsi, 
dans  une  telle  circonstance  ,il  faut  autre  chose  pour  délibé— • 
rer  qu'une  acclamation  et  un  mouvement  d'enthousiasme. 
(  AI  ur  mure  s.  ) 

>»  Il  faut  sauver  la  patrie  ,  arrêter  l'effort  de  l'étranger,  être 
maître  chez  nous  1 1 1  faut  sauver  la  patrie  par  des  moyens  dignes  . 
de  nous  !  Le  prince  s'est  rendu  digne  de  celte  patrie  par  soq 
abdication  ;  il  l'a  donnée  librement  ,par  honneur,  par  dignité, 
pour  nous  ,  pour  lui  ;  car  la  postérité  lui  en  saura  gré ,  et  déjà 
vous  lui  avez  témoigné  votre  reconnaissance  de  ce  grand  sacri- 
fice... {Mouifement  dHni patience.  ) 

»»  Actuellement  voulez-vous  ,  sans  murmurer,  écouter 
mon  opinion?  car  si  vous  murmurez  ce  n'est  pas  mou  opinion 
qui  sera  mauvaise,  mais  c'est  que  vous  n'aurez  pas  voulu  l'en- 
tendre. Je  demande  si  Napoléon  II  pourra  faire  ce  que  son 
père  reconnaît  iv'avoir  pu  faire  par  l  acté  de  son  abdication  ? 

»  Le  prince  qui  a  pris  la  parole  (i)  a  parlé  de  la  nécessité 
de  l'union...  Elle  est  certes  nécessaire  au  salut  public  ;  avec  elle 
les  Français  se  lèveront,  et  déploieront  des  forces  encore  impo- 
santes. Il  faut  unanimité  dans  l'esprit  public ,  ensemble  dans 
les  moyens  ,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  dis  :  Gardons— 
:^  nous 'd'interpréter  le  vœu  delà  nation,  et  de  lui  dicter  un  choix! 

»>  Qu'avons-nous  à  opposer  aux  efforts  des  ennemis  ?  La 
nation  ;  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on  se  battra,  qu'on  négo^ 
ciera  ;  c'est  d'elle  qu'on  doit  attendre  le  choix  du  souverain  ; 
c'est  elle  qui  précède  tout  gouvernement, et  qui  lui  survit!  {Une 
voixi  Que  ne  proposez-vous  la  république.  Vive  agitation.) 

BiGONNET.  —  «  Des  commissaires  partent  pour  le  quartier 
général  des  alliés:  ils  proposeront  la  paix;  ils  diront  que  l'abdi- 
cation de  Napoléon  lève  l'obstacle  qu'on  y  çpposait.  Mais  cet 
acte  ,  qui  est  tout  pour  nous  ,  n'est  rien  pour  les  étrangers. 
Qu'y  opposeront-ils  encore?  L'abdication ae  i8i4>  etce  qu'ils 
appellentla  violation  de  ce  traité  ;  ils  diront  que  c'est  cette  viola- 

V 

.     (i)  Lucien,  ilnnsle  comité  sccivt.  (A^o/f«  plus  haut.  ) 
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tion  qui  Us  a  fait  s'armer  pourl'exécntton  d*un  traité  qdfêxciuail 
da  trône  Napoléqn>  ejt  les  aient.  Je  lim  cet  olnet  Ji  m  inédit»*  , 

.  \f'V^.^^ 

UàmML  (  d^s  BùHe^ Alpes  ).  <—  «  MiiiAm  ,  im  jbi  Mi^] 
tenrt  tpâw^  précédé  è  cette  tribune  tm»  acWt^^e  kprocU^; 
matioili  di^  femperenr  Hapoléoil  II  était  néeetMÔre  et  prêt*, 
oçite  par  la  Gnitîtnttbn.  U^autres  membres ,  tant  $ *y  opposer , 
penient  qu'un  r||ard  peut  être  utile,  et  qu'il  faut  attendre  It 
moniM^ittbjdctiMKffrtures  de  négociation  aerojpt  V^nean^ 
éclairer  dt  riiriintrr  pltflitiftU  TtVitiïîlit  j  iîtinrnfîiTt^nfiihl|i||ii 
téréts.  On  Ydns  a  fait  remarauer  que  letpniiianoet  dIHéés  ^ 
d<^à  manifetté  la  résolution  de  tié  point  traiter  avec  Nvipoléon^^^ 
et  l'on  craint  q^ue  son  fils  n'éprouve  de  leur  part  la  mèoû^  oppo^  * 
sition.  Mais  y  )e  le  demanude  ,'s'agît~îl  ici  d'un  homme,  aune 
£unille.?  'Non ,  messieurs  y  il  a'^git  de  la  patrie  !  Il  s'agit  dene^ 
rien  compromettre  ,  de  ne  point  proscrire  l'héritier  constitua 
timmeldi»  trône,  et  de  se  hvrer  a  Tespéfance  fae  les  alIiÀ\ 
n'auront  pas  contre  ce  fils  ,  d*un  p^e  dont  leur  politique  nV. 
point  voulu  reconnaître  Teiustence  sur  le  trône  de  France ,  elr< 
ia  même  polique  et  les  mêmes  intérêts  ;  à  l'espérance  que  ,  si 
TOUS  fbrmet  le  ffouvemement  qui  agira  en  son  nom  d'honmies 
éclairés^  dévoues  à  leur  patrie,  et  capables  de  tenir  les  rênes  de 
r£tat  d'une  main  ferme  et  prudente,  il  sera  possible  d'élever,  * 
le  fils  sur  le  tronc  dont  le  père  vient  de  descendre  epilui  remet-^  ' 
tant  tous  SCS  droits. 

»  C'est  en  ce  sens  que  je  crois  qu'on  doit  établir  les  bases 
de  cette  discussion;  de  cette  discussion  que  je  regarde,  )e 
l'avoue,  comme  une  grande  calamité...  {iJn  grand  nombre 
de  voix,  mais  dans  un  sens  différent  :  Oui!  C'est  vrai!)  N'est-ce 
pas  en  effet  un  grand  molheur  que  d'être  obligé  de  divulguer |, 
de  proclamer  à  la  face  de  TEurope  jusqu'à  quel  point  des  coii* 
siderations  politiques  ont  influé  ou  pourraient  avoir  influé 
dans  la  décision  de  Napoléon,  et  dans  celle  que  ypu^  aves  à 
prendre  relativement  à  son  fils  !  V^v' 

»  Mais  la  discussion  s'est  ouverte  ;  il  faut  établir  et  résou- 
dre  la  question.  Vous  n'êtes  point  en  révolution  ;  aucun  évè* 
nement  hors  de  la  marche  ordinaire  des  choses  n'a  eu  lieu  ; 
sans  entrer  dans  le  motif  et  dans  Texamen  des  circonstances' 
qui  ont  amené  l'abdication  ,  l'abdication  existe  ,  et  les  Consti- 
tutions ont  parlé.  Ah  !  certes ,  si ,  il  y  a  deux  jours ,  nout^^ 
avions  envoyé  Tabdication  ,  si  un  acte  de  déchéance  eût  été  ^ 
prononcé  ,  si  enfin  nous  nous  étions  trouvés  en  révolution  ^  il  ' 
pourrait  dépendre  de  nous,  après  avoir  renvçrsé  l'édifice,  de  le 
rétajbKr;  mais  l'abdication  a  eu  lien  librement;  cette  abdti^ 
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cation  emporte  avec  elle  une  condition  en  faveur  du  fils  d.^ 
Napoléon.  Yous  avez  accepté  Tabdication  ;  vous  avez  donc 
accepté  les  conditions  qu'elle  emporte  avec  elle  :  ainsi  les 
choses  ont  suivi  leur  cours  naturel.  Lechef.de  TËtat  a  disparu, 
mais  non  par  un  mouvement  révolutionnaire  ;  le  chef  de  l'Etat 
doit  être  reconnu  :  la  question  est  tout  entière  sous  l'empire 
des  principes  constitutionnels. 

»  Je  la  traiterai  sous  un  autre  point  de  vue,  celui  des  cir- 
constances ,  et  elles  m'offriront  le  même  résultat.  Craindriez- 
vous  de  montrer  des  inquiétudes  sur  les  intentions  des  puis- 
sances étrangères?  Mais  cette  crainte  n'est  plus  un  motif;  puis- 
qu'elle est  connue  ,  le  but  est  manqué  :  j'aurais  pu  hésiter 
sur  la  question  ;  je  n'hésite  plus  aujourd'hui ,  après  les  débats 
qui  se  sont  ouverts  devant  vous. 

>»  Nous  avons  fait  hier  un  grand  acte ,  un  grand  pas  ;  mais 
est-il  assez  grand  ,  assez  assuré ,  assez  complet  pour  en  obte- 
nir les  résultats  que  nous  devons  en  attendre?  Je  ne  le  pense 

Î)as.  Nous  avons  un  gouvernement  ;  il  le  fallait  pour  l'action  et  . 
a  célérité  de  toutes  Jes  mesures  prises;  cela  fait,  il  faut  que 
le  gouvernement  agisse  ,  et  qu'il  agisse  au  nom  d'une  puissance 
quelconque. 

*»»  Au  nom  de  la  nation  ,  a-t-on  dit...  Oui ,  sans  dolte,  c'est 
au  nom  de  la  nation  qu'on  se  battra  pour  le  maintien  de  l'indé- 
pendance et  de  la  liberté  du  pays  ;  c'est  pour  la  nation  que  les 
pères  et  les  fils  redoubleront  de  sacrifices  et  de  courage. Mais  au 
sein  de  cette  grande  nation  ,  agitée  par  tant  de  mouvemens 
divers ,  en  proie  à  tant  d'intérêts  opposés  ,  livrée  à  tant  de  sou- 
venirs ,  à  tant  d'espérances  différentes ,  n'y  a-t-il  qu'une  opi- 
nion ,  qu'un  vœu,  qu'un  parti?  Certes,  s'il  n'y  avait  qu'une 
opinion,  l'objection  serait  sans  réplique;  la  nation  se  battrait 
pour  la  nation.  Si  personne  ne  rêvait  le  retour  des  Bourbons, 
ou  si  tous  les  intérêts  et  tous  les  sentimens  étaient  sacrifiés  à  la 
patrfç;  s'il  n'existait  point  d'hommes  épris  de  vaines  dignités, 
et  jaloux  de  conserver  ou  de  recouvrer  de  vains  titres  ;  si  mille'' 
prétentions  différentes  ne  s'élevaient  et  ne  se  croisaient  à  la  fois,  ' 
il  n'y  aurait  qu'un  intérêt  et  qu'un  vœu  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Tel  au  fond  du  cœur  aurait  porté  toute  sa  vie  le  culte 
épuré  de  la  liberté  et  de  la  patrie ,  qui  a  sucé  le  poison  des 
grandeurs,  de  la  richesse,  du  pouvoir,  et  ne  se  trouve  plus 
accessible  au  langage  de  la  vérité  :  il  est  assurément  cette 
règle  générale  d'honorables  exceptions  ,  et  j*en  citerais  facile- 
ment, messieurs,  au  milieu  de  vous  ;  mais  des  exceptions  ne 
sont  pas  la  loi  commune ,  et  celle  <jue  je  déplore  ici  est  mal- 
heureusement justifiée  par  l'expérience  des  siècles.  Ce  n'est 
pas  que  je  croie  les  partis  ni  si  nombreux  ni  si  forts  qu'on  pour- 
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rail  le  crainare.  Le  parti  républicain  r  »fe  ne  vois  rien  qui 
donne  lieu  de  penser  qu'il  existe  ,  soit  dans  des  têtes  encore 
dépourvues  d'expérience,  soit  encore  dans  celles  que  Texpe'- 
ricnce  a  mûries.  Le'parti  d'Orléans?  Penserait-on  qu'il  réunît 
beaucoup  d'opinions  parce  qu'il  paraîtrait  admettre  plus  de 
chances  pour  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple  par  la  garantie 
des  principes  et  des  hommes  de  la  révolution?  Je  croirais  au 
moins  très  oiseux  de  discuter  cette  question.  Les  royalistes 
enfin?  A  leur  é^ard  je  me  hâte  de  repousser  l'induction  qui 
pourrait  êtrQ  tirée  de  ce  qui  a  été  dit  dans  celle  eoceinte  :  nous 
pouvons  avoir  entre  nous  quelques  nuances  d'opiraon  ;  mais  il 
n'y  a  qu'un  vœu  et  qu'une  pensée  parmi  vous  sur  le  but  et  les 
moyens  de  ce  parti ,  et  sur  les  destinées  qu'il  rendrait  à  la 
France.  Cependant  il  a  de  nombreux  sectateurs,  que  je  suis 
loin  de  calomnîër;  beaucoup  de  Français  ont  embrassé  cette 
opinion  par  souvenir,  par  sentiment ,  par  habitude;  l'idée  de 
la  paix ,  qu'on  a  cru  attachée  aux  Bourbons  ;  l'idée  que  le 
•  caractère  de  cette  famille  présentait  une  garantie  aux  citoyens 
dans  la  possession  de  leurs  jouissances  paisibles  ,  ont  séduit 
beaucoup  d'esprits  incapables  de  s'élever  au-delà  de  leurs  inté- 
rêts ,  deJeurs  préjugés,  de  leurs  vues  particulière!,  et  inca- 
r*t  pables  de  les  sacrifier  à  l'intérêt  général  d'une  nation ,  qîii 
avant  tout  a  besoin  d'être  libre  ,  forte  et  respectée  au  dehors  , 
d'avoir  au  dedans  un  gouvernement  fort  et  vigoureux. 
,     »  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'existence  de  ces  partis  et  du  nombre 
de  ceux  qui  les  embrassent ,  toujours  est-il  qu'il  y  a  divergence 
.  d'opinion  ;  tout  le  monde  veut  se  sauver ,  et  sauver  l'Etat ,  mais 
.  par  des  moyens  contraires ,  et  par  des  routes  diverses  menant  " 
à  un  but  opposé.  Dans  un  tel  moment  pouvez-vous  avoir  un 
gouvernement  provisoire,  un  trône  vacant?  Laisserez- vous 
chacun  s'agiter,  les  alarmes  se  répandre,  les  prétentions  s'éle- 
Ter  ?  Voulez-vous  qu'ici  on  arbore  le  drapeau  des  lis ,  là  le  dra- 
peau tricolor  ?  Voulez-vous  laisser  dire  à  chaque  parti  :  il  n'y 
a  pas  de  gouvernement  ;  on  hésite  ;  il  faut  agir;  l'Assemblée 
paraît  incertaine  ;  il  faut  l'aider  ;  il  faut  donner  un  coup  de 
collier,  se  déclarer  enfin.....!  Voilà,  messieurs,  voilà  les  cala- 
mités dont  nous  sommes  menacés ,  si  nous  laissions  l'opinion 
^flottante,  et  sans  un  point  fixe  pour  se  rallier!  Et  au  milieu  de 
l'agitation  et  des  troubles  qui  naîtraient  d'un  tel  état  de  chose^, 
que  deviendrait  le  salut  de  la  patrie?  Oii  seraient  les  moyens 
de  la  sauver?  " 

»  Je  répète  que,  par  cela  seul  qu'on  l'a  mis  en  question. 
Napoléon  II  doit  être  reconnu  ;  que  ,  s'il  y  a  des  inconvéniens 
du  côté  de  l'étranger ,  il  y  a  aussi  des  avantages  qui  les  balan- 
cent. Différcriez-vous  pour  voir  si  les  ouvertures  de  négocia- 
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lions  seraient  favorables  à  Napoléon  II?  Mais,  si  elles  ne  l'étaient 
pas  ,  ce  délai  prouve  que  vous  seriez  forcés  de  sacrifier  votre 
vœu  le  plus  clier  aux  intérêts  de  la  pairie  ,  et  daxs  ce  cas, 
puisque  vous  êtes  décidés  à  ne  pas  reconnaître  les  intérêts 
d'un  homme  au  dessus  de  ceux  de  la  patrie,  le  sacrifice  ne 
serail-il  pas  toujours  le  résultat  de  ce  sentiment  suprême  du 
'salut  do  l'Etat?  Mais  jusque  là,  et  quoi  qu'il  en  puisse  être  , 
il  faut  rallier  /a  France  entière  ;  il  faut  rallier  les  amis  de  la 
patrie  à  une  opinion  fixe  et  déterminée. 

»  Mais  ,  d'un  autre  côté ,  il  est  des  mesures  de  prudence  et 
de  garantie  qui  sont  indispensables.  Dans  l'intérêt  même  de  la 
palrie;^tpour  atteindre  le  but  proposé,  pour  mettre  à  l'abri  de 
toute  influencet^ui  ne  serait  pas  entièrement  nationale  ,  qui  ne 
serait  pas  l'expression  du  vœu  du  peuple,  l'autorité  que  vous 
Tenez  de  former,  il  est  impossible  de  ne  pas  porter  ici  une  alleinle 
à  une  partie  des  formes  constitutionnelles.  Vons  avez  voulu  que 
cette  autorité  fut  confiée  à  des  hommes  éprouvés ,  capables  de 
siéger  dans  un^ohseil  organe  de  la  souveraineté  nationale  :  il  faut 
que  ce  vœu  soit  rempli ,  et  il  faut  éviter  que  l'on  puisse  récla- 
mer, relativement  à  ce  conseil ,  les  principes  de  la  Constitution 
qui  appelleraient  tel  ou  tel  prince  à  la  tutelle  du  souverain 
inineur,  et  qui  donneraient  à  sa  famille  une  influence  immé- 
diate sur  la  marche  du  çouverneitient. 

M  Je  n'accuse  et  ne  désigne  personne ,  mais  je  demande  une 
garantie ,  et ,  quand  la  nation  est  prête  à  s'exposer  à  de  nou- 
veaux efforts  et  à  de  nouveaux  sacrifices  pour  le  maintien  de 
sa  Constitution  et  de  la  djrnastie  de  Napoléon  ,  il  faut  une 
garantie  de  la  manière  dont  nos  destinées  seront  réglées  sous 
ce  nom.  Il  ne  faut  rien  laisser  au  hasard ,  aux  circonstances ,  et 
c'est  ce  qui  arriverait  si  la  Cqpstitution  en  cette  partie  était 
observée  littéralement. 

•»  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  la  délibération 
suivante  : 

«  La  Chambre  des  Beprésentâns ,  délibérant  sur  les  diverses 
»  propositions  faites  dans  sa  séance  ,  et  mentionnées  dans  son 
>»  procès  verbal  ,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  : 

»  1**.  Sur  ce  que  Napoléon  II  est  devenu  empereur  des 
»  Français  par  le  fait  de  l'abdication  de  Napoléon  I*'  ,  et  par 
»»  la  force  des  Constitutions  de  l'Empire  ; 

»  ^".Sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu  et  entendu,  par 
»  leur  arrêté  à  la  date  d'hier,  portant  nomination  d'une  com- 
»  mission  de  gouvernement  provisoire ,  assurer  à  la  nation  la 
>»  garantie  dont  elle  a  besoin  dans  les  circonstances  extraor- 
»  dinaires  où  elle  se  trouve,  pour  sa  liberté  et  son  repos  ,  au 

I.  —  a*  Série,  .  i8 
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t»  tnoyên  cTttiiê  ftdmioistralioa  qui  «il  tonte  la  confiance  da 

»  peuple.  »•    .  '      ,  ,  . 

Le  discours  de  Manuel  a  paru  calmer  et  rëaAir  tous  les 
senti  mens.  Sa  pro|K>sitîon ,  tortement  apf^yée,  est  ifluOkë^ 
dtattmeiit  mise  aun  toit ,  adontée  à  la  presque  unammtté  t 
et  aux  cris  longtemps  répétés  de  vive  Vempu^r! 

Séance  dû  Û4 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  d'une  proposi- 
tion tendante  à  l  abolition  de  la  eonfhûAtion,  des  hifrns. 
Elle  a  éic  faite  par  le  comté  DoBon,  «ndearpréht  de  police, 
H  député  de  la  Seiite, 

.  Dans  an  antre  temps  TalteiitHm  la  pins  sonteone  eAt  été 
acetfniët  è  Fomtenr  serait  ainsi  Tenu  plaider  là  cause  de 
la  {ostioe  et  de  rhnmanilé,  et  Ton  eàt  fiTenient  ampiaudî  à 
la  généiuirilé  de  ses  séntimeDS  :  anjourd-bm  on  ne  récoufierÉ 
qa'atcc  mie  sorte  d*indnl|;ence ,  et  son  profet  ne  recetre 
qa*aiie  fr<ride  approbation.  Cest  mie  cette  proposition  dim-*' 
naît  lien  à  un  rapprocbement  qui  dans  les  arooastanmiNMBi» 
wl  kl  faire  regarder  comme  une  faute  :  la  confîicatton  des  • 
Inens  avait  été  ai>olie  par  la  Charte  de  Louis  XVIIi;  elle  ae 
tnmrait  rétablie  par  l'Acte  additionnel  ani  ConstHulrems 
de  l'Empire  (t).  Aussi  le  comte  Dubois  laissait -il  une 
'  lacime  dîm»  Tfaistorique  de  la  législation  qu'il  réproUTait. 
Voici  les  principaux  traits  de  son  discours  : 

'  «  Le  grand  acte  de  dévouement  qui  vient  d'avoir  lieut 
saijrifice  majpianime  faut  par  ^emperçur  en  face  de  l^Ekiropa 
pour  satis&ire  au  voeu  des  naWons...  (  Une  voix  :  Il  n'est  paa 
question  des  nations  !  )  Cet  acte  f  messieurs ,  est  un  grand 
exemple  pour  vous  d'dtre  lustes  ;  vous  dire  un  mot  de  cette 
belle  pge  de.  l'histoire  de  jNapoléon,  c'est  tourner  natufelle-*- 
ment  vos  esprits  et  vos  coeurs  vers  le  développement  d'une  con- 
ception généreuse*.  • 

«C'est  dans  les  momens  de  troubles  qu'il  faut  recourir  aux 
mesures  de  sagesse  et  de  pacification  ;  c'est  surtout  dans  ces 


(i)  L'orateur,  prévoyant  Tefifet  de  sa  proposifion  ,  aurait  voulu 
éviter  de  ia  rendre  publique.  Dès  le  mois  d'avril  ii  1  avait  soumise  au 
gouTcmcment,  à  Napol^B  hii-méme.  C'est  «près  des  instaneei  réité- 
rées, et  n'ayant  pu  obtenir  d'autre  satîsAictioii.^e  oette  répeaae,' 

que  Jet  confiscation  des  biens  mhsist'-faît  quelque  temps  encore  enn 
jweur  des  militaires ,  de  leurs  vem'es  et  orphelins,  qu'il  se  décida, 
le  i5  juin  y  à  drposcr  son  projet  de  loi  sui  le  bureau  de  la  Chambre. 
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"Elle,  foiwtIoogtempihM«»mtfMdiM  l«B««win«tc«fiit 
le  diclaleur  Sylla  qu.  .magma  les  prosctipUon»,  le*  confiK*. 
tions  ;  mau  le*  Antoma,  Itt  Tntj«,  ]«•  M««>.Aii»fefe  1m 

aDolircut. 

vi't  reparaître  sous  ootrerégiiae  féodal.  Souf  Pk^^ 
Jippe-Augu.te  elles  reçurent  un  accroissement  desévërité  que 
dicta  1  avance.  Les  seigneurs  féodaux  s'approprièrent  ce  dniit 
sur  leurs  vassaux ,  et  cette  source  Se  richSes  pour  eux  en  lut 
une. nouvelle  de  malheurs  pour  le  peuple.  ■ 

»  C'est  ainsi  que  dans  quelques  coutumes  de  France  on  avait 
consigne  ce  prinape,  que  gui  confisque  le  corps  confisque  les 

J^'Jf^^'"'''  '  '  "^^^^/^^''^i"-»'  confiscation  des  biens  du 
eoadanneau  préjudice  de  sa  veuve,  de  son  iils,  de  son  petit- 
fils,  dtf  sonarnere-petit-fils,  de  sa  génération  tout  entière. 

».  AI  époque  de  la  révocation  de  Tedit  de  Nantes  vovez 
ttUels  effets  ont  produit  les  conli.cations  !  Nos  arts  ,  nos'maJu.* 
factunaquitlerentlaFrance,  et  se  rclugiërentclicz  i  V  traufrer: 
ÎLw-''*™'*         «st  point  encone  efface.  Tout  meurt,  toT.t 
ÎT?  V^^SÎ.T  le  sentiment  de  la  mort  d  un 

père  s  affaiblit;  la  perte  des  biens  ne  peut  s'oublier.  (Mur^ 
mures,)  \  \*^^f 

»  SooTenez-vons,  messi^rs,  que  la  Convention  nationale 
ne fu  jamais  plus  grande,  plus  geo^reuie  <,ùe  le  jour  où  elle 
decreu  la  raamedes  biens  ans  condamnés. Ok!  combien  Le- 
gendre  fut  imposant  au  moment  on  il  dit ,  en  parlant  du  pro- 
pnetaire  d un  bien  de  condamné  :  Ne  e^ùS^i^lms  ioir 
dans  chaque  goutte  de  fùsée  qui  tamkgnt  sur  ia  trace  de'ses 
pas  un^  (arme  de  Vinnoeence  ! 

«  Ce  n'est  pas  dans  le  siècle  de  l*abolition  de  la  traîlo^és 
nègres  qu  on  doitentendre  parler  de  confiscations.  Je  Je  répète 
celte  mesure  estinjuste  et  odieuse.  A-t^Ue  pour  but  d'enricbir 
le  Uresor.^  La  nation  est  trop  grande  pour  vouloir  d'une  senif- 
Wable  source  de  fortune.  Les  produits  des  confiscations  soht- 
m  destines  a  alimenter  les  veuves  et  orphelins  de»  militaires? 
Ce  serait  rendre  bien  peu  de  justice  à  la  noblesse  dés  sentiment 
«maniment  les  veuves  et  orphelins  des  braves  morts  au  champ 
fflionn^r,  que  de  penser  qu'ils  ne  rejetteraient  point  avec 

J  ai  en  conséquence  Thonneur  de  pro- 
poser è  In  Çhambrp  le  projet  de  loi  suivant  :  ' 

«  {jO  peine  d# la  confiscation  des  biens  mobiliers  et  iinmo- 
»  libers  est  abolie  pour  toute  espèce  de  crimes  ou  délits 
».  wceçte  pour  cas  de  contrebande.  *»  (  Quelques  ^oix  : 
»fmml  UHpfuièdntmihÊ9tlà'9ioianiameatlSurla  ^lem^n^^ 
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.  0ujr^  la  proposition  est  tnMpqyéë  h  té  commission  de 
colif lilylMii.-«*-Elle  fat  jntMeoaùft  te  projet  (l*acte  constitua 
tionnel  i  ainsi  que  dans  la  âëclaratioa  Ae  la  Chambre  du 
5  )utllet«  Vog^e%  plut  loin*  ) 

Séance  du  a5  fiibi. 

La  commission  d'aduniiiistration  ,  par  l'organe  de  Ijefùurc 
(député  de  là  Marne) ,  expose  qu'elle  trouve  beaucoup 
d'inconvëiiiensàçequela  médaille  de  dépoli^  soit  le  seul 
signe  d'admission  .dans  la  Chambre.  «  Il  fst  on  signe 
de  ralliement  chéri  de  tous  les  Français.*.  Nous-voos  proço* 
tons  de  porter  dans  vos  séances  une  écbarpi  i^ux  troia 
couleurs. 

La  Chambre»  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
discute»  modifie,  adopte  un  projet .dk  loi  présenté  par  le 
'  gouTernement  :  d'après  çét  acte, — la  commission  èè  gou  ver- 
nementpourraordonner»  par  formés  ezlraordioaircs,  fa  mise 
en  sunreiUanceôu  Tarrestalion  de  tontes  personnes  prévenues 
de  correspondre  avec  les  ennemis ,  de  profoqaer  lés  Iroublea 
civils,  d'avoir  arboré  d'autres  touleurs  que  les* couleurs 
nationales»  d'avoir  publié  des  nouvelles  fausses  et  alar- 
mantes ,  etc.,  etc.  La  présente  loi  cessera  de  .recevoir  sou 
exécution  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Sëance  du  96  juin. 

La  commission  de  gouvernement  transmet  à  la  Chambre 
le  bulletin  de  situation  des  armées.  Celte  communicatiolt 
inspire  encore  de  la  sécurité  et  permet  de  Tespoirl 

IêSl  Chambre  discute  et  adopte ,  avec  quelques  amendéi» 
mcBS  »  un  projet  de  loi  ^ui  autorise  le  gouvernement  k 
assujrer  par  voie  de  réquisition  les  subsiatances  et  les  tfmt- 
ports  nulitaires. 

'  "  '        Séance  du  27  juin. 

Diverses  propositions  sont  à  l'ordre.  Sur  l'avis  de  Ma- 
nne! ,  l'ajournement  est  prononcé  contre  tout  travail  élràn- 

gf^r  à  la  Constitution  eC  au  budget  :  les  coîtiinissions 
chnrgccs  de  ces  deux  grands  objots  sont  en  conséquence 
invitées  à  presser  leur  exajnen  et  leurs  rapports. 

Le  bulletin  de  situation  ,  transmis  par  le  gouvernement , 
est  moins  satisfaisant  que  celui  de  veille  Toutefois  les 
plënipoientiafres  français,  Lafrivetle  ,  Pontecoul.mf ,  Sébas- 
tiani,  d'Argen^on  ,  Laforest,  ont  elé  admis  à  se  présenter  au 
quartier  général  des  alliés.  On  attend  ie  résultat  des  ouver- 
tures de  négociations.  *  •  .  - 

La  comuiisâiou  de  gouvernement  demande  ^  par  m& 
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Ipro^t  de  loi  y  un  crédit  provisoire  de  t,3oo,ooo  fr.  en 
rentes  sur  le  grand  livre  ,  représentant  un  captkal  de 
3,000,000  fr.  La  solde  des  troupes  et  les  différens  besoins 
de  l'Ktat  rendent  ce  crédit  indispensable,  urgent.  Une  com- 
mission est  noiiiiiféc  .  et  sur  son  rapport,  fait  «éauce 
tenante  ,  la  Cliambre  accorde  le  crédit. 

Frlix  Despories,  député  du  Haut^Rhin  ,  d^?iionce  l'ar- 
rélé  de  la  commission  de  gouvernement,  à  In  date  du  26, 
portant  que  tous  les  actes  seront  provisoirement  intitulés 
AU  NOM  DL'PKLPLE  FRANÇAIS...  —  Je  le  «lemarifîo  ,  messieurs, 
n'avons— nous  plus  de  Constitution <\ ..  Oii  sommes-nous  1  Je 
vois  que  les  circonstances  sont  graves  ;  ^n 'elles  le  sont 
peul«MStrt«iijoucd'hui  plus  qu'hier...  Il  fattt  de  la  fermeté , 
09  k  réielatm,  de  la  magnamaitté..*  »  (  l/ne  voix  t  Et  de 
la  prudence  !  )  — *  La  ChanMMre  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

Séance  du  a6  jain. 

Conformément  à  la  proposition  de  Ligeret,  adoptée 
le  20  >  lés  quatr^TÎngt-sent  membres  représentant  toute* 
les  députations  s'étaient  d  abord  difisés  en  neuf  bureaux  ». 
et  chaque  bureau  avait  ensuite  nommé  un  de  ses  membres 
pour  fonnei'  ia  commission  de  constitution,  ainsi  composc''e$ 
Mamond^  Vimar^  Manuel ,  PotdUàf^Qrandpré ^  Bm^  . 
'  «neaii  de  Beaumeiz  |  Le/ebvre^Giheau ,  Dùrèaeh  ^ 
,  juinais  y  Delessert. 

,  Le  président  venaitde  proclamer  ces  n6mt. 

Gawon  {de  VArdtche).  —  a  Messieurs  ,  un  de  vos  orateurs 
les  plus  distingués  (Manuel),  dans  la  séance  d'hier,  vous 
proposa  de  vous  occuper  exclusivement,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  de  mesures  urgentes ,  de  mesures  de  salut 
public. 

n  Sa  proposition  fut  accueillie  ,  et,  par  des  lois  d'urgence, 
vous  avez  livré,  s'il  est  permis  d'employer  ce  terme  ,  vous 
avez  livré  au  gouvernement  des  liomnies ,  d(  S  trtisors,  et  le 
vaste  pouvoir  d'user  de  tout,  par  la  voie,  liiimiiëe  des  réqui"^ 
sitions. 

«  Cependant,  messieurs,  elle  n'a  pas  été  indiquée  d'une 
manière  franche  et  précise  la  mesure  de  salut  public  \k  pn» 
urgente,  celle  qui ,  à  mon  sens,  doit  être  le  dernier  retran- 
chement des  vrais  amis  de  la  liberté ,  des  représenfans  de  la 
nation  î  » 

'»  A  la  vérité ,  ftrnA  dans,  la  pénsée  de  recourir  k  cette 
inef  nre  que  vous  pretseotea  sans  doute ,  une  commission  a  été 
cliargée  de  rcviser  el  de  coordonner  nos  Constitutions  épatses; 
Jttaia»«iiieationrs ,  cette  coHeclion  de  Gbnttitntiona  éparses 
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présente  à  la  mémoire  ^tlxistéc  tapt  (1«  monuiueni»  liu  deftj^o— 
ttsme  \fi  plus  impudent,  tant  de  monumens  de  la  servitu<ié  la 
plus  honteuse,  tant  de  senalus  consulte  eL  de  lois  organiques 
sous  lesquels  notre  liberté  a  élé  eusevelie ,  (|ue  tpour  hâter  un 
travail  devenu  si  pressant ,  ou  plutôt  p9ur  it  terjuiner  en  un 
jour,  en  quelques  heures,  jet  crois  4«V4>ir  v*us  p;'opo6|^r4e 
cériserj  4^adopt^r  .à  J'in^iwlt  «iveç     Mejern  «otdbfiovtimis 

pr  f&emp^e ,  lu  dîfMjon  du  ftmnk  ÙgiiUàf  «i  dew  €hip- 
Ira;  je  crois,  dit-je,  d^oir  vcms  proposer  «dppler  mus 
Unteir  JIa  Qimtiltutinw  d«  4  s^i 

«  L'anneau  y«ve«6t»  Monp  t  ^  tIom»  h  mmeti^t  eoe 
a^jmétt  IriomphaoUf  dicUr  d«B  lom.^  t«itf.  lel«iei|iMrqnee4e 
l'Europe  dans  ieurs  capitales  lumultéoiy  nom  SWPIOS  4es- 
cendos  4e xe  haut  dfgfcé>dff  piiit^ence  et  de  gloire  <  Kous  en 
sommes  descendus  parce  que  Teiagération  de  Famèur  de  la 
liberté  nous  emporta  au  delà  de  cette  Constitution  de  1791 9 
gnî  nous  offrait  un  sùr  abrii  JNous  en  somoies  desce»di|i  jMuice 

fue  l'anarchie ,  monstrueux  enfant  de  la  Képubliqne  fif^rl^ie  « 
é(îguraut  cette  liberté  sainte  objet  de  notre  culte ,  ne  nous  la 
montra  plus  que  sous  les  traits  hideux  de  la  licence!  Nous  en 
sommes  descendus  parce  que  le  génie  extraordinaire  qui 
pouvait,  après  notre  chute,  nous  relever  vers  la  liberté  et 
nous  la  reconquérir,  livré  à  la  séduction  intéressée  des  coiy- 
tisans  du  pouvoir  absolu  ,  ou  peut-être  à  la  séduclion  du 
pouvoir  lui-même  ,  ne  songfa  qu'à  donner  de  l'éclat  à  son 
sceptre  ,  qu'à  parcourir ,  à  conquérir,  à  ravager  les  royaumes. 
JNous  eu  sommes  descendus  parce  qu£ ,  changeant  de  prin- 
cipes, de*sentimens  et  de  costumés,  des  hommes  à  grand 
talent  prostituèrent  à  la  tjra^nie  le  noble  et  pur  encei^  (qu'ils 
de?aient  à  la  liberté! 

w  .Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire?  Quelle  planche  aWrder 
an  jnUîen  de  ce  ^rand  naufrage  ?  .Je  tqus  l'ai  dit ,  Jf  Consti- 
tution de  1 79 1 1  Cette  Constitution  vent  un  chef,  veOI  nn  roi, 
,Qui  de  vops  le  premt€;r  non^menat  le  monarque?- Ce  neseni 
4^  moi.  Je  venz  éloigner  dç  ma  peraon^de  tout  soupçon  de 
servir  un  parti  en  faisant  nne  indication  y  en  prenant  nne  ini^ 
^iMre  f  qui  poiiUvait  néanmoins  résulter        «imliment  pur 
jet  patriotique.  Je  sais  que  Ns^ppléon  Ilf  qné  Louis  XVÛl$ 
j^ixe  le  duc  d'Orléans  ,  que'  d'autres  encore  onl  4es  ,pal>tisans; 
fa^iê    suijs ,  juoi ,  éti^an^  k  tqiis  les  ij^lîê  i  ce  gue  v^eux', 
ce  qne  je  vous  demande ,  an  nom  du  peiy>le  français ,  c'ef^ 
Jinn  CionsLitu^on  libr« ,  nne  Gonstilniito  fo'nn  s/à  xx>nstitu- 
;ttpnnel  fassfî  exéiçnter  aeliigiensementt  pour  son  intérêt  e^ 
pour  le  notre.  Je  voosdeinande  un  .roi  qui  «nitinate  et  bon,  . 
^ui  soit  Fran^s^  peries  sentimens  du  jonoins;  .gni  itenàiii^ 
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Ûi  gnorve.!  et  donne  à  l'Europe  des  garanties  d'orne  ioOiVt 
')pMÎx  y  en  respectant  nos  lois  ,  en  se  dirigeant  d'aprèi  les  Trais 
intérêts  du  corps  di^  U  iu^qd,,  at  dlaprès  les  principes  .de 
l'Europe  civilisée. 

»  Vous ,  messieurs ,  qui  presque  tous  avez  figuré  dans  les 
diverses  Assemblées  nationales  de  France,  et  qui  par  de  grandes 
fautes ,  pour  ne  rien  dire  de  plus ,  avez  forcé  la  victoire  à  se 
ranger  du  prti  des  rois ,  au  milieu  de  vos  peines ,  consolez- 
yous  cepenaant  en  vous  avouant  qu^à  l'aide  d'un  seul  peuple , 
luttant  contre  tous  les  rois ,  vous  avez  amené  tous  les  rois 
luttant  contre  un  seul  peuple  ,  à  reconnaître  formellement 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  nations  !  Il  est  en  la 
puissance  des  rois  de  s'honorer  à  jamais  en  respectant  notre 
indépendance,  en  respectant  un  principe  qu'ils  ont  reconnu, 
qu'ils  ont  eux-mêmes  proclamé  !  Que  s'ils  aspirent  à  violer  ce 
principe  ,  éternel  comme  la  raison;  s'ils  veulent  se  jouer  de 
fa  foi  dés  peuples  et  des  promesses  les  plus  solennelles  ,  alors 
c'est  à  TOUS ,  messiears    ^u'il  appartiendra  de  donner  jin 


granitsettipliefliiniMides  u  mm  appartionéMLdeTQtis>affirir 
mé  iMMvepliitét^ae'dé  cenweiiftir,  panteieuil.acte  législatif , 
wmlîoii  àm  droîlfe  sacrés  àa  ]>euple  ;  il  tous  açnar- 
$ÊàiliÊi$0tfiiMmêT  dans  ce  saucMuiiiie;  à  la  &ce  duiaicl  et 
déi^^Éiats,  et ,  s'ii  lela«t»«n  présenca  des  baliomattes^el 
dm  éefiftfiiads^  réclamer  jiisç[a'4  la  mort  cette  iadépen» 
teiee  natianaif  dant  «m  pauft  bien  dlépauillar  mosMnIasiémttt 
pmr  la  tércé  wa^s  généraëottaiMittue,  diviséat  wvé&»  omis 
qae  éêÊà  on  avenir  preckmn  raçoavrera  tine  geaaraliim  wùvh 

«  Il  na  s!lif|it«pas ,  messieurs  ,  «de  peser  aujourd'hui  dans  la 
lialaBCe  ,  en  parcourant  1^  phases  de  noire  révolution ,  ies 
Aiutes  et  les  crimes  des  peuples,  les  finîtes  et  las  cranuss  des 
frois  ;  a  coniôefit  seulement  d'obser\  er  ijm  las  un*,  et  les  autres 
yauyept  les  etpkr  par  une  eonduita.  aaa^napiiae  ;  et  à  cette 
4ffoqÊei  qin  place  Jkm  une  situation  ai  estraordinaiffe ,  d'nne 
part ,  messieurs,  le  peuple  ffatiçais y  ryprés^té  pat  toos  »  et 
-d'anCra^rt  tous  les  peuples  de  l'Éurspe,  représentés  ptr  «ne 
tioalition  de  rois  ,  le  plus  grand  acte  qui  puisse  lier  la  France 
avec  les  autres  nations,  et  tous  les  rois  avec  tous  les  peuples, 
c'est  Tin  éclatant  hommage,  un  hommage  réel  et  de  fait  au 
principe  qui  consacre  l'inocpendance  des  nations. Eh  î  pourquoi 
taire  ,  pourquoi  he  pas  faire  retentir  dans  cette  enceinte  une 
pensée  ,  hardie  peut-être,  dont  mon  cœur  est  oppressé?  Ni 
l'anarchie  ,  qui  dressa  mon  échafaud ,  ni  le  royalisme  arrogant 
et  superbe  ,  qui  peut-être  se  dispose  à  la  v.engeancc  ,  ne  m'ont 
appris  à  céder  à  la  crainte.  Il  faut  donc  le  dire ,  les  rois  sont  à 
)^f^»  JléU-i^ ,  et  l^ientôl  le^  politique  ambitieuse  et  discor- 
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dante  nous  ven^a  d'eux-mâmcf  Vils  Ibulent  aux  pieds  notnf 
droit  le  plus  saciré,  droit  commun  k  t6a|  les  peupliçs  ,  . notre 
hidépeadance  nationale!  Et  vous,  représentans  qui  m'écoutes« 
TOUS  serez  voués  à  uu  opprobre  éternel  si  cette  Ginstitatton  , 
qui  naquit  dans  les  beaux  jours  de  la  révolution ,  qui  fut  vért«i 
tableméni  l'expression  du  vœu  national^  ne  devWnt  à  Tinstânt 
même  votre  point  de  ralliement,  votre  centre  l'union,  et  si 
TOUS  ne  la  défendez  jusqu'à  la  mort! 

p  Proclamez  donc  ,  représentans,  proclamez  résurrec-. 
tion  de  cette  Constitution  ^  si  librement  consentié,  si  libre- 
ment acceptée  par  ce  peuple,  qui  s'empressera  ,  si  tous  le 
jug«z  nécessaire ,  de  la  consacrer  par  une  rrcceptaion  nou- 
velle I  Ce  nVsl  plus  l'audace  ,  le  génie  ,  la  fortune  «u  la  vic- 
toire qu'il  faut  invoquer  ;  c'est,  avec  quelques  lEtod Tiration^ 
qui  peuvent  aroir  lieu  séance  teofinte ,  c'eit  la  €pa>titutioii, 
de  1791  ;  »       \        '  ' 

-  L'orateur  a  été  eatÉndn  dani  le  is^^t  de  ratttiilkn„««eo 
nn  intérêt  marqué  et  toujours  crpissant;  Sa  propositi^ ,  ai  « 
ûiijfkQrtaate ,  ne  parait  étonner ,  indisposer  personne  ^  a» 
.contraire  i  elle  est  généralement  appuyée  f  et  même  plnrs 
sieurs  memboes  deiMudéat  qu'elle  «oit  le  c1laoi|i  mise 
nnxYoix.  Cependant,  sur  les  M).ser  valons  de  quelques  aiitcas» 
elle  est  renrojée  à  la  coouoi^on  de  eonstitution  j  dont  on 
■  voulait  sans  doute  ménager  Tameur- propre*. ..Quelqae 
réserve  .qu'âme  assen^blée  délil)érante  doive  imposer  à  Tea* 
thousiasme ,  perles  la  Cbanibre  des  Eeprésentans  ne  pouvait 
craindre  de  oompromeUre  sa  sagesse  en  procUimant .iminé- 
diatementla  GonsUtutipnâe  1791  •  U  est  permis  de  croire  que 
la  France,  dans  un  •moayement  national,  sèmerait  alors  levi^t 
tout  entière  pour  accepter  et  soutetiir,  non  plus  un  lnwnmfi 
une  f»mt(le,  mais  un  acte  Condamental  auquel  le  teinps  a 
attaché  un  respect  religieux,  qui  réveille  de  grands  so^ve^ 
nirs ,  et  montre  encore  sans  tache  la  belle  révolution  de  89. 
Ainsi  quf?le  den:)andait  Gamon,  il  snflisait  d'une  séance  pour 
arrêter  les  modiHcations  indispensables;  ou  aurait:  pu  indi- 
quer seulement  les  autres  ,  et  les  remettre  à  une  époque 
plus  favorable  aux  discussions,  La  cominissîon  S'ticcupait  de 
réunir  dans  sou  projet  tout  ce  que  les  Constitutions  renfer- 
juaiient  de  L^naulies  réclamées  par  la  nation;  mais  sou 
ouvrage  11  étii L  j)as  achevé,  et,  dut-il  sortir  parfait  de  ses 
mains,  allait-ii  acquérir  aussitôt  Vàutontë  du  teuipi^  et  la 
faveur  de  l'opinion  . ,  .  . 

La  corn missionr  lie  gouvérncqient  edresse  à  là  Chambre  le 
bulletin  de  situation  :  il  est  encore  nioiiks  satisfaisant  que 
f^lui  qui  l'a  précédée  Des  généraux ,  membres  de  U  Charn* 
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bre  ,  donnent  égaleiMiit  des  rentet^emeoi  tnr  la  ditpoti- 
lion'dei'année:  Tennemi  faitdes  propres  ;  jts  troupes  fraiH 
■çaises  prennent  des 'positions  sur  la  Seine;  on  négocient 
ariiiiàtice  ;  les  spldats  paraisseni  diraOuragés  )  on.  a  entendu 
diro  à  plu.sieurv;  — Pour  qui  votalec-vous  c|ue  nous  non»  bat- 

•  lions  ?  L'ein|>ereur n'eit  plus;lurson  Irônè...  Nous  avons  éië 
trahis...  Hous  i>atlrons-uous  ^ur  les  Bourbons  ?  An  lieu 
de  récôœpfdser  nos  anciens  services ,  ils  nous  puniront  des 
services  du  moment...  —  Rien  nVst  pourtant  désespéré, 
ajoute  le  général  Moufon-Duvornet ,  mais  il  fiaul  parler  aiiii 
soldats,  leur  £aire  des  proclamations  ,  pourvoir  à  ietir 

*:  solde...  — 

Des  bruits  s'étaut  répandus  qui  accusniont  le  président 
delà  commission  de gouvornerTïent,  Durbach  a\.Tit  porté  ses 
crainles  cl  ses  rcproclies  palriolupies  auprès  do  cctîe  coitunis- 
siori  ;  autonaé  par  elle,  il  donne  lecture  d'une  le  ttre  c[iii  lui 
semble  montrer  ^ue  la  detiance  et  les  inquiétudes  n'étaient 
pas  fondées.... 

jiS^S,  hrd  fFêltà^ton  «  général  m  thtf  de  l'aaaét  anglaise, 

«  Milord,  vous  venez  d'à  grandir  votre  noni  par  de  nouvelles 
victoires  remporlécs  snr  le*  Français  ;  c'est  donc  par  vous  sur- 
tout que  les  Français  sont  connus  et  appréciés.  Vous  voteres 
„pour  leurs  droits  au  milieu  des  puissances  de  Tliurope. 

»  Dans  ce  conseil  de  souverain^  votre  crédit  et  votre 
influence  ne  peuvent  pas  être  mouidres  f[ue  votre  gloire. 

»  Les  vœux  des  nations  ,  qui  ne  calomnient  ni  ne  flattent, 
ont  fait  connaître  votre  caractère.  Dans  ioutcs  vos  conquêtes, 
votre  droit,  de  gens  a  été  la  justice  ,  et  votre  politique  a 
parn  la  voix  devotre  conscience. 

»  Vous  trouverez  les  demandes  que  nous  faisons  par  nos  ^ 
plîhiîpot«ntîaireiL  conformes  à  la  justice  la  plus  rigoureuse. 
'  •»  La  nation  française  vent  viVre  aous  oh  monarque  ;  elle 
f«ut  aussi  que  co^  monarque  r^gne  sons  l'empire  des  lois. 

»  La  République  nous  a  fait^onnailre  loiit  ce  mt^ônt  de 
funette  les  excès  de  la  liberté ,  r£inpire  tout  ce  qn'a  oe  funeste  • 
ITexçês  du  pouvoir.  Notre  vœu ,  et  il  est  imfhuàble ,  est  dé  trou- 
ver» à  égale  distançe  de  cès  escës>  indépendance  »  Tordre,  et 
lapatsder£urope. 

»  Tons  les  regards  én  France  sont  iStés  sur  làConstitntièii 
de  l'Angleterre  mous  ne  prétendons  pas  à  être  plus  libres 
qnVlle  ;  nous  ne  consentirons  pas  à  l'être  moins. 

»  Lei  représenlattS  do  pèunle  français  travaillent  à  son  pacte  ^ 
somI.  Les  poavoiri  seront  s^rés  »  mais  non  divisés.  C'est  de 
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leur  fop^raticiy  méioe  ^u'oo  veujL  imtt  iuiUr«.  leur  iiar- 

inonie. 

»  Dca  que  ce  traité  aura  reçu  la  signature  du  souveraiû  <jui 
sera  appelé  à  gouverner  la  France,  ce  souverain  reçevrasle 
sceptre  et  h  couromic  des  mauià  de  la  iiatioi. 

»  Dans  l'état  actuel  dea  lumières  de  TEjirope ,  un  des 

Slill  grands  malUcurs  du  genre  humain  ce  sou  les  divisions 
e  1^  FraiLce  et  de  FAngleterre.  ;  u^isiton^nous  pour  le  bon* 
heur  dumoç^e.  ,  '  t 

»  MUoid ,  mil  borame  »a  ca  maumA  se  aoa«i  piw»- 
«aovpneat  que  vous  «  coocoiuâr  à  metM'e  Tluiilamté  toul 
entière  sous  un  meilleur  géate  et  dans  une  meiLeure  con— 
4HÎPI1.  ' 

I»  Je  prie  votre  feigneiMÎedV^raer  raeiuancf  di^ma  ftii» 
liante  considération. 

»  Paris ,  le  27  juin  181 5.  fiigtfé  le  préiident  da^avani^ 
iaeal{irD?imi«,  ducd'OfUàm.  » 

Jay  {(le  la  Gironde)^  rappelant  à  l'attention  de  fAeseiik- 
blée  l'avis  du  général  Mouton-Duvernet ,  demande  i|n*otie 
adresse  soit  faite  sans  délai  à  l'année ,  et  donne  lecture  d'an 
firçjet  qu'il  vient  de  rédiger.  On  accueille  la  proposition,  mtti 
qnelq^e^  chaugemens  sont  iwclames  dans;  1  adresse.  KeriK 
teur  lui-même  sollicite  Teiomen  d'une  commission  ^  et  k 
cet  eftet  la  Chambre  adjoiff^  quatre  de  ses  collègues. 
Dans  la  incme  séance  cette  commission  remet  en  délibéra- 
tion, et  la  Chambre  adopte  à  în  pre=;que  unanimité,  Tadressc 
ci-après  ,  qui  sera  portée  aux  diirpi  ens  corps  de  l'armée  par 
des  repr^ji^ntons  dii  peuple  revêtus  de.  leur  écbarpe  tri*^ 
colore.       *        •        '  . 

Sur  un  nouveau  message  de  la  comuiibsioii  de  gouverne- 
meijtt ,  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret.  Elle  y  reçoit 
la  proposition  de  déclarer  Pflm  en  étal  de  siège.  L.  urgence 
en  est  reconnue.  LaChambre,  délibérant  en  séance  publiquCt 
adopte  ce  projet  de  loi  à  la  majoriLe  de  LiOiS  cent  cui- 
quaitte-deux  contre  treiz-e. 

La  Chambre  se  déclare  de  nouveau  çn  pôi^ao^aca-^  • 

J.l*çirméefiaaçaùe     Chwaàré  ikt  Meprétâ/Uatu^-^Jinuli  juin  i8i5^ 

«  Braves  soldats ,  un  |;rand  revers  a  dà  vous  ëtonner ,  et 
non  TOUS  abatire*  ^  patne  a  besoin  de  votre  constance  e^  de 
votre  cpurage.  £lle  vous  a  confié  le  dépôt  de  la  gloire  natio- 
n^le  :  vous  répondrez  an  Qoble  appel  de  la  jiatrie. , 

.«  'Des  plénipotentiaires  çnt  été  enyojrfs  ^ux  pnîssaiicei 
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aIJiées.  Ils  sontchargés  de  traiter,  an  nom  du  peuple  français  , 
à  des  conditions  honorables ,  qui  garantissent  Tindépendance 
nationale ,  Tifitégrité  de  noire  territoire,  la  liberté  publique,  et 
la  paix  de  TEurope. 

»  Le  succès  des  négociations  dépend  de  vons.  Serrez-vous 
autour  du  drapeau  tricolor,  consacré  par  la  gloire  et  par  le 
•    vœa  national. 

>»  Nous  admirons  ,  nos  ennemis  eux-mêmes  ont  admire 
trotre  héroïsme.  Nous  avons  des  espérances  à  vous  offrir  :  tous 
les  services  seront  connus  et  récompensés  ;  les  noms  des  braves  , 
morts  au  champ  d'honneur  vivront  dans  nos  fastes  ;  la  patrie 
adopte  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  .  ,  i        ^»  .  ' 

»  Ralliez-vous  à  la  voix  de  vos  dignes  chefs  ,  et  aun  couver- 
nement  associé  à  vos  intérêts  !  Vous  nous  verrez,  s*il  le  faut^ 
clans  ^os  rangs.Yous  prouverez  au  monde  que  vingt-cinq  années 
de  sacri/îces  et  de  gloire  ne  peuvent  être  perdues  :  nous  prou- 
verons qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  garde  sa  liberté  .  « 

Suite  de  la  sôance  pcrmanentf.  : —  Du  29  juin.  ^ 

La  Chambre  reçoit  la  communication  suivante  : 

Le  présideiu  rie  la  commission  de  goin>ernenient  à  M.  le  président  de  la 

Chambre  de$  Reprèsenlans. 

'  «  Monsieur  le  président,  la  commission  de  gouvernement  n'a 
pas  perdu  de  vue  un  instant  que  Napoléon ,  par  suite  de  son 
abdication  ,  se  trouve  placé  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur 
frcunçais.      /  ' 

"  Son  premier  soin  a  été  de  demander  aux  généraux 
ennemis  des  sauf-conduits  pour  la  sûreté  de  sa  personne. 

»»  Le  25  juin  Napoléon  a  demandé  que  deux  frégates  fîis^ 
.   sent  mises  à  sa  disposition. 

>»  La  commission  a  sur  le  champ  autorisé  le  ministre  de  la 
marine  à  armer  ces  deux  frégates.  Le  lieutenant  général  Becker 
a  été*  chargé  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  personne  de  Napo- 
léon pendant  sa  route  ,  et  tous  les  ordres  nécessaires  ont  été 
donnés  pour  assurer  le  service  des  relais. 

»  Cependant ,  hier  28  ,  Napoléon  n'était  pas  encore  parti. 
Le  sauf-conduit  n'arrivant  pas ,  l'approche  de  l'ennemi  don- 
nant de  vives  inquiétudes  sur  la  sûreté  de  Napoléon,  la  crainte 
d'un  mouvement  de  l'intérieur  ajoutant  encore  à  ces  inquié- 
tudes ,  la  commission  s'est  décidée  à  presser  de  nouveau  le 
départ  de  Napoléon  ,  et  les  ordres  les  plus  positifs  ont  été  don- 
nés au  ministre  de  la  marine.  Ce  dernier  a  été  envoyé  près  de 
lui  avec  le  comte  Boulay. 
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»  La  Clniiibre  Te  h  a  ,  par  la  copie  eb*|oiiite  de  la  réponse  da 
iord  Wellington ,  qu'il  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  donner  le* 
•anf-eonduits  demandés ,  et  que  la  comnûssion  a  rempli  on 
49  tes  devoirs  les  plus  sacrés  en  faisant  partir  Napoléon. 

»  La  commission  de  gouvernéraont  informe  la  l^ha  nibrc  qae 
Napoléon  est  parti  li  quatre  iieurea,  comme  le  ç^rouYela  lettre* 
^i^qHnie  du  général  Beckcr. 

H  Lr)  coniniîssioii  invite  la  Chambre  à  s'occupu*  de  êomaorl 

et  de  (jeliii  de  sa  Hun  il  le. 

»  Agi  ëcz,  monsieur  le  président  y  l'assurance  ^e  ma  plus, 
haute  consitleralion. 

»  Paris ,  le  29  juin  ^6 1 5.  Si^né  le  duc  d'OxRANiç.  » 

Cey^i'e  de  la  kurt  écrite  à  M.  le  comte  Bi^noit  (  cluirgé  du  forte/euiiU 

tki  nUaioM  txîérieutnt  ). 

«  Au  quartier  jéaérii ,  4o  aS  juin  iStS. 

»  Monsieur  le  comte  ,  j'ai  eu  Thoaueur  de  recevoir  ia  Icllre 
de  VoU  c  Excellence  en  date  du  25. 

I»  J'ai  déjà  écrit  .à  MM.  les  committsaires  nommés' pour  trai-» 
ter  de  la  paix  avec  les  puissances  aIHéès  ,  sur  la  prôpositîoii 
d'une  suspension  d'bostitilésf',  nne  réponse  que  Votre  E^cel^ 
'  lence  a  Tue  »  et  je  n'ai  rien  à  y  a  j outer.  ' 

»'  Pour  ce  qui  regarde  un  passeport  et  sauf^conduit  pour 
Iliipoléon  Bonaparte  pour  passer  «uir  £iatSi?Unis  d*Àmériqae  il 
)e  dois  prévenir  Votre  Èicellence  que  je  n'ai  aucune  autorité- 
de  mon  gouvernement  pour  donner  une  réponse  quelconque 
Mpr  celte  demande.    «     '  ' 

»  .J'ai  rhooneur  d'être»  avec  laconsi  dé  ration  ia  plus  diatior» 
gnée^  monsieur  le  comte,  etc.  Signé  Wellingtom.  »' 
f 

Copiû  de  la  teure  du  générai  Bwkcr* 

.  .   «  Uftlmaison ,  le  39  juin  i8i5, 

•  Monseigneur  9  j'ai  l'honneur  d'annon<5er  à  la  commissîeii 

de  gouvernement  que  l'empereur  va  monter  en  voiture  pour 
•e  rendre  à  sa  destination,  en/aisant  des  vœux  pour  ie  réta- 
blissement de  la  paii  et  de  ie  prospéri  t  c  de  la  France. 

•  Daignée,  monseigneur^  agréer  l'honimagc  du  plus  pro* 
fond  respect  avec  lequel  fei  l^onnear  d'être,  etc.  Siffêi  ie 
général  comte  Bscuft.  »  * 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  une  comou^siOA  de  neuf  moms 
.  ]>res ,  chargée  d  eaiaue  son  rapport. 
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{Eximit  d9^  fnwèâir'V^éal.y —  «  La  rhnmbre  enleiiil 
un  rapport  des  commissaires  qu'elle  a  chargés  de  poclfer 
A'adretse  votée  par  les  Ckambres  à  l'armée  française. 

»  Il  en  jpéftuUe  que  partout  sur  leur  passage  les  commissainçt 
ont  trouvé  tops  les  corps  de  l'armée  dans  les  meilleures  dif|p&» 
filions;  que  généraux,  officiers  et  soldats  out  répondu  avec 
enthousiasme  à  l'appel  qui  leur  est  fait  au  nom  de  la  pairie^ 
^ue  tous  ont  jure  de  vainci  e  ou  de  inounr  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'indépendance  nationale,  et  que  dans  tous  les 
rangs  se  sont  répétés  à  plusieurs  reprises  les  jCfis  de  a>lVe /a 
nation  ,  '/k'c  i(i  Ul/erté  ^  vhtf  Napoléon  II . 

»  Plu>ieurs  membres  demandent  que  la  Chambre  exprime 
toute  la  satisfaction  que  lui  fait  éprouver  le  rapport  de  ses  com- 
iuissair«s,  amsi  que  les  acclamations  et  les  cris  de  vive  Napo- 
léon //  qui  ont  suivi  le  rapport,  et  qu'ils  soient  chargés  de 
jçlourncr  à  l'armée  pour  corUmuer  leur  [ionorable  mission  près 
îdei  lîOLivccJux  corps  (|ui  sont  entrés  en  ligne. 

I»  La  propositioa  est  appuyée  de  toutes  parts  ;  elle  est  mise 
aux  voix,  et  cdoplée.        '  r  ^  ■ 

i>  D'autres  membres  (leiniin fient  (Mouton-Duvernel  d'abord) 
qu'il  soit  iaiL  à  l'instant  par  les  membres  de  la  Chambi  e  urfe 
souscription  destinée  à  pourvoir  aux  besoins  des  hôpitaux  auxi- 
liaires, ët  que  douze  commissaires  ,  pris  dâns  son  sein,  soient 
char^^és  de  porter  aux  militaires  blessés  des  secours  et  des  con- 
«olations.   .       t  • 

»  La  propositioii  eil  mise  tiux  ?oix,  et  adoptée  avec  accla- 
mtieo.  , 

»  Lé diinibre  arrête  que  laaouscriptioD  sera  .au  mqÎBa  9m 
tenté  mille  franes,  à  d^aîre  sur  l'indemnité  qai  refiaét  aox 
repr4Miilans  poufL  le  mois  oaalknl* 

»  ^aoascriptîon  est-à  rîastani  réaliaée. 

»  èai  ordoaiië  qâe  l'extrait  du  procës«>Yfrbal  eonceriiaiil 
lèttf^ées  ob)€ls  .  aera  imprimé  daus  le  joar,^.et  distribué  à 

Les  faits  cofiatgnéa  dans  cet  extrait  àm,  procës-verbal  sont 
'  parfaitement  exacts  :  une  seulecirconstanccy  est  faiblement 
exprimée;  c'est  l'enthousiasme  qui  trj^ispofla  la  majorité  de, 
-  la  Cbambre  au  cri  de  viyeNmpoiéan  II, 

En  ce  moment  Garreau  dénoii^a  un  écrit  de  Malleville 
qui  vot^i  la  rélabltasement  des .  Bo«rboiM  :  à  renthou*» 
aiatiae  auecéda  un  profond  mécooteotcment.  —  Il  y  a 
qaalqttca  joan  ,  diA  Garreau  «  .^i|e  M.  . Malle  ville  ^  voua 
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cri  t^diUeux  de  vwe  LouU  XFlIi ,  vivetu  ici  Bow^ 
èoêu  (voyiez  sémce  àn  17  ]  ;  ^nène  M.  fttlle- 

.  ville  a  aiiyottrâ'IlQi  rinfâinîe  de  rôus  pfopowir  de  pmi 
clêmer  les  B<mboiis!  £|  cependant  M.  MaMeriRé  est  le  fils 
dPan  ancien  séfeatettr,  cenubié  des  décoi%tî«ûs  et  die^liïeii- 
faits  de  Tempereur  !... — Garreau  retrace  avec  chaleur  tôutel 
les  démarches  vemtflesde  MailefiHe;  il  voudrait  ^oWlé 
dëdarât aliéné ,  cômuie  un  autre  d^Ëprémesni^  ;  il  regretté 
qoe  itL  quaiité  de  représeotailt  le  rende  iiiyiolaVIe;  enfin  B 
conclut  «  à  ce  qu'on  fasse  imprîmer  à  deai  ddloi^ï^,  et  ea 
regard ,  la  loi  pénale  que  Mailetille-  a  pro|josée  il  y  a  qpe!^ 
ques  jours  contre  les  partisans  des  Bourbons  ,  et  le  pfbpeëi^ 
tion  qu'il  fait  aujourahui  de  rappeler  ces  nfîémes  BoUrlkni 

.  an  trône.  »  Malleville  est  gén<'i  îî(  tuent  blâmé  ;  ^  auiis^, 
ceux  de  son  père  ne  peuvent  !e  délendre  qu'en  accJsatiCsa  . 
raison  ,  on  en  supposant  que  Técrit  dénoncé  lui  a  été  ittrfboë 
par  un  ennemi  personttel.  Enfin,  sur  la  proposition  de  De- 
fermon  ,  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  moiivé  sur  Tin- 
YÎolabilité  des  représentans  du  peuple.       *  «  » 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  projet  de  Cons-» 

^titution ,  distribué  le  matin.  Darbach  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  ,  et  vient  fortifier  l'Assemblée  dans 
les  dispositions^qn'elle  a  manifestées  au.  commencement  de 
la.  séance*         f     ,       '     '  -  -^r^/' 

"DiicovtiS  piiiiiniicé  pat' WwrhdicXw,  député  de  La  AJoselle. 

«  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous  qur  y  dës  l'instant  «It  il 
É  reftf  l*iflfeporianie  mîssîcni  de  représenter  le  peuple  IVançais 
dans  MU  gra? «I  circonstances ,  n'ait  pris  la  ferme  rMoliition  di 
se  fendre  dicne  de  la jiauté  coniance  dnnt  il  a  été  hooertf;  il 
n'est  aucun  de  nqus  qui*n'aitform^  le  desian  de  ooneonrir  de 
lens  ses  xûvtffM  à  terminer  •  enfin  cette  Imigne*  et  ocelle 
iéveintloii  par  nn .  fëritable  pacte  «loîal ,  qui  ne.et  «eurt  If 

i'amais  les  droits  de  la  nation  comme  ceux  du  trône  ,*  et  cenie-< 
ide  ainsi  le  repos ,  le  bonheur'  et  la  liberté  publics, 

M  Nous  avons  meniH^sté'  ceè  sentmen^  dès  notrè  «foiion 
dans  la  caj^italc  avec  les  électeurs  aoeonras  de  tontes  les  partist 
de  la  France  Au  Chamj^  de  liai. 

M  Nous  ayons  pron?ë  an  peaple  firançais ,  par  neAre  réieip* 
tien  du  90  de  ce  mois,  l'acoeneplisseilient  de  mi  ion  le 
]^s  cImt  ne  serait  point  a}onmé  par  ses  représentanfi^ 

,  N  An  milieu  de  là  crise  que  nous  étions  lom  de  prévoir  alofs  ; 
en  ndilien  de-eeltc  crise  ^^aas  laquelle  le  malheur  de  aoi  amies 
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■■  ■    •    '    (       )  ; 

tïout  a  moiTipntanément  précipités  ,  nous  n'avons  pas  perd'u  de 
vue  les  travaux  relatifs  à  la  rédaction  définitive  de  nos  lois  cous- 
titutiannelles  ,  et  de  suite  les  commissions  chargées  d'en  pré- 
senter les  résultats  à  la  Chambre  ont  été  organisées,  et  uéjà 
leur  projet  est  livré  à  Timpression.  Nous  avons  senti  qu'il  ne 
suffit  pas  à  lin  peuple  de  repousser  Tennemi  pour  assurer  son 
indépendance  et  sa  liberté  :  cette  vérité  nous  a  été  confirmée  par 
le  sort  récent  de  l'Espagne  ;  nous  avons  vu  ces  fiers  et  vaillans 
Espagnols  ,  rous  les  avons  vus ,  à  force  de  constance  et  d'hé- 

'  roïsine  ,  conquérir  leur  indépendance  comme  nation  ;  mai* 
Tious  ne  les  f  oyons  pas  moins  gémir  aujourd'hui  sous  les  chaînes 

"honteuses  Ju  plus  violent  despotisme. 

Imitons  leur  constance  héroïque,  mais  évitons  leur  fu- 
neste sort;  que  celui-ci  nous  éclaire  dans  les  circonstances 
présentes ,  et  que  notre  propre  expérience  ne  soit  pas  perdue 
pour  nous  !  • 

*»  Vous  le  savez,  messieurs,  ceux  qui  se  disent  les  maîtres 
d'une  nation  ne  sont  pas  propres  à  devenir  des  m/)narques 
constitutionnels  ;  ceux  qui  ont  longtemps  exercé  le  pouvoir 

■  despotique  ne  sont  plus  propres  à  gouverner  un  peuple  libre. 
»  C'est  cette  vérité  ,  démontrée  par  l'histoire  ,  qui  avait 
inspiré  à  tant  de  bons  citoyens  de  vives  inquiétudes  sur  les  ré- 
sultats que  pouvait  produire,  pour  la  liberté,  le  retour  inopiné 
de  Napoléon  à  un  trône  dont  il  n'avait  cependant  pas  hérité. 

»>  Ces  inquiétudes  vagues,  qui  n'avaient  pu  être  dissipées  par 
les  proclamations  les  plus  solennelles  sur  la  souverameté  du 
peuple  ,  se  sont  transformées  tout  à  coup  en  des  alarmes 
générales  lors  de  la  publication  de  l'Acte  additionnel  aux 
Constitutions  de  l'Empire. 

M  Ces  alarmes  sont  devenues  universelles  ,  non  parce  que 
cet  Acte  péchait  par  une  forme  qui  pouvait  paraître  excusable 
à  raison  de  l'urgence  des  circonstances  ,  ni  même  par  les  vices 
de  plusieurs  de  ses  dispositions,  vices  qu'on  pouvait  corriger  , 
mais  parce  qu'il  se  rattachait  à  une  multitude  de  senatus-con- 
sultc  généralement  réprouvés  ,  et  surtout  parce  qu'il  semblait 
afficher  les  mêmes  prétentions  annoncées  à  là  nation  par  la  date. 
deZ'an  dix- neuvième  du  règne  de  Louis  XV III ^  apposée  à 
l'ordonnance  de  réformation  que  ce  prince  est  venu  dicter  dans 
cette  enceinte  en  ressaisissant  ,•  au  milieu  des  phalanges  enne- 
mies, le  sceptre  tenu  par  ses  ancêtres  ,  «iprës  avoir  dédaigné  le 
trône  constitutionnel  qui  lui  avait  été  offert  au  nom  de  la  nation. 

>•  Pour  confirmer  celte  importante  vérité,  devenue  un  axiome 
politique  ,  je  n'ai  pas  besoin  de  retracer  devant  vous  le  tableau 
des  erreurs,  des  fautes,  des  prétentions  et  des  perfidies  des 
agens  de  ce  règne  éphémère,  qui,  ne  voyant  dans  l'Etat  que 
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émigrés,  lès  nobles  et  les  jjrêires  dignes  de  son  «ttentionet 
de  son  amour  ,  voulaient  rapidement  achever  la  contre-révo^ 
lution  ,  pour  laquelle  ils  avaietU  ,  depuis  via^t-ciaq  ans,  armi 
l'Europe  entière  contre  le  peuple  français. 

»»  Il  est  encore  moins^ nécessaire  de  vous  faire  envisager  nos 
campagnes  el  nos  ciiés  démiées ,  nof  cbainps  slireuvcs  du  sang 
de  nos  bcros  ,  qui  coule  encore  tous  les  jou/s  pr  torrcns  pour 
]a  même  tause  ;  oui ,  messieurs ,  pourtû  niéme  tfiusc ,  puisque 
depuis  rabdîcalîon  de  Napoléon ,  h'galement  acceptée ,  pcr- 
sonné  ne  peut  plus  douter  aué  la'conlre^rëToltiliori  et  le  decÛ: 
tneinent  dè  la  France  ne  soient  Funîque  W  de  la  «ontiiutatian 
des  hostilités  !  ^  ^ 

»  J  e  ne  ni'étendrat  ps»  non  pi  us  sur  les  affreuses  coiséqueîaei 
d^une  antre  Térité.que  chaque  anîi  de  la  patrie  se  rlpë^e  s^ 
iftsse  aVec  autant  «lomur  que  d*eilroî  ;  de  cette  vériie  incon^ 
ttotable ,  ^tté  si ,  icomme  toiit  doit  le  faire  ératndre ,  les  forces- 
ennemies  étaientdestinées  aujourd'hui  à  replacer  par  fa  viù^ 
Jence  les  Bourbons  sur  le  trône ,  qu'ils  regardent  comme /isiir 
propriété  f  ces  mémek  forces  lèurseraient  également  indispèit: 
tables  pour  s'y  knaintenir. 

»  Mais  je  dirai  que  si  lepèuple  français  ne  repousse^  avec 
lè  fureur  du  désespoir,  les  antiques  prétentions  de  cetîe  race 
ennemie  detoussentimcns  généreuxet  patriotiques,  c'enest  fait 
de  la  patrie,  c*en  est  fait  de  la  France ,  c*en  est  fait  de  la  repré^. 
acntatîon  nationale,  c*en  est  fait  de  toute  copslitution  !  etJes 
licites  débris  du  peuple  français  subiront  fa  joog  Icf'plos  bon* 
teux  comme  le  plus  accablant  ! 

'»  Mais,  messieurs,  vous  qui  êtes  les  représeutans  de  ce 
grand  ^  bon  et  valeureux  peuple,  vous  ne  voudrez  pas  survivre 
à  tant  dp  désastres!  Vous  ferez  les  derniers  rfTorls  pour  détour- 
nrr  les  calnmiles  qui  menacent  la  pairie;  vous  presdrea  tOUlSI 
les  me«;inTs  qnc  !c  salut  du  peuple  commande. 

»  Certains  que  la  confihualion  de  la  guerre  ne  peut  plus  avoir 
d'autre  motif  ni  d'autre  but  que  d'achever  notre  ruine  et  notre 
iiumiliàlion,  en  nous  forçant  à  replacer  sur  le  troue  une  famille 
trop  jusîrmetit  j^roscrile  par  les  vœux  et  par  les  intérêts  de 
l'iminfenSe  majorité  dr  la  nation  ,  proscrile  par  le  peuple  tout 
entier,  proscrite  incmc  par  une  grande  partie  des  castes 
ci-devani  jnivilégiées  ; 

»>  Certains  que  l'invasion  étrangèrene  peut  plus  avoird  Vin  Ire 
objet  aujourd'hui ,  notre  défense  est  devenue  la  plus  légitime  , 
la  plus  éminemninit  nalionale  î  Elle  doit  être  extrême  ;  aucun 
inojcn  ne  doit  être  négligé  i  tous  &ont  bons ,  tous  sont  juste* 
dans  une  cause'  aussi  sacrée  !  '  \ 

»  En  conséquence  ,  vous  déclarerez  aux  puissances  élran- 

'  '     <     -      .  ■*        .  «  ' 

* 


Digitized  by  Google 


I 


gères  que  les  Bourbons,  qui  depuis  un  quarl  de  siècle  portent 
Ja  guerre  en  France,  sont  ennemis  du  peuple  français  ,  qu'ils 
sont  proscrits  de  son  territoire  ;  vous  déclarerez  ilux  puissances, 
comme  à  tous  agens  français,  conformément  à  l'article  ô*;;  de 
notre  dernière  Constitution,  acceptée  par  le  peuple,  qu'aucune 
proposition  dè  paix  ne  pourra  être  faite  ni  écoutée  ,  si  Texclu- 
sion  perpétueJJe  de  ces. princes  du  trône  français  n'est  adoptée 
comme  préliminaire  et  comme  condition  sine  qud  non  de 
toute  négociation  ;  vous  déclarerez  que  les  Français  sont  résolus 
de  combattre  à  mort  pour  leur  Jiberté  et  leur  indépendance,  et 
qu'ils  périront  tous  plutôt  que  de  supporter  le  joug  humiliant 
qu'on  voudrait  leur  imposer 

»  Ënftn ,  Ynessieurs ,  fidèles  à  votre  mandat ,  vous  j  urerez  de 
maintenir  ces  déclarations,  et  de  mourir  au  pQSte  que  le  peuple 
français  vous  a  confié  !  .  \^ 

•  »»  Vous  jurerez  de  mourir  comme  de  dignes  représentans 
d*un  grand  peuple  ,  en  allant  vous  placer  ,  désarmés  ,  et  parés 
des  Couleurs  nationales,  entre  le  canon  et  le  feu  de  l'ennemi,  et 
celui  des  redoutes  et  des  braves  qui  doivent  défendre  les  ap- 
proches de  la  capitale,  oii  siège  la  représentation  nationale .  ■ 

Des  mouvemens  unanimes  d'approbation  ont  seuls  mter- 
rorapu  ce  discours.  De  toutes  parts  on  demânde ,  par  des 
.  f  propositions  divepses,  que  l'Assemblée  Tadopte  comme  ren- 
fermant ses  intentions  et  ses  vœux  JLa  Chambre  ,  consultée  , 
eij  ordoi^ne  l'impression ,  l'envoi  aux  départemens  /lux 
armées.  ^  .  * 

Un  messàç'e  de  la  commission  de  gouven^ement  annoijce 
que  l'ennemi,. ne  répondant  à  aucune  proposition  d'arnais- 
tîce ,  s'est  avancé  jusqu'à  la  vue  de  la  capitale  ;  ^ue^  po^r 
arrêter  sa  marche ,  tous  les  corps  de  l'armée  du  Nord  ont  eu 
ordre  de  se  réunir  sur  une  ligne  de  défense  qui  protège 
Paris;  que  cette  réunicm  s'est  opérée,  el  que  l'armée  est  ani- 
mée dumeiUeur  esprit.'  ,     .  •  .     .     •     ..  .- 

,      Suite  de  la  séance  p<rmancntc. — Dii'i**"  jtfillet. 

•  •  • 

Lecture  est  faite  de ]a  lettre  ci^apiiès  :  • 

«  Monsieur  le  président,  l'ex -bibliothécaire "de  Temperewr 
Napoléon  croit  devoir  vous  prévenir  que  S.  M.,  quelques  jours 
après  son  abdication,  lui  a  témoigné  le  désir  d'emporter  dans 
sa  retraite  la  bibliothèque  du  palais  de  Trianon,  composée 
d'environ* deux  mille  deux  cents  volumes,  avec  les  grandes 
descriptions  de  l'Egypte  et  l'iconograplvie  grecque  deM.yi«- 
conii^  L*ltnpres&ioii  de  ces  doux  derniers  ouvrages  est  due  à  la 

\. —7."  Série,  >  »%'.K  iQ 
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munificence  de  l'empereur  ;  il  est  bien  naturel  qu'il  désire  eii 
conserver  un  exemjJaire.  0ijnnt  à  la  bibliothèque  de  Tria  non  ^ 
çe  n'est  qu'une  très  petite  partie  des  livres  rassemblés  par  ses 
ordres  dans  les  palais  impériaux.  Ceux  qui  rèsteront  pourront 
jcncore  s'élever  à  plus  de  soixante  mille  volumes.  - 

»  J'ai  l'honneur  .de  vous  prier  de  me  faire  donner  les  auto-* 
nsations  convenables  ppur  expédier  les  objets  mentionnés  dans 
cette  lettre*  ■  *  • 

n  5e  suib  trëç  respectueusement ,  messieurs ,  etc. 

A  Paris,  1*"  Juillet  181 5.  â^^iti^ Barbier.  •  '  *' 

*  •  •  •  ».  . 

Cette  lettre  est  renvtyéè  k  Im  commiiiiDn  déjà  chargée 
.  4e  ùite.  ttâ  rappor^for  le  sort  de  Nappléoii  et  de  aa  ISunîliê* 

fikvpotit  /ait  à  la  Chambre  au  nom  des  représentons  milu  peuple  à 
.    ' Vannée ,  par  le  colonel  Bory  Saint- Vincent,  député  ae  jM-ei" 
,  Garonne, 

m  Messieurs ,  chargé  par  M.  le  ^îresident  de  remplacer, 
dans  sa  mission  près  Je  Tarmée  ,  le  général  Pouget ,  je  me  suis 
joint  hier,  au  sortir  de  la  séance  »  à  hqs  cpUègues  Garât  ^  Mor* 
Bay,  Buquel  et  Hellot.  '  'à  * 

•  •Nous  nous  sommes  transportés  à  la  Yillette  ,  oîii  se  trou- 
vait le  quartier-général  du  prince "d'Eclimul h.  M.  le  maréchal 
rentrait ,  et  venait  d^.  visiter  la  ligne  que, M.  Qarnot  avait  vi- 
sitée le  matin*        .  .    '        *.  . 

»  Le  général  Vandamme,  dont  le  beau  corps  d'armée  traver-  , 
sait  l^aris  en  ce  moment*,  nous  a  répondu  de  l't  xceHent  esprit 
de  ses  soldats  ,  qui  partagent  son  bmiant  patriotisme. 

»  Le  général  en  chef  paraissait  croire  qu'une  affaire  asses 
importante  pourrait  avoir  lieu  aujourd'hui  {  on  distinguait  à 
travers  sa  Modestie,  que  ,  .loin  d'en,  redouter  les  résultat; ,  .  il 
^  én  concefâit  les  plus  bdles 'espérances  pour  iliongeiir  de  nos 

'9  Nçnt'aTeos  fisitj  les  dumiges*  sur  plosîealy  Jioints;  lea 
soldatf  ét  ub  grand  nombre  dliebiUme  y  trtlraOlaîéat  avec  lUe* 
Nous  aTons  troavé^ces  qaTra|fes  dfaa  le  ^meîUear  (fcât.  Helie 
collègue  Ququet,  qui  faisait  comme  moi  partie,  il  j  a.aa  aa  » 
de  cette  belle  armée  du  midi  qui ,  seas  lèt  ordres  jda  vnet^lial 
Senlt ,  ^  si  bien  défendu  pied  ^  pied  le  midi  df.]a  f rance  contre 
Feim^o  triple  en  forces  du  général  Wellington^  a  remarqué  que 
.ces  travaux  étaient  bien  laetlteur» encore  que  cens  à  Tabn'  dès- 
fuels  notre.armée  £t  éprouver  une  si  horrible  perte  anx  Anglais 
sonf  Toulouse.  «      .  • 

N  On  formait  des  abattis  sur  toutes  les  g|randes  routes  ;.  oa 
.^^tipHfilt  lea  obstebl^s  ;  les  fossés  'qui  jt^tt^t.  ms Jigoes. 
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tflÉMt  Jii«)Cid)b.  Un  »ar^  ]Mràiii«i  oeéoptit  qàéïqfxei  nWàgHl 

3n*on  |décèc|VTait  fttt  loin  ^«1  sioat  nous  sommel  «amcës  piii 

m  NcNu  avons  naeontfé  nne  fbnlè  de  Ifrâtes  gard«»  nâtid«- 
iimus  et  de  Méréi^î  maiept  tiriîKer  ponf  léiir  compte ,  et. 


ne  lenr  donifà^pas  d^àrmes  ni  de  ortottcms^  d'«mtretse<iOttl 
]DMnts  qu'on  encbetiiftt  lent  coiAge  :  nous  non!  tdoinlet 
ëlûirg^s  dt'porter  leoi^  repru^sentattont  ^  la'«oniiiiiMtOfi  né^  • 
cntive. . 

v>  La  gendarmene ,  ce  corps* d'éKte  choisi  dans  tous  les  corps , 
nous  acôompag^nait ,  en  nous  protestant  qu'elle  voulait  aussi 
combattre  a?ec  le  reste  de  ia  caT^lerie  pojar  rindépendance  • 
nationale.  "  * 

'w  Partout  nous  avoas  été  ^  accaeîllis  a^ec  trailsport  ;  les 
letmes  soldats,  comme  les  vieux,  se  groupaient  autour  de  nous  . 
en  criant  vwe  la  liberté^  vive  Napoléon  II ,  vivent  les  reprë"  . 
sentansj  point  de  Bourbons.  •    .  '  . 

»  Revenu  chez  le  général  en  chef,  nous  y  avons  appris  qu*il 
recevait  à  rinstant  une  dépêche  téle|graphique  du  duc  d'Alb»-' 
lîfa'a,'par  làquelle  ce  hiarëchal^lot  apprenait  qu*aptët  dîfer»  . 
«vantages  remportés  sur  le  giéniml  en  cbef  anirimea ,  le  coîiite 
^  Bàbna  t  il  avait  dMidn  an  anmitioe  avec  ce  génëiil*  Cette 
vouT^Hé,  de  la  plus  grande  importiAioe ,  n'était  pa^  nécMsaire 
pour  Feteter  tons'  les  .conragii.  S.  Ekc.  le  prince  d^kmâld 
•ineitètet  sons  nos  ycnay  a  ëcrit  et  expédié  au  général  'Vf  el» 
langlon  une  lettre  dont  il  noâs  a  engagé  de' Vous  donner  lec- 
ture. Tout^  dans  cette  lettre  ^  respire  cette  noble  franchise  et 
cet  ardent  patriotùmé  qui  caractérisent  Irnlkc^cbai  Davontt. 

». £a  voicija copie t  •  ^ 

«f  Miînrd,  vos  mouvement  hostiles  continuent  quoique,  suivant 
*»  leurs  déclarations  ,  les  motifs  de  la  guerre  que  nous  font  ie» 
>»  souverains  alliés  n'exist.ent  plus,  puisquç  Temperejur  Napoléon 
ï»  a  abdiqué.  Au  moment  oii  le  sang^  est  de  nouveau  sur  le  point 
»  découler^  je  reçoisde  M.  le  duc  d'Albuféra  la  dépêche  télégra- 
»  phique  dont  je  vous  transmets  copie!  Milord,  je  garantis  sur 
»  mon  honneur  cet  armistice. Toutes  les  raisons  que  vous  auriez 
•  •de  continuer  les  hostilités  sont  détruites,  puisque  vous  ne  pOU- 
»  TC2  pas  avoir  d'autres  inslruçLion&de  voire  gouvernement  <jue  • 
»  celles  ane  les  généraux  autnchiens  tenaient  du  leur.  Je  lais  à 
»  urtre  setgaearie  la  demande  feraielle  de  cesser  îmmédiaie- 
»  naéat  tonte  hwtiuté,;  et  ifoe  l'on  s'oçeupe  d.'uft  annjfti^s  en' 
toatlendini  la  diieisioife  da^  Congrès.  Je  ne  puis  .emiit,  m* 
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-  • 

•  »  lord  ,  que  mâ  demande  reslera  »ans  effet;  tous  pferrdriei  sor 
|.ï»  vous  une  grande  responsabilité  a,ux  yeux  de  vos  nobles  coro- 

•  M  patriotes.  Au  reste,  mil  autre  motif  que  celui  de  faire  cesser 

feffusion  du  sang,  et  l'intérêt  de  ma  patrie,  ne  m'ont  dîclé 
»•  cette  lettre.  Si  je  me  présente  sur  le  champ  de  bataille  avec 
*  ridée  de  vos  lalens  ,  j'y  por^e^ai  aussi  la  conviction  d'y  com- 

battre  pour  la  plus  sainte  des  causes ,  celle  de  la  défense  et 
,  »  de  l'indépendance  de  ma  patrie  ,  et,  quel  qu'en  soit  le  résul- 
>•  tat,  jc-mcriterai ,  iiiiloM,  votre  estime. 

»  Agréez  ,  milord  ,  l'assurance  de^  ma  très  haute  considérii- 
i^.lion.  Si^é  prince  d'Eckmuhl.  »  <       .  ...yuj 


u  Nous  avous  vu,  chez  M.  le  udaréchal ,  le  comte  ReiUe,  qui 
.nous  a  aussi  réporulu  du  patriotisme' de  ses  troupçs,  et  nous 
nous  sommes  portés  sur  Textréme  droite  pour  y  visiter  la  garde, 
.  commandée  par  le  général  B.oguet ,  et  \e  corps  du.  cpmle 
d'Erlon.  •  '  *     .  •    .*  * 

*  M  Ces  corps  occupaient  les  hauteurs  de  BeliBviHe  ,  çit^  cou- 
ronnent d'excellens  travaux. 

»»  En  route  j'ai  rencoirtré  le  général  Darioau,  quirti'a  assirre 
4{u'en  cas  qu'il  y  eût  une  affaire  il  y  paraîtrait  à  la  tête  de 
sept  mille  tirailleurs  de  la  garde  nationale  et  de  :  fédérés.  Il 
n'avait' jusqu'ici' pu  armer  et  habiller  que  ce  nombre  de  pa- 
triotes ,  sur  la  quantité  qui  s'est  offerte  à  lui  ;  mais  ces  sept 
mille  hommes  valent,  des  troupes  d'élite,  et  le  nombre  &-en 
grossit  à  chaque  instant.  On  peut  tout  attendre  de  Françai» 
combattant  pour  l'honneur  national ,  lorsqu'ils  sont  commandés 
.par  l'uu  de  uos  généraux^  qui  l'honneur  est  si  cher,  ft  qui 
.^léfendit  si  vaillamment  Séville. 

M  II  serait  dtAcile,  messieurs  ,  de  vous  peindra  ce  dont  bovs 
avons  été  les  témoins  à  Bellcville.  Toute  la  vieille  gardey  était 
rassemblée  :  elle  nous  a  d'abord  vu  passer  en  gardant  un  morne 
silence;  l'inquiétude  était  daas  ses  regards.  Des  bruits x^alom- 
-nieux  sur  nous  courent  depuis  plusieurs  jours  dans  l'armée;  ce 
aystème  d'alafme  et  de  défiance  que  vos  ennemis  intérieurs  ont 
adopté  ,  l'incertitude  apparente  de  quelques  unes  de  nos  délibé- 
-l'ations, enfin  les  opinions  attribuées  h  l'un  de  vos  collègues,  ont 
faitun  instant  craindre^  l'armée  que  les  mots  de  salut  national 
et  de  pa'.rie  fussent  dans  notre  bouche  des  mots  qui  cachaient 
•un  mystère. 

»  Dès  que  nous  avons  assuré  aux  troupes  qu'il  ne  pouvait 
entrer  dans  vos  vues  dé  fausser  vos  mandats  >  ot  que  vous  étiez 
décidés  à  mourir  pour  la  cause  de  nos  droits,  U4je  ex,plo&ion 
d'<«llégressc  ,*  gage  certain  des  victoires^  a  éclaté  de  toutes 
parts  i  les  cris  de  vive  V indépendance  ,  ia/'w  la  til/ctté  ^  <uive 
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.  #  Napoléon  IT  ^  oni  àù  reieniir ']usX{\ke  chez  les  ennemis!  Les' 
soldats,  les  otiiciers  , 'ravis  de  revoir  dans  leurs  raugs  l'ét^iarpe..* 
tricolore,  ont  juré  de  défendre  la  représentatiou  nationale. 
Qfi  peut  répondre  de  leur  fidélité  à  ce  serment.  i 

»  Si  l'entiiousiasme  de  l'armée  a  été  à  &on  comble,  celui  de^ 
la  |)opulation  entière  des  faubourgs  i/a  pas  été  moins  bruyante. 
Quatid  on  a  été  témoin  de  ce  que  noiis  avons  vu  hier,  on  peut  " 
répondre  de  la  sûreté  de  Paris.  •  / 

»  Messieurs  ,  les  soldats  français  sont  les  plus  intolligens  de 
tous  ;  ils  raisonnent  très  sensément  sur  leurs  véritables  intérêts 
et  les  officiers  qui,  comme  moi  ,*  sortis  de  leurs  rangs,  se  sont 
élavés  aux  grades  supérieurs  ;  peuvent  vous  répondre  qu'il  n'y 
a  pas  de  meilleur  jugement  que  celui  des  soldats  sur  tout  ce  quif 
touche  leur  honneur  et  la  confiance  qu'en  doit  aux  chefs.  Les» 
cris  que  nous  avons  entendus ,  et  les  conversations  qué  nous.', 
avons  eues  avec  beaucoup  de  vos  défenseurs ,  nous  ont  fait  con-. 
naître  leurs  véritables  sentimeus  ;  ce  serait  uu  crime  de  vous 
les  taire.  *  .      .  ^ 

»»  Vous  avez ,  messieurs  ,  envoyé  des  ambassadeurs  aux  puis-»*' 
sauces  étrangères  ;  vous  avez  chargé  ces  ambassadeurs  de  lourv 
rappeler  la  parole  si  souvent  et  si  solennellement  jurée  que , 
ce»  puissances  n'en  voulaient  pas  à  votre  indépendance  ,  mais,  • 
qu'elles  ne  faisaient  la  guerre  qu'à- Napoléon,  lié  bien,  Napo-  .  ' 
léon  u'est  plus  rien  pour  vous  qu'un  illustre  infortuné.  Mettez-'.' 
vous  donc  eu  position  d'.ittendrc  une  réponse  qui  doit  être' 
favorable  à  vog  libertés ,  si  ,  comme  le  disait  un  roi  de  France, 
la  bonne  foi  a  son  derciler  asile  dans  le  cœur  des  rois. 

w  Proclamez  le  vœu  de  l'immense  majorité  des  Français  , 
majorité  que  ses  intérêts  manifestent  assez. 

»»  Proclamez  ce  vœu  ,  afin  que  vos  négociateurs  ne  s'enlen-^ 
dent  pa^sdire  que  la  France  Veut  la  contre-révolution. 

»•  B.appelez-vous  qu'en  i8i4  >  quand  l'Europe  liguée  eut, 
précipité-Napoléon  du  trône,  l'initiaiive  (|ue  prit  une  ville 
dans  les  événemeus  vous  fit  imposer  un  gouvernement  auquel, 
la  Russie  et  l'Autriche  n'avaient  pas  songé.  .  •  . 

»>  Il  n'çst  pas  douteux  qu'une  mnin  invisible  cberphe  à  • 
influencer  les  négociations  de  vos  ambassadeurs.  Cette  main  » 
invisible  a  pesé  les  intérêts  de  l'Europe  ;  elle  les  a  trouvés  con-  ^ 
traires  à  ceux  de  la  faction  qu'elle  sert:  elle  sait  que  l'Europe  /* 
ne  peut  avoir  d'intérêt  à  vous  imposer  un  ffouvernemenl  sem- 
blable à  celui  dont  Ferdinand  VU  .écrase  l  Espagne  ;  elle  sait 
que  i'Autriche  et  la  Russie  peuvent  encore  se  prononcer  pour 
la  France;  mais  cette  main  parricide  veut  vous  mettre  dans^ 
l'impossibilité  d'attendre  le  résultat  de  vos  néggcialions.  Siii 
l'on  ne  couveuait  pas  de  cette  vérité  ,  à  quoi  fàudiait-il  attri-  « 
buer  ce  système  du  décourageiueut,  de  ait'usuugo  et  d'am-  i 
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bigùitë,  dont  vous  deviendrez  inévitablement  Ie«  victimes  si  # 

vous  i\*ouvreE  les  yeux  ? 

■  On  vous  disait  que  vous  n*aviea  plus  d'armée  ,  et  que  tout  • 
était  perdu;  que  vos  soldats,  découragés,  se  débandaient  et  ne 
voulaient  pas  se  battre  ;  on  supposait  ces  rapports  dans  la 
bouche  de  certains  géaér^^ix,  pour  leur  donner  du  poids  :  les  rapr 
ports  de  vos  collègues  vous*  ont  prouvé  que  tout  cela  était  fâuz^ 
N  On  vous  a  dit  que  cent  mille  ennemis  arrivaient  surnons 
à  marche  forcée  x  celte. assertion  est  encore  fausse;  il  suf^t 
pour  le  prouver  de  raisonner  un  instant,  et  militairement.  Les 
journaux  «avaient  dès  longtemps  pris  le  soin  de  vous  exagérer 
les  forces  de  vos  ennemis  ;  ils  portaient  les  troupes  anglaises  et 
prussiennes  qui  vous  ont  pombatliis ,  et  qui  étaient  les  seules 
en  état  d'agir  sur  le  champ ,  à  une  centaine  de  mille  hommes. 
Les  baftailles  do  Fleurus  et  de  Waterloq  auraien(-ejile«  donc 
grossi  les  forces  de  vos  agresseurs  ?  *         '.'  * 

«  Ceux  qui  ont  la  joindre  idée  de  Tart  militaire  sentent 
que  ce  ne  sont  que  d^tétes  de  colonne  qui  débouchent'  clans 
ce  moment,  et  qui  menacent  Paris.  Vos  lorces  sont  au  moins 
égales  à  celles  qu'on  vops  présente  ;  si  l'on  veut  sérieusement 
y  ajouter  les  fédérés ,  et  céder  au  vœu  que  manifeste  une  • 
grande  partie  de  la  garde  nationale,  vos  forces  seront  doubles. 

»  Ke  peut-ron  pas  ,  avec  de  pareils  élémeos,  comînandés  par- 
le défenseur  de  Hambourg-,  attendre  les  événemens ,  et  sauver 
la  gloire  du  nom  français  ?  Loin  dfe  moi  l'idée  de  voir  la  ville 
de  Paris  exposée  aux  horreurs  d'une  défense  ;  mais  il  ne  Aut 
pas  prendre  une  attitude  suppliante  ,  qd<md  il  y  a  encore  des 
qommes  qui  savent ,  qui  peuvent  "et  qui  veulent  combatXrc:  îi 
ne  faut  pas  d'ailleurs  prendre  Paris  pour  la  France  entière. 

>*  Nul  doute  que  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  cherché 
à  entraîner  la  capitale  dans,  de  faussés  démarches  ne  prouve 
combien  la  main  invisible  sent  la  nécessité  d'enlever  d'emblée 
la  plus,  fune^e  des  mesures  ;  elle  sent  que  si  vous  ga^gnez  huit 
jours  tout  est  perdu  pour  la  cause  qu'elle  sert.  • . 

•»  Ne  vx)us  le  dissimulez  pas  ,  messieurs ,  voici  quelle  serait 
la  situation  delà  Fraocç  si  l'on  parvenait  à  vous  imposer  le 
chef  de  la  famille  des  Bourbons.      •  -Aa^/^v^- 
•  Xe  chef  de  cette  famille,  voulût-ril  franchement  Te  bien, 
*il  ne  le  pourrait  faire  ;  la  multitude  des  créatuses  qui  l'accom- 
pagnent lui  forcerait  nécessairement  la  main.  Ou  vous  accor- 
derait quelques  promesses mais  on  y  manquerait  aussitôt 
qu'on  en^aurait  le  pouvoir.  Tous  ceux  qui  ont  combattu  depuis 
Vingt-cinn  ans  pour  la  liberté ,  e;  ceux  qui  ont  particulière- 
ment combattu  dans  ces  dernières  circonstances ,  seraient  con- 
sidérés comme  ^s  rebelles  ;  leurs  succès,  leur  infortune ,  se-» 
raient  des  titffes^de  proscription  ;  on  Itur  refuserai tpcut-^tre  ,  . 

»  • 
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daus  les  hôpitaux  mêmes,  des p1ace«  qu'on  donnerait  à  ceux 
qui  les  auraient  blessés ,  et  leurs  nobles  blessures  seraient 
aux  yeux  du  maître  des  Mygmates  ignominieux. 

»  hes  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qui  forment  dans  la/ 
nation  une  masse  si  considérable  ,  seraient  dépouillés  vioIAn- 
ment  de  leurs  biens  ;  les  paysans  seraient  opprimés  par  les 
petits  seigneurs  ;  de  nouvelles  jacqueries  seraient  le  résultat 
des  atteintes  portées  à  l'égalité  proclamée  depuis  vingt-cinq  ans. 

»  Nos  ennemis  supposent  donc  que  les  hommes  de  la  révolu- 
tion sont  bien  lâches:  Ils  ont  placé  leurs  espérances  dans  les 
Vendées  royales,  et  ils  ne  so^igent  pas  qu'il  y  aurait  des  Vendées 
patriotiques.  Croiraient-ils  contenir  ces  Vendées  par  la  pré- 
sence des  troupes  étrangères  ?  Ah  !  messieurs ,  ceux  qui  par  état 
ont  été  ,  comme  nous ,  les  garnisaires  de  l'Espagne  ,  savent 
que  la  présence  des  meilleures  garnisons  est  iusumsaote  pour 
asservir  un  peuple. 

»  Je  demanderais  donc  qu'on  s'expliquât  catégoriquement 
dans  l'adresse  qu'on  vous  a  proposée  hier,  et  que  sur  le  champ 
on  l'envoyât  à  l'armée  et  au  peuple  français. 

>»  Je  demanderais  encore  que  les  gardes  nationales  de  bonne 
volonté  fussent  appelées  à  l'honneur  de  partager,  sur  les  hau- 
teurs de  Paris,  les  dangers  de  leurs  frères-de  la  ligne,  et  que 
leur  élan  ne  fût  pas  paralysé. 

»  Je  demanderais  enfin  qu'il  y  eût.  constamment  cinq  repré- 
sentaos  aux  armées  ,  non  pour  se  mêler  des  mouvemens  et  de  • 
ce  qui  s'y  passe ,  mais  pour  que  l'univers  apprît  que  vous  ne 
connaissez  rien  de  plus  beau  que  de  mourir  pour  la  patrie.  » 

L'Assemblée  applaudit  à  ce  rapport  ;  elle  en  ordonrte 
l'impression,  l'envoi  aux  départemens  et  aux  armées  ;  mais 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  qui  le  ter-'  • 
minent.  •  • 

Lanirac  {du  Gers),  dans  la  séance  du  2g,  avait  proposé  ; 
une  adresse  au  peuple  français  :  une  commission  fut  aussi-^ 
tôt  nommée  pour  se  concerter  avec  l'opinant  sur  la  rédaction 
de  cette  pièce.  Le  3o,  au  nom  de  là  compiission  ,  Manuel 
donna  lecture  d'une  adresse  qui  ne  parut  point  exposer  avec 
assez  de  force  et  de  franchise  les  intentions  et  les  vœux  que 
l'Assemblée  venait  de  manifester  hautement  en  ordonnant        '  • 
l'impression  et  l'envoi  du  discours  de  Durbach.  Lantrac  lui- 
même  ne  trouvait  pas  que  le  but  de  sa  proposition  eut  ete 
atteint  :  —  Il  objecta  que  l'adresse  présentée  ne  renfermait 
que  des  principes  généraux ,  et  qu'il  était  dans  son  cœur  de 
voter  l'exclusion  des  Bourbons ,  de  voter  pour  Napoléon  II. 
T—  TJoe.  ioo^ue ^discussion  s'engagea  i  Manuel  défendit  soi\ 
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pra^ct  eo  soute na ni  surtout  qu'il  deTait  étce  jreâiffé  Uttki 
entier  dans  le  éém  de  Vuiàtucnd^uce  nationale  :  — ^Croit-on 
oué,  90US  cette  forme,  FaareMe  soit  AivoUEible  k  la  maison 
vkIm  BêmMhmàf  rtmehée.pmr  les  Aiiglai»?..^.  Mesnears ,  je 
■-j^^  le bonbfW  def  Français ,  et  je.necrptspiis c^oe ce  boiH 
.  «efcesr  puûte  teiirtttr  ii  ie  rëgoe  de  LoiàîsXVui  reodauft^NM/ 
j  A{  Appli^âis§mmm*  )  Vcm»^  voyéz  qaelle  est  oia 'ffîmcyiis  j( 
.  «  certes ,  si  je  ?o«iiîs  jUmnmler , 

-  ^Ue  pour  tien  d«  ilift  tonfideaee.  <*>nM«a«Miimi  TadiiMe  lat 

;  ;^renTOy ëe  à  nu  tieiurel  eMiiéii  êÊ  larttoAmfflibBi  .  <iMi 
Dm  If.  sëence  dece  jour  J  acotot  la  remet  eii  déKlbërâlio*^ 
-^.*wrmi  Bife  ééule  addition  qnt/'dH^il^  doit  reiBpiir  fim 
isientiondetouteFAsseifebli^s  ehefTet^  TàmeMment  porte 
%a»leJiUdeNapoléonÈêimfp€iéàVEmpireparhsConÉ^ 
tutîontde  fEtdt.  £t  ces  Aiots  suffisèttt  pool*  inre  if^kiudiF' 
et  adopter  à  la  presque  unanimité  une  piebeqaela  yetUees 
avait  ùnpiol&Tée  çomtiic  faible  i  éÉl^fi^em^f  éqttit^fiit*'* 

^pai^iefsxmçaù  ià  Chambre  àes  lUpr^sentant.—Pn  i"  futHei 

^  «  Français  ,  lel  puissances  étrangères  ont  proclamé  à  la  face 
de  l'Europe  qu'elles  ue  s'étaient  armées" que  contre  Napoléon^ 
•qu'elles  voulaient  respecter  notre  indépendance,  et  le  droit  qu'a 
toute  nation  de  se  choisir  iin  gouvernemeal  confirme  à  set 
■nattrs  et  à  &es  intérêts.  .  *'  -^f; 

*  Napoléon  n'est  plus  lé  chef  de  l'Ktat  ;  Im-méme  a  renotice 
,      l^èaei  tod  abdication  a  été  acceptée  par  vos  représentai^» 
IlaW  ^qignéifc  mmnionjip  est  appelé  a  l  Empira  pat  ks 
€MstiiuUons  de  tJËtat,  Les  souverains  coalisés  le  saveol  :  ta 
^rro  êmt  dm  ét#»  ftiîiti  si  tes  promesses  des.      m  éottt  pas 

^  Cqmndaotr  tMdti  qoe  des  pMnipotaMâiras  Ml  ^hTai* 

voyés  vers  les  puissances  alheês  pqar  traitlfr  de  fk  pahi  lÈumm 
«0  ^  Ffwtve  i  i»a  généraux  de  dc^x  de     puitiMidfl»^  sont 

refusés  à  toute  suspension  d-a»ai^  ^  Jean  troupes  ont  prédpîté 
teiir  marcbe  à  la  faveur  d'un  moment  d«*traidile  et  d'bèdtfelHiD  ; 
èiles  sônt  aux  portes  de  HcapitAle  9  iaatqtié  nuiii  qpàiBMHU- 

cation  soU  venue  no^iB apprendre  pcAMiqaoi  la  f  uer^e  cOfiMe. 

*•  Bientôt  nos  plénipotentiaires  fious  dir.onts.*il  faut  tMMO- 
ter  à  la  paix  ;  en  nttendarit ,  la  résistante  est  aussi  nécessaire 
que  l^itime  ,  et  si  l'humanité  demande  compté  do  sftûg^  iouti- 
lèm^ht  versé  ,  elle  n'accusera  point  les  braves  qui  ne  se  battént 
^«e  pour  repousser  de  leurs  loyers  le  fléau  de  la  guerre  ,  le  , 
IL  lylf'^^  pillage  ,  pour  défendre  avec  leur  vie  ia  cause  de 
l»lfberté^  et  de  cette  indépendance  clpnt  le  droit  impi^elcripii- 
Wt  i^ra  été  garanti  par  ies.maaifestes  méiiK^dtletirs.ennemis. 
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»  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances  ,  vos  représentens 
ne  pouvaient  oublier  qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour  sti- 
|riilêt  les  intérêts  d'un  parti  quelconque  ,  mais  .ceux  de  lJ  na- 
tion tout  entière.  Tout  acte  de  faiblesse  ne  servirait  ,  en  les 
oéshonorant ,  qu'à  compromette  le  re\}os  de  la  France  pendant 
long  avenir.  Tandis  que  le  gouvernement  organise  tous  les 
moyens  d'obtenir  une  solide  paix  ,  qué  pouvait-il  faire  de  phis 
Ville  il  la  niition .  que  de  recueillir  et  de  fixer  tes  règles  fonda— 
mei^les  d'un  goaverneâient  monarchique  et  représentatif, 
à«flMÉBliriABt  citojAiâ  la  libre  jouissance  de» droits 
mÊÊlli:^m  iiÉt  arflirtcs      tioil  et  de  si  grigids  «acrifices  ^  er 
éhrèlKer  |N»iNr  1l|Bj[<Nnfi  toft  W  eontean  nfithAMlo»  eë  grallid  . 
nombre  de  Français  qui  ^'ont  d'atttre'iDtfrIt  .-èt-  ne  'fdrmeat 
d'aàtrei  voa  qneite  jouir  d'ttv  repos  honmli]é  et  d^ine  sige 
màépeoàÊÊÊml''        '         '}  /-         j. •  J.-z-'j^'.' 

-%iKAfainten«nt  Chambre  4;|r«^t  de  son  devoir  ,èt  de  eà  dt- 
gni«^  de  déclarer  <}a'elle  ttë- saurait  fameis  avouer  pottr  dief 
lë^tinle  4d l'Etat  celui  <|m,  en  montant  sur  le  ^r5ne,  reftise-, 
rait  de  recohnattre  les  droits  dé  la  nation,  et  de  les  consacrer  par 
vn'jiacte  solennel.  Cette  Chéfte  cènstitutiçnnelle  ésl  rédigée.' 
Et  si  la  force  des  armes  parvenait  k  nous  imposer  momenta- 
nément un  maître;  si  les  déstinées  d'une  grande  nation 
devaient  encore  être  livrées,  aq  caprice  et  k  l'arbitraire  d'un 
petit  nombre  deprivilégiés  ,  alors",  cédant  à  la  force  ,  la  repré- 
sentation nationale  protestera  à  la  face  <fu  monde  entier  des/ 
droits  de  ia  nation  française  opprimée  !  • 

•  Elle  èrt  appellera  à  Téoergie  de  la  génération  actuelle  et 
des  générations  futures  ,  pour  revendiquer  à  la  fois  l'indépen- 
dance  nationale  et  les  droits  de  la  liberté  civile.  *  ' 


»  £Ue  en  appelle  dès  aujourd'hui  à  la  justico  et  à  la  raison 
detOi|i  les  peuples  tsivilisés.  •       'o*  *^*"  i«  ■  ^-'j  '  U- -     '^  'r  " 

.  .     •  •  ■     •  • 

1R.AVP0RT  Jait  à  la  ,Chanibre  ai^nom  de  la  commission  chargée  d^allér 
VÙheff  tu  mûùttù^^bkssii' éui  se  tt-oui^ent  data  tes' hôpitaux  de 
^Éiitt  far  le  dac'de  liarodietbqcau]t-*Llan<iouijt ,  député    fCUel  ' 


•vtMts  aves  nommé*  Uer  tfôe  oonuiiission  ^ne 
ftHis  èveiB  cbâlig<ée  I  '  •  , 

.  n  I».  De  remettre  à  la  caiise'tehtrale  des  hôpitaux  de  Paris 
le  montànt  des  dons  que k Chambre  desRq^rësaitans  à  faits,, 
nâr  un  éhu  ikpianime  j  pour  le  soulagement  dés  militaires: 
lytessés  dans  cette  camp^pné  * 

*  2*.  'De  pfesci^'re  que  cette  somme  fût  utiiquement  em- 
pilée à  rachat  de.  parties  de  mobilier  dont  les  hôpitaux 
sédentaires  et  ceux  que  k  nécessité /forcerait  d'établiv. pour- 
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raient  manquer  pour  recevoir        biesiéi  qui  y  temeol 
conduits  ;  '     '  •  • 

»  3".  De  porter  aux  militaires  ,  aujourd'hui  admis  dap& 
CM  hôpitaux  ,  les  téiuoignages  de  rinterét  de  la  Chambre  ; 

)*  4**  De  recGNOimaoder  pai%Lcuiièremêut  ce&  braves  aux 
*  ieiat  de  lUmiaistiiition.  "    .  *  . 

w  Je'  V^l  meeiieaftt^  «a  nom  de  votre  comiïiwjda  » 
Tooe  vendre  coflfepté  de  la  iauAn  dont^elle  a  rempli  iA» 
intentions.  *  *  . 

»  Un  biUetè  Tue  de  3o»€SSl  fr, ,  enr  votre  tr^eomr ,  a  été 
remis  par  nous  au  caissier  dea  hOfpiqef  «  l^^tenlîôa  de^-  Pem^ 
ploi  de  cet  foflicU,A  été  prescrite  à  radmini^tratten  ^.  foî  en  ' 
tiendra  ùa  compte  particulier.  * 

»  r^ous  avone  ap]>ris  que  ^  bier  iSatin  ^  les'  hôpitaux  ctYÎla 
contenaient  deux  skille  huit  cent  trente-hùit  mmtaiiae  blet* 
se^s ,  répandus  dans  lieof  mâiaone  différentes  ;  qoe  Hcee'mai-'. 
sons  pouvaient,  avec  les  seules  reasources^de  leur' mobilier  y 
en.  admettre  à  peu  près  cinq  mille  ^  et  que  tout  était  prêt  pour, 
les  y  recevoir;  ^ue  les  abattoirs  du  Roule  et  de  Mesnil-Mon- 
tant ,  <^ui  venaient  dans  lâ  matinée  même  d'être  mis  à  la 
disposition  de  râdminis(ration  des  hôpitaux  ,  pouvaient  encore 
en  recevoir  quatre  mille,  et  que  plu$ieurs  autres  locaux, 
dans  rénceinte  même  de  Paris  ,  offriraienl  encore  dans  le 
besoin  une  grande  augmentation  dé  ressources  pour  recevoir 
des  blessés;  le  tout  sans  diminuer  sensiblement  le  nombre  des 
.jwladcs  ou  des  bleâsés  civils  auxquels  l'adininistralion  d«& 

soins,  et  sans  compter  encore  les  hôpitaux 
iQDtfhteiree  dit  Val-de-Gfàce  et  autres  que  nous  n'avons  pa?  été 
chargM  de  TÎéiteèy  et  qui  peuvent,  contenir  encore  daq  à 
•n  mille  lits,  ,  - 

»  Le  montant  da  don-  ^e  noiUtiyony  été  cbergée  de  j>or* 
ter^en  Totre  nom  polirroirei  en  mobilier,  à. la  récejption 
coni|)Iette  de  près  de  trois  cents  Ihlesi^és.  La  ^ënén^îté  ée$ 
Parisiens ,  sollicitée' par  MM.  les  niaipes  de  Par»  ,'sera  aussi 
empressée  cette  anpée;  qu'elle  le  fat  l'année  dernière  ;  d^à 
les  dons  en  argent»  en  linge  ,  en  effets  de  toute  nainre  f 
arrivent  de  toutes  parts  aux  di£Bér»ites  mairies.  P^eat^^tre  en 
aucune  ville  du  monde  le  Sentiment  de  bienveillance  jet  de 
bienfaisance  n'est-il  aussi  unNersellement  répandu  que  dans 
cette  capitale,  et  il  l'est  également  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  ;  on  y  a  vu  fréquemment  rannée  dernière  ,  et  on  y 
voit  cette  année,  de^  familles  pauvres  détacher  de  leurs  mal-» 
heureuses  couchettes  le  seul  matelas  sur  lequel  elles  reposent , 
le  porter  à  la  niaine,  et  se  réjouir  de  leur  Sâcnâce  |  QUI  le& 

réduit  à  coucher  sur  la  paille-     •  •  *  *  . 
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'»  La  sollicitude  de  M.  le  préfet,  celle  des  maires ,  celle 

conseil  général  et  de  Tadministration  des  hospices,  ne  se 
ralentira  pas^  Le  trésor  public  et  la  caisse  du  département  de 
]a  guerre  aident  autant  qui  -  leur  est  possible  aux  dépenses 
considérables  et  extraordinaires  des  approvisionnemens  des 
nouvelle^  maisons.    .  ■ 

»  Ces  premières  informations  prises  par  votre  commission, 
ses  différens  membrieis  se  sont  di$tri1>ué  les  divers  hôpitaux 
civifs  qui  contenaient  les  militaires  blessés,  pour  qu'aucune 
.  ide  ces  maisons  ne  restât  sans  être  visitée.  < 

»  Partout  les  témoignages  de  votre  tendre  intérêt ,  de 
votre  juste  reconnaissance,  ont  été  accueillis  avec  sensibilité. 
A  un  petit  nombre  près ,  les  blessures  ne  sept  pas  graves  ; 
tous  les  militaires  n'éprouvent  d'elles  que  le  regret  d'en  être 
^empêchés  de  se  trouver  dans  les  rangs ,  et  n'aspirent  à  leur 
prompte  guérison  que  j)our. aller  défendre  l'indépendance 
nationale.  Tous  sont  satisfaits  des  soins  qu'ils  reçoivent ,  et 
partou\  ces  soins  leur  sont  donnés  non  seulement  ave^c  l'exac- 
titude du  devoit*,  mais  encore  avec  i'afieôtion  de  la  recon- 
naissance. ^  •      '    .      .      -     '/V        ^  , 

»  Le  service  ae  santé  est ,  vous  le  savez ,  confié  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  à  tout  ce  que  la  France  connaît  d'hommes 
plus  habiles  en  chirurgie  et  en  médecine.  Ces  maisons  sont 
presque  toutes  desservies  par  des  sœurs  de  charité  de  diffé- 
rens ordres  ,  pour  lesquelles  le  service  des  blessés  est  encore 
un  besoin  de  «entiment  et  de  religion.  Jjcs  epiployés  de  toutes 
les  classes  dans  ces  maisons  ne  lea^  cèdent  en  rien  pour  le  zèle 
et  l'assiduité.  Ainsi  votre  commission ,  qui  ne.  croit  pas  devoir 
prolonger  davantage  son  rapport,  éprouve  la  satisfaction  de 
pouvoir  tranquilliser  votre  tendre  et  juste  sollicitude  sur  les 
soins  à  donner  à  nos  militaires  blessés  actuellement  dans 
les  hôpitaux,  et  sur  les  précautions  prises  pour  pourvoir  à  une 
beaucoup  plus  grande  augmentation  que  les  chances  des 
combats  pourraient  y  conduire.  » 

La  Chambre  reçoit  une  adresse  de  l'armée  française 
,  devant  Paris.  La  lecture  en  est  aussitôt  demandée  et 
ordonnée.  • 

•.        •  •  • 

L- armée  Jrtmqaii'e  à  la  Chambre  des  Représentans. 
•  '  •  •  '  -,       •      •  " 

«  Représentans  du  peuple ,  nous  sommes  en  présence  de 
nos  ennemis.  Nous  jurons  entre  vos  mains  ,  et  à  la  face  du 
•  monde  ,  de  défendr.e  jusqu'au  dernier  soupfr  la  cause  de  notre 
indépendance  et  l'honneur  nationali  On  voudrait  nous  impo- 
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ser  les  Bourbons ,  et  ces  princes  Soiit  rejele's  par  l'immense 
majorité  des  Français.  Si  ou  pouvait  souscrire  à  leur  rentrée  , 
rappelez-vous  ,  Représentans  ,  qu'on  aurait  signé' le  testament 
de  I  armée  ,  qui  pendant  vingt  années  a  été  le  palladium  de 
l'honneur  français.  11  est  à  la  guerre ,  surtout  lorsqu'on  l'a 
faite  aussi  longuement,  des  succès  et  'des  revers  :  dans  nos 
succès  on  nous  a  vus  grands  et  généreux  :  dans  nos  rjevers ,  si 
on  veul  nous  humilier  ,  nous  saurons  mourir. 

»  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  ii  la  nation.  Nous 
les  avions  accueillis  avec  les  sentimens  de  la  plus  généreuse 
confiance  ;  nous  avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous  avaient 
causés  par  leur  Acharnement  à  vouloir  nous  j)river  de  nos  droits 
les  plus  sacrés.  Hé  bien  ,  comment  ont-ils  repondu  à  cette  con- 
fiance ?  Ils  nous  ont  traités  comme  rebelles  et  vaincus  î  Repré- 
sentans, ces  réflexions  sont  terribles ,  parce  qu'elles  sont  vraiej. 

>»  L'inexorable  histoire  racontera  Un  jour  ce  qu'ont  fait  les 
Bourbons  pour  se  remettre  sur  le  trône  cle  France  ;  elle  dira 
aussi  la  conduite  de  l'armée ,  de  cette  armée  essentiellemept 
nationale;  et  la  postérité  jugera  qui' mérita  le  mieux  Teslime 
du  monde. 

»»  Au  camp  de  la  Yillette,  le  3ô  jum  i8i5,  à  trois  heures 
après-midi.  Signé  \e  maréchal ,  ministre  de  la  guerre  ,  prince 
d'EcKMLLH  ;  le  lieutenant-général  commandant  en  chef  le  pre- 
mier corps  de  cavalerie,  comte  Pajol;  le  lieutenant-général  ba- 
ron Fjiessin  et;  le  liéutenant-général  commandant  en  chef  l'aile 
droite  de  l'armée*,  comte  d'£RLo\  ;  le  lieutenant-général  com- 
mandant les  grenadiers  de  la  garde  ,  comte  Roguet  ;  le  maré- 
chal-de-camp commandant  le  3*-  régiment  des  grenadiers  de 
la  garde  impériale  ,  baron  Harlet  ;  le  général  commandant 
près  la  division  de  chasseurs  ,  Petit  ;  le  maréchal-de^canip 
comnrandant  le  2  '  régiment  de  grenadiers  de  la  garde  impé- 
nale, baron  Ciiristiani;  le  inaréchal-de-camp  baron  Hkpîrion; 
le  lieutenant- général  Brunet;  le  major  Gcillemin",  le  lieute- 
nant-général P.  B.  Lorcet  ;  le  lieutenant-général  Ambert  ;  le 
maréchal-de-camp  Marius  Clary  ;  le  maréchal-de-cauip 
CnARTRAiN  ;  le  maréchal-de-camp  Cambriel;  le  maréchal- 
de-camp  Jamet  ;  le  général  en  chef  comte  .D.  Vandamme. 


—  -i— f. 


,  Cette  adresse  est  saluée  par  des  applaud^ssemeils  unanimes 
et  réitérés  ;  une  seconde  lecture  en  est  faite,  et  reçoit  les 
mêmes  témpignages  de  satisfaction.  La  Chambre  ordonne 
que  l'adresse  de  l'armée  sera  imprimée  et  envoyée  d/iU6  les 
aépartcmeu^.     •  .  . 


(  3.1  > 

''^  L.»  coiuinission  àe  gouvernement  informe  la  Chambre 
^  •    qu'elle  a  enfui  reçu  des  nouvelles  des  pjénmoteiiitiaires  • 
'^français  :  ils  sont  au  (juartier  général  de  lord  Wellington  ; 
les  négociations  continuent ,  mais  on  n!a  pas  encore  .de 
'^t'résallat.  Le  bulletin  de  Tarmée  qui  est  joint  à  .ce  uxmsâsQ 

m  «...  '  '  f  'a. 

récit 

àu» 

f    «tfMliit ^-i  inÉifmniit^perdtt  !«$  deax^plôs  beaux  T^gim'eils 
^iiamrds^roiviMB.  •  '  .       ;   '   ''  ^V* 

BpiUfiMf^if.l^i>  n'  Messieurs^  >  tnfiÉlà^ 

que  i/iMis  av^z  tharfrée  de  vous  présenter  un  profet  poarBSsA- 
*-rer  Je  sort  «k  NapdMon.et  de  s^-ftaniflef  €t  à  îaqueïïc'vous 
areïrefwoyë  la  dcnminide  faite  en  son  nom  par  son  bibliothé- 
caire ;  serâ  tr^  proimptement  en  état  de  vous  proposer  les 
moyens  d  oiFrir  à  l'empereur  Napoléon  le  juste  tribut  de  recon- 
naissance que  la  Frarrce  doit  k  !a  magnanimité  de  son  sacri- 
fice. Mais  Tempereuf  ,  en  partant  pour  sa  retraite,  n'a  em- 
porté que  les  sentimens  de  la  nation  qui  s'est  si  longtemps 
honorée  de  l'avoir  pour  chef  ;  renonçant  au  droit  q\i'il  avait 
d*unir  ses  destinées  à  cèlle»  de  la  France,  il  ne  s'est  occupé 
en  s'en  séparant  ([ue  du  sort  de  la  patrie,  et  il  veut  encore 
•^ue  ses  jawMnens  de  Ibis^'r  soient  consacrés  à  des  occupa- 
vlMBS  ^lii  tracent  des  soir^Qnirs  que  la  France  par— 

^8oar«iM.,,y!NlMiiMlQftinàftr|^^  Aa|R)l!éon^Ul^MkN)xèque 
9u  palais  dé  TriàïMnf  »  cQim>otée\'d'eiiTiron  deQX.miU«  deux 

-  cents  volumes  ,  aipsi  crae  a  i|tl  ^emplaire  dç  là  jurande  des- 
:^lÉiption  de  VEgy^e  et  aeT^coifcuhipjpnîe  grecqùe"^  de.  M«  Yis^ 
^mit».  n 'exposa ^Qlf%]spressiQiide^es  dèoT dcHilér» ouvrage» 
est  due  à  lamtmifîciçn'ce  de  rèmperear-t'et  qae',  quant  à  la. 

^  i)iblîothèq5^|^^  Trianaa^  elle  m'est  qu'uâe  trèa^tite  partie 
^s  livre»  tp^emblés  par  1or4Bta  .de  Napoléon  dans  les  pa- 
lais impériaux  ,  et  dont  le  ncpJ^ÛMiitftâ  plua  -de  aoÎMata- 
deux  mille  volumes.        •  '  '  . 

n  JLa  commission  ,  qui  a  accrreilK  k  l'unanimité  la  demande 

-  faite  au  nom  de  lSapbl«on,et  consignée  dans  la  lettre  du  "biblio- 
thécaire, qui  vient  seulement  de  lui  être  remise  ,  a  pense  que 
cette dfmande  ,  qui  ne  lui  paraissait  passible  d'aucune  discus^ 
slon,  devait  être  l'objet  d'une  résolution  particulière. . 
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»  Il  a  été  observé  que  la  grande  descHption  de  î'Ëgypte 
doit  être  compofée  de  trois  Uvraîsoni,  ejtjjaii  ea  restç  encore 
une  à  publier.      '  •  . 

n  La  comfnissioii  a  pensé  qu'il  était  également  dte  la  jus* 
tice  et*de  ia  digoilé  de  la  nation  fraoçaise  de  comprendre,  dan»  • 
l'aHandon  qu'elle  a  rfioiineur  de  VOUS  proposer,  la  livraisoii  <|ijul 
complétera  cet  ouvrage.     *    *      '     '  ' 

#  Lacommissipa  croit  donc  devoir  soumettre  à  la  QiambM 
le  i>it>j et  de  résolution  stiÎTant  t' 

«  Art.  I*'.  La  commission  de  *  gouvernemënt  mettra  sfir 
»  le  champ  à  la  diisposilion  de  rsapoiéc(n  ♦  Bonaparte  la 
V  bibliothèque  ,  composée  d'enyiron  deux  mille  deux  cent» 
»  volumes ,  déposée  daof  le  château  de  Trianon  ,  ainsi  qu'un 
T»  extmplaire  des  livraisons  publiées  de  la  Descriptioa  de 
»  'l'Egypte  )  et  de  TlcoaDgraphie  grecque  de  M;  Visconti. 

»  a.  La  commission  de  gouvernement  est  également  auto^- 
«  Tuée  k  mçttre  à.  la  disposition  de  Kapolëon  Çonaparte  la  deiw 
p  mère.  lîMiioii  tpd  mte  &  publier  de. la  grande  àtêCTiptkÊtàê' 
»  l^gypte^ansiuol^'eUepai^tn*.         ^  • 

Ce  projeie»iiiirl!s.diaii9'iiib  M|n  sî^iogté» 

»  •       -  *  .  -  * 

•  *3ailiB  ^Ala  léanee  pcfdMOiatttet  —  Dh  S  jôillet.  - 

.  **Aprë&  U  Uctnre  jti  jptociès'  verbal  *  et  de  Jn  etimapoià* 
*  .dànte^  le.^prjiideiBt  annoncé  qu'il^  n'y  a  rien  anûre  choae  à 
l'ordre  du  joWt  et  .popfM»  k  lAiiotebi^  d^  sejréunirdan» 
fte|  taureaux 'pour  adiever  l'examen  «du  projet  de  G>nslî^ 
tutiouyla  commi9Îi«i  centrale  des  neut  travaillant, sans 
relâche  .à  lecneillir  cft'ditoaterjeft  ohtêrPHÊmm  ùâXm  ma  ce 
trojet,.  '  •  :  ,  :  ■ 

'  •  ■  •  • 

Félix  Desx^rtes.  ~  «  Je  jeman^e  la  parole'.  Des  Bruits 
ioquiétaus  circulent...  n.Çyivt  interruption,  La  réunion  dans 
les.lmreaux  !  )  : 

PÉRRiif  (  de'  V/sère  ).  —  »  Comnieîit ,  BCelsieufs  !  un  de  voe 
coUëgues  vent  t^oûs  entretenir 'du  saloIlNiblîey  el  toift  lefb*  ' 
leii  de  l'entendre  1  h  (  Agitàti^H.  )  ^, 

;   ttM  vki$ma^:    Le  salut  public  est  dans  le  plus  prompt 
acbèTemest  4e  1a  Goliatitalioai  »  (.Jh!piii««peM^*4Sbmi 
Utmttikteiur.)''*       >    '     V  •     "  ' 

La  Chambre ,  Goimiltée ,  dfkide  qu'elle  tê  r^onixa  dans 

ses  bureaux.  ';  ' 
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JUa  $éance  étt  rejeté  à  cipq  heures. 

•  *  *    *  _       .  . 

âe  gouveroein^.  il  doit  vmu  ^Im-adretf^ttaiMife  VBMr* 
^lant.  j&e#  i^^^Sifof  n0:tontpas  encore  réglées  %  dleeer  rèj^kaol 
•n  |)è  moiiièiiC.' Je  propose  à  la  Chambre  ^  se  rAniir  eè  Èwf  k 
.  lnuthenrêt»  »  (Jdopié.  )  J  '         •  « 

A  la  reprise  cle  la  séance  le  pré$i<)ent  annonce  <)u*i]  n'y  a 
rien  cle  définitif  eticorè  ,  rien  d'arrêté...  On  attend  avec 
inquiétude.  Vers  onze  heures  le  message  arrive  enfin  ;  il  est 
accompa^é  de  la  conve/ition  qiii  rend  Paris  aux  troupes 
alliées,  des  pièces  y  relatives ,  de  plusieurs  actes  diploma-* 

•  .  tîqnes  ,  et  même  des  deux  proclamations  deXotiis  AVIII. 

{Ployez  plus  loin«  )  La  Chambre  je  forme  en  comité  • 
secret  pour  prendre  coijnàissance  de  ces  communications»  . 
Il  sera  donne  lectur^  de  la  convention  en  séance  publique  > 
.  épiant  aux  autres  pièces  ,  la.commission  de  gouvernement 
^i^it  néce^saire.d'en  .différer  rimpression:  (  i  )•  JJAMMenù>\é» 
'  leiëpâreàdtiixkèiif^  daiiMtiDb  * ' 

' .  ^ile  de  la.  e^nce^permanente.     Dn  4  i^Uet.      ^  . 

•  ■  '     *'  .*  .  *       .    .  •  •. 

Lecturystffiii^e  de^piëcfes  suivantes  t 

^  Monsieur  le  .firééîdçnt,  brsquB.  1er  nfirÛÊtiàÊaià'àà>lk 
uaftieii  iious  fhdmnÏÈn.goujênmi  deretat,  noua  Jlçoap7> 
tàouk  la  ikchè  rîgQure^M  ^  nont  é|ait  imposée  i  muê  noiia 
'  ner  eoainaisaioDS,  pas  encofe Joule  l^étendna  ^ noe  maux.  En 

tMiè,  ueius  atouB  essayé  de  InCler  contre  la  tempête  ;  nos  efforts 

•  30ttf  été  iiûpûissaïa^t  nt>s  moyens  de  défense  etaietit  épuisés;  . 
«t  ,  maigre  le  courage  héroïque 'de  nostiroi]|i|es  et  le  dévoué- 

'  ment  de  la  garde  nationale ,  bientôt  nous  .avoas  f eteonnu  qu'il 
"^tait  knpossible  d'empêcher  que  les  alliés  ne  pénétrassent 
dans  Paris  ,  soit  de  vive  force  ,  soit  par  la  voje  des  négocia-* 
tiops.Nous  avons  préféré  cfe  dernier  moyen,  pour  ne  pas  com- 
promettre le  sort  de  la  capitale  au  hasard  d'un  dernier  combat 
contre  dés  forces  majeures,  prêtes  à  recevoir  de  nouveaux  ren- 
forts. Nous'  avons  Thonnear  de  voua  adresser  la  convention 

•  .  •    .  -   . 

(1)  Dans* la  séance- du  lendenkaitt  ,  sttr  la  proposition  de- Jaj»* 
appuyée  p;tr  plusieurs  membres,  une  commission  rut  nonfmëe  pour 
réclamer  du  gouvernement  Timpression  de  toutes  ces  pièces,  afin  que 
le  peuple  apprenne  ce  qu<n)i  avait  fait^dans  l'intérêt  de  l'indépendance 
nationale  yiet  ee  qnlLdevait  espéier  on  cnindr'e'  de  Tétranger  ;  et  l'on 
publia  en  même  temps  lés,  yrocfawaft'owi  de  Loois  XWI  et*  )#s  décUh 

•  hMtofM  de  la  Chambre;  •  . 
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faite  avec  les  alliés  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  doivent  occuper 

celte  place  inililairéinenl.  .  .     ,  ,  . 

M  Dans  ces  pénibles  circonstances  il  noas  resté  au  moins  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  qu'en  évitant  TelTusion  du  sang 
nous  n'avons  rien  sacrifié ,  ni  des  principes  d'indépendance  po- 
•  litique  que  vous  avez  proclamés  ,  ni  de  l'honneur  national ,  ni 
de  la  gloire  des  armées  françaises. 

9  Agréez  ,  monsieur  le  président  ,  les  i^ouvelles  assurances 
de  ma  haute  considération. 

»  Le  .président  de  la  commissiou  de  eouvernement ,  signé 

leduc  d'OTRANTE.  .  ' \    "  ' 

•  «  CONVENTION  (i).  — Cejonrd'hui ,  trois  juillet  mil  huit 
cent  -quinze  ,  les  commissaires  nommée  par  les  commandans 
en  chef  des  armées  respectives  ,.  savoir  :  • 

»  M.  le  baron  Bignon  ,  chargé  \3u  portefeuille  des  affaires 
étrangères;  M.  le  comte  Guilleminot ,  chef  de  Tétat-major 
cénéral  de  Tarmée  française  ;  M\  le  comte  de  Bondy  ,  préfet  du 
département  de  la  Seine  ,  munis  des  pleins  pouvoirs  de  S.  £x« 
M.  le  maréchal  prince  d'Ëckmiihl,  commandant  en  chef  L'armée 
française  ,  d'une  part  ;  '  . 

»  M.  le  général  baron  Mufîling  ,  niuni  des  pleins  pouvoits  de 
S.  A.  M.  le  maréchal  prince  Bluchv ,  comma%dant  en  chef 
l'armée  prussienne  ;  M.  le  colonel  Hervey ,  muni  des  plçins 
pouvoirs  de  S.  £x/  le  duc  de  Wellington ,  commandant  en 
c^f  l'armée  anglaise  ,  de  l'autre  ;  '     **  . 

M  Sent  convenus  des  articles  suivans:      ' .         *  T  * 

»»  Art.  I*'.  Ihy  aura  une  suspension  d'armes  enlre  les 
armées  alliées ,  commandées  par  5.  A.  le  prince  Bluchér  et 
S.  £x.  le  duc  de  Wellington,  et  J'armée  française  s.ous 
les  murs  de  Paris. 

•  »  a.  Demain  l'armée  française  commencera  à  se -mettre 
*cn  marche  pour  se  porterMerri^re  la  Loire.  L'évacuation  ta- 

taie  de  Paris  sei-a  effectuée  en  trois  jours  ,  et  son  naouvemeot 
pour  se  porter  derrière  la  Loire  sera  terminé  en  huit.  . 

»  3.  L'armée  française  êitimenera. avec  elle  (.olit  ïon  maté- 
riel ,  artillerie  de  campagne,  convois  militaires',  chevaux  et 
propriétés  des  régiraens ,  sans  aucune  exception.  Il  en  sera  de' 
même  pour  le  personnel  des  dépôts,  et  pour  le  personnel  des 


* 

(i  )  Cette  pièce  filt  d'abord  réiligée  avec  4e  titre  dé  capitulation.  Le 
•mot  convention  y  fut  substitué  par  Fouchr,  qiii  avait  de  fortes  rai- 
son» pour  craindre  un  inoovcinent  du  peuple'  et  de  l'armée. , 


,  G  oc 
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«nfertes  branches  d'adminUtralion.qui  appartiennent  à  IW- 
inée. 

•   »  4*       malades  et  les  blessës ,  ainsi  ooe  les  officiers  de 
santé  qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  ]près  n'eus  y  sont  sous  la 
protection  spéciale ile  MM.  les  commandaus  en  chef  des 
mées  anglaise  et  prussieune* 

»  5.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent  pourront ,  aussitôt  après  leur  retabliaienienti 
rejoindre  le  corps  auquel  ils  appartiennent. 

ii6»  Les  femmes  et  les  enfans  de  tous  ies  individus  qui  appar* 
tiennent  à  Tannée  française  aucènt  la  faculté  de  rester  à  Paris^ 
'  '  »  Ces  femmes  pourront  san^  difficulté  quitter  Paris  pOnr 
rejoindre  Parafée  |  et  emporter  aVec  elles  leurs  propriété  et 
celles  de  leur  mari.  ^ 

»  7.  Les  ofiiciers  (\c  \iç!:no  employé*  avec  les  fédérés  ,  ou 
avec  les  tirai Ilciir5  de  la  garde  nationale  ,  pourront  ou  se  re'u- 
Tiir  à  l'armée,  ou  retourner  dans  leur  domic^e ,  ou  dans  le 
lieu  de  leur  naissance. 

»  8.  Demain  4  juillet ,  à  miâ'i  ,  on  remettra  Saint-Denis., 
Saint-Ouen  ,  Clichy  et  Neuilly.  Après  demain,  fi  juillet,  à  la 
même  heure,  on  remettra  Montmartre.  Le  troisième  jour,  6 
juillet ,  toutes  les  barrières  seront  remises; 

»  9.  Le"  service  intérieur  de  Paris  continuera  h  être  fait 
par  la  garde  national^  et  par  le  corps  de  gendariiierie  mu- 
nicipale. 

»  10.  Les  coinmandans  en  chef  des  ai  met  s  anglaise  et  prus- 
sienne s'eop^agent  à  respecter  et  "à  faire  respecter  par  leurs 
lubordonnes  les  autorités  actuelles  ,  tant^  qu'elles  existeront.  * 

»  II.  Les  propriétés  publiques ,  à'  rezceptiqu  de  celles  qni 
ont  rapport  à  la  guerre ,  soit  qu'elles  appartiennent  au  gon^ 
temement ,  soit  qu'elles  dépendent  de  l'autorité  municipale , 
seront  respectées ,  et  les  puissances  alliées  Vintervieiidrônt  en 
ancune  manière  dans  leur  administration  ou  dans  levr  gestion* 

n  12.  Seront  pareillement  respectées'  les  personnes  et  les 
propriétés  particulières.  Les  habitans ,  et  en  général  tous  les 
individus  qui  se  trouvent  dans  la  capitale  /  continueront  à  jouir 
de  leurs  droits  et  libertés  sans  pouvoir  être. inquiétés  ni  reobe^^* 
chés  en  rien  relativement *aox  fonctions  qu'ils  Occupent  ou  aii« 
raient  occupées^  à  leur  conduite  et  à  leurs  opinions  politiques. 

»  i3.  Les  troupes  étrangères  n'apporteront  auoun  obstacle 
à  l'approvisionnement  de  la  capitale ,  et  protégeront  ati  ccmi<^ 
traire  l'arrifage  et  la  libre  circulation  des  objets  qui  *jr  sont 
destinés.  ' 

»  i4-  La  présente  conventidn  sera  observée  et  ?  i  vira  de 
règle  pour  les  rapports  mutuels  jusqufà  la  conclusion  de  la  paix. 

h        Série.  fto  ' 

•  I 
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M  En  CM. 4e  rupture  i  elle  devra  être  dioôacee  iânn  tes 

formes  usitées  ,  an  moins  dix  jours  à  l'aYance. 

1»  ^5.  S'il  survient  de/s  difficultés-  sur  l'fxéculion  de  quel- 
qu'un fifs  articles  de  la  présenle  convcnhori  ,  rinlerprefation 
en  sera  faite  en  faveur  del'arraee  françaue  et  de  la  vilîe  Je  Paris. 

»  ib.  La  présente  convention  est  déclarée  commune  à 
toutes  les;  armées  alliées ,  sauf  la  ratificatioo  des  puissances 
dont  ces  armées  dépendent. 

»  17.  Les  ratifications  en  i,eront  échangées  demain  4  juillet, 
à  six  heures  du  matju  ,  au  puat  de  Neuiiij. 

t»  18.  Il  sera  nomrnc  des  commissaires  par  les  parties  res- 
pectives pour  veiller  à  rcxécution  de  la  présente  convention. 

Fait  et  ^igné  à  Saint-Cfoud  ^  en  triple  expédition  ,  par  les 
ctinmissaireft  lusDommés,  les  joor  et  an  ci-paessui.« 

»  Signé  le  baron  Qicneir ,  —  le  comte  J&uitiJtiliiroT ,  -pie 
co^te  mBoiidy  ,  —  le  baron  de  MuiruNC ,  —  T.  B.  Hanm, 
çqloneK 

»  Approuvé  et  ratifié  la. présente  suspension  d'armes,  a 
Paris  y  le  S  juillet  181 5.  Signé  le  maréchal  yriuce  d'Ec^nnUL. 

ii  Approuvé  et  ratifié-  Signé  Wsluvgton  ,  Bluchee. 

1^  Pour  ampliation  ,  le  Ueutenant  -général  chef  de  ^^éill-' 
major  général ,  signé  le  coipate  .GpiUiKMIWot*  »  - 

Cette  convention  ,  qui  devait  jeter  le  peuple  dans  la 
douleur  et  exciter  l'indignation  de  rarinée,  os-t  favor  able- 
ment accueillie  de  la  majorité  des  représeiUans  :  il  en  est 
qui  adressent  à  Aa  commission  de  gouvernement  et  des  éloges' 
et  des  remerdemens  pour  avoir  autant  obtenu  ;  on  ne  pou- 
vait y  disent-ils ,  espérer  rien  de  plus  avantageux  dans  tes 
drconstances  a<ftiielies.«.«.  Quelques  uns  cependant  croient  . 
qu'on  pouvait  mteu:&  faire ,  se  batt|«. 

Sur  la  propQsitiim  soiAmaire  du  général  Sofignac  »  immé- 
diatemei^l.  réqigée  en  commission ,  la  résolution  ei^-après  est 
adoptée  à  l\inanimité  : 

«  La  Chambre  des  Représentans ,  après  avoir  entendu  la 
»  lecture  de  la  com^eniion  faite  avec  les  généraux  des  puis» 
»  ^ances  alliées  »  prend  la  résolution  Suivante  : 

h  ^r%.  1**.,  La  Ghaùnbre  vote  d^  remerciemen&  aux  braves 
4f, toutes  arm^s  qui  ont  si  wliamment  défendu  approcbes 
d^  la  capitale. 

•  %,  Elle  charge  spécialement  le  gouvernement  de  s^occuper 
S^ns  délai  de  f^ire  liquider  l^a  pensions  et  distribuer  les  secosus 
auxquels  ont  droit  les  militaires  blessés ,  les  veuves  ^  las 
enfans  de  tous  les  citoyens  morts  eu  Combat|ant  pour  la  pairie. 

»  ^*  La  Chambre  déclare  qu'elle  ne  cessera  p^s  de  s'occupi|r 
avec  sollicitude  et  avec  affection  des  armées  françaises ,  de  leur 
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«îlitaliop  »  àe  leurs  besoins.  Elle  leur  rappelle  que  c'ett  eocot^ 
sur  leur  fidélité  à  leurs  drapeaux,  sur  rénergie  de  leurs  dispo* 
«tiom ,  sur  la  fermeté  de  leur  contenance ,  hlt  U  régitUrîié  de 
leur  discipline,  sur  leur  amour  de  la  patrie  que  reposent  It 
garantie  de  l'ordre  public  dans  l'inténeor  ^  rindépendance  na- 
tionale ,  et  une  heureoie  influence  sur  les  négociations  avoe 
ies  alliés. 

»>  4-  La  Chnmbro  vote  également  des  reraercif'niens  à  la  garde 
nationale  parisienne,  qui  s'est  si  noblement  partagée  entre  le 
maintien  de  Tortlre  dans  la  cite,  et  la  défense  contrôles  enne- 
nn.s  Lors  des  7nurs  ;  aux  fédérés  ,  aux  tirailleurs  ;  aux  élèves 
des  écoles  Pol\  teciniique ,  de  Droit,  de  Médecine  et  d'Alfort , 
de  l'école  iSonnaie  et  (iej  lycées  ^  qui  ont  rivalisé  de  zèle  et  de 
courage. 

I»  5.  La  cocarde  ,  le  drapeau  et  le  pavillon  aux  trois  couleurs 
nationales  sont  mis  sous  la  sauve-i^arde  spéciale  des  armées, 
des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens.  ** 

tr 

t 

1  ♦  -* 

Le  comte  Gakat  (après  quelques  témoignages  de  la  saU^ 
fiuiiom^ue  lui  a  causée  la  suspension  des  hosttàêés  ).  — 
«  Haïs  y  mes  collègues ,  nous  ue  sommes  pas  diSs  individus  d'une  • 
natiott  ;  nous  sommes  des  citoyens  d'une  nation  libre;  et  sou»  ce 
rapport  les  conjonctures  actuelles  exigent  de  taons  beaucoup 
d'autres  considérations. 

»  J'entends  répéter  sans  cesse  que  la  première  de  toutes  lés 
sagesses  est  de  se  conduiire  avëc  les  évéoemens  et  par  les  «véf> 
iiemens. 

»  C'est  une  ancîeune  maxime  que  la  fatalité  des  événemrns 
mènent  ceux  qui  les  suivent,  et  entraînent  ceux  qui  y  résistent. 

H  II  fut  pour  l'Angleterre  une  époque,  dont  elle  prolita  pour 
cimenter  les  fondemens  de  sa.  liberté. 

»  Lorsque  ies  Anglais  appelèrent  Guillaume  III  au  trône , 
déclaré  vacant ,  ils  saisirent  ce  moinent  d'intervalle  entre  deux 
dynasties  pour  donner  une  sanclK)n  nouvelle  à  tous  leurs  droits. 

»  Ce  fut  alors  que  parut  celte  déclaration  fameuse  sous  le 
nom  àe  Bill  des  Droits. 

»  Ce  n'est  pas  une  déclaration  semblable  à  ce  qui  fut  iaiten 
France  sous  le  titre  de  Déclaration  des  Droits  de  l'iiomme  ; 
ee  n'est  pas  non  plus  une  Constitution  ;  c'est  une  loi,  rédigée  en 
ua  tr^  petit  mnnbre  d'articles.  Cet  acte  fui  un.  égide  .contre  ler 
usmrpartîons  de  GuiUaume  III  ^  qui  avait  Inttô  contre  la  puû^ 
simce  de  Louis  XIY,  ^et  Tarat  arrêté  dan»  se»  victoifea»  • 

»  Ce  statut  paurlèmeiklaire  est  cOmtoe  Je  plufre  de  la  liberté 
Intanniqne:  s'il  y  a  quelques  ioeertiiôdéSr^^^^  P^^  qu^oîn 
lee  éclaircit,  J*iû  confiance  dans  les  puissances  alliées ,  et  sur- 
tout dan» k  satioR  anglaise,  k ipi nous  tswom»  £ui  un  l^oniMur 
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auquel  elle  doit  éire  sensible,  celui  d'imiter  set  inttitatioii9 

sociales.  « 

M  Oui ,  nous  aurons  la  liberté  de  aous  donner  une  ConstitU'» 

tioii      nofr*'  choix  î 

»  Cependant  il  un  faut  pas  que  cette  confiance  soit  sans  fiini- 
tes  ;  et  je  voudrais  dans  ce  moment  donner  à  la  nation  quelque 
chose  de  senihLible  à  ce  Bill  des  Dmils  dont  se  glorifie  Ja 
nation  anglaise.  Voici  les  articles  que  je  soumets  à  votre  exa- 
men. >'  (  Il  lit  un  projet  de  déclui  uLluu  i^ui  est  généralement 
applaudi.) 

Manuel  fait  observer  que  ce  projet  rentre  dans  le  traTaîl 
,  *de  la  commission  centrale,  qa|i  1  s  y  trouve  même  tout  entier  ; 
que  d'ailleurs,  pour  admettre  cette  espèce  de  itsiament  poli- 
tique ,  it  faudrait  qu'on'n^eût  plus  le  temps  nécessaire  pour 
convertir  le  projet  de  Constitution  en  loi  fondamentale  de 
l'Etat  ;  et  cependant  la  commission  (  cbnt  Manuel  est  rappor-^ 
teùr)  a  termioë  son  travail ,  et  les  troupes  françaises  ont  trois 
jours  pour  s'éloigner  de  la  capitale...  Mais la  Déclaration 
proposée  par  Garât  a  obtenu ,  sauf  examen  et  réâactiony 
*  tes  suffrages  de  la  majorité  ;  elle  est  reuvpyée  à  la  commis» 
sion  centrale ,  chargée  d'en  faire  son  rapport  sans  délais 

Suite  de  la  st'ancc  pcrniancnlc.  —  Du  5  juillet. 

Garât  met  en  délibération  son  projet  de  déclaration , 
revu  par  la  commission  centrale.  Dans  la  discussion  qui  en 
est  faite  aussitôt,  article  par  article,  INIamiel  le  combat 
encore;  il  voudrait  y  voir  îioii  d-^  ces  définitions  que  per- 
sonne Tie  conteste  ,  mais  l'application  technique  des  detini- 

^  tions  existantes  ,  eiilin  plus  de  positij'j  et  nioins  é^idéolo^ 
gie.,.  Garai  répond  que  ces  idées ^  que  Ton  veut  avilir  parce 
qu'on  les  redoute,  que  l'on  aiiccte  de  mépriser  quand  ou  en 
est  eftVayé,  sont  devenues  des  faits  consacres  j^ar  cent  vingt- 
cinq  ans  de  bonheur  eu  Angleterre  ,  et  en  France  par  vingt- 
cinq  ans  de  législation  ;  et  il  ajoute  ;  «  Avez-vous  entendu 
ce  mot  idéologie  !  Il  rappelle  lin  f^iiJt  aussi',  et  très  impoi^ 
tant';  c'est  qif  au  moment  oii  Ton  voulut  nous  imnoser  le 
pouvoir  ai>solu,  ce  même  mot  fut  frappé  de  toute  la  défaveur 
du  trône  (i).  »  Pupth  veut  se  joindre  à  Blanuel  contre  le 
projet;  on  refuse  derrentcndre  :  vcHé  mais,'s'écrie-WI  y  ce 

'  n'est  pas  une  déclaration  des  droits  que  Êtit  l'Assemblée  » 
e'est  une  déclaration  de  violence'!...  '(jpne  voix  :  Hâtons- 
nous,  les  Anglais  arrivent!)  Ils  seramn tria ^  que  jeTOudrais 
encore  émettre  mon  opinion. ».  »  —  La^dé^oration  reprend, 

'     —  f j  >  '  ■ 

(i)  f^ojrez  tome  xx ,  page  971,  le  dire  de  H^fàiian  contre  TiV^Wc^. 
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Continue  avec  calme ,  et  le  projet' ,  «mendé  daas  plusieurs 
dispositions  f  est  adopté  en  ces  termes  : 

1>«CLA.BATI0K  des  Di'oUs  des  Frain^aU  et  des  prùwiffcs  finidamenUmx  de  , 

leur  Constitution^ 

*f«  Art  i*'.  Tous  les  pouvoirs  émaneat  du  peuple;  la  soave- 
raineté  du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des  droits  de  tous 
les  citoyens  (i). 

»       La  division  des  pouvoirs  est  le  priucipe  le  plus  néces- 
saire à  rétablissement  de  la  liberté  et  à  sa  conservation  ('»). 

»  3.  La  puissance  législative,  pu  France  ,  se  coni]io^o  de  trois 
j)oiivoirs  toujours  distincts  dans  li-iiii  eleinens  et  dans  leur 
action ,  une  Chambre  des  Représeataus ,  une  Chambre  haute. (3) 
et  un  monarque. 

»  4-  Dans  la  c  oui ec  lion  dos  lois  ,  la  proposition  ,  la  sanction 
et  l'opposition  appartiennent  également  âxix  trois  branches  de 
la  puissance  législative.  La  loi  n'existe  que  par  h.ui  accord.  A 
Ja  Chambre  des  Représcutans  excluiivciiieuL  appartient  l'ini-» 
tiative  en  trois  matières ,  les  contributions  publiques ,  les  levées 
d'hommes,  et  l'élection  d'une  nouvelle  dynastie  à  l'extinction 
de  lu  dynastie  régnante..  ^ 

M  5.  L'action  da  {pouvoir  exéfutîf  ne  s'exerce  que  pas 
des  ministres ,  tons  responsables  solidàirement.pour  les  dëter- 
mmations  prises  en  commun ,  <^hàcun  en  particulier  pour  les 
actes  particuliers  de  son  département. 

»  6.  Le  monarque  est  ivriolable  ;  sa  personnt  est*  sacrée. 
En  cas  de  yiolation  des  lois  et  d'attentats  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelle  on  publiqpae,  les  ministres  sont  mis  en  accu- 
sation par  la  Chambre  des  Représcutans  ;  ils  sont  jugés  par  la  ' 
Chambre  haute. 

M  7.  Xja  liberté  de  chaque  individu  consiste  à  pouvoir  faire 
ce  qui  ne  nuit,  pas  à  autrui.  Aucune  at^sinte  ne  peut  y  être 

Ï»ortée  qu'au  nom  des  lois,  par  leurs  organes ,  et  sons  des 
ormes  assez  précises  pour  ne  ponvoif  être  "éludées  ou  négli- 
gées* (4). 

V  8.  La  liberté  de  la  presse  est  inviolable.  A*ucun  écrit  ne 
peut  être  soumis  aune  censure  préalable.  Les  lois  déterminent 
quels  sont  les  abus  de  la  presse  assez  graves  pour  être  qualiiiés^ 


(1)  Dans  le  projet  de  Garai  il  y  avait  :  reunion  des  droits  indûu'duels. 

(■2)  Dans  icprojrf  rrt  article  avait  un  pumici  paragraphe  ain$i  codçu  : 
«  Partout  où  les  pouvoirs  sout  réunis  dans  uuc  sculemain  ou  dans  ua 
Miol  corps  ,  il  y  a  despotisme.  La  division  des  pouvoirs  est  donc,  elc.  » 

(3)  Dans  le  vroiet  ,  Sénat ,  au  lieu  de  Chambre  haute, 

(4)  Artich;  du  projet  :  «  La  hberté  de  chaque  individu  n'a  d'autres 
bornes  (pic  la  liberté  des  autres  individus,  et  les  lois  qui.fondcnt  et 
protcgeut  i  ordre  social.  Aucune  atteinte^  ctc» 
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crimes  ou  délits;  ils  sont  réprimés,  suivant  les  diilérens  degrés 
de  gravité ,  par  des  peines  dont  la  Sjévérité  secft  âafsi  gra- 
duée i  et  par  jugement  de  jurés  (i). 

»  9.  Chacun  a  la  liberté  de  professer  ses  opinions  religienseSy 
let  obtient  la  même  protection  pAnr  son  ciîlfr.  2) 

n'io.  Ii'iudépondancp  des  tril)ijnnux.  est  garantie.  Le^ju^es 
des  couns  de  justice  et  des  tribunaux  civils  sont  inamovibles 
et  à  vie.  En  matière  criminelle  les  débats  sont  publics;  le  fait 
est  jugé  par  des  furés  ,  et  la  loi  appliquée  par  des  juges.  (3) 

»  II.  Une  instruction  primaire  ,  indispensable  pour  ia 
connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  Thomme  en  société  , 
est  mise  gratuHement  à  portée  de  toutes  les  classes  du  peuple. 
Leà  élémeiis  des  sciences,  des  belles-lettres  et  des  beaux— arts, 
«ont  enseignés  dans  les  hautes  écoles.  (4) 

1»  12.  La  Constitution  garantit  Tégalité  des  droits  cîtIIs  et 

Soutiennes ,  raboHtion  de  la  noblesse  ,  des  privilèges ,  des  qua- 
ficattoBis  féodales,  des  dtmes,  des  droits  féodaux  et  dè  la  con- 
fiseatîon  des  Idens.  Elle  garantit  le  droit  de  pétition,  lessecotifo 
poUtes ,  rin?iolabilité  ies  propriétés  et  do  k  dette  jpiibKque , 
rirrérocabilité  de  Taliénatioii  des  .doftiainès  nabooaux  de 
toate  origine,  et  Tégalité  proportionnelle  dans  la  répartitioa 
des' conlrtbtttions.  Elle  garantit  enfin  le  maintien  delaLégion-> 
d'Honneur,  des  couleurs  nationales,  et  des  récompenses 
Wùt  les  services  civils  et  militaires.  Elle  ne  reconnaît  point 
les  ordres  monastiques  et  les  vœux  perpétuels  de  religion.  (5) 
»  i3.  Le  prince ,  soit  béréditafre»  soit  appelé  par  élection  , 
ne  montera  suç  le  trône  de  France  qu'après  avoir  prêté  et 
sT^né  le  serment  d'observer  et  de  faire  observer  la  présente 
déciaiati«i.  »  (6) 


(i)  Article  du  projejt  ;  «La  libertc  de  la  presse  ne  peut  être  soh- 
tme  k  iMcane  espèce  de  bensnte.  Detlois,  puisées  dans-  la  aatuve  de 

la  chose  ,  dëtermiDeront  qneb  sont  les  abns  de  la  nt  r^se  assez  grayes 
pour  être  des  délits  •  ils  seVont  réprimés ,  suivant  lesoiffiérena  degn's  de 
gravité  ,  par  des  corrections  ou  par  dos  peines.  » 

'  (a)  Article  du  projet  :  «  La  liberté  des  coosciences  et  celkdes  cultes 
«sat  ee  qu'il  y  a  de  pias  sacré  dàns  la  Jiberié  fndividiielle.  • 

(I)  Article  dut  l^ojet  :  «  Les  tribunaux  de  iusttcc  seront  composés 
de  membres  inamovibles.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle  Ic 
fait  sera  jugé  par  des  jurés  ;  la  loi  sera  apnliqtiéc  par  des  jui;es.  » 

(4^  Article  du  projet  :  «  Les  élémcns  de  toutes  les  sciences  et  ceux 
de  tous  les  talens»  do  go6t  et  de  Titoagination  ,  aèrent  easeigaés  dans 
■ae  Uaîventté.  Une  instruction  primaire,  indispensable  pour  la  cod- 
naissance  des  droïH  t^t  des  devoirs  defbomaie,  aem  mise  à  portée  de 
toutes  les  classes  du  p(  uple.  » 

(5)  Cet, article  se  compose  eu  entier  des  araendcmcns  proposes 
pendent  la  diieiMsioB. 

(6)  irCicle  du  projet:  «  Mut  prince >  soit  bérédiuire,  seit  appelé 
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'  *  Cependant  l'adoption  de  cette  pièce,  sommaire  d'une  loi 
fondamentale,  ne  semblait  guère  qu'un  hommage  rendu 

•  aux  principes  ;  on  sentait  généralement  que  les  circonstances 
exigeaient  davantage.  Aussi ,  en  proposant  immédiatement 

**une  autre  déclaration  qui  exposait  d'une  manière  directe  la 
situation  présente  des  mandataires  du  peuple,  leurs  devoirs, 

*^ leurs  sentimens  et  leurs  Yœux  ,  Barrère  fut-il  accueilli 
avec  une  grande  faveur.  Mais  Dupont  (de  l'Eure)  le  rem- 
place à  la  tribune,  et  propose  également  une  déclaration 

'  c^ui ,  rédigée  dans  le  même  sens  ,  paraît  encore  plus  posi- 
tive ,  et  surtout  pluî  franche  :  Dupont  reçoit  à  son  tour  de 
plus  vifs  applaudissemens.  Tripier ,  Vimar ,  Romiguière  , 
'.et  les  deux  auteurs  des  nouveaux  projets  de  déclaration, 

•  sont  nommés  pour  fonner  une  commission  chargée  de  com- 
'  •  biner  ces  projets ,  et ,  séance  tenante  ,  d'en  présenter  une 
rédaction  unique.  »  '* 

Dans  la  soirée  ,  à  la  reprise  de  la  séance ,  Romiguière  sou- 
met à  l'Assemblée  cette  rédaction  ,  qui  obtient  tous  les  suf- 
frages. Rpgnault  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  qu'une 
seule  addition  y  soit  faite;  c'est  V abolition  de  la  noblesse hë- 
réditaire  ancienne  et  nouvelle .  Le  rapporteui*  expose  que  la 

-  commission  a  dru  devoir  s'interdire  toute  détennination  à  cet 
égard.  La  Chambre  ,  consultée  ,  admet  ramendement.  Elle 
ordonne  une  seconde  lecture  du  projet,  qu'elle  reçoit  encore 
aux  acclamations ,  puis  délibère  posément.  Le  résultat  des 
épreuves  constate  que  la  déclaration  est  adoptée  à  l'unani- 
mité. Aussitôt, par  un  mouvement  spontané  et  dans  un  com- 
mun enthousiasme,  tous  les  représentons  sont  debout,  ils  se 
tendent  les  bras  ,  ils  se  serrent ,  ils  s'embrassent;  ils  n'ont 

£lus  qu'une  voix  pour  exprimer  leurs  vœux  patriotiques. 
iCs  citoyens  des  tribunes  partagent  la  même  émotion,  mani- 
festent les  mêmes  sentimens  ,  et  de  toutes  part^-etentissent 
ces  cris  :  Five  la  nation  !  Five  la  liberté  \  Five  l'indépen- 
dance! Haine  au  despotisme  î  Une  voix:  Que  Vennemi 
vienne  ,  nous  pouvons  mourir  sur  nos  bancs  l 

DÉCLARA.TION  dc  la  Chanîire  des  fhprésentans,  f,  . 

tt  Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occuper  la  capitale. 
»  La  Chambre  des  Représentans  n'en  continuera  pas  moins 


par  élection  ,  ne  montera  sur  le  trône  de  France  qu'après  avoir  signé 
et  jure  les  principes  ci-dessus.  La  couronne  sera  posée  sur  sa  téte  ,  au 
nom  de  la  nation  ,  par  le  présiil/înt  de  la  Chambre  des  Représentans  ; 
il  recevra  son  épée  des  mains  du  ministre  de  la  justice,  et  le  sccptrt 
des  mains  du  président  du  Sénat,  u 
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»  de  siéger  aa  mitiea  des  habitant  de  Paris  ^  oLi  la  voloaté 
»  ewetM  do  peuple  a  appelé  ses  mandataires. 

»  Mais  dans  ces  graves  circonsUncet  la  Chambre  des 
p  EeprésenUos  9e  doit  à  elle-même,  .elle  doit  k  la  France» 
1»  à  r£urope ,  une  déclaratioft  de  ses  sentimens  et  de  aee 
»  principes. 

»^  £ile  déclare  donc  qu'elle  fistt  un  appel  solennel  à  la  fidié— 
9  liié  et  au  patriotisme  de  la  garde  nationale  parisienne ,  dup* 
»  gée  du  dépôt  de  la  repréfentation  nationale. 

9  £i|e  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la  plus  haute  confiance 
»  sur  les  prîocipel  de  morale ,  d'honneuf ,  sur  la  magnanimité 
"des  puissances  alliées ,  et  sur  leur  respect  pour  Tindépendance 
»  de  la  nation  ,  si  positivement  exprimés  dans  leurs  manifestes* 

>»  Elle (]l claie  qup  în  ^gouvernement de  la  France,  quel  qu'en 
»  puisse  élre  le  chef ,  doit  réunir  ]es  vœux  de  la  nation  ,  léga- 
n  lement  émis,  et  se  coordoimcr  nvec  les  antres  p^oiivememens, 
>»  pour  devenir  un  lien  comm,uu  et  iâ  garantie  de  la  paix  entre 
w  la  France  et  l'Europe. 

>»  Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir  des  garanties 
»  réelles  s'il  ne  jure  d'observer  une  Constitution  délibérée  par . 
»  la  repréactUition  nationale,  et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi, 
»  toutgouvcriiLiiienl  qui  iraurait  d'autres  titres  que  aes  accla— 
»  .maltpns  et  les  voloiiltis  d'un  parti ,  ou  qui  serait  imposé  par 
»  la  Ibrce  j  tout  gouvernement  qui  n'adopLcrail  pa>  ieb  couleurs 
*  nationales  y  et  ne  garantirait  point 

»  La  liberté  dés  citoyens; 

» .  L'égalité  des  droiU  civils  et  politiques  ; 

n  La  liberté  de  la  presse  1 

*»  La  liberté  des  cultes; 

»  Le  SYst^e  représenUtif  ; 

»  Le  libre  consentement  des  levées  'dliomines  et  d'impdts  ;  ' 
»  La 

resil^nsabilité  des  ministres  ; 

L'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux  de  tonte 

«  Origine  ; 

»  L'inviolabilité  des  propriétés  ; 

»  L'ai)  oh  (ion  de  la  dîme,  de  la  noblesse  ancienne  et  noii« 

»  velle  héréditaire  ,  de  la  féodalité  ; 

»»  L'abolition  de  toute  confiscation  des  biens  ; 

>»  L'entier  oubli  des  opinions  et  des  votes  politiques  émis 
»  jusqu'à  ce  jour  ;  "         ^  ' 

»  L'iostituiioii  de  la  Légion-d'Honneur; 

»  Les  récompenses  dues  aux  officiers  et  aux  soldats  j 

»  Les  secours  dus  à  leurs  veuves  et  à  leurs  eufans  ; 

î»  L'institution  du  iuri  ;  •  ' 

'»  L'inamovibilité  de*  j uge$  ; 
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w  LiC  paiement  de  la  dette  publique  ;  * 
»  N'aurait  qu'une  existence  éphémère  ,  et  n'assurerait  point 
»  la  tranquillité  de  U  France  ni  de  l'Europe, 

)»  Que  i.1  les  base»  énoncées  dans  celte  déclaration  pouvaient 
>•  être  méconnues  ou  violées,  les  rcpréscntans  du  peuple  fran- 
ïj  çais  ,  s'acqiiiLlaat  aujourd'hui  d'un  devoir  sacré  ,  prutesteul 
»  d'avance  à  la  face  du  monde  eulier  contre  la  violence  et  Tu— 
»  surpation.  Ils  confient  le  maintien  des  dispositions  qu'ils  pro* 
»  clament  k  tous  les  bons  Français ,  à  tons  les  cœurs  géoërecix  ^ 
m  i  toos  les  esprits  éclairés  ,  à  tons  les  hoimaes  jaloux  de  leur 
m  liberté^  enna  aux  générations  futures  !  » 

Suite  de  la 'séance  permanente.  —  Do  6  juillet. 

T)vpowT  (de  r£'iire].^«Messieurs,  lorsque,  dans  votre  mémo* 
rable  séance  d'hier,  vous  avec  solennellement  proclamé  vos  prin- 
cipes politiques,  votre  pensée  n'a  pas  été  seulement  de  do^er  à 

Ja  nation  un  nouveau  gage  de  fidélité;  vous  avez  voulu  en  même 
temps  que  les  souverains  alliés  connussent  bien  vos  sentimcirs , 
et  la  haute  confiance  qîie  vons  inspirent  leur  jiislire  et  leur  ma- 
gnanimité, îls  entendront  avec  un  noble  intérêt  votre  langage, 
car  il  est  digne  d'eux  ,  et  de  la  nation  que  vous  représentez. 

»  Ils  ont  plus  d'une  fois  annoncé  leur  volonté  de  respecter 
l'indépendance  du  peuple  français.  Ce  serait  leur  faire  injure 
que  ae  craindre  qu'ils  ne  veuillent  lui  imposer  un  gouverne- 
ment par  la  force  des  armes  ,  ni  favoriser  un  parti  qui  tente- 
rspit  de  prévenir  le  vœu  de  la  nation  ,  et  de  substituer  quelques 
acclamalious  individuelles  à  l'expression  libre  de  la  volonté 
générale.  '     *  - 

'  »  Il  me  parait  donc  nécessaire ,  pour  que  votr0  déclaration 
produise  tout  l'effet  que  vous  avez  olnît  d'en  attendre  ,  qu'elle 
«oit  portée  aux  mona remues  alliée  par  unedéputatîon  prise  dam 
votre  sein. 

'  M  Le  peuple  français  verrà  dans  cette  démarche  solennelle 
nue  nouvelle  preuve  de  votre .  sollicitude  patriotique*  Les 
hautes  puissances  y  trouveront  aussi  le'  témoignage  le  plus 
.  éclatant  de  votre  confiance^  sans  bornes  dans  ieurtf  déclara- 
tions. «  * 

L'Assemblée-  applaudit  à  ce  discours  ^  et  adopte  la  pro* 
position.  Le  discours  sera  imprimé ,  distribué  ;  les  repré- 
sentans  cbargés  de  se  rendre  auprès  des  monarques  alliés 
sont  Dupont  (de  l'Eure  ) ,  le  général  Lafaycite ,  le  général 
Sorbier,  Larochefoucault-Liancourt  et  Lafitte. 

Le  général  Lafâyette  f  en  acceptant  cette  nouvelle  mis^  . 
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•îon  ,  ajoute  encore  à  la  confiance  de  l'Assemblée  dans  iei 
déclarations  de  1  étranger  ;  membre  de  la  première  députa- 
tioD  ,  il  rend  le  compte  suivant  :  ' 

■  «  MeMÎenrs  ,  vos  collègues  pUMiipntentiaires  ,  au  nom  du 
peuple  français  ,  aupi^s  des  puissances  alliées  ,  ont  rendu 
COBipte  à  la  commission  exéciitive  des  trois  conférences  t^u  ils 
Ottttttes  à  Hagueneau,  et  dans  lesquelles  on  leur  a  renouvelé 
l^#mr!ailce  yiie  les  cours  étrangères  avaient  point  la 
p9*itemtion  de  se  méUr  de  la  firme  dê  notre  gou^efnemetu, 
»  Nous  aimons  à  vous  rendre  compte ,  messieurs ,  et  les 
officiers  étrangers  chargés  de  .nous  accompagner  onC  pu 
remarquer  eut-mémes  que  Tesprit  public  des  dénartemens 
traversés  par  nous  est  conforme  aux  sentimens  manifesté»  dans 
votre  déclaration  d*hier.  ' 

^  Ceux  de  nous  qui  se  trouvent  à  la  séance  d'aujourd'hui , 
i^gf<4laiit  que  leur  absence  ne  leur  ait  pas  permis  d'jr  partici- 
per, TOUS  prient  de  recevoir  leur  adh&ion  à  cet|e  délibéra- 
tion. Signé  LArATETTE»  HoÀACE  SÉBASTlAIVIi  D'AséENSOlr.  M 

r.e  colonel  Bory  SainP'Fineent  (député  de  Lot-et-Ga'^^ 
ronric  )  dénonce  à  la  Chambre  un  complot  royaliste  :  —  tTne 
minorité  factieuse  ,  qui  Tannée  dernière  essaya  ses  forces  en 
^  agitant  des  mouchoirs  blancs ^  préparc  aujourd'hui  la  répé- 
tition de  cette  scène  burlesque  et  funeste,  car  elle  pourrait 
ensanglanter  la  dénouement  d'une  révolution  dont  noii^. 
voulons  tous  la  fin...  Des  gardes  du  corps,  des  moiisque— 
taires ,  des  membres  de  l'ancienue  maison  du  roi  uni  osé 
paraître  avec  icuia  uniformes  dans  l'enceinte  de  cetie  capi- 
tale y  ouverte  aux  troupes  alliées ,  mais  uon  encore  à  ceux 
qui  ne  reconnaissent  pas  nos  couleurs  sacrées  !  Leur  intentîmi 
est  de  s'emparer  cette  nuit ,  ou  à  la  pointe  du  ioUr^  de  pl»- 
sîeurs  postes  de  la  garde  natimiale ,  et  parttcuiiëronent  de 
cehû  des  Tuîleriés^  afin  de  prendre  rinituttive  dans  an  mou- 
tement  avant  Tarrivée  des  souverains  alliés  »  dont  ils  redou- 

tent  les  principes  généraux       —  L'orateur  nVst  écouté 

'  qu'avec  impatience  ;  on  réclame  l'ordre  du  jour.  Au  même  ' 
i  instant  une  note  o/hcielle ,  apportée  par  un  officier  d'ordon- 
nance, Confirme  l'existence  du  complot  /mais  il  est  déjoué 
puisqu'il  esc  connu  ;  le  maréchal  Masséna,  commandant  en 
chef  la  garde  nationale  ,  répond  du  mainj^^n  de  l'ordre 
public ,  et  feri  respecter  le  drapeau  trîcolor. 

Cet  incuient  avait  interrompu  la  discussion  générale  de 
l'Acte  constitutionnel  ,  commencée  seulement  dans  cette 
séance,  et  soutenue  par  Manuel,  rapporteur  de  la  commission 
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«enirale.  L'Assemblée  délibérait  ce  projet  avec  tranquillité, 
article  par  article,  pendant  que  l'eunemi,  respectant  peu  les 

*  formes  et  le  texte  de  la  co^eit/ion ,  prenait  brus quczneat 
posMMM  de  la  capitafe  aux  cm  de  joie  det  uùra  royalis*  , 
tes:  ni  rappareit  menaçant  de»  la  guerre  ni  les^clameurs  d*ini 
parti  »*eat  po  airacker  la  Chaml^e  des  Reprëâentaas  à  cette 
tttlîtede  stoïque,  qui  loi  méritera  peutFétre  quelque  éloge 
dan$rhistoire.Quaiit  à  la  discussion  des  premicnclia  pitres  de 
rAclaoaiialitniMBMBif  elle  révéla  de  bcaïuL  talena  «  beau- 
coup de  patriotisme;  mais  elle  ne  doit  pa^  surcbai^er  les 
avcàms  de  la  tribune  natumale ,  dès  longtenops  enrichies  de 
tn/naat  aopérian»  et  plvs  complets  daiis  le  même  genre.  . 

*   Suite  de  la  séance  permanente.  —  Du  7  juillet. 

Lafitic  (député  de  4a  Seine^,  y  un  des  commissaires 
nommés  la  veille  peur  se  rendre  auprès  des  rois  alliés,  expose 
à  TAssemblée  les  motifs  qui  ont  empêché  leur  départ:  — 
La  Chambre  des  fairs  n'ayant  pas  encore  délibéré  sur  la 
résolution  de  la  Chambre  des  Représentans  ,  les  comrais- 

*  saires  se  sont  rendus  auprès  de  la  commission  de  gouverne- 
ment, dont  ils  n'ont  point  trouvéje  président  :  il  était  parti 
pour  avoir,  hors  Paris,  une  conférence  avec  le»  généraux, 
et  les  ministres  des  monarques  coalisés.  Les  autres  membres 
de  cette  commission  ont  invité  les  commissaires. de.la  Chain-' 
bre  à  attendre  le  retour  du  duc  d'Otrante  ,  aj^MiURt.que 

dans  la  journée  un  message  imporUnt  serait  adrfiie  au»  ' 

représentans...  — •  •      .  , 

On  reprend  la  diicossion  de  TA^  ccinilittttiontiel.  L  be« 
Mité  des  pairs  domiatt  lien  depuis  bnigtemps.  k  de  yità 
débéts-,  lors^*aii  huissier  remet  enfin  le  message  annoncé.  ^ 
11  excite  une  impérieuse  curiosité ,  mais  n'inspire  point  de 
craiote.  La  lecture  en  est  faite  dans  le  plus  profend.sil^uce. 

.  Message  delà  cémimision  dê gouvêmêment, 

«  Monsieur  le  président,  jusqu'ici  nous  avjont  dd  Croire 
que  les  souverains  alliés  n'étaient  point  unanimes  sûr  le  choie 
du  prince  qui  doit  régner  en  France.  Nos  plénipotentiaires 
aous  ont  donné  les  mêmes  assurances  &  leui^ retour. 

»  Cependaut  les  ùiinistres  et  les  généraux  des  puissances 
«Iliéea  ont  déclaré  hier ,  dans  le^  ^férences  qu'ils  ont  eues 
avec  le  président  de  la  commission ,  que  tous  les  souverains 
a*étaie«t  engagés  à  replacer  Louis  XVIII  sur  le  tr^ne ,  et  qu  il 
doit  Çsire?ïe  soir  ou.depiaia  son  entrée  dao«  la  capitale. 

ï.  — 7,' Série.  ^* 
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»  Les  troupe»  étrangères  viennent  d'occuper  les  Tuilenes  , 
où  siège  le  gouvernement. 

»  Dans  cet  toi  clioiet  noot  ne  «oatons  plttt  ^pie^ûre 
dei  Toeux  ponr  lâ  petHe ,  et,  ne»-4tfliMratkMia  n^ëtanl  plus 
fîbres         croyons  deretr  uoas  tëptrer. 

»  Le  maréchal  nrince'd'EaaKng  et  le  préfet  de  USeîiie  ont 
été  cluirgés  de  veiller  an  maintien  de  Tordre ,  de  la  sèreté  et 
de  la  tranqaîllité  publique.  '  • 

'  w  J*ai  llionnenr  dé  Toas  efirir ,  monsieur  le  président,  les 
•  iionvelles  assurances  de  raa  haute  considération. 

N  Pani  >  le  7  juillet  i ë 1 5.  Le  président  de  la  coounissîon  de 
goayerneinentf  si^né  le  duc  n'OmAiiYB.— GaBran,  QurnBirB, 
CAaivoT,  Caulaingouat.  t» 

Ce  message  entendu,  aucun  membre  ne  rompt  le  silence. 
Après  quelques  momens ,  l'ordre  du  jour  est  unanimement 
dem^fndé  ,  et  le  rapporteur  de  la  conuoissioa de  coostitutioa 
'  m  vite  à  remonter  à  ia  tnbuue. 

MàNUEL.  —  «  Ce  qui  arrive  vous  l'aviez  tous  prévu  :  avec 
quelque  rapidité  que  se  précipitent  les  événemens  ,  ils  n'ont 
pu  vous  surprendre  ,  et  dgjà  votre  dtclarahon  ,  fondée  sur  le 
sentiment  profond  de  vos  devoirs ,  a  appris  à  la  France  que 
TOUS  siwirîes  remplir  et  achever  totre  tâcue«  La  commisaionde 

5ouremements*ctttrovréedans  une  MtaalîeiiAne  pouTOtrse 
ëfendre  ;  quant  à  nt>ns , ,  nona  devons  compte  à  la  patrie  de 
tooa  noi  instam ,  et ,  a*il  le  faut  ^  desdemières  gonttea  ^e  notre  , 
sang!  II  n'est  pas  si  loin  peut-être  le  moment  qui  vous  rendra 
tous  Tos  droit»  i  consacrera  la  liberté  publique ,  comblera  tous 
nos  vœux»  remplira  tous  les  désirs  des  Français...  !  Ce  mo- 
ment nous  ne;  pouvons  l'attendre  qu'avec  le  calme  et  la  dignité 
qui  conviennent  aux  représentans  d'un  grand  peuple.  Point  de 
cris,  point  de  plaintes,  point  d'acclamations;  c'est  une  volonté 
ferme  qui  vous  anime  ;  il  faut  qu'elle  se  manifeste  par  la 
sagesse  ,  et  s'imprime  avec  ce  caractère  dans  tous  les  esprits. 

»»  Je  demande  que  l'inlérêt  personnel  s'oublie  ,  que  nulle 
appréhension  ne  voile  à  nos  yeux  l'intérêt  de  la  patrie  ;  vous 
achèverez  votre  ouvrage  en  continuant  vos  délibérations.  Deux 
choses,  messieurs,  arriveront;  ou  les  armées  alliées  laisseront 
à  vos  séances  leurs  tranquilles  solennités  ,  ou  la  force  vous 
arrachera  de  ce  sanctuaire.  Si  nous  devons  resler  libres  , 
n'ayons  point  à  nous  reprdfcher  d'hésitation  ni  d'interruption  ; 
sî  nous  subissons  les  lois  de  la  violence ,  laissons  à  d  antres 
l'odieux  de  cetfe  violation  ^  et  que  l'opprobre  d'avoir  étouffé 
les  accens  de  la  voix  nationale  pesé  toot  «ntî.er  slir  ceux  qui 
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Qserofii  sTea  charger!  Vous  ayez  protesté xL'avanée 9  vous  pro-  * 
testez  encore  contre  toiît  acte  qni  blessera , notre  liberté  et  les 
droits  de  vos  mandataires.  Auriex-vons  à  redouter  cés  mal- 
lieurSy  siles  promesses  des  rois  n^étaient  pas  vaines'/  Hé 
luen,  disons  comme  cet  orateur  célèbre  dont  les  paroles  ont 
retenti  dans  l'Europe  :  »  Nous  sommes  ici  par  la  volonté  du 
M  peuple  ;  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  baïon* 
»  nettes  I  »  '  . 

.  La  Chambre,  à Funanimité,  accueille  cette  mâle  exhor-' 
•  tation  par  des  applaudissemens  qui  se  prolongent  toujours,  • 
plus  vié,  et  reprennent  quatre  fois  pouf  se  prolonger  encore. 

Fidèles  à  leurs  devoirs  ,  les  représentans  vont  recevoir  1a 
consolante  preuve  qiie  l'armée  aussi  est  restée  fidèle  aux 
siens  ',  et  que  cette  fois  encore  ce  n'est  pas  le  sort  des  combats 
qui  a  trahi  la  France.  Les  commissaires  à  Tarmée  sont  de 
retour;  Tun  d'eux ,  PAULinE-LAViRNATS  {dfiV Yonne) ,  fait 
le  m/i'/^orrsurvant  :  *  .  '  ^ 

«  Messieurs  ,  la  commission  de'signée  pour  faire  connaître  à 
Tarmée  TOtre  résolution  du  5  juillet  i6i5 ,  par  laquelle  la 
Chambre  a  voté  des  remerciemens  aux  braves  qui  ont  si  vail- 
lamment défendu  les  approches  de  ta  capitale ,  a  rempli  sa 
mission.  Elle  a  profité  de  cette  circonstance  pour  y  répandre 
lo  Déclaration  des  Droits  des  Français,  que  la  Chambre  a  adop- 
tée dans  sa  séance  dù  soir  du  même  jour. 

»  .La  commission  ,  partie  à  midi  de  I^iris  ,  a  rei^contré  une 
partie  de  l'armée  à  Lonjumeau.  Les  couleurs  nationales,  dont 
nous  élions  de'core's  ,  ont  re'veillé  l'enthousiasme  du  soldat.  Le 
général  DaeiifUls ,  coi^imandaut  le  quartier- général  du  prince 
a'Ekniùlh  ,  il  empressé  de  faire  publier  dans  chaque  corps 
vus  déclarations  :  tous,  rassurés  par  les  sentimens  et  les  actes 
de  la  Chambre  ,  dans  laquelle  ils  ont  la  plus  entière  confiance, 
ont  juré  de  nouveau  de  rester  fidèles  à  ieurî  drapeaux  pour 
défendre  l'indépendance  nationale. 

»  Vers  le  soir  nous  nous  sommes  transportés  au  logement 
du  prince  d'EkmiiIh  ,  situé  à  quelque  distance  du  quartier- 

téneral  de  Lonjumeau;  nous  lui  avons  remis  les  diverses  piibces 
ont  nous  étions  porteurs.  Le  prince  a  fortement  applaudi  à 
ces  açtes,  qu'il  a  regardés  comme  très  propres  àj'assurer  entiè* 
riment  le  soldât  sur  des  faux  bruits  que  des  malveîllàns  se 
plaisaient  à  répandre.  Il  nous  a*méme  dit  qûe  de^  embaucheutir^ 
venus  de  Paris',  râdaient  autour  de  son  armée  pour  engager 
les  militaires  à  abandonner  leurs  drapeaut.  Mais  toutes  ces  ten- 
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UilWe»  téM  VAtM ,  H  iMit  bnifes  n'y  répondent  qaVD  îonwC 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  Je«  couleuh  nationales  |  qulh  ont 
ilhiitrées  par  de  si  nombreux  exploita.  < 

»  Le  général  Guillemtiiot  a  bien  Yonln  entrer  avec  noue  dan* 
Tes  plu»  grands  détaili'tufr  la  force  et  sur  remplaceanent  des 
diflerekM  corps  de  Tarniée;  il  nous  a  donné  l'assuranae  qfn'eile 
se  composait  de  plus  de  sotnnte^tfeise  mille  baïonnettes,  et 
qu'avant  d'arriver  sur  la  Loire  cette  force  s'augmenterait  con- 
sidérablement par  l'afflueuce  des  soldats  qui  venaient  rejoindre 
les  drapeaux  de  la  patrie.  11  non»  a  engagés  à  nous  repère  dans 
la  nuit  même  à  Etampes ,  pour  y  voir ,  an  point  du  )oiir , 
défiler  le  centre  de  l'armée;  nçus  avons  suivi  ce  conseil  «vee 

empressement. 

»  Nous  sommes  descendus  chez  le  général  Drouot  ,  qui  s'est 
porté  avec  nous  à  l'extrémité  de  la  ville  ,  ou  nous  avons  joui 
d'un  spectacle  aussi  intéressant  qu'inattendu. 

»»  Quel  est  en  effet  celui  de  vous ,  messieurs,  qui,  d'après  les 
rapports  arrivés  au  gouvernemttit  ,  et  transmis  par  lui  à  la 
Chambre  ,  n'eût  pensé  que  cette  garde  intrépide  avait  presque 
entièrement  succombé? Hé  bien, messieurs, nous  vous  certifions, 
sur  notre  honneur,  que  nous  avons  vu  défiler  quatorze  mille 
hommes  de  cette  arme,  suivis  de  soixante-'douze  pièces  de 
canon  parfaitement  attelées.  Témoignant  notre  élonnement 
eii  même  temps  ^ue  noire  vive  sàlisfaction  à  M.  le  général 
Drouot ,  il  a  ^émi  avec  nous  sur  l'exagération  qui  avait  égaré  * 
l'opinion  publique  sur  les  résultats  fâcheux  de  la  bataille  du 
Mont-Saint-Jean. 

»  Itous  a^i^s  remis  4  ces  braves  vos  déclarations, 'et  il 
UWU  serait  dificile  de  vous  peindre  avec  quel  empressement  ils 
%t  les  arrachaient  et  s'en  conununiquaient  les  détails. 

9  La  garde  était  suivie  de  pluade  traîne  mille  autres  braves  - 
non  .moins  satisfaits  de  notre  présence»  et  ,  non  moins  décidés  k 
défendre,  au  prix  de  tou  t  leur  sang ,  leî  princijpès  que  vovs  aves 
consacrés* 

»  Nous  n'avons  pu  voir  ni  les  colonnes  de  gauche  ni  les 
colonnes  de  droite  ,  composées  des  corps  des  généraux  d'Erlon  , 
]leille ,  Lefebvrc-Desnoueties ,  Excelmans  et  autres ,  que  le 
général  nous  a  dit  être  dans  d'excellentes  dispositions  ,  et  aux- 
pelles  il  a,  d|an8  la  nuit  même  ,  fait  passer  vos  déclarations.  ■ 

»  Nous  eussions  pu  remplir  entièrement  là  mission  que  vous 
nous  aviez  confiée,  en  nous  rendait  à  Orléans  ;  mais  notre 
empressement  à  vous  rejoindre,  pqur  Vous  apprendre  des£iits 
d'une  si  haute  importance  »  aoûs  en  a  empêches» 

N  n  ne  nous  reste  plus,  messieurs  «  qu'à  vous  entretenir  de 
l'esprit  bien  prononcée  de  l'armée  ;  elle  rejette  avec  horreur  un 
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autrt  drapeau  que  le  dr«pc«ttna|iQaai,  4tt'eU«it^rcl«emine 
sacre*    (ApplaudUsemensM)  ' 

La  Chambre  vote  à  l'unanimité  TimpreasioD  et 'la  dtstri- 
butiou  de  ce  rapport. 

]iBGiiAirLT(de  SSaint^eaift'Angel j).-r«  Nonsaronsprisune 
d^torminatioD  à  l'égard. dés  citoyens  de  Paris,  oainoos  ont  fait 
F ofre  généreuse  de  nous  protéger  et  de  nous  défendre  ;  nous 
ayons  mis  la  réprésentation  nationale  sous  la  sanyo-garde 
de  laearde  nationale  :  il  est  temps  de  la  dégager  de  son  let^ 
ment  de  fidélité. 

»  S*il  Tooe-est  commandé  pàr  le  dèToîr^  de  rester  k  votre 

S este ,  vous  ne  deves  paâ  lui  en  faire  conri^  le  danger  ;  elle  ne 
oit  fïus  étr^auprès  de  vous  comme  garde  d'honneur. 
Hommage  à  son  sèlft,  remerciement  à  son  activité  infatigable! 
Mais  ,  si  une  force  armée  se  présente ,  vous  lui  ordonnerez  de 
ne  foire  aucune  résistance  ;  c'est  à  vous  seuls  à  répondre  ^  à 
léeister  aux  ennemis  de  notre  indépendance.  {L0  proposition 
est  immédiatement  adoptée.  ) 

M  Je  votis  prie  de  considérer  q^ue  la  déclaration  qui  vous  est 
faite  par  le  gouvernement  ,  et  qui  sera  jugée  par  la  France  ,  ne 
dit  pas  que  les  ministres  soient  chargés  de  conserver  leurs  porte- 
feuilles :  le  marécbnl  IVIasséna  et  le  préfet  de  la  Seine  sont 
seuls  cliargés  de  ]a  tranquillité  de  la  capitale. et  du  maintien 
de  l'ordre  public.  Il  est  indispensable  de  faire  part  au  prcinier 
de  la  résolution  (juc  \ous  \  enez  de  prentire,  et  de  recom- 
mander il  l'autre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale.  » 
{Adopté.) 

On  reprend  la  discu»sion  de  l'Acte  constitutionnel. 

A  ttYhenrès  le  président  déclare  que  la  séance  est  levét, 
•t  ajoumc  la  Chambre  au  lèndemain  matin  huit  beures. 
I>e  vives  réclamations  éclatent  de  toutes  paris  :  ^  Nous 
aomraeyen  permanence!  —  La  séance  ne  peut  être  que  sut- 

Senduel  —  Il  faut  achever  la  Constitution  !  — Continuons 
6  délibérer  I  —  Restons  !  —Oui,  restons  !  «—Attendons  Ten» 
nemi  !...<—  On  croit  se  rappeler,  oa ajoute  ^e  dans  le  cours 
de  la  session  le  président  a  souvent  p^iralyse  les  dispositions 
de  rAssemblée  ;  on  Taccusé  hautement...  Mais,  bravant  les 
réclamations ,  les  reproches ,  le  président  a  quitté  le  fauteuil. 

Le  général  Drouaad  (  député  du  Nord).  —  «  Pourquoi  né 
|»ae  maintenii^  da  foit  ja  permanence  de  l'Asaembàée  ?  Voua 
AijMmea  à  demain  parce  que  vous  penses  que  demain  la  force 
mm»  défendra  Véntreé  de  cette  enceinte  !  » 

Le  président  (  Lanjuinais  ].  —  m  Je  ne  le  pense  point.  « 
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Le  général  Soligvag.  —  «  L'histoîie  est  là;,  elle  recueille 
chacune  de  nos  actions.  Rongez  ,  monsieur  le^président ,  ^ue 
TOUS  prenez  sur  vous  une  tesponsabilitë  terrible  •  » 

procès^ verbal  du  8  juillet. 

«  Dans  la  séance  du  jour  d'biA ,  surle  message  par  lequel 
w  la.Commisswn  de  gouveraement  annonçait  qufeile  cessait 
»  ses  fonctions ,  la  Cbambre  des  Représen tans  passa  à  l'ordre 
»^  du  jour  ;  e\\e  continua  ensuite  S£s  délibérations  sur  les  dis-^ 
n'  positions  du  projet  d'Acte  constitutionnel,  dont  la  rédactioi| 
»  lui  fut  expressément  recommandée  par  le  peuple  français; 
M  et  ,  lorsqu'elle  suspendit  sa  séance^  elle  s'ajourna  à  ce  jonf 
»  8  juillet,  a  huit. heures  du  luatin. 

,  >»  Eu  conséquence  de  cet  ajournemcut ,  les  membres  de  la 
»  Chambre  des  Beprésentans  se  sont  rendus  au  lieu  ordinaire 
»  de  leurs  séances  ;  mais,  les  portes  du  palais  étant  fermées, 
»  les  avenues  gardées  par  la  force  armée  ,  et  les  olïiciers  qui 
ï>  la  commandaient  ayant  auiiouré  qu'ils  avaient  l'ordre  for- 
•  »  luel  de  refuser  l'entrée  du  palais  , 

»  Les  soussignés ,  membres  de  la  Chambre ,  se  sont  réu- 
î)  nis  chez  M.  Lanjuinais  ,  président  ,  et  là  ils  ont  dressé  et 
»  signe  ladividuellement  le  présent  piocès-veibal  pour  cons*' 
»  Jtater  les  faits  ci-dessus.  • 
.  »  A  Paris  ,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

»  Signé  ;  —  département  de  VJin  ,  Gmon  ,  DmiEjn.  —  y4isne  ,  ' 

u^ff^ron,  le  général  SoLiGhAc^  FxiAiTGifBGUss.  —  Caàfodos,  Assblik. 

-^  Cantal y  Dubois  (Félix).  —  Charente- Inférieure ^  B£gnai]lt  (  de 
Saint-Jcan-d'Ancfely  ).  —  ro/7't*-e  ,  Bkdoch  ,  Pkmères.  —  Cote-d'Or g 
le  général  Veaux,  Jacotot.  —  Cotes-dii-JSord ,  Iîupérou.  —  Dor- 
dogue,  Ver>eilh  de  Putraseau,  —  Douùs  ,  Clïmert.  . —  Drônie , 
BiBAMGBB  fils.  —  Bure,  Dqpoiit , 'Cboohov«  —  Ftnûûré ,  Gctilebm. — 
Garonne»  Rchuguisres  ûls. —  Gironde ^.Qxï^k^jlv.  —  Indre'et'Loire , 
Hukt-Latai..  —  Jura ,  Jobe;  ,  Jankt.  —  Landes  ,  Vallée.  —  Loire 
PopTjLE,  —  Loire  {Haute-  )  ,  Lafayettc  (  Geori^es  ).  — Loit^-Iujéneure, 
GocRLAv  .  —  Loiret  y  Sol<^d£.  —  Lot~el- Garonne ,  Bory  SAl^T-VlK- 
cbbt. — Maine-et-JLoire ,  Dubots  (d*Ângers).  — Jlà>nt-Blane ,  Bastiav. 
—  Moselle,  Durbach.  —  Niè^^re  ,  le  général  SoBUtER.  —  Oise ,  Dauchy  , 
Desmaret*  —  Pyrénées  (  ffautes-) ,  Barrère.  Pyrénées  (Basses-), 
Garât.  —  lihia  (Bas-) ,  Popp  ,  Prost.  —  Jihin  (  Jlaut-  )  ,  Félix.  D**- 

PORTES  ,  MoRELj    D  ARGE^SO^.  —   ^eWiC^r  La>JD1KA1S  ,    AR.KAUI.T.  — 

Seine-^Inférieure  ,  Félix  Lxpblbtibr.  ^  Seine^et'Mame ,  le  général 
Li.PjLTJETTB.  —  Somme f  Scîplon  Mourgces.  —  iMm,  Gbouzbt.  — 
Vosges  t  Poiz^Aiik-GnA5DPBB.     Yonne  ^  Dumolabd.  » 

Cet  acte  r  simple  affirmation  dés  £aits ,  paraîtra  faible  à 
câté  des  dernières  séances  de  la  Chambre  des  Représentant; 
mais  telle  fut  TiDfluence  des  évcnetnens  sur  les  esprits  les 
plus  prononcés.,  qn'one  Terîtable  prote^ati^n  &Vû,t  pa» 
réuni  cinquànte-trois  signataires. 
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♦  7,îl  ^^'""''^'^^      29  juin,  la  dùcussion^^h 

le  6  ludLet ,  fut  intm^pue  le  lendemain.  Les  chapùres  ù  et  in 
et  la  Jr^  s.rUon  du  chapitre  7^  ,  of,t  seuls  été  rfiWs?  ««La^T^^^,! 
odopre..       chapitre  Jer ^  rf,,  droits  communs  à  tous  letïSÏ^V* 

^    Chafitkb  l^K^Be»  droits cobinims  à  tousles  PrançabJ 
Art.  i*'.  Les  droits  soivans  sont  garantis  à  tons  les  Fran- 

i«.  L'tgalité  des  droits  civils  et  politiques,  et  PaimlîcftHDii 
des  mêmes  peines  quand  les  dëli|s  sont  les  mêmes,  sa  JîawiSne 
distinction  des  personnes  ;  .  j  «•«.uup 

V^<?mi8sion  à  toutes  les  fonctions  puBliqnfes  .  places  et 
emplois  civils  et  imlitaires,  sans  autres  conditions  one  cellei 

imposées  par  les  lois  ;         *  ^  . 

3^LVgaIe  répartition  des  confWbntinns  dans  la  proportion 

.  Jl'ftil^''^^  ^  ""^^'î  ?  '     f^^^'''  ^«"^  pouvoir  êtrt 

Iw  Ids  •  exile  que  selon  les  formes  déterminées  par 

La  liberté  d*imprimer  et  de  publier  ses  pensées  sans 
qneles  ecnts  soient  sonnais  à.  aucune  censure  ni  inspection 
P"^ï»<î«^««î  aprèï  la  puLJication,  In  respon- 
salnhte  légale,  et  le  mgement  par  jurés,  quand  mùme  il  nW 
aumit  heu  mi*à  rajiphcatiôn  d'nne  peine  correctionnelle  :  • 
tF>.  La  liberté  a  chacnn  de  professer  et  d'-exercer  librement 
sonculte,  sans  qu  aucun cnite  pnûsejamais  détenir  exclusif, 
Qominant  ou  privilégie  ;  ^  . 

7**-  L'wvocabilité  des  aliénations  de  biens  nationaux 
de  toute  ongine ,  sous  quçjque  forme  qn'elles'aient  été  faites  ; 

- — ^  :  ♦  :  • 

rl'^j^T^B'''''  "'^^  reprcsRntans  Manuel ,  Vimat ,  Rainon,  Pd^ilain-^ 
H  Lanjninais.  (  ^ oyez  séances  des  s;o  et  a8  juin.  ) 

Série.      .    ;         '  ai  ^ 


(  3m  )  • 

8*.  L'inviolabilité  de  toutes  le«>propnétéi  j  sans  qu'on  puisse 
jamaii  exiger  le  sacrifice  (î*aucnne  que  pour  cause  d'intérêt 
ou  d'utilité  publique,  ron^tatce  pnriine  loi ,  et  avec  une  indem- 
nité préalablement  convenue  ou  légalement  éydluée9et  acquit- 
tée avant  la  depossession  ; 

9<*.  Le  droit  d'êire  jugé  par  des  jurés  >  et  la  publicité  des 
débats  en  matière  criminelle  ; 

lo".  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  Chambres  et 
au  gouvernement ,  soit  dans,  l'intérêt  général  de  i'Ltat ,  soit 
dans  l'intérêt  particulier  des  citoyens;  • 

1 1**.  L'institution  des  gardek  nationales  pour  1*  défense  du 
territoil^»  le  maîniiende  la  paix  publique  et  la  garantie  dea 
propriétés. 

Chapitre  II.  — ^  De  l'exercice  des  droits  politique*.. 

3.  Tout  Français  qui,  âgé  de  vingtet  un  ans  accomplis,  s'est  , 
fait  jnscnft  sur  le  renatre  GiTi<pie  de  son  jarrondi^sen^nt  com- 
munal 9  exerce  les  armts  de  citoyen.  '       ;  . 

S.^Un  étranger  devient  citoyen  £rançaic  loiyqùe  »  après  avoir 
atteint  râge  de  vingtetuh  ansaçcomplisy  et  ayoir  déolaré  l'in- 
tention de  se  filer' en  France»  il  y  a  résidé  pendant  dix. années 
consécutives. 

4*  Lorsqu'on  étranger  apporte  en  Fratace  des  talens^  une 
invention  ou  une  industrie  iitile  >  ou  y  foniie  dé  grandis  étdiblia- 
aemens  ,  il  ^eut  obtenir  sa  naturalisation  par  une  loi. 

5.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans  les  armées  fran- 
çaises ,  ou  ayaTit ,  pendant  le  même  temps ,  exercé  des  fonc- 
tions dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  français  ,  ou  qui 
a  reçu  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur  pour  services, 
taut  civils  que  militaires  ,  et  qui  a  fait  devant  le  maire  de  son 
domicile  la  déclaration  de  soç  intenjtion  deselixer  en  France, 
est  citoyen  français  f  i). 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naluraiisa- 
tion  en  pays  étranger  ; 

Par  1  acceptation ,  sàns  autorisation  du  gouvernement  Iran» 
çais ,  de  fooclièns  on  de  pensions  «fiertés  par  un  gouvernement 
étranger; 

Var  raÂIliatiou  à  tonte  corporation  étrangère  tpki  suppose- 
rait des  distinctions  de  naissance  ; 


(i)  Cet  article  5  fut  renvo^ré  h  l'eiamen  de  la  cammiMon ,  afin 

c!Vfre  nitulirir  r^an»  îa  fli'pnstfion  relative  à  l'étranger  qui  aurait  «eu- 
)eTnent  rxcrcc  des  fonctions  adiniuiAlratives  ou  iuUiciairei«  ou  reça 
la  iUcorution  de  la  L^gion-d'Hpnneur.  * 
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•  '    Par  la  condamnatioiî^  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 

^.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu 
J[>ar  l'état  declébiteur  failli  ,  ou  d'héritier  inuijédiat  ou  dona- 
taire détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  par- 
tielle d'un- failli  ; 

Par  rcLat,  de  domeslii^ue  à  gageâ ,  attaçiié  au  service  de  la 
pmoîine  ou  du  ménage^         ,  '  '  '  - 

Par  Yétai  d'intardictioa  jodiciaire)  d'atcnsatîoQ  tm  de  contiH 
inac6«  •  ' 

8.  l^onr  exercer  les  drôits  de  cîte.daïuiiii  arroadiis'emeni 
GommuDal  «ilf^ut  y  payer  une  contribotion  directe^,  y  aToir 
acquis  son  domicile  par  une  année  4e  résidence  »  et  ne  Favmr. 
pas  pArdu  pér  uneannée  d'absence.   '  < 

^.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  iest  abolie.  Lestitces  et 
dén<Mnina(ion$  féodales  sont  abolies  (i)***^ 

CaAPiTA£  III.  —  Du  gouveruenteut  de  U  France* 

SECTto>       Z)u  gotiyernetnenU 

;  )o.'  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  repré*** 

-aentatif.  • .  ' 

La  représentation  nationale  se  compose  du  monarquOi  d'niib  . 
Chambre  des  Pairs  et  d^une  Chambre  des  Eeprés^tans. 

S£CTiO^  il.  —  Du  pop-voir  exécutifs 

ti«  Lé  pouvoir  du  monarqbe  ést  délégué  héréditairement  a 
ta  race  régnante»  de  mAlé  en  mile,  par  ordre  de  primogé- 
.nitnre»  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs 
descendans. 

12.  La  personne  du  monarque  est  inriolable  et  sacre'p. 

13.  Le  monarque  est  le  chef  suprême dcTEtat.  11  lîomme 
aux  emplois  administratifs,  judiciaires  et  miliLiires ,  en  se  con- 
formant aux  règles  d'éligibilité  et  aux  exceptions  établies  par  '. 
les  lois.  . 

14.  Le  monarque ,   à*  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu'il  a  atteint  sa  niajoritéy  prête  à  la  nation,  en  présence' 
des  deux  Chambres  ,  le  serment  suivant  :  Jt  jure  (Vétnt 

Jîdèle  à  la  nation  et  à  la  loi  ,  d* employer  tout  le  pouvoir 
qui  m*€st  délégué  h  maintenir  et  faire  observer  la  présent 
ConsUtuHôné 


(1^  Article  adopté,  mais  renvoyé  aux  gatutttiu  et  dH^naùùmê 
génemltié 
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i5.  L>'  monarque  eit  majeur  k  '  \Jège  de  dix-huit  ans 

accoinpl». 

.  lô.  148  garde  du  uionarque  est  formée  clo  Françaii  ajantt 

•ervi  au  moins  Aevx  ans  dans  l'arinée  fie  hgiie. 

Les  corp^î  qui  la  cornpnsent  ne  ])eiivent  excéder  le  nombjre 
de  six  nulle  iiommes  <ie  toutes  armes. 

Ils  sont  assimilés, pour  les  gradoseU  avancement,  à  la  troupe 
de  ligue. 

Ils  sont ,  pour  leur  forroation  et  en  tout  ce  qui  ne  concerne 
pas  le  service  personnel  du  monar^e  ou  de  sa  iamille,  sous  les 
ortlics  du  ministre  delà  guerre. 

Aucun  membre  de  |a  famille  régnante  n'a  de  corps  particop* 
lier  pour  sa  gal'de. 

17.  Aucun  corpe  composé  d'étrangers  nç  peut  fiiire  partie  de 
la  garée  du  moiiarq[ae» 

18.  Aucun  corps  de  troupes  ëlrangères  ne  peut  être  intro- 
duit sur  Le  territoire  français ,  ancnné  force  lîaTale  étrangère  ne 
peut  être  introduite  dans  les  ports  français,  sans  le  consente* 
ment  des  deux  Cliambres.  * 

iQ.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile  dont  la  loi  détermine  la  somme  à  chaque  changement 
de  règne  ,  et  pour  toute  la  durée  du  règne.  (1) 

?.o.  La  loi  pourvoit  en  outre  ,  sur  les  fonrîs  du  trésor  public, 
à rétabl'âSsemeut  desmcmlu  es  de  la  famille  rcq;riariie. 

21 .  Les  princes  et  princesses  de  la  fanfiile  régnante  ne  Sont 
distingués  que  par  leurs  prénoms. 

Ils  ne  |>ortent  aucun  titré  féodal. 

Aucun  apanage  territorral  ne  peut  leur  être  accordé. 

22.  En  aucun  cas  le  monarque  ,  ni  l'héritier  présomptif,  ne  , 

Sauvent  sortir  du  territoire  français  sans  le  consentement  des 
eux  Chambres.  . 

d3.  Le  monarque,  ni  Théritier  présomptif  de  la  couronne, 
ne  peutent  conMnandei^personneAement  les  armées  sans  le 
consententent  des  Chambres. 

a4  •  Le  monarque  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Le.droît  de  faire  grâce  n*a  de  limite  que  peur  lel  ministres 
accusés  par  la  Chambre  des  BeprésentanSel  jugés  par  celle  des 
Pairs. 

a5.  L'amnistie  est  un  acte  de  législation.  * 


(1)  Disposition  dti  projot  qui  fut  supprimée  dan?  la  fli5îrn<><?ion  :  «  L« 
monarque  ne  peut ,  même  ?nr  sa  liste  civile  ,  fournir  aucun  subside  à 
Tëtrangcr  sans  !e  consentement  des  Chambres.  » 
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26.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix  et 
^'alliance  sont  présentés  à  Tapprobalion  des  Ciiambres. 

'  Les  trailé»  de  cominerce  sont  délibérés  dans  la  formç  des 

^  Jamais  les  articles  pa tens  d*uiL  traité  ne  peuveiit  être  détruits 
ni  modifiés  par  des  articles  secretl. 

27.  Le  monarque  ne  peùtcédecai  échanger  aucnné  pai^ 
tiedu  territoire  de  la  France,  .ni  réunir  a  ce  territoire  aucun 

fiys  conquis  on  cédé  ^  qu'avec  l'approbation  des  deux  Cham- 
res.  .       '  «  ' 

28.  L'établissement  de  la  régenceet  les  attributions  darégeat 
«  aerontdéterminés  par  une  loi.' 

29.  Le  nombre  des  déparlemens  du  ministère  est  déterminé 
par  une  loi.  Le  monarque  norame  et  révoque  les  ministres. 

30.  Lêâ  iiiiuialreâ  sont  responsables  de  tous,,ieâ  acte^  du. 
gouvernement.  -  « 

A  cet  eifet ,  chacun  de  ces  actes,  signés  du  menarqiie,  est 
contresi^é  par  le  ministre  du  département  auquel  il  est 
relatif;  '  .  .      .    '  • 

3i/-Les  ministres  sont  '  en  outre  responsables  :de  tous  les 
actes  de  leur  ministère  qui  porteraient  atteintè  à  la  sûreté  de 
l^Etat,  à  la  Constitution^  aux  intérêts  du  trésor  public  y  k  la 
nropiiété ,  à  la  hlierté  desi|idiTidns ,  à  la  liberté  de  Ja  pmset 
a  la  liberté  des  cultes. 

32.  Les  ministres  penrent  être  accusés  par  la  Chambre  des 
Beprésentans  pour  raison  des  actes  du  gouTemement  ou  do  . 
leur  ministère. 

En  ce  cas  ils  sont  jugés  par  la  Chambre  des  Pairs. 

33.  Les  formes  de  Ja  poursuite  et  du  jugement  sont  dçler- 
luinés  par  une  loi.  '  ^ 

34.  La  Chambre  des  Pairs  exerce  en  ce  cas  ,  soit  pour 
caractériser  le  délit  dont  un  ministre  est  accusé ,  soil  pouriniJi- 
ger  la  peine  ,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

35.  Les  ministres  peuvent  être  poursuivis  par  les  par^ 
tieoliers     raison  des  dommages  qu'ils  prétenoraient  avoir 
injustement  soufferts  par  les  actes  du  ministère  ou  de  l'admis 
DÎstration..   .  .  .  * 

La  requête  est  portée  à  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  décide 
s'il  y  a  oii non  lieu  à  poursuite. 

Si  la  poursuite  est  autorisée,  elle  a  lieu  devantles  tribunaux' 
(frdtnaires. 

Quant  au  mode  de  poursuivre  les  fonctionnaires  civilf  et 
•dministratifii ,  i\  seva  tégle  par-une  loi. 
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*  .  36.  Le  mibîitre  dipodtiAre  ié$  sceaux  de  l^Utiera  charge 
de  les  apposer  sur  les  lois  et  sur  let  actes  du  gouTecnemeall 
çonXiesigûéê  deTs  'miqtstres.  Il  est  charjfé  de  la  promulfation  » 
laquelle  est  toujours  &ite  an  qom  du  monarque. 

CnàPiTitB'IV.  ---  Oq  pouvoir  législatif. 

'  SscTiON  1'".  —  iJc  ia  Jormation  ilu  pouvoir  législatif  et  de  iM 

37.  L'eiercice  du  pouvoir  législatif  est  confié  collectivement 
au  lyionarque'j  aune  Chambre  des  Pairs  ,  à  une  Chambre  des 

Représentans  composée  de  députés  des  départemens. 

^8.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  .concours  dumonar^ 

que  et  des  deux  Chambres. 

3t).  Les  membres  des  deux  Chambres  sont  inviolables.  Ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  ni  altac^ués  pour  les  opinions  par 
eux  émises  daps  Texercicede  leurs  fonctions. 

40.  Les  deux  Chambres  sont  convoquées  par  le  monarque 
pour  la  mémp  époque ,  et  au  moins  pour  une  session  par 
anpée. 

A  défaut  de  convocation  par  le  monarque  avant  le  i"'  octo- 
bre y  les  Cliâinbres  s'assemblent  de  |j1êiu  droit  au  1''  novembre 
suivant.-  '         '  « 

4  V«  i^e  monarque  proroge  la  session  des  Chambres  par  un 
message  à  chacune  d  elle ,  et  en  détermine  la  fin  par  un  décret 
contresigné  d'un  ministre. 

4?;.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  Chambre  des  Repré- 
sèntaiis* 

.   Mais,  pour  opérer  la  dissolution 9  la  proclamation  qui  la 

Srononce^doii  convoquer  dans  quinae.  jours  les  collèges 
lectoraux  pour  une  nouvelle  élection^  et  indiquer  la  con- 
vocation des  m^emb^es  des  Chambres  dans  quarante  joura 
au  plus  après  l'époque  de  là  convocatidii  des  collèges  élec- 
tbraux.  ,    ^  '  ' 

43-  En  cas  4'invasion  du  territoire  par  Tétranafer  ,  les 
Chambres  ne  peuvent  être  dissoutes  ,  et  ,  si  les  nibres 
n'étaietU  pas  réunies   le  monarque  serait  tenu  de  les  convo-^ 

^4'  Chacune  des  deux  Chambres  peut  exercer ]*imtiattve. 

Le  gonveniement  peut  également  l'exercer.. 

Darvs  ce  cas  ,  il  fait  porter  hi  proposition  et  soutenir  la  dis^ 
cussion  par  les  ministres,  soi L  qu'ils  siègent  da as  les  Ciiara- 
bres  comme  pairs  ou  représentans ,  soit  qu'ils  n'en  fassent 
pas  partie. 

4^.  A  compter  du  jour  de  la  convocation  des  Chambres 


r 
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qu^au  qturtntiëmt  jour  apmla  ûnà»  ia,fefiion,aaGiii]e  coii«- 
trainte  par  6orps  ne  peut  être  exercé  contre  auçniA  de  leurs 

membres. 

46.  Durant  la  session  des  Chambres  nul  de  leurs  membres 
ne  peut  être  poursuivi  m  arrêté  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle  ,  ou  de  simple  police  ,  saul  le  cas  de  flagrant  délit , 
£1  ce  n'est  après  que  la  Ch^bre  à  laquelle  il  appartient  a 
autorrsé  k  poursuite. 

47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  aucune  taxe  en  argent, 
aucune  perception  en  nature  au  profit  du  trésor  ,  aucun  impôt, 
comme  fonds  spécial  pour  le  compte  des  dépai  lemcas  ,  des 
arrond^'ssemens  ou  des  codim^nés,  n^  peut  être  .établi  ni 
perçu  ;  aucune  prohibition  d'enfr'ëe  ou  de  sortie  de  denrée  on 
marcluaidise  ne  peut  être  prononcée ,  aucun  emprunt  ne  peut 
avoir  lieu ,  aucune  inscription  de  créance  an  grandr|îvre  de  fa 
dette  publique  ne  peut  être  laite ,  aucune  leiée  d'hommes  pour 
Farmée  né  peut  être  ordonnée ,  le  titre  de&moon^es  ne  peut  . 
être  changé  qu*en  vertu  d'une  loi. 

4B.  L*imp6t  générai  direct ,  soit  foncier  ,  soit  mobilier» 
n'est  voté  que  pour^nn  an  ;  les  impôts,  indirects  peuvent 
être  votés  pour  plusieurs  anné^  9  on  sians  qu'il  leur  soit  fixé 
de  terme. 

49  '^^s  propositions  d'impôt  ou  d'emprunt  ,  les  demandes 
de  levcp  d'hommes  sont  présentées  d'abord  à  la  Chambre  des 
ïlepré>cntaris.     •  • 

50.  Le  budget  de  cfiaque  ministère  est  divisé  en  chapitres. 
Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être 

reportée  au  crédit  d'uu  autre  chapitre,  et  employée  à  d'autres 
dépenses  sans  une  loi.  '  ' 

51.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  Keprésentans  que  sont 
portés  d'abord  :  1*  le  budget  général  de  l'Etat,  cotitem^t 
rapefçtt  des  recettes ,  et  la  proposition  des  fonds  assignés  pour 
l'année  à  clia^e  département  du  ministère;  2^'Iecomplç  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  pu  des  années  précédentes , 
avec  distinction  de.  chaque  déprtement  du  ministère* ,  ' 

52.  Chacune  des  Chambrés  peut  en  temps  de  guerre  éndïi'- 
cer  et  porteri^pi  gouvernement  son  vœu  pour  la  paix. 

53.  Les  interprétations  des  lois,  demandées  par  la  Cour 
de  Cassation,  sont  données  dans  la  forme  d'une  foi. 

54.  Aucune  place ,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être 
déclarée  en  état  de  siège  que  dans  le  cas  d'invasion  imminente 
ou  effectuée  de  la  |5art  d'une  force  étrangère  ,  ou  de  troubles 
civils.  Dans  le  premier  cas  la  déclaration  estfaitepar  un  acte 
du  gouvernement  ;  dans  le  second  cas  elle  ne  peut  l'être  que 
par  une  loi.  Si,  le  cas  arrivant,  les  Chambres  ne  sont  pas 
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âstembMei  »  l'Acte  du  goatememeat  déclarant  l'état  ^e.  aî^ge 
doit  être,  Converti  en  line  proposition  de  loi  dans  les  quinao 
premiers  jours  de  la  réunion^des Chambres. 

La  capitale  ne  peut  en  aucun  caséfre  mise  en  état  desiégo 

qu'en  vertii  d'une  loi.  • 

'  55.  Aucun  corps  de  troupes  ne  peut  sëjourper  dans  la  dis«^ 
fance.de  dix  myriamètres  du  lieu  ok.  siègent  les  deux  Cpiaii&<- 
brçs  •  si  ce  n'e^t  en  vertu  d'une  loi.*  j 

Skqtion  II.  —  De  la  da  Pairs* 

'56.'  Les  menibres  de  la  CUambre  des  Pairs  sont  nommés  par 
le  monarque.  •  , 

*   Leur  nombre  n'est  pas  limité*.  * 
*  57.  La  auccession  à  la  pairie  a  lieu  et  est  bornée  à  la  succès* 
liOB  directe  du  pair  dernier  décédé  (i).  - 

Les  princes  •  de  la  fiunille  régnalito  «ont  de  droit  mem- 
bres de  la  Chambré  des  Pairç  ;  ils  y  ont  entrée  et  séance  à 
dix-huit  ans  t  et  voix  délibéraCivé.à  vingt  e(  ni|  aps*  Ib  siègent 
immédiatement  âprës  leprésidenC,  ' 
'  59J  Les^  entrer  membres,  djS  la  Chambre  des  Pairs  y  ont 
entrée  à  vîngtet  un  ans  »  et  voixdélibérative  â  vingtrcinq  ans. 

60.  A  chaque  titre  de  pair  est  attaché  un  revenu  de 
3o,ooo  francs ,  fondé  sur  des  pr(^riétés  înimobilières  libres  de 
tontes  hypothèques  y  inaliénables,  et  transflMssihlef  avec  >  f| 
4Bi>mme  le  titre. 

/£n  cas  d'ivstiffisance  des  propriétés  du  premier  titulaire  )  il  ^  , 
sera  pou rvu.au complément  sur  les  fond^  dç  V^tat  j,  en  vertif  ' 

d'une  loi. 

Une  loi  établira  les  autres  règles  nécessaires  4  Vei^écutioi^ 
du  présent  article. 

61 .  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  parle  chancelier. 

A  son  défaut ,  par  un  vice-président  nommé  parla  Chambre. 

62.  La  Chambre  des  Pairs  ne  peut  voter  légalement  si  eile 
n*a  au  moins  cinquante  membres  prësens. 

63.  Ses  séances  sont  publiques.  Elle  se  forme  en  comité 
secret  sur  la  demande  de  dix  de  ses  membres  ;  mais  ses  délihér 
latîons  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  publique. 

64*  Les  pairs  peuvent  ^treministres,  ambassadeurs  ,  grands^ 


fi)  Ici  se  termina  la  délibwation.  L'hérédité  de  la  pairie  avait 
donné  lieu  à  d,e  longs  débats  :  1^7 ,  au  moment  de  lever  la  séance^  le 
présideDt-mitattxvoisIi^artîcler  ^  et  ô;  ,  et  déclara  qu*ils  étaient 
adoptés,  ta  rénté  est  quar  tes  épreuves  sont  leslées  ton  doaicttses. 
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oMciers  de  la  couronne  ,  et  servir  daai  Im  années  de  terre  et 
de  mer.  * 

Toute  autre  fonction  salariëç  .est  fn^Éompatible  avec  la  dignité 
depair. 

•  6$.  Les  pairs  lie  peuTMt  être  mis  en  arr^taUou.que  par 
Fautorité  de  la  Gbaniore.  ' 

-  lU  ne  peuTent  y-en  matière  crûioinelle^  corHctiontfelie  ou  de 
police^  être  jugés  que  par  elle  »  et  selon  les  fonnes  qui  seront 
déterminées  par  line  loi. 

66«  La  Chambre  de»  Pairs  ne  peut  se  réunir  ^  hors  du  temps 
des  sessions^' que  pour  l'exercice  de  celles  de  ses  attributions 

i'adiciaires  qni  n'exigént  pas  la  présence  .de  la  Gbambre  des 
leprésentans. 

Tonte  antre  réunion  de  la  Chambre  des  P^irs ,  hors  du  temps 
des  sessions  législatives  y  es\  illicite  ët  nulle  .de  plèin  droit. 

Sxciiov  III. —  De  la  Ckambre  des  li^réstnlwiî*  * 

67.  Pour  former  la  Chambre  des  Représentant  il'  est 
nommé  un  député  par  chaque  collège  d'arrondissement et 
par  chaque  càléga  de  dépaftémént  le  no^libre  actuel'  de 
jdépntésO).  '  * 

^  08.  L'industrie  et  la  propriété  mannfafcturiëre  et  commer- 
ciale ont  une  représentation  spéciale. 

Les  représentaios  dn  commerce  et  de  rindustrié  sont'côm-^ 
més  par  les  collèges  .de  département ,  dans  les  proportions 
actuelles  et  d'après  la  diTÎsion  du  territoire  (2). 

^  69.  Tont  citoyen  franj^ais  est  éligible  s'il  a  l'Age  de  ^vi^^ . 
cinq  ans  accomplis . 

70.  La  Chambre  des  Représentans  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  membres  |  et  prononce  sur  la  validité  des  élections  con- 
testées . 

71.  Elle  choisit ,  pour  chaque  session.}  sonpr^sident  y  quatre 

vice-présidens  et  quatre  secrétaires. 

•^î?,.  Les  séances  de  la  Chambre  s  ont  publiques. 

Elle  se  forme «n  comité  secret  sur  la  demaude  de  Y*ngt- 
cinq  ineinltres  ,  ou  sur  la  dciiiaïKie  du  gouvernement. 

"3.  Les  ministres  et  les  foûctionnairesadmînisti.itifs  ou  indi- 
ci  an  es  révocables  peuvent  être  élus  uieuibresdela  Chambre  des 
Kepréseatans.  *  .  /  ,      \  . 


{\  \  Six  cer 


cent  iix ,  conformément  à  rj^c/c  additionnel. 

irots  ,  (  ontorincnicnt  ciicoi  e  à  VjlcLe  cd  litioiawl i  C€  qui 


portait  à  SIX  eau  vingt-neu/lc  nombre  dt^  reprcscntaus. 


•  (  dSo  ) 

Si  im  membre  de  cette  Chambre  est  nommé  ministre ,  on 
appelé  À  i^ne  fonction  administrative  ou  judiciaire  l'évocable  i 
le  collège  électoral  c^ail'a  nommé  est  convoqué  pour  procéder 
à  une  aouTelle  élection. 

Le  minittrey  ôa  autre  fonctionnaire  nommé ,  ne  cesse  pas 
d'être  éligible. 

74'.  Les  fonctions,  de  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
ta us  sont  incompatibles  avet  '  la  qualité  de  comptable  des 
deniers  publics. 

75.  La  Chambre  des  Rèprésentans  ne  peut  délibérer  si  la 
majorité  absolue  de  ses  membres  n'est  présente. 

76.  Attciine  délibération  nte  peut  avoir  lieu  en 'comité 
secret. 

77.  La  Chambre  t^es  Rèprésentans  se  renouvelle  en  entier 
tous  les  cinq  ans ,  sauf  le  cas  de  dmolution  par  le  monarque 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Les  membres  de  la  Chambre  sont  indéfiniment  rééligibles. 

78.  Tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de  reer  peut 
être  accusé  pai  la  Clianihre  des  Rèprésentans  pour  avoir  com- 
promis la  6LLt'elé  oa  rhoniieur  de  la  nation. 

En  ce  cas  il  est  jugé  comme  let  ministres. 

79.  Les  reprçsentaas  reçoivent,  outre  lenrs'frais de  voyagei 
une  indenuuté  qiiî  est  réglée  par  la  loi. 


.  CsAPiTai  V,      Des  anemblées  orimaîres  et  des  aiienbUct 

électoraJei.  . 

< 

80.  Tout  citoyen  français ,  réunissant  les  qualités  énoncées 
par  les  articles  2,  3  et  4  du  chapitre  II ,  a  droit  de  voter 

aux  assemblées  primaires. 

81.  Ijn  formatit>n  des  collégos  e'Inctoraui.  et  le  nombre  de 
leurs  membres  sont  réglés  par  luie  loi ,  sans  que  les  fonctious 
d'électeurs  puissent  durer  plus.de  Cinq  ans  y  à  moins  derëé- 

Jectïon. 

82.  Les  membres  des  collèges  électoraux  de  département 
sont  nécessairement  pris  sur  une  liste  contenant  les  noms  de 
êiiL  cents  citoyens  du  département  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes  ,  en  réunissant  ce  qu'ils  paient  dans  tous 
les  départemens.  ,    '  *  . 

8^,  '  Les  membres  des  coUé^et  électoraux  d'arrondissement 
sont  nécessairement  pris  sur  une  liste  des  quatre  -cents  plus 
imposés  de  Tarrondissement,  formée'  de  Ja  même  manière. 

84.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  nomment  leur 
président. 

85.  heâ  assemblées  primaires  s'assemblept  de  droit  tous  les 


Digitized  by  Googl 


(à3i). 

cinq am  au  piaf  lard»     i*'  teptembre,  pour  compléter  ou 

renouveler  les  collèges  électoraux. 

Les  collèges  électoraux  s'assembietit  de  droit  tous  les  cinq 
ans  ,  au  plus  tard  au  i**'  octobre,  pour  élire  îmmëdîatemjent 

les  raeiTiDres  de  la  Chambre  des  Reprësentans. 

86.  Les  collèges  électoraux  s'asicmbleat  j  sur  rinvitatioii 
du  prériiclent  de  la  Chambre  des  Rcprésentans ,  pour  les  rem- 
placemens  à  fan  e  ponJantla  durée  de  chaque  session. 

87.  Nul  i^e  peut  avoir  entrée  dans  un  collège  électoral  .s'il 
n'a  été  nommé  électeur  par  les  assemblées  primaires. 

Chavitks  Vf.*—  De  rautorité  judiciaire.  .* 

-'^   •  *  •  "  '  •/ 

.  "SB,  La  cottr  de  Cassation  ^  la  cour  des  Comptes ,  les  cours 
id'Appel  I  lés  tribunat»  de  première  instance^  Jes  tribanaux 
cle  conuQoerce ,  les  justices  de  paix  sont  maîiiteiias. 

Il  ne  peut  être  apjforté  d^  changemens  dans  le  nombre  et 
les  attributions  des  COCUrs  et  tribunaux  que-paf  la  loi. 

89.  Le  monarque  somme  lea  fnges  des  cours  et  de^  tri- 
Jbunaux  de  première  instance. 

T>es  juges  de  jpaîx  et  les  juj^e^  de  commerce  sont  nommés 
çeloQ  les  formes  établies  par  Jes  lois. 

90.  lies  juges  nommés  par  le  monarque  sont  inamovibles  , 
et  ne  peuvent  être  remplacés  que  pour  crime  ou  ^ëlit  cons- 
taté par  jugement  légal. 

91.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  qoe  la  Constitution 
ou  la  loi  lui  assigne,  ni  être  traduit  pour  être  jugé,  dans 
fia  personne  ou  dans  ses  biens,  devant  aucune  commission. 

92.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver  lenrs  jugé- 
snens  sur  une  décision ,  où  interprétatioude  loi ,  ou  règlement, 
•donnés  par  rautorité  ministérielle.  >  ^ 

93.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par  un  militaire,  a 
moitts  qu'i!  ne  soit  dans  un  camp  on  enxsCmpgne,  est  jugé 
par  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  * 

94*  Il  en  même  de  toute  accusation  contre  Ifli 

militaire  dans  laquelle  un  individu  non  militaire  estjcom— 
pris.    •  "  . 

95.  Tontes  contestations  rèlàtifes  aux  domainei  nationaux 
de  toute  origine  seront  portées  par-devant  les  cours  et  tribii- 
iianx  ,  sans  qu'il  s'oit  percnis  de  contester  la  validité  des  alié- 
nations qui  ont  élé  faites  de  çes  doînatnes  jusqu'à  ce  jour,  ni 
pour  vice  de  forme  ,  ni  pour  lésion  dans  le  prix,  ai  pour  insuf* 
^sance  des  valeurs  employées  au  paiement.  - 


Chafitr  k  vil     De  IViatorité  aclminittrativc* 

• 

96.  îl  y  anra  pour  chaque  déparlemeat ,  pour  chaque 
AirOadissemeiit ,  pour  chaque  coTtitnune  ,  un  conseil  élu  par 
les  citoyens,  et  ua  agent  du  gouvernement  nommé  par  lui. 

97*  nombre  dçs  membres  des  couseiU  de  département , 
^^•ïJJMlcIwsemanl  et  de  commune,  les  conditions  et  le  mode 
d'éligibilité ,  leurs  fonctions  et  les  fonctions  de  l'agent  du 
gouvernement,  seront  réglés  par  une  loi. 

Caïf  iTKB  VIIL  ^  De  rarmée. 

98*  L^crmëe  e^t  essentiellement  obéissante  ;  nul  corps  armé 
■e  peut  délibérer. 

-99.  La  garde  nalionaLe  ne  peut  être  nrobillsée  en  tout  on 
en  partie  qu'en  vertu  d'une  W. 

100.  L'armée  et  la  garde  nationale  môfbiUsée.'sont  soumîtes 
aux  règlement  d'administration  publiée. 

garde  nationale  séden^re  n?*est  soumise  qn'à  la  loi. 

Ohapitbk  iX.. —  Pe  l'instruction  publique. 

•  101 .  L'o  1  gauisalion  de  l^nstrnction  pablf^ue  est  réglée  par  . 
vneloi.  '     .  *  • 

# 

102.  La  lot  sur  l'instruction  publique  na  pent  jamais  la 
confier  à  aucun  corps  religieui; ,  ni  en  cbarger  exclusivement 

les  ministres  d'aucun  culte. 

To3.  Il  y  a  des  éQ>Ies  primaires  pour  les  enfans  des  deux 

sexes^.  .  ' 

Une  loi  en  détermine  Torgahisation. 
ib  f.  r/Tristitut  national  et  tous  les  établisseme'ns  d'instruc- 
tion publique,  de  {sciences  et  d'arts»  actuellement  existaos» 

sont  maintenus. 
Il  ne  peut  y  être  rien  changé  que  par  une  loi..  < 

(JaAPiir.K  X.  —  Garanties  des  citoyens  et  des  propriétés^  et  dispositions 

générales. 

» 

.  io5 .  La  'peine  de  la  con^alioA  des  biens  est  abolie. 
106.  Le  droit  de  pétition  est' exerçé  personnellement  par 

un  ou  plusieurs  individus,  jamais  an  nom  d'âucnii  corps. 
Les  y)éti  tiens  peuvent  être  adresséel  soit  an  gouvernement  » 

soit  aux  deux  Chambres 

£lle$  ne  peuvent  être  présentées  par  les  pétitionnaires  en 

personne.  1 

io;.  i\ul  ne  peut  être  recherché  ,  poursuivi,  attaqn^  en 
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aucan  temps,  ni' d'aucune  manière,  à  raison  fîe  ses  vote», 
de  ses  opinions,  ni  de  l'exercice  de  fonctipQS  publiques  anté* 
rieures  à  la  présente  Constitution.  .  -  •• 

io8.  La  dette  publique  e&t  garantie. 

Tog.  Les  droits  de  tous  les  créanciers  avec  lesquels  le  gou- 
vertiemcnt  a  pris  des  eugagemeu^  encore  subsistans  sout 
maintenus.  '  *  ^ 

1 10.  Les  militaires  en  activité  de  service ,  }çs  officiers , 
employés  militaires  et  soldats  en  retraite^  les-veutes  des 
officiers  employés^,  militaires  et  soMats  pensionftiés conser- 
veront leurs  grades ,  hooneurt  et  pensions. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions  civiles  et 
ecclésiastiques. 

m.  Les  traitemens  fixés  pour  les  ministres  dek  cultes 
salariés  par  TJËtat  sont  compris  dans  le  budget  annuel  d'un 
des  ministères.  .      '  . 

Il  ne  peat  étré  apporté  dis  changement  k  la  quotité*  de  cet 
traitemens  que  par  la  loi.  *  • 

jii  2f  Les  récompenses  nationales  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  une  îoï.  "  *  • 

1 13.  Les  domaines  nationaux  non  vendus  J  et  qui  sont  ou 
qui  rentreront  entre  les  mains  de  l'administra tion  des domai-- 
nés  ,  demeurent  irrévocablement  acquis  à  TËtat. 

114.  Les  dîmes ,  les  rentes,  les  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux îio  pourront  être  rétablis  sous  aucun  prétexte. 

115.  Hors  d^  palais  du  monart^ue  ,  hors  des  cérémonies 
publiques  ,  hors  de  i'exercice  des  fonctions  publiques,  aucun 
citoyen  ne  peut  prétendre ,  en  quelque  lieu  ou  en  quelque 
circonstance  qne  ce  soit,  à  nuçnn  raug ,  privilège  ou  préro- 
gative*. ■  ,    ,  . 

1 16.  L'mitstntîon  de  là  Légiorr-d'Honncur  est  maintenue* 
Ses  membreli  conservent  tous  les  droits,  dénorDÎnations ,  pré^ 
rogativcs*  et  traiteihens  qui  y  ont  été  affectés  par, la. loi  qui 
l'établit.     '  • 

La  décoration  de .  la  Légion-dTIonnettr  est  jportée  av«nt 
tonte  autre  par  le  monarque  et  les  princes  de  fa  lamille» 

Aucun  antre  ordre  ne  peut  être  rétabli  ni  créé  que  par 
une  loi. 

117.  Le  pfivilion  national  et  la  cocarde  nationale  sbnt 
tricolors. 

it8.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorats  précédemment 
institues ,  soit  par  le  gouvernement ,  soit  par  les  particuliers  , 
aux  droits  des  appelés  ,  à  ceux  du  gouvernement  en  cas  de 
retour  ,  au  régime  et  à  la  conservation  des  bions  pendant  la 
jouissance  du  titulaire,  sera  réglé  par  une  loi. 


119.  La  maisofi  de  io?ite  personne  lial>iUnt  lt  tèrriUÂre 
français  est  uu  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit  nu!  n'a  le  droit  d'y  entrer  qu'en  cas  d'in-^ 
cendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  failc  de  l'intérieur  de 
la  maison.  Pçwdaul  le  jour  on  peut  y  entrer  pour  un  objet 
spécial  déterminé  ou  parune.loi ,  ou  par  un  ordre  émané  d'uae 
autorité  pi|blique.  .  .  • 

120*  PiMir  que  Fftcie  ^ui  ordonne  PerretUtion  d'une  per- 
lonne  paisie  6tre  exëcnte ,  il  fiiut  t  \*  qo^il  exprime  formelle- 
ment  le  motif  de  l'arrestatioii  ^  la  loi  en  exécution  de  laquelle 
elle,  est  ordonnée  ;  of*  qu'il  émane  d'an  fonctionnaire  à  qui  4t 
loi  ait  donné  formèllement  ce  pouvoir  ;  3"^  qu'il  soit  notifié  à  la 
personne  arrêtée  »  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copié. 

I  ai .  Les  juges  qui  seront jm  fonctions  lors  de  racceptation 
de  la  présente  Constitution  seront  ponmis  dç  provisions  à  vie 
dans  les  trois  mois. 

12:2.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois'partioaliëres. 
•    La  traite  des  noirs  ne  priit  û(re.  rétablie. 

ia3. 'La  présente  Constitution  sera  présentée  a  Tlbcepta- 
tion  des  citoyens ,  -qui  seront  appelés  à  voter  au  scrutin  secreC- 
MU  assemblées  prunaireâ. 


* 


§.  II.  —  CHAMBRE  DÇS  PAIRS.  {Conmçuéé 
pour  le  3  juin  i{ii5>  par  décret  impérûU  du 
1^  du  mhne  moUJ)     '  *     '  ^ 

.  LîsTB  des  Pairs  nommés  jpar  décret  du  2  juiik>>i8«5. 

Le  prince  archichancrlier,  duc  désarme,  ^rwiye/i£.(Camtîacci  r3.) 
Les  pi  inces  frères  de  Teiopereur ,  Joie|»li>  Louis,  Lucien^  Jcrômev 
Le  cardinal  Fesch«  * «  . 

'  .  Le  prince  Eogène^r 

Le  duc  de  .Plaisance.  (  Lebrnn.  ). 

Le  maitchal  duc  d'  Albuféra.  (  Sucbct.  ) 

Le  lieutenaat  général  comte  *Andtréossj. 

'  Le  t:oiDte  d*  AabussoB. 

L*arche véqtie  de  Toun^omte  de  Barrai. 

.  Le  duc  de  Bassano.  (  Maret.  ), 

le  comte  de*  fieanfrémont,  • 

comte  de.  Bc  niveau. 

Le  lieutenant  pcnt'ml  comte  Bcllnrd. 

II  cil  f  fanant  gént-rai  comte  Bertrand.  .  . 

Le  comte         ^  '  Bigot. 

Le  comte  Boissy  d'Anglas. 

Le-  lienienanc  général  baron  .  Brajer. 
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Le  marëchâl  ciOiifti«^  * 

Le  d«ir  fie 

Le  #0  n  s  c  I  i  1 0 r  d'éut  comte 
Le  cardinal 

Le  lieutenant  gënéraf  eonte 

Lè  comte 

Le  rmiite 
Le  comte 
Le  comte 

Le  comte  t 
Le  lieu  tenant  générai  comte 

Le  comte 
Le  comte         .  ' 
Le  maréciial  duc  de 
Le  comte 

Le  contre-amkal  baroo 

Le  comte  àtr  • 
Le  comte 

Le  maréchal  duc  dt  «  . 
Le  comte 

Le  maréciial  àwt  de 

Le  comte 

Le  baroDr  ^  ^ 

Leduc 
Le  comte 

Le  comte 

Le  iicutcnant  général  comte 
Le  lieutenant  général  comte 
Le  UeiitenaotgénéEal  comte. 
Le  lieutenant  général  conte 

Le  maréchal  prince  d* 
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Urune. 

.    Cadore.  (  CbampagiiT.  )  ' 
Cafiarelli.  • 
Cambacérès.  . 
Cambrone. 
Canclaax. 

Camot.  ^ .  . 

('asa  -Biauca. 
Chaptal.  • 
aary*       •  • 
Clan  soi. 

Clément  de  Ris.     .  ' 
Coh  hen. 

Cûuégliano.  (  Moocey.  ) 
■  Coroudet.  , 
Cosmao* 

Croix. 

Daboville.  * 
Dalœatie.  (Sonit.  ) 
Daliace. 

Dantzick.  (Le^vre.) 
Dar^uzon. 
DavUliers.  « 
Decrèt.  '   •  - 

Dedelay-d'âgier. 
Dcjean.  » 
Drouot. 
Dubcsrae.  . 
DolàoloT.  • 
.  DurosncT. 

-  Ecl:iTiiilh.(DaTOUitt,) 

■tîlUMlaii. 


Le \irc-amiral  comte 
Le  lieutenant  général  comte  d*  £riun.  (Oroucl.) 
Le  maréchal  Jnrmce  d*.  EMltng.  (Masiena.  ) 

Le  lieutenant  gfo^al  eoinete  Ezcellmans. 
Le  comte  Fabrc    ilc  l'Aude ). 

L*archevéque  de  Bourges, cornue  Fallut  de  Beaumont. 
Le  lieutenan  t  général  comte  F||ihaut. 
Le  comte  -  -  - 

Le  lieutenant  général  comte 
Le  duc  de 
Le  comte 

Le  Iheutenanf  général  comte 
Le  Hentenant  général  comte 

Le  comte 

Le  lieutenan  t  général  haron 
Le  maréchal  comte 
Le  maréchal  comte  ' 
Le  maréchal  de  camp  comte 
Le  lien  tenant  générât  comte 
Le  comte 


Forbin-Jantoil. 

Friant. 

Gacte.  f  Gaudin.) 
Gassendi. 
Gazan^ 
Gérard. 

Gilbert  deVoitias. 

Girard. 
Grouchy. 
Jonrdan. ' 
Labédoyère. 
Laborde. 
Lacépède.  (i) 


•  ■  .  *  - 

(i)  Confoniiément  il  un  décret  du  4  »  «  Le  comte  Lacépè de  préti- 
4tra  la  Chambre  dea  Pairs  en  caè  d'abieiKe  du  prince  archichàneelier.  » 
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ItlieutetHml  général  comlc 

Le  iienfcnant  g^^néra!  Haron 
Le  comte  Alexandre  do 
Le  comte  Âlexuiidre  Jic  ' 
'Le  lieutcnanl  général  comte 
Le  comte 

Le  liinifenaat  gônérûl  comte 
Le  IkutcDant  général  comte 
Le  comte 

he  lieutenant  général  jcomte 


*  Laferrière-Lérèque. 

Lallcmnnd.  ^ 
Larncth. 

Laroclieroucault« 
Latonr-Manboorg» 

Lavaictte. 

Lccourbc. 

Lrfebvre-DeSDouettei. 
Le  j  cas.  t 
Lrtaarroîi. 


Le  îietitenaat  géaénl cçmle  de  Lobaa.  (Hontioa. }  ' 


Le  comte  de 
Le  comte 

lie  lieutenant  général  comte 
Lecbinte  « 

Le  comte  ^ 
Le  comte 


Marraier. 
Molé.  . 
Mditor. 
Bfollien. 
Monge. 

MontAlîvrt:. 


Le  grand  chamI>eUan  comte  de.  Montesquiou 


Le  fieatenant  général  cômte 
Le  maréchal  prince  de  la 

Le  comte  de  ' 

Le  fluc  d' 

Le  duc  de     •  ' 

Le  lientenftnt  géoénîl  comte 

Lecomte  * 

Le  comte  Donlcet'de- 

Le  comte  de 


Morand. 
Moskowa.  (Ncy.) 
Kicolaï. 

Otrante.  (  Fouché.  ) 
Padoue.  (Arrighi.) 
Pa)oI. 

Perréput.     •  • 
Pf  nieconlant.  . 

Praslin. 


L  arcliev^q.  de  Toulquse,  comte  Primat 


Le  baron 

Le  lieutenant  général  comte 

Lé  licutcTiant  tjcnéral  cômte 

Le  lieutenant  général.comte 

Le  comte 

Lecomte 

Leduc  de 

Le  comte  de  *  " 

Le  comte 

Le  comte  de  '  r  .  « 
Le  comte 

Le  lieutenant  général  baron 
Le  mnréclial  duc  de  . 


Qninette* 
'  lumpoiu 

neiMc 
Kœderer. 
Roger  Dnoot. 
Rovijo.  {Svwj*  ) 

Ségur. 
Sieyes. 

Sussy.  (Collin.j 
Thibaudean. 

Travot. 

Trévi-'f  (Mortier.) 
Turenne. 


Le  comte   

Le  lieutenant  général  comté  de  Valence. 
Le  lieutenant  général  comte  dé  Valray.  (Kellcrmann 

Le  lie  utenant  général  comte    *  Vandamme* 

Le  lieutenant  général  comte  Verdière. 

Le  duc  de  '    '  Vicence.  ï  Caulincourt 


■y  ' 


Les  premières  séances  sont  i^onsacrées  à  la^lbrmation  âa 

bureau,  à  la  discussioh  du  règlement ,  etc.  —  Plusieurs 
nirinbres  sV-xcvisent  prir  lettres  ,  et  pour  raison  dr  santé  , 
de  ne  pouvoir  venir  prendre  pari  aux:  délibérations.  Penchant 
toute  sa  session,  la  Chambre  ne. comptera  guère  qu^  quatre-. 
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vingts  mcmbi  r.<;  préseiis.  — Le*7,5éance  impériale  d'ouver- 
ture de  Ja  session.  (  V oyez  Chain^re  des  Reprësentans.  ) 
—  L'Adresse  en  réponse  au  discours, du  .tronc  est  adaptée 
le  8 y  et  présentée  le  ii.,  '  , 

a  I 

kwnK%  dt  ia  Cbmnùre  des  Pairs  à  fej^reur,  — >  D«  .1 1  « 

*«  Sire ,  votre  empressement  à  soumettre  aux  formes  et  aux 
règles  constitutionnelles  le  pouvoir  ab3olu  que  les  circons* 
tances  et  la  confiance  da  peuple  vous  avaient  imposé ,  les 
nouvelles  garanties  données  aus^  droits  de  la  pation,  le  de-* 
vouement  ^uî  voua  conduit  au  milieu  des  périls  mie  va  braver 
Farmée,  pénètrent  tdnei  1^  cœurs  d'une  pToBonae  recoonaî^-» 
sance.  Les  pairs  de  France  viennent  offrir  à  Viatre  Majesté 
l'hommage  de  ce  sentimept. 

»  Vous  avèi(. manifesté,  Sive,^des  principes  fuî  soqit  çmx 
delà  nation  :  ils  doivent  être  les  nôtres*  Oui,  tont  piHivoir 
vient  du  peuple  ,  est  institué  pour  le  peuple  ;  la  monarchie 
constitutionnelle  est  nécessaire  au  peuple  français ,  comme 
garantie  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.' 

.  «  Sire  ,  tandis  que  vous  serez  à  la  frontière  ^  à  la  téte  des 
enfans  de  la  patrie ,  la  Chambre  des  Pairs  concourra  avec.Mle 
à  toutes  les  m çsures  législatives  gue  les  cîrconstances'exigeront 
pour  forcer  l'étranger  a  reconnaître  l'indépendance  nationale , 
et  fnirc  triompher  dans  l^ntérieiirles  principes  consacrés  par 
la  volonté  du  peuple.  ' 

■  »  L'intérêt  de  la  France  est  inséparable  du  votre.  Si  la 
fortune  trompait  vos  efforts  ,  des  revers  ,  Sire  ,  n'alïaiblimirnt 
pas  notre  persévérance ,  et  redoubleraient  notre  attachement 
pour  vous.  '  '  " . 

»  Si  les  succès  répondent  à  la  justice  de  notre  cause,  et 
aux  espérances  que  nous  somrçies  accoutumés  à  concevoir  de 
votre  génie  et  de  ja  bravoure  de  nos  armées  ,  la  France  n'en 
vent  d'autre  fruit  t|ue  la  paix.  Nos  institutions  garantissent  ù 
l'Europe  que  jamais  le  gouvernement  français  ne  peut  être 
entraîné  par  les  séductions  de  la  victoire.  »  .  ' 

BjKPOKf  JE  iU  Veaipeteltr*  '   '  ^ 

«  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la 
Chambre  des  Pairs  ,  la  lutte  dans   laquelle  nous  sommes 
engagés  est  sérieus^.  L'entraînement  de^l  a  prospérité  «'est  pas 
le  danger  qui  nous  menace  aujourd'hui  $  c'est  sous  lAa/S^iir-'  * 
chefi  caudinesqM  les  étrangers  veulent  nous  faire  passer  I  ^  ^ 

1!  La  justice  de  notre  cause;  Teapprit  public  de  la  «atioa  et 
le  courage  de  l'armée  sont  de  putssans  motifs  p0nr  espérer  . 
des  succès  ;  mais ,  si  nous  avions  des  revers ,  €>st  aloiv  surtout 

I. — 2*  Scrif.  •* 
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que  j'aimerais  à'  tout  déployer  toute  ^l'ënrrgie  de  ce  grand 
peope  !  C'est  alors  que  je  trouverais  dans  la  Chambre  des  Pairs 
des  preuves  d'attachement  h  la  patrie  et  à 'moi! 

•  C'est  dans  les  temps  difliciies  que  les  grandes  natîona , 
comme  les  grands  hommes  ,  déploient  toute  l'énergie  de  leur 
caractère  >  et  deviennent  uu  objet  d'admiration  pour  la  pos- 
térité. 

»  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la 
Chambre  des  Pairs  ,  je  vous  remercie  des  sentimens  que  VOUS 
m'exprimez  au  nom  de  la  Chambre.  » 

Jttsqrai'an'ai  la  Chambre  n'est  appelée  à  aucope  délibé- 
ration  a îiit^rdt  poUîc.  Elle  reçtt  'suecessiTemenI,  par  l'or- 
gane «les  ministres ,  les  ;Commiuiic>tioiis  faites  aux  4lepré- 
sentalis  par  des  conseillers  d'état.^  (  Voyez  plus  hâat  ces 
communication^;  y 

,  Séance  du  ai  juin,         *    .  * 

Le5  pairs  ont  été  convoqués  extraorflinairemeut.  Leur 
maintien  annonce  en  général  une  profonde  alllictioa.  Quel- 
ques uns  tropk  agités  par  la  crainte  ,  d'autres  adroitement 
vieillis  dans  les  révolulions ,  et  toujours  avides  de  popula- 
fité,  se  feront  remarquer  par  une  turbulence  triimni tienne; 
mais  la  grande  majorité  ,  encore  sans  pK  jets  politiques, 
sans  calculs  personnels  ,  suivra  l'impulaion  ^ue  donnera  ia 
Chambre  des  Keprésentaus. 

Le  miiristre  de  rintérieur,  Camot  ,  présente  un  exposé 
snccinct  des^nonvellesde  rarmée,(€Vst  là  note  que  Regpault 
lisait  dans  %  même  moment  aux  représentans. }  Cette  com- 
munication est  reçue  dans  le  silence.  . 

Un  messager  d'état  appoile  la  résolntion  de  la  Chambre 
des  Repr^seutans  qni  uécUtre  que  l'indépendance  de  la 
nation  est  menacée  /etc. ,  etc.  {Vqyez  page  i4i-} 

A  la  lecture  .de  cette  pièce  on  voit  se  peindre  sur  les 
yisa^s  Fëtonnement ,  l'hésitation  ;  quelques  instans  s'écou* 
iei|t  sans  ^'éucun  iftembre  prenne  la  parole. 

Le  comte  Tbibaudjeau.  ,  «  La  Chambre ,  dans  le  danger 
imminent  qni  menace  la  patrie ne  peut  demeurer  indifférente 
A.la  communication  qni  vient  de  Ini  être  laite.  La  Chambre 
des  Rep^esentans  nous  a  donné  un  bel  exemple  ;  nous  devons 
nous  empresser  de  partager  ses  sentimens  9  .et  dè  les  mani- 
fester. Je  demande  que  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret 
'  ponr  esumisier  quelle  suite  elle  doit  donner  à  ce  message. 

♦ 


Digitized  by  Google 


(  339  )  • 

T^e  comte  DE  LATOUfi-MArBoDRc.  —  u  Pourquoi  un  comité 
secret?  Il  faut  que  «otre  délibération  soit  publique,  afin  que 
nos  sentimens  pour  la  patrie  spieot.  connus  de  la  natioa  en- 
liëre.  »  ,  *  ' 

•  Le  président  consulte  l'Asseniblée  ,  qui  décide  ^ue 
délibération  aura  lieu  eu  séance  publiqi)e. 

Le  comte  de  Pontécoulant.  ^  «  Je  désirerais  savoir  à  quelle 
lieure  la  résolution  de  la  Chambre  des  Représentans  qui  vient 

fous  être  lue  a  été  prise. ..  —  (  On  répond  qu'il  y  a  environ 
une  heare.  )  Ce  ii*ëst  point  une  vaine  curiosité  qui  fait 
liasarder  cette  questlos.  L'empereur  n'est^ilpas  de  retoiir  ^  le 
Ifoute^itement  e^il  absent ,  pour  que  les  oqratës  mandent 
«init  lés  ministres  afin  d'entendre  le  compte  de  leuf  i^estion  ? 
Je  verrais  donc  une  ^nde  inconvenance  a  mander  les  làinis* 
très  dans  <ièlte  Chambre^ 

»  Ce  serait  encore  une  question  de  savoir  si ,  lors  ménpfè  que 
l'empereur  serait  absent,  il  n'y  aurait  pas  de  l'incOnv^ance 
dan^  cette  démarche.  Cette  partie  de  la  résolution  des  repré- 
sentans ne  me  par^t  pas  devoir  être  admise.  J'appuie  le  sur- 
plus du  message.  Mais  ,  dans  des  circonstances  aussi  graves  et 
aussi  impérieuses,  des  propositions  de  celte  importance  doi- 
vent être  renvoyées  à  une  commission  |  conformément  au 
règlement.  »  ' 


,Le  comte  Boissy  d'Anqlas.  —  ««  Il  me  semble  qu'en  cet 


 agit  pas  

ne  peuvent  être  applicables' qu'aux  temps  ordinaires.  Je 
demande  que  le  message  sbitpirïs  de  suite  en  considération.  » 
—  (  Pontécoulani  retire  sa  proposition»  Valence  la  repro^ 
duU*  Boisjiy  re'pfend:  )  «  £»t-il  besoin  ,  messieurs/  d'une 
commission  potir  manifester  nos  sentiment ,  et  faire  des 
déclarations  semblables  à  celles  contenues  au  message  de' la 
Chambre  des  Représentans?  Exigent-elles  des  délibérations 
prolongcps?  Doit-on  s'arrêter  à  des  formes  non  prévues  dans 
îeréglement,  p:ircr  fpiVn  TarrêtaTit  on  ne  pouvait  prévoir  les 
circonstances  extraordinaires  sous  l'empire  desquelles  nous 
s^nmes  aujourd'hui?  Yons  déclarerez  que  Tindépendance  de 
l^nation  est  menacée  ;  vous  déclarerez  que  vous  êtes  en 
permanence,  et  que  quiconque  tenterait  de  dissoudre  la 
Chambre  serait  traître  à  la  patrie  ;  vous  déclarerez  que  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  oui  bien  mérité  de 
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U  patrie.  Il  mç  semble  qaefour  ces  déclarations  Tîntervention 
d'une  commission  est  parnitemant  inutile. 

n  Dans  les  molheurs  de,  la  patrie  nous  devons  dépl  oyer  un 

S;rand  caractère,  et  ipontrer  toute  notre  énergie.  C'est  une 
éclaràtiôn  que  nous  faisons.  Quand  nous  aurons  «reçu  les 
cpmmonications  l'empereur  doit  nous  fatreparrenir,  nons 
Ëoncourrofis  nux  mesures  qui  nous  selront  proposées  d'ffne 
manière  régulière*  » 

^  he  Govnie     YàL&km.  «r-  «  ^  n'est  pés  jnne  ûmjfU  dccia- 
mai^  «ne  résolutiofi  qui  a  le  véritable  caractère  d'une 
Ifiir,  fh'.  M>i*  de  l'avis  d'adopter  les  articles  du  wasage  qui  ne 
fQfllitienneBt  qu'une  simple  déclaration  ;  .mais  pour  Tarticle 
i;Çon tient  u^e  véritable  loi,  une  loi  pénale  |  je  dois  iw^^^^ 


^qnr^qu'il  soit  nommé  une  c^mnyssiott.  Il  y  a  un  temp^  sufii- 
^^yat  pouif  délibérer  dans  les  formes  sages  H  lentes 'que  le 
x4^iDfip[ieat'|iou9  prescrit  aveç  tant  de  raison»  J  iaaiale.deofi  de 
nouveau  pour  la  nomination  d'une  cominjijissûn  çoi  vous  pré- 
aesitffa  iipe  rédaction  des  articles.  M 

JLe  comte  de  Montesquioii  soutient  la  même  opinion. 

^  Le  baronf'^QniifiTTE.  —  m  Gar^bn^nons.,  messieurs ,  d'ex- 
poser  par  nos  lenteurs  la  représentalSon  nationale  à  se  diriser 
en  deux  partis  !  Quoi  I  là.<jhambrç  dêa Pairs  resterait  oisive , 
tandis  que  celle' des  Ileprésentans montre  une  noble  activité! 
Quelle  raison s*oppose à  ce  que  nous  adoptions  sa  résolution? 
Il  s'agit  de  déclari^r  que  l'ind^^dance  de  la  nation  estme— 
XMcée  lorsque  ^emlte^^^est  à 'nos  portes |  >il  s  agit  dje.nous 
constituer  en  permanence  dans  une  circonstance  aussi  crîtique, 
et  de  déclarer  traître  à  la  pairie  quiconque  tenterait  de  dis- 
soudre la  représentation  nationale.  Celte  propofsîtion  ne  peut 
pas  sonfFn'r  dp  flifTiriilfe.  On.iîît  h  ^lerînr^r  que  nos  armées  ont 
Lien  mérité  de  ia  patrie,  qui  ne  se  ferait  utj  devoir  d'applau- 
dir à  une  pareille  résolution  ?  Je  demande  cjue  ,  sans  nommer 
une  commission  ,  nous  procédions  de  suite  à  l'adoption  d'une 
résolution  semblable  à  celle  qui, a  été  prise  par  Chambre 
desXleprésenlans.  .     ^  * 

La  Chambré  décide  qu'il  ne  sera  poiuf  nommé  de  corn— 
.  mission  ;  elle  prend  eii  considération  len^essagc ,  et  l'adopte 
eu  fend  :  il  sera*  mis  aux  voix  article  par  article, 
ThU>iat]deaa  propose  une  rédaction  qui  elt  admise  ;  eflè 
consiste  à  transformer  la  résolution  desReprésefilans  euiflle 
déclaration  parli€ulièr<^'de  lâ  Chambre  des  Pairs. 
Les  articles  i  et  3  ont  été  adoptés  sans  opposition.  La 
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disposition  t<'n<ïaé!te  à  mander  les  luimstre^  ,  c6mbattue 
par  Pontécoulaiat ,  a  été  rejetée  à  la  presque  uti^iiilit^» 
'  Une  longue  discussion  s  esL  élevée  i>ar  l'article  2  :  ' 

Le  comte  Doulcet  de  Po\t!' coulait.  - —  «  Je  ne  combats 
pn-»  Tarticfe  ;  rnais  li  exi^e  une  sorte  de  discussion  qui  établisse 
bien  que  ces  mesures  dérogent  à  l'Acle  conslitutiouuel.  Oui , 
messieurs  ,  c'est  une  dérojg^ation  positive  à  cet  acte  que  le  péril 
imminent  de  la^ patrie  peut  seul  excuser.  J'ai  entendu  dire  à 
l-'tiH  de*nous,  dans  un  rapport  qu'il  nous  a  soumis  comme 
ministre  (1),  c'est  un  des  passages  qui  m'a  le  plus  frappé, 
«  qu'il  serait  prêt  à  déclarer  par  quels  motifs  il  aurait  excédé 
»  ieé  bornes  de  son  pouvoir  dans  les  actes  de  son  ministère 
»  envers  les  citoyens  ,  s'exposant  à  toutes  les  chances  de 
n  responsabilité  mtnMtçrieAe  plutôt  que  de  eoAipretmettra  le 
«  Mlptdtl%tat.« 

»  Et  moi  ami  je  vei)x<eAcoiirir  kt  mêmt  reeponwinHtéi  et 
m'y soametlraiayec dévouement!  . 

»  La  permanaice  des  Chambres  ,est  le  sauiè  mem  des  salut 
dans  k  temnéte  dont  nous  soinhie»  battus,  depéis  fti  peu 
d'instans  ,  et  aune  manière  si  terrible  !      ^  ^ 

M' J'adopte  donc  articles  tels  qu'ils  sont ,  et,  ladiast 
bien  qu'ils  solit  une  dérogation  formelle  à  l'Acte  ifonstiitt- 
tionnel ,  je  déclare  ^e  je, les  adopte  sciemniént. 

»  J'ai  dû  faire  sentir  à  la  Chambre  à  quel  point  la  réso- 
lution qu'elle  allait  prendre  était  contraire  à  la  Constitution  , 
et  nous  tous  ,  messieurs  ,  nous  devons  en  convenir  hautement , 
afin  que  chacun  do  nous  réfléchisse  à  toute  l'importance  d'une 
semblable  résolution.  Quelles  que  soieut  les  loi»  établies,  le 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  et  aujourd'hui  l'existence 
de  ia  France  ,  peut-être  laême  le  salut  de  lou te  l'Europe ,  est 
attaché. à  la  pernianeuce  de.ia  représentation  nationale.  » 

Le  comte  de  Yaleiitce.  — •  «  J'adopte  volontiers  la  pernitf- 

nenfco;  mais  ,  messieurs  ,  considérez  que  \n  résolution  a  tous 
1.^^  crîraotères  d'iHjp  loi.  Tous  cetioc  (jm  s-t^  rendraient  coupa- 
t'ic^  d'une  lenlatii^e  pour  dissoudre  la  Chambre  seraient 
/"f^és  ...  Yoilà  une  loi  pénale.  M  faut  se  défendre  de  toute 
j-récipitntioti ,  de  cet  eiiUiousiasiiie  que  Ica  circonstances  peu- 
x  ent  faire  naître.  On  ])ent  adopter  le  i"'  et  le  3^  article ,  et 
letivoyt^  le  surplus  du  s(  coihI  à  l'examen  d'une  commission  , 
après  afoir  déclare  in  permanence.  »       -  -  ' 

Le  eomte  de  Montesquiou.  —  «  Oui,  sans  doute,  toute 
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réuÀnfiio»  qui  impose  àti  peines. a  U  cafaclëre  d^ine  M* 
Gardonf-noiii  deiiveiiâre  une  délibération  portant  de»  dispo» 
filions  législativeti  et  qui  ne  peut  étri^  licitenttmt adoptée  one 
par  Je  concoors  des  dem  Cbambrei  et  du  gouvernement  ;  » 

Le  comte  Thibaltofad.  —  ««  CVst  rentrer  dans  \ct  discussioii 
d'une  proposition  rejetée.  Quant  à  celle  de  suivre  le  règle- 
ment, comment  pourrait-on  y  donner  quelque  suite  Uq 
règlement  est  £ait  pour  des  circonstnnces  ordinaires;  mais, 
dans  celles  aussi  extraordinaires  i£ui  ik>us  pressât  »  est-il  pos^ 
ftible  de  s'y  astreindre? 

«  Au  reste,  la  marche  proposée  par  M.  de  Valence  ne 
serait  pas  plus  régulière  que  celle  d'adopter  sur  le  champ  la 
résolution  ,  puiscju'on  ne  pourrait  pas  suivre  la  forme  des  Li'uii 
lectures,  et  observer  de^  délais. 

•  »  Lorsqu'on  ne  savait  pas,  il  y  a  quelques  heures^,  oii 
était  remperenr ,  quand  la  capitale  est  meuacee,  faudra-t*il 
se  traîner  pénibleméùt  sur  les  formes  ? 

»  Detons-noni  donc  -  h^ter  à  adopter  cetta  rétolattOD  ? 
Ne  MMiiRies-HMas  pas  tons  animés-da  mémo  esprit,  toos  dâer* 
minés  à  nous  enseTelir,  s'il  le  faiit,  sbto  les  luioes  de  la 
patrie?  »  •    •     •  . 

Le  comte  de  Pontécoulant.  —  «  Il  est  vraiitLent  inconvenant 
de  rc  venir  sans  cesse  sur  les  délibérations! 

»  La  réiolution  est  adoptée.  En  continuant  à  la  discuter 
nous  perdrions  l'attitude  qui  convient  à  un  Sénat,  à  une 
Chambre  des  Pairs.  Il  ne  s'agit  donc  plua  qu'à  régler  la  forme 
dé  son  adoption. 

»  Adoptèfa-Won  la  résolution  de  la  Chambre  .^es  Hepré- 
séntans  telle  qu'elle  est?  En  preadra-é-on  une  conforme? 
LHine  et  Tautre  formes  'sont  également  bonnes  mais  le  pire 
de  tous  les  partis  serait  de  nVm  prendre  ancnn  ;  ce  «erait 
abdiquer  les  pouT^rs  qui  nous  ont  été  confiés  ;  ce'  serait  renotf-< 
cer  à  concourir  an  salut  de  la  patrie.  Par  ià  nous  forcerions 
en  quelque  sorte  la  Chambre  des  Représenlans  Ji  agir  tonte 
seule ,  à  s'emparer  du  pouToir  ^  k  se  constituer  en  Asseçièlée 
nationale^  en  Co/zcenfibit ;  ce  serait  de  notre  part  renoncer 
à  la  mission  glorieuse  qui  nous  a  été  confiée  de  concourir  au 
salut  de  la  patrie;  car  il  n'y  a  de  mission  vraiment  glorieuse 
qne  dans  le  danger.  Se  refuser  a  cette  mission,  ce  serait  annul- 
1er  la  puis<5ancé  législative  établie  par  la  Constitution  cepen- 
dant nous  formons  une  partie  essentielle  d(i  pouvoir, législatif. 
Ce  sont  toujours  les  hommes  'qui  ont  manqué  aux  circons- 
tances :  il  faut  aujourd'hi  i  savoir  s'élever  à  leur  hauteur  ;  û 
faut  que  la  Chambre  dei  Pairs  sé  maintienne  dans  ses  prin- 
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cip^s  i  qu'elle  retienne  d'une  main  sage  et  ferme  la  portion 
cîo  pouvoir  qui  lui  est  confiât.  Saas  doute  nous  avons  été 
ijoiiijues  par  le  chef  du  gouvernement;  mais  ne  pouvons-nous 
pas  nous  du  e  aussi  les  représentons  de  la  ualion  ?  (  ar  à  quoi 
sommes-nous  rtdevables.de  ce  cLoix,  si  ce  n  eat  aa^L  services 
que  nous  lui  avons  rendus ,  les  uns  comme  militaires  ,  ayant 
prodig;àé  leur       pour  sadéfentseet  le  màintien  de  sonin^é» 

SeiidaDce ,  et  npu$  »  citoj^ens  dbscurs ,  pour  nos  longs  servîoes  ' 
ans  la  magistrature  et  l'administration?  A. ce  nobjte  titre, 
jiiessteurs,  concourons  tous  au  salut  àe  la  patrie;  ne  souffrons 
pas  (|ue  le  pouvoir  soit  dans  les  mainr.de  cette  tourbe  d'a|;êns 
<|ni' s'arrogeaient  le  ^oit,  d'arrêter ,  d'exiler  les-  individus 
sans  en  rendre  compte,  et  disposaient  ainsi  sans  motifs  de 
la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens  ! 

»  CVstà  nous,  qui  avons  eu  l'expérience  de  la  révolution^  . 
qui  l'avons  traversée  an  milieu  de  tant  de  désastres  et  de  tant 
d'illustres  naufrages ,  à  maintenir  un  pouvoir  législatif  qui 
puisse  rassurer  tous  les  éitoyens. 
»»  Je  reviens  à  la  queslioii. 

»  Endroit,  laChainLie  ne  peut  revenir  sur  ses  délibéra- 
tions, car  autrement  il  ny  aurait  rien  de  tixe  ni  de  stable 
dans  la  législation.  *  - 

»»  En  fait ,  la  résolution  est  sage  pt  bonne ,  et  Ton  ne  peut 
mieux  faire  que  d'ndopler  cette  résolution  noble  et  française 
de  la  Chambre  des  Heprçientans»  »    *  '  ^ 

Le  comte  D8  y Ai«EivcE«L  Mais  nous  avons  tout  le  temps 
de  prendre  une  dét^ermination!  (MumureSm,)  L'^mpereuif  va 
tenir  le  conseil  dé  ^es  ministres ,  et  comme' nous  n'en  connat- 

trons  pas  le  résultat  avant  quatre  ou  cinq  heures  ,  il  est  pos- 
sible que  pendant  ce  îpni|-vs  une  commission  cxamînp  le 
inessa'^p...  (Murmures.)  Je  cesse  d'opposer  mon  ojtuiion 
personnelle  à  celle  de  la  ChaiuI>ro  ,  oui  ,  je  consens  à  ce 
qu  elle  déclare  ^nr  le  ciiajup  <|uc  i  indé]>endance  de  la  patrie 
est  menacée  ;  ((u'etle  se  constitue  m  permanence,  qu'elle 
déclare  enfin  que  l'armée  a  bien  ii/ét île  de  la  pairie  ;  mais  Je 
soutiens  qu'où  doit  i  f  uvover  à  une  commission  spéciale  l'exa- 
men des  autres  arUelc>  de  la  reaolulion. 

»  Au  snr|)lus,  j'avoue  que  je  ne  comjprends  pas ,  que  je  ne 
comprendrai  jamais  comment  vous,  déclareriez  traître  à  la 
patrie  quiconque  tenterait  de  dissoudre  la  représentation 
nationale*  \^ 

'n  Quî'noiis  menace  d'une  pareille  mesure?  Qui?  Est-ce  le 
gouvemeiQonl ,  qui  seul  en  a  le  droit  par  Ja  Constitution  ?  » 

Le  comte  de  jL'oytçouLANT  [avec  chaleur)»  —  «  Lamulli- 
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tilde  ,  ci::\:t:v  [j^ir  ?ios  ennemis  î...  iVIaî»  je  le  dvclare  ,  dans 
le  doi)i;er  lin uiineiil  de  ia  chose  puLlujue,  si  im  iin'ni>tre 
signait  Lin  ]):i[eil  acte^  je  me  porterais  ici  et  pubii^ueiueut 
sou  accusateur  I  » 

Le  comte  BoissY  d^Aiiglas.  —  m  H  est  indécent  de  revenir 
qpntre  ibis  s|tr  U  même  pro|Misition.  Je  démode  qu'on  passe 
.  auzyoix^  et  que  Toratearqui  eotiavçra  encoff  la  délibération 
fbit  rappelé  À  Tprdre.  »  ,        '  * 

La  rédaction  proposée  par  Thibandeau  eM  définiltvemenf 
adoptée  en  ces  {erines.r  . 

«  La  Chambre  des  Pairs  ,  après  avoir  pris  communication 
»  du  Jncîsage  qm  lui  a  été  adrfs^c  pnr  la  Chambra  des  Hfpr  c- 
>■  scntarj^'  dans  la  $éa9ce  de  ce  jour^  ar.rële  les  dispositions 
»  suivantes  : 

»  La  Chambre  des  Pairs  déclare  que  Tindépendancé  de 
>»  la  nation  est  rnenncee. 

»»  3  '.  La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  tenta— 
»  tive  poLir  la  dissoudre  est  un  cruiH'  de  haute  fraliison.  Qui— 
>»  conque  5C  leudrait  coupable  de  celte  tentative  i>era  traître 
»  à  la  patrie  ,  et  sur  le  champ  jugé  comme  tel. 
.  »  3".  L'arme'e  de  ligne  et  les.  garde's  nationales  qui. ont 
»  combattu  et  combattent  pour  défendre  la  liberté  »  findé- 
»  tendance  et  1^  territoire  de  la  France  ^  on ji^  bien  mérité  de 
»  ta  patrie.  .      e  ,  < 

ÎLa  présent^déelaration  sera  transmise  par  un  message  k 
.  M.  l'empereur  et  à  la  ^haiàbre  des  Représentans.  » 

Le  prince  Lucien  se  présente  en^natilé  de  commfssaire 
extraordinaire  de  'rcmpereur ,  et  fait  à  la.  Chambre ,  en 
comité  secret»  la  commitnicaiion  qu'il  Tenait  de  faire 
«m  -repi'ésentans  (  voyez  page  7.^i)  i  les  pairs  la  reçoi- 
vent avec  calme.  A  la  suite  dq  comité  secrét  m^e  com- 
mission est  nônnnée  pour  s'entendre  avQC-la  commission 
de  la  Cbapubre  des  Keprésentans ,  avec  les-  ministres  ,  etc.  ; 
elle  est  composée  des  comtes  Boisiy  d'Anglas  ,  Tbi- 
,  bandeau  ,  Dejean  ,  Drouot ,  AndréossjF*  (  f^oyez  ie  rap- 
port de  Grenier ,  page^«A^6*  )  . 

Suite  dq^Iaacance  permaui^nte. 'Du  2-2  juin. 

Le  ministre  dé  Tmierieur,  'Carnet ,  donne  lecture  de  la 
DéctaratUm  de  Tempereur  .au  peuple  français.  (  Voye% 
page  dSa» }  L'Assemblée  parait  éprouv^  une  vive  éjiiotion. 
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Sur  la  demande  de  pIusieorsTnembre's  ,  h;  ministre  iaiL  uns 
seconde  lecture  de  cette  pièce ,  qui  est  ensuite  renvoyée  à 
la  commission  riorunice  ]a  veille  paHT  s'entendre  av^  les 
reprf^sentaris  et  les  ministres. 

Carnot ,  reprenant  la  parole ,  communique  à  la  Chambre  , 
au  nom  du  mmislre  de  la  guerre  ,  uue  note  dont  le  prince 
d'EckmuUi  avait  donrl^  lui-même  donnaissance  aux  lepi  é- 
sentans.  (  frayez  page  sSo,  )  CarnoL  finissait  à  peine  celle 
nouvelle  lecture  ,  que  Nt^y,  dans  un  mouvem6ilt,iiii|MStaeuk,  ^ 
avait  déjà  eieve  ia  vuix ,  et  fait  enlendre"tw  mat^  i  teUt, 
n'est  pas .'. . .  >     *      *   ^         ^      '      x  '  '  ^ 

Le  maréchal  prince  de  la  Moskowa.  —  «  La  nouvelle  que 
Tient  de  vous  lire  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  fausse,  fausse 
ftotu  tottf  les  rapports  I  (Jgitauon,  Ecoutez! }  L'ennemi  est 
vamqoeur  wr  tous'ïçs  points.  J'ai  vu  le  désordre  ,  puisque  je 
commandais  sous  les  ordres  de  Tempereur.  D'après  les  résul- 
tats des  désastreuses  journées  du  16  et  du  i8  ,  on  ose  nous 
dire  que  l'on  a  achevé  de  battre  l'ennemi  le  18,  qu'il  nous 
resie  encore  aujourd'hui  sur  la  frontière  soixante  miiic  lipm- 
mesl  Le  fait  est  faux  ;  c'est  tout  au  plus  si  îe  maréchal 
Grouchy  a  ])u  rallier  de  dix  à  quinze  mille  hommes  ,  et  l'on 
a  été  baltu  trop  à  plat  pour  qu'ils  soient  en  état  de  rei^ater  à 
l'ennemi.  Tous  les  généraux  qui  sont  ici,  et  qui  cdinman-i> 
daient  avec  moi ,  peuvent  l'attester.  Au  siupUii,  il  suffit  d'ètrc 
un  peu  hotnme  de  guerre  pour  apercevoir  que  le  rappQrt  que 
vient  do  nous  lire  M.  le  uiiuiitie  de  rintérieuf  se,  contredit 
sartous  les  points:  il  est  certain  que  le  marécllii  Groucliy  a 
été  batta  \e  16  aussi  hiea  que  nous;  si  fa  dhnsion  eût  été 
intacte,  il  eût  pu  couvrir  la  retraite  de  l'armée;  il  eût  pu 
aider  Tempereur  à  rallier  les  débris ,  et  l'empereur  serait 
resté  sur  la  frontière  au  lieu  de. se  diriger  sur  Paris.  Ce  que 
je  vous  dlis  là  est  k  vérité  |a  plus  positive ,  la  vérité  claire 
convoie  le  jour.  -  '  ^ 

n  Ce  que  M.  le  ministre  de  l'i^lprieur  nous  a  lu  concernant 
la  position  du  duc  de  Dalq»atie  est  fauK  ^  il  n'a.  pas  été  pos-» 
sîbie  de  rallier,  un  seul  lionsnte  de  la  garde. 

ii%Voilà  notre  véritable  position.  L'ennemi  est  à  Nivelle 
avec  quatre-vingt  mille  hommes.  Quand  on  nous  dit  que  1  ar- 
mée ])i"ussicnne  est  détruite  ,  cela  n'est  pas  vrai;  la  plus  grande 
portio!!  de  cette  armée  ne  s'est  pas  bntliie.  Daiis  six  ou  sept 
jours  l'eûncjni  peut  être  dans  le  sein  de  la  capitale.  Il  n'y  a 
plus  d'autre  moyen  pour  le  salut  public  que  de  fairé  des 
propositions  à  l'ennemi.  »  (  Five  et  tonf^ue  agitation.  ) 

Le  comte  ds  LAtouit-MAmuaG.  —  '«  Il  ne  s'agit  ici  en  effet 
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Hi  d  an  rapport  li  Hu  f^çntria)  eu  cli»'l  oa  d  up  officier  génial 
tie  rarmêc  ,  ni  tl  une  communication  ofllcielle  du  gouverne- 
ment :  le  papier  qui  vieut  d  être  Ju  peut  ùivc  assimilé  aux 
journaux;  ce  n'est  ^uele  rappoi't particulier  de  deux ofUciers, 
aui  ii*ont  pa  coiiiiaître  l'easemble  des  opérations  stibféqiientes 
of  l'armée.  Pour  qae  celte  note  f&t  .officielle  ,  il  faodrait 
qu'elle  fàt  8t|^aée  par  le  miniitre.  »  • 

Le  mtiiîf tre  lie  rîntérieur  (Gautot).  — -  «  La  lettre  est  non 
seulement  signée  par  le  ministre  de  la  guerre ,  mais  écrite  e» 
entier  de  sa  main.  Il  a  patf#les  faits  dans  les  rapports  ;  il  a 
porté  ces  faits  k'  la  conitaiseance  de  l'empereiir,  ^ui  en  a 
approuvé  la  communication.  » 

Le  comte  de  LatouBi-Maubourg.  —  •  $i  les  faits  ne  sont  pas 
vrais  ,  je  demande  qùe  ^e  ministre  de  la  guerre  soit  mis  en  éUït 
d'accusation  ,  pour  avoir  voulu  tromper  la  ■Chambra  des  Pairs 
e(  celle  des  Jieprésealans.  » 

Jjf*  comte  DF  Flahaut.  —  «  Crtte  lettre  est  conforme  k  la 
vénlé;  c'est  sur  mon  rapport  rpi  elle  a  été  rédiçrée.  Le  18  le 
maréchal  Groucliy  avait  rtuipotié  un  £^rand  avantage,  et 
ballu  l'armée  prussienne  aux  ordres  <hi  nuiréchal  Bluclier;  il 
^  doit  avoir  quarante  mille  hommes  au  uioiuà  aous  a€i>  ordres.  » 

•  Le  maréchal  prince  de  la  Moskowa.  — •  «  Son  corps  d'armée 
n*est  pas  de  dix  mille  hommes  d'infanterie.  D*^lloars  GrQU- 
chjf  qui  n'était  qu'à  une  distance  de  trois  iieuçs  de  Tempe- 
r^ur»  aurait  d&  sihroîr  ce  qui  se  passait;  il  aurait  avoir 
des  nouvelles  de  la  bataille.  • 

Le  comte  Dodlgetde  Pottécoulant.  —  «  Je  demandé  la  fin 
de  cette  discussion!,  pénible  pour  nous  tous.  Ce  ^ue  j'j  ai 
remarqtié ,  c'est  ({ue  le  prince  a  paru  blâmer 4es  opérations  du 
maréchal  Grouchy.  J'ai  l'honneur  d'être  son  parent ,  et  je 
snis  ainsi  appelé  à  défendre  sa  réputation.  Le  maréchal  s'est 
h:\nu  en  hon  Français,  en  bon  soldat,  en  bon  général.  Il  est 
et<iiiâant  qne  Von  se  permette  de  jntcr  du  blAme  sur  sa  con- 
duite sans  avoir  .une  connaissance  positive  àbs  faits.  «> 

Le  maréchal  prince  df  î.a  Moskowa.  —  «  Je  ne  prétends  pas 
lUjCulner  le  martchal  drouchy.  Il  ncpousaiL  ]>rcndre  ri-.iilia- 
tive  des  manœuvres,  et  Je  suis  le  premier  à  recounaltre  quHl 
a  fait  son  devoir  comme  bon  Français  cl  comme  général  ;  mais 
i  atteste  qu'il  ne  peut  avoir  en  ce  moment  q^iaranti^  mille 
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h-ommes  sous  ses  oi  (iros.  Si  i  oa.  a  eu  touL^  viugUciu^  mille 
iiojiyues^  c'est  beaucoup.  ».      .  ' 

La  discussion  est  fermée  ,  et  la  séance  suspendue.  —  On 
,  s'était  généralement  aperçu  que  1e  maréchal  Ney  avait  cédé 
à  ([iH'lque  vertige;  néaamoius  il  laissait  les  espriLs  frappés 
d'irrésolution  et  d'inquiétude.  Son  récit  ne'àera  réfuté  que 
le  lendemain ,  alors  que  Fidée  d'un  désastre  irréparable  aura 
comprimé  les  idées  généreuses  et  patriotiques ,  aIoi;s  que  Jla 
malveillance  «t  la  ^sillanimlté'  se  seront  emparé,  de  ce 
récit  pins  qu'eiiagére  pour  le  reproduire  encore  plus  funeste. 

A  ta  repnse  de  la  séance,  vers  quatre  heures,  la  Chambre 
reçoit  des  représentàns  une  résolution  tendante  à  accepter 
rd>dicatîon  de  l'emperenr,  à  exprimer  à  Napoléon  la  recon- 
naissance *du  peuple  pour  ce  noble  sacrifice  fait  à  l'indé- 
pendance nationale  y  à  nomhier  une  commission  de  cinq- 
membres  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  du  gou- 
Terneménty  etc.  (  Foyez  pages  a58  et  259.  ) 

Quelques  membres  votaient  V adoption  de  cet  acte;  une 
discussion  s'élève  dont  voici  les  principaux  traits  :  ^ 

Le  comte  LâBéootàRE»  r~  Je  demande  que  nous  déclarions 
si  c'est  Napoléon  II.  que  nous  proclamons  ,  ou  bien  si  c'est  im 
nouveau  gouternement  que  nous  voulons  adopter.  C'est  pour 
son  fils  que  Napoléon  a  abdiqué,  (^uel  est  donc  ce  nouveau 
gouvernement  que  l'on  vondrait  établir?  Souvenons-nous, 
messieurs,  du  gouveraerneaU  provisoire,  et  de  ses  suites  désas- 
treuses! 

»  1  aadra-t-il  que  le  sang  français  n'ait  encore  coulé  que 
pour  nous  replacer  sous  le  joug  odieux  de  rétranger  ,  que 
pour  nous  faire  courber  la  ttilc  sous  un  gouvernement  avili 9 

âne  pour  voir  nos  braves  guerriers  abreuvés  d'humiliations  et 
'amerlumes ,  et  privés  de  re)(istençe  due  à  leurs  services ,  k 
leurs,  blessures  )  à  la  gloire  de  lanatioç? 


nement 
soni 

pas  son  fils«>Tel  est  du  moins  mon  avis,  w  * 

Le  comte  BoissY  d'Aî^glas.  — •  «  La  propo<;i<iou  du  préopi—  , 
riant  est  impolitique  et  intempestive.  Il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment que  de  nous  occuper  de  la  résolution  soumise  à  la 
délibération.       *  .  '       '     .  ' 

»  L'empereur  a  fait  à  la  patrie  le  plus  noble» des  sacrifices. 
Il  nous  amené  à  des  mesures  politiques  de  la  plus  liaute  iinpor- 
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lance  ,  cl  (ju'il  est  tiripossibic  de  décider  ici  en  ce  moiueiiL.  Je 
demande  l*oi  Jre  du  jour.  »  •  • 

Le  comte  de  Sfgur.  —  «  On  ne  peut  ce])cntlant  passer  d*uue 
«maiiîfTP  |)urc  et  simple  à  l'ordre  du  jour.  La  proposition  est 
irif (  jjij)e>tîvf  ,  j'en  conviens;  mais  passer  $i iii])lement  à  Tordre 
uu  jour  serait  eji  îjuelque  sorte  déclarer  qu'on  ne  veut  plus  s  en 
occuper.  Nous  recevons  le  sacrifice  de  l  empereur,  mais  sans 
rien  préjuger,  car  tout  ceci  demande  un  examen  réfléchi.  » 

Le  conte.BoifgTD'AMCLAtf»  ^  «  Celte  obitnwt^  nWpas 
appuyée.  »  /  ,  ' 

[  Le  comle  'Êbimuùuxs,  —  «  J'adhère  à  teti)  les  principes 
des  membres  de  Ia. Chambré.  La  proposîtîoii  ne  peut  être 
examinée  en  ce  moment;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
déclarer  que  ,  sans  rien  préjuger  snr  rindiVisibili té  de  l'abdi- 
cation dePiapoléoni  il  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
nation ,  et  même  contraire  au  vœu  de  la  Chambre ,  d'admettre 
Tordre  du  jour  pur  et  simple ,  et  de  manière  à  ne  lai^r 
aucune  latitude  à  la  nation  sur  l'exercice  de  son  pouvoir 

»»  îS'i  la  nation,  ni  le  gouvernement  provisoire  qtie  nous 
formerons ,  ni  le  peuple  ,  ni  personne  au  monde  ne  pourrait 
Aoiiloir  ramener  le^ouvernement  oppressif  et  avilissant  sous 
le([uel  nous  avons  gémi  pendant  une  année.  L'article  67  de 
1  Acte  additionnel  est  toujours  en  vigueur  ^  il  fait  encore  la 
loi  des  deux  Chambres. 

»»  ToaUs  ers  questions  sont  de  la  plus  haute  importance  , 
et  Fordie  du  jour  doit  laisser  les  choses  entière»  ,  afjn  de  fane 
pressentir  que  nous  sommes  disposés  à  repousser  un  gouverne- 
ment rejeté  par  la  nation  ,  et  dont  personne  ne  veut. 

»  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  fa  rédaction  proposée 
par  le  comte  de  Pontécoulant.  »  (  Appuyé.  ; 

B'après  cette  rédaction,  la  Chambre  des  Pairs ,  aû  lieu 
d'adopter  la  résolution  des  représentans ,  se  bornait  à  y 

^  donrirr  son  adhésion  ;  elle  arrêtait  en  outre  que  ,  «  péné- 
trée de  reconnaissance  envers  l'empereur  ppur  la  manière 

..illustre  dont  il  terminait  une  illustre  vie  politique  ,  sou 
bureau  se  transporterait  auprès  de  ISapoléon  jiour  lui  expri- 
mer ,  etc.  »  — La  rédaction  de  Pontécoulanl  est  immédia- 
tement adoptée.  •       '  • 

On  reçoit  mi  nouveau  message  dos  représentans ,  conte- 
nant la  léaolulioii  qui  déclare  la  guerre  Tiatioaaie^  etc. 
(  ^ o^ez  nage  261.)  La  Chambre  adopte  cette  résolution  > 
et  snspend  la  séance. 

»  E!le  est  reprilse  à  neuf  heures  et  demie  dn  soir. 
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Les  princes  fr'erc^  de  rempereiir,  Lucien  ,  Joseph  et 
Jérôme;  le  cardinal  Fesch;  d'autres   membres  grands 

'  dignitaires  deTEmpire,  au  nombre  de  dix-huit  (i),  tous 
revêtus  de  leurs  décorations ,  entrent  ensemble  dans  la 
salle.  La  Chambre  entière  prend  une  attitude  imposante  et 
spTèrc  :  rlinqne  mpinbro  sml  qu'il  est  appelé  à  prononcer 
sur  le  sort  de  la  dynastie  de  Nnpoléon.  L'initiative  en 
quelque  sorte  impérieuse  qn'exerc.  nt  les  représentans  laisse 
peu  d'influence  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  privée  d'ailleurs 
dfe  la  force  de  ropinion;  toutefois  c'est  sa  décision  qui 

1  réglera  la  conduite  de  Napoléon  :  s'il  a  pour  lui  une  Cham- 
bre ,  il  ressaisit  son  épéé ,  afin  de  faire  respecter  le  texte  de 
son  abdication.  Mais  la  CJiambre  des  Pairs,  comme  celle 
des  Représentans,  saura  éluder  la  reconnaissance  de  NapoV 
eonll... 

  4  1 

Le  président  (Lacépede).  —  uNous  nous  sommes ,  le^iK 
reau  et  moi,  rendu  chez  l'empereur,  eé  lai  avons  renus  la 
déclaration  de  la  Chambjre,  if  nous  a  répondu  qu'il  acceptait 
avec  plaisir',  nos  sentimens  ;  «  mais  ,  a-t-il  ajouté  ^  je  vous 
»  répète  ce  que  j'ai  dit  au  président  de  la  ChaniJire  des  Repré^ 
I»  'sentanft  y  Je  iiai  abdiqué  que  pour  mon  JUs>  »  * 

Le  prince  Luasir.  — ?  k  II  s*a^t  d'éyiter  ja  guerre  civile  |  àê 
«avoir  si  la  Fmnoè  est  vine  nationindépendante,  une  nation 
libre;.  .  ♦  . 

»  Vempereur  est  mort  i  vwe  i'empenuri  Uemperemr  u  ' 
MUqué^  vive  Vemp&i^êirî  II  ne  peut  7  avoir  d'intervalle 
entre  rempereur  qui  meuit ,  on,  qtii  jabdique;,  et  son  9ix&m^ 
•enr.  Telle  est  la  maxime  snr  laquelle  re^oée  une  iaonarcbâo 
constitutionnelle.  Toutè  interrujption  est  anarchie» 
/  n  Je  demande  qu'en  conformité  de  l'Acte  constitutionnel , 
qui  vient  d'être  sanctionné  pour  la  second?  fois  par  le  vœu 
de  la  Cham'bre  dos  Pairs  et  (\(*  celle  des  Keprr'^pntans  ;  je 
demande  que  la  Chambre  des  Pairs,  qui  a  jure  fidélité  à  îVm- 
pereur  et  aux  Constitutions ,  qui  naî^urro  d-ms  le  Chnmj)  de 
Mai ,  à  la  f  îC  "  de  la  France  et  de  l'Euro^je  eiUicrc  ,  a  de  nou- 
veau proclamé  ces  Constitutions  ;  que  la  Chambre  des  Pairs, 
sans  délibération  ,  par  un  jnouvement  spontané  et  unanime  , 
déclare  devant  le  peuple  français  et  les  étrangers  qu'elle 
reconnaît  Napoléon  II  comme  empereur  des  Français.  i^Quel* 
qucs  murmures.  )  ■  \  ,  '  \ 
 :  :  ,  .  a  ;  

0)  A  la  ân  de  la  dtycu^onpn  verra  ponrqiioî'cc  noifi^^  «le  dii* 
luiit  est  potitivetnent  indiqué.  '     '  . 
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n  J'en  donne  le  premier  Texemple,  et  lui  jure  fidélité. 
{Mouvemens  dhers.)  • 

»  Sûivrons-nous  des  suggestions  étrangères  ,  ou  la  ligne  de 
la  Constitution?  L'empereur  a  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  ; 
qu'attendrions-nous  pour  reconnaître  la  légitimité  du  droit 
qu'il  a  exercé?  S'il  est  des  traîtres  autour  de  nous,  s'il  est  des 
Français  qui  pensent  nous  livrer  au  mépris  des  autres  peuples, 
k  l'ignominie  de  ne  savoir  défendre  ce  que  nous  avons  entouré 
de  respect  et  d'amour  ;  si  une  minorité  factieuse  voulait 
attenter  à  la  dynastie  et  à  la  Constitution  ,  ce  n'est  pas  dans 
la  Chambre  des  Pairs  que  l'on  trouverait  des  traîtres  ;  ce  n'est 
pas  dans  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  a  donné  l'exemple  du 
dévouement,  que  les  factieux  trouveraient  un  appui  î  »  (  Agi- 
tation. )  ' 

•         •  • 

Le  comte  de  Pontécoulant.  —  «  Il  m'est  pénible ,  messieurs, 
d'avoir  à  proposer  une  opinion  contraire  à  celle  du  préopinant. 

»  Ce  que  je  n'aurais  pas  dit  dans  îa  prospérité  de  1  empe- 
reur, je  le  dis  aujourd'hui  ^  que  l'adversité  l'a  frappé.  Napo- 
léon est  mon  bienfaiteur;  je  lui  dois  tout.  Je  lui  suis  resté 
fidèle  jusqu'au  moment  oii  il  me  délie  de  rries  sermens ,  et  ma 
reconnaissance  de  ses  bienfaits  ne  cessera  qu'à  mon  dernier 
soupir.  '  . 

»  Mais  on  nous  propose  le  contraire  dé  ce  qui  est  l'usage 
d'une  assemblée  délibérante.  Si  j'ai  bien  entendu  ,  on  veut 
nous  faire  adopter  une  proposition  sans  délibération. 

»  Je  le  demande  au  prince^  à  quel  titre  parlent— il  dans 
cette  Chambre?  Est-il  Français?  Je  ne  le  reconnais  pas 
comme  tel.  Sans  doute  je  le  trouve  Français  par  ses  sentimens, 
ses  talens ,  par  les  services  qu'il, a  rendus  à  la  liberté,  à  l'in- 
dépendance nationale  ;  je  veux  bien  l'adopter  pour  Français. 
Mais  lui ,  qui  invoque  la  Constitution ,  n'a  pas  de  titre  cons- 
titutionnel ;  il  est  prince  romain  ,  et  Rome  ne  fait  plus  partie 
du  territoire  Français...  » 

Le  prince  Lucien.  —  «  Je  vais  répondre  à  ce  qui  m'est 
personnel...  »  " 

Le  comte  de  Pontécoulant.  —  «  Vous  répondrez  après, 

Ï ►rince  ;  respectez  l'égalité  ,  dont  vous  avez  tant  de  fois  donné 
'exemple.    •  •  •  i 

M  Le  préopinant  a  demandé  une  chose  inadmissible.  Nous 
ne  pouvons  1  adopter  sans  renoncer  à  l'estime  publique  ,  sans 
trahir  nos  devoirs  etla  patrie,  dont  le  salut  est  entre  nos  mains. 

»»  On  .  doit  d'abord  délibérer.  La  question  qui  se  présente 
est  de  savoir  si,  lorsqu'une  résolution  a  été  prise  par  une 
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Qiambrc  et  adoptée  par  l'autre  ,  elle  peut  être  changée  par  une 
des  fractions  de  la  puissance  législative,  lorsqu'il  s*agit  seules 
inent  de  Tcxccuter. 

La  délibération  que  nous  avons  prise  ce  mntîh  est  con- 
forme aux  lois ,  à  la  déclaration  de  l'empereur,  k  l'intérêt  du 
peuple  français. 

>»  Que  veut  le  préopînanl?  Qu'on  proclame  NnnoU'ou  il.  Je 
suis  loin  do  me  déclarer  contre  ce  parti;  mais  je  déclare  fer- 
mement, quel  que  soit  mon  respect  et  mon  dévonement  pour  • 
l'empereur,  que  je  ne  reconnaîtrai  jamais  pour  roi  un  enfant, 
pour  mon  souverain  celui  qui  ne  résiderait  pas  en  France. 

»  On  irait  bientôt  retrouver  je  ne  sais  quel  senatus-con- 
suite  ;  on  nous  dirait  que  l'empereur  doit  être  considéré  coitnne 
étranger  ou  captif,  ^ue  la  régence  est  étrangère  ou  cap- 
tive ,  et  Ton  nous  donnerait  une  autre  régence  qui  ifOus  amène- 
rait la  guerre  civile.  '  .  *  ' 

» .  Je  deinande  qiie*l*on  délib^  sur  celte  question ,  si  tou- 
tefois''elle  n'est  pas  de  natiireà  éife  écavtéèpar  l'ordre  du  v 
jour,  qui  né  préjuge  rien, 

n  On  nous  parle  de  mini^rité  fectieuse  Oii  est-elle  cette 

minorité «fîactiense?  Sommes-nous  des  factieux,  nous  qui  vou- 
lons la  paix?  Je  suis  loin  de  croire  que  ce  soit  une  minorité 
qui  repousserait  une  résolution  fermant  la  porté  à  toute  négo- 
ciation, ^et  qui  tendrait  à  nous  faire  reconnaitrfe  pour  sou- 
verain un  individu  non  résidant  en  France.:  ' 

H  Je  demanîle  k  discussion  ou  l'ordre  4u  )onr<  » 

Le  pjince  Lucien.  —  h  Si  je  ne  suis  pas  Français  à  vos  jeux , 
je  lé  s|iis  aux^ttx  de  la  tiation  entière.* 

»  JDû  moment  qu  r^ajpoléon  aabdiqué  ,son  fils  lui  a'succédé. 

»  IL  n'y  a  pas  de  délibération  à  pretldre,  mais  une  simple 
déclaration  a. faire.  L'empereur  a  abdiqué- en  laveur  de  son 
lils  :  nous  avons  accepté  son  sacrifice.  Faut-îl  aujourd'hui  lui  . 
en  faire  perdçe  le  fruit?  Nous  ne  demandons  pas  l'avis,  des 
étrangers.  En  reconnaissant  Napoléon  II,  nous  faisons  ce  que 
nous  devons  faire ,  nous  appelons âu  trône  celnique  la  Consti- 
tution' et  la  volonté  du  peuple  jf  appellent,  » 

Le  comte  BpissT  d'àitglas.      ^  J'avais  prévu  la  diftcnlté 
oui  s'élëve;  ntiats  j'avais  cn|  que  notre  arrêté  de  ce  matin 
l'aurailr  fait  ajoumerr  L'arrêté  n'a  rien  préjugé,  mais  il  ter-r  . 
mine  la  question.  *  »  . 

»•  K'ett-ce  point  assez  de  la  guerre. étrangère  ?- Veut-on 
donner  la  guerre, ci  vile?  Ne  nous  divisons  point! 

n  On  a  adopte  à  l'unanimité  l'abdication;  il  ne  s'agit  que  de 
nommer  un  gouvernement  provisoire*  J'dspëre  que  nous  arré* 
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,  terons  rétrangcr;  mais  il  ne  faut  pas  risquer  Ue  nous  oter  ieS 
moyeo^  ile  traiter  avec  lui.  »  , 

Le  comte  Labédoyi  hf.  —  «  Je  répéterai  ce  que  j'ai  Jit  ce 
matin.  1(  on  a  abdique  en  fovciji  de  son  fils;  son  abdica- 
tion esi  liulir,  (le  toute  nullité,  si  Tou  ne  proclame  pas  à 
rinstant  Napokoii  II. 

»  £h  !  qui  s'oppuse  à  cette  résolution  ?  Ce  sont  ces  individus 
coustans  à  adorer  le  pouvoir ,  et  qui  savait  se  dlëtach»  d'ov 
monarque  avec  autant  d'habileté  qu'ils  en  montrèrent  k  le 
flatter*  Jtf  ai  vps  autour  du  Ir^e,  aux  pieds  da^«onve^ 
rain  beureux  ;  iU  s'en  éloignent  quand  il  est  dans  le  malheur  ! 
Ils  repoussent  aussi  Napoléon  II ,  parce  qn'ils  sont.pressés  de 
recevoir  la  loi  des  étrangers ii  qui  déj^  ils  donnisnt  le  titre 
d'aUiés ,  iPamis  peut-^étre...  (Murmures.  ) 

»  Oui ,  l'a4>dication  de  Napoléon  est  indivisible  ;  si  f*on^  refuse 
de  proclamer  le  pniice  ifnpérial ,  je  le  déclare  9  Napoléon  doit 
ttjrer  l'épéeMl  se  i^erra  à  la  téte  d'une  armée  de  cent  nulle 
hommes  ;  tons  les  cœurs  généreux  viendront  à  lui  ;  il  sera 
entouré  de  ces  braves  guerrier^  couverts  de  blessures ,  et  prêts 
encore  à  sacrifier  pour  sa  cause  la  dernière  «goutte  de  leur 
sanj^  I  Malheur  à  ces  généraux  vils  fjni  font  dcj.'t  ahnrtclonné  , 
et  qui  peut-être  en  ce  moment  meditept  de  nouvelles  tralu-* 
iOns\  [Les  murmures  rcdoubl^int.)  '  / 

»i  ISapoU'on ,  en  abdiquant  sa  piussmice  pour  sauver  la 
paLne  ,  a  fait  ce  qu'il  se  doit  à  lui-nu-mo  :  mais  la  nation  serait- 
elle  digne  de  lui.  si ,  pour  la  seconde  fois  ,  elle  l'abandoniftit 
daîis  les  revers  I  {P^ivc  agitation.  )  Ne  ravons-^ous  pas  déjà 
.'(bandonné  une  fois?  L'abandonnerons-nous  ed^ore?  (^uoi  î  il 
y  a  quelques  jours  à  "peine ,  h.  la  face  de  l'Europe,  devant  la 
France  assemblée ,  vous  juriez  de  le  défendre  î...  {La  Cham- 
hre  manifeste  toujours  son  impatience.  )  Oii>sont  donc  ces 
sermens  ,  cette  ivresse,  ces  milliers  d^électeurs ,  organes  de  la 
volonté  du  peuplé?  Napoléon  les  retrouvera,  si^,  comme  je  le 
demande,  on  déctsre  que  tout  Français  qui  désertéra  ses 
drapeatiz  sera  jugé  selon  la  rigueur  des  lojs  ;  que; son. nom  soit 
déclaré  inCâme ,  sa  Maison  rosée  y  sa  famille  proscrite  !...  (Fio- 
Unies  exclamations*)  Alors  plus  de  traîtres,  plus  de  ces 
manœuvres  qui  ont  occasionna  les  derhières  catastropkes  y  et 
dont  peut-être  quelques  auteurs  siègent  ici  !«•.  ^{Enpronon^ 
çant.ces  mots  l'orateur  a  jeté  les  yeux  sur  le  maréchal  Ney  ; 
mais  la  Chambre  entière  est  debout ,  et  demande  une  répa^ 
ration  ;  les  cn'ç  à  Tordre  éclatent  réitérés  de  toutes  parts. 
-—Ecoutez-moi  I  répf'tc  plu^irurs  fois  l'orateur.  —  Le  comte 
do  \aiencc  :  «  Je  .n'écoute  plus  rie n.^ désavouez  ce  (}ue  vous 
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avez  ciit.  M  —  H  Ce  n'esl  pas  à  vous  que  je  m'adresse ,  monsieur 
le  eomte  lu»- —  Le  prince  d'EssIing  :  <<  Jesoehomme,  vous  vous 
t>ublies!  »  ^  Le  cemle  tde  l^metfa  :  «  y«lnsçro;|rez  encore 
^tre  au  coipe'de  geideJ  »     L'omieur,  ne fouvant  eonserua^, 
la  parole ,  termine  parxses  mots  :  «  Il  est  oio^  décidé ,  j^nuiÂ 
Dieu  !  qu'on  b^entendra  jamais  dans  cette  eaçeiiite  que  des 
Toix  basses!  (Âtouttement  (Pindignaiion»  A  rordrel.(Oniy 
depuis  dix  ans  il  nes^est  lait  entendre  Ici  que  des  voix  basses  l  » 
—Les  crû  k  l'ordre  sont  presque  unanimes  sjdt^urs'mèmr^ 
ères  adressent  à  V orateur  de  vifs  reprochés ^  tumulte;  le 
•calme  ne  se  rétablit  qu'après  queiqu'es  instans,  lorsque  le  - 
président  a  prononcé  le  ra|^l  4  l'erdre  «fe  Labédojrère ;  ejt 
ia  discussion*  continue*  )    '   *        '  -     <  ' 

Le  conile  Cornuoet.  —  «  JNous  disputons  ici  sur  <îes  motSv' 
Le  procès  verbal  a  consacré  l'abdicafion  de  Napoléon  ;  il 
constatera  k  réclamation  du'pnnce  Lucien.  Cette  précaution 
suftra  pour 'coâsacrér  les  droits  de  Napoléon  K^Mals  il  «it  hèn 
de  France  ;  trançbons  le^ot ,  il  est  captif»  Dans  celCe  ctrcàiis» 
lance  qu'avea^TOus  .à  faire?  qu*exige  la  sAreU,  publique  et 
Tindépendance  nationale?  L'établissei|ient  d'un^giMiTememeiit 
provisoire»  eapable  d^  prendra  les. mojens  de  salttt  publia.  » 

Le  prince  LtciEN. — «  Je  déclare  que  je  n'enteiuls  pas  m'op- 
poser  à  la  nomination  des  membres  de  ce  gouvernement,  » 

.  Le  comte  de  SéGVB»  —  «  Il  est  à  regretter  que^eHé  discus*^ 
sion  ait  été  entamée  ;  on  aurait  dù  la  reserve r-pôbruainomeiit 
plus  opportun^  et  laisser  ainsi  le  temps  nécessaire  pour  négo- 
cier dans  les  îatéréis  de  la  nation.  Mais  le  voile  est  déchiré*. 

T^'oubîions  pas  ,  messf^'ur?  ,  que  nous  rnarchbns  dans  une 
monarchie  constitutionnelle.  Suivons  Je  code  de  nos  lois  :  ne 
nous,  exposons  pas  à  être  méconnus^  ou  traités  de  factieux, 
en  sortant  des  attributions  que  ces  lois  nous  cîonnent.  D'ail— 
Iburs  il  n'y  a  plus  de  tempérament  à  garder  ,  puisque  Napo- 
léon a  répondu  au  président  que  son  abdication  était  nulle  si 
nous  ne  pii'oclanaions  pas  sou  hls...  » 

Le  président.      «  Je  n^ai  pas  dit  cela*  L'empereur  m'a 
répondu  qu'i/  n'avait  ahdi^ué  éfue-^our  son  Jils,  » . 

Le  comte  de  Ségur.  —  «  Que  deviendrons-nous  si  nous 
sortons»  de  la  Constitution?  Au  nom  de  qui  le  gouvernement 
parlera-t-il  ?  Nous  ne  sommes  pas  une  Convention  nationale , 
mais  une  Assemblée  cpqstitttttonneUe.  Le  gou'^emement  est 
composé  de  trois  Brandies  ;  Tune  meurt  ^  nous  la  vetrouToiif 
dans  la  Constitution i  Que  risquons-nous  en  disant  ce  gui  est? 

I.  — .    Série*  a5  . 
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l^'auoléoii  4$t  moi poUliquemciit  »  quMid  ît,  |>ouvjiîl  encore 

^  son  successeur  est  Napoléon  Û*  Ce  giMivemement  jirorîsoire 
traitera  en.son  nmn.  Je  demanda  ^ue  ce  goaveroeinetit  prenne 
titre  de  régenoË*»  ». 

•'  Le  coinic  Coknudkt.  —  «  Je'îe  Wpëte  ,  nous  disputons  sar 
An  mots.  Le  çoiiyememenl  protîsoire  remplacei^a  lai:egence  ; 
nais  pourquoi  poùsser  à  une  déclàl'ation  c^ui  peut  feireconti- 
iMier  Ir  guerre?  « 

Le  fluc  DEl3A8SA^o.  «  Messieurs ,  nous  nous  réduisons  dans 
un  instant  d^alarmcs  à  traiter  une  question  de  ]a  pitis  haute 
importance,  et  cependant  le  Incn  reste  à  faire,  la  patrie  à 
sauver  î  Vous  voulez  savoir  quel  nom  prendra  votre  coniuiis- 
sioa  de  gouvernement  :  interrogez  la  Constitution.  Cette 
Constitution  n'a-l-elle  pas  été  faite  dans  cette  enceinte? 
'  savee-vous  plus  (jue  ,  le  prince  absent,  elle  établit  (^u'il  règne 
par  la  régence  ,  et  là  rcgeuce  pâr  conseil  ?  Les  représen- 
4feas.'Mil  Ibtetf  leur  paA  de  ce  conseil  natio^nàl  ;  acbtfTons  leur 
«o«mget^si  nous  jnfirmâtis  le\;ir  acte  par  noire  inertie,  si  nous 
dtevons  une  sprtcf  -de  discassibn  entre  les  Chambres  y  connais- 
feitMto«<  ân'.pltii  îneTitable  moyen  d'exciter  la  guerre  dvile? 

»,  Unooiofubre  a  dit  (ju'il  ne  ireconnailraif  poin^  un  prkice 
absent  /qu*il  .n*ol>éirait  pas  à  un  souverain  hors  de  Franjce*«« 
Hé  bien  ,  ce  prince  ne  régnera  pas,  mais  son  pouvoir  sera 
•itffcé.      cas  est  prévu  par  la  Constitution.  La  proposition  du 
IIÂQOCt  iaacifloest  donc  hatinc  ,  nisleeil  coustittilAOttnelle.  • 
.    vt  Si  TOfis. sortez  de  i^Xonslitutioni  /mess^îeurs ,  ad  nom  de 
<Juî  agirez- vous  ?  A  qui  renveprez-vou-^  a  o^  actes?  Le  .pouvoir 
ne  se  ro!îipose-l-il  plus  de  trois  voloinés?  Et,  sans  un  pouvoir 
exeçuUr immédiat  et  roconTiu,  chacun  des  dcpartenicns  n*obéi- 
ra-t-ii  pas  k  une  impulsion  divergente  ?  Oii'H  ^cra  le  cri  de 
.   râlliemcnt  de  vos  solaats  ,  si  la  coaîmissioti  ne  rej)résente  pas 
un  monarque  ,  iradminislve  pas  au  jioni  de  la  dynastie  Cf>nsti- 
tulioanelle  ?  G  icront-ils  ^ivè  h'  !(ûtivf  rnemerit  pnn'isoire  ' 
De  quel  droit  régnerait  c©  gouvernement ,  el  queifo  cou/iance 
iijspirerait-il  ?  JMais  si  les  propa^iltons  de  paix  sont  rejelées  , 
,  s'il  faut  repousser  l'étrangei",  je  ne  puis  en  douter,  nos  braves 
crieront  «ffi^e  Nucléon  ît!  Ils  se  rallieront  à  ce  nom,  auquel 
se  rattachent  tant  de  souvenirs  hooorâbies  l- 

t>  jPoHT  qui  la  ^atîoa  a->t-elle  fait  tant  de  (S^fcnlkes  ?  Poar 
^  elle  sans  doute ,  mais  aussi  nourrie  gouv.cmemeut  coitsacré 
par  -un  siillion  cinq  cent  nulle  votes  »  et  par  le»  acclamattodi 
unanimes  de  toute  fa  nation  ! 

»  li  est  dMc  urgent  de  nommer  cette  oonanissioii  |  ce  con- 
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séA  de  régence..-  (  Mouvement dUmfuiiieuc^.)  Vo4^  CKoyç^-» 
Vous  le  iemfê  de  négocier?  Elle  raiàrche  cette  armée  Aveç  qui 
TOUS  voulez  traiter  pendant  que  vo^ç  dé^bérez;  le  saxià  cùu\ç 
peut-être  9  s^m  doute  mêine!  I^t,  si  vous  sortez  de  laGoî^sti-» 
tuf  ion,  vos  ennemis  eux**  mêmes  voudrontp^ils'  'cou^  pê^on** 
naître?  »  •  »  -,  * 

Le  comte  A.  de  Lamf.tii. —  «  I3ans  la  situatiqu  critique  où  se 
trouve  la  France  ,  il  ùiul  pouvoir  se  réserver  de  juger  avec 
niatunlc'  quel  est  l'emploi  que  la  nation  cle\ra  faire  de  sçs 
driuts.  Quand  le  territoire  est  livré  aux  armées  étrangères, 
.ce  sont  de  grandes  résolutions*  ou  des  négocialioDs  jbonorablej^^ 
qui  peuvent  amener  d'heureuf  résultats  pour  \ts^  intérêts  dt^ 
pajs,  et,  lorsque  fa  gnerre  ne'j>ara!t  avoir  pdnr  prétextée  que  Içf 
prétentions  ou  la  personne  même  de  Napoléon^  ce  serait  d^tintinç 


 '  '  ■  O        7      ■  f- — T^'f'-i^^   

du  lrône>  pouvait  donner  encore  quelque  espoir  de  saluli 
(Plusieurs' membres-^  placés  près  du  prince  Lucien^  ^9fkt 
netnl  des  marques  d*impr6hadon.)l)^  reste,  ^  )Cw.oi  tiQus 
arrêtons-nous  ?  Le  gouycrnement  provisoire  est  proclaw^* 

Cbambre  des  Pioprésentans  a  déjà  nommé  trois  mcjubrcs  ;  nou? 
devons  en  nommer  deux.  jVnn«  tious  désunirons  si  fa  Thninluv* 
des  Pairs  donne  au  gouvernement  une  autre  dénomination  que 
celle  déjà  adoptée.  Nous  jugerons  la  question  pUïStarcT.  l!  s'nç:^\ 
maintenant  d'aller  au  scrutin  :  quel  quu-  soit  le  titre  qud  (Joive 
prendre  le  gpuve;rnement  ;  il  faut  le  nommer.  »^    *     /  ^ 

Le  prince  losmi»  — •  «  Il  n'y paa  .d'iticonvénîëift  àh^mr 
mer  ;  mais  il  ta»t  Tautoris^  â  gouverner  ai»  Dbar  de  ^V^pri» 
léon  II,  pour  qui  seul  Temperetira  abdiqué.  »  ' 

'  •»> 

'Cornudet Reproduit  Topinion  qji'il  a  déjà  émise.       ^  ' 

Le  duc  DE  Bassâho.  —  «  Quel-  est  le  principal  oJ)jel  de  Ijj 
formation  ^  gouvernenîeijt.  pi'ovîsoire  ?  ^  "Oe  .no/nm<?r  d^ 
envoyés  pour  traiter  de  la  paix.  Quciî  jde  2>lus  pi-es^pf  !  Af  Ini-- 
drez-vons  v^v.ç  rennèniî  >:oîf  nux  portes  de  la  ç.ipittilc?  t  '- 

cepeiul-inF  à  quel  fitrf  rn\erra-t-on  trnîler?  An  îjo'm  de  qr.i 
les  dcjîutés  seront-ils  envoyés.-*  Ln  déclaraliou  qui  vous  "c.-^t 
pro|K)>pe  doit  donc  marcher  de  front  avec  la  nr^aahattPti  tîe 
€ouinusi>ion  de  gouvernement.  »  . ♦     •  «i  »  .     .  ' 

Le  bardn  Quinktte.  * —  «  Tout  ed  clécidé  pnr  l^ar^'êlé  de  çé 
niatm  et  Ta  saiictÎQQ  de  1^  délibération,  de  U  C!(^a^|>re,'drf 
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Reprëiéatans.  Complétiez  d'abord  lâ  nomination  du  goa- 
verncmeut  provisoire;  ensuite  la  Chambre  des  Représentans  ,  à 
qui  appartient  rinilUlnré  des  meninss  ât  sàreté  générale ,  sera 
consultée;  le  goaTeraeiiieixt|nmsdii«f  loi  demandera  pour  qai 
il  gonverne.  • 

Le  comte  Roederer.  —  «  Proposer  de  mettre  le  gonvcme— 
ment  sous  le  nom  de  rhcritier  de  la  couronne  est  une  motion 
amie  de  la  paix  sous  tous  les  rapports.  A  l'intérieur.,  e]]e  est 
agréable  àl  armée, en  plaçant  devant  elle  le  nom  deiNapoléon, 
auquel  est  attaché  son  dévouement  :  ce  talisman  salutaire 
doublera  ses  forces;  c'est  une  conditiou  delà  victoire.  Voyct 
l'Alsace,  la  Franche-Comté,  laJ^orraiDe  ,  les  Trois-Evêchés  , 
la  Bourgogue ,  l'Isère ,  la  Champagne  ;  à  qui  ces  provinces  , 
déjà  dévastées  par  les  ravages  de  FenBemi  ^  ont-elles  prodigué 
oe  nonvean  mr  sang  et  leor  tatixa^  ^  si  ce.  n'est  k  Napoléon  ? 
Lanr  enUMUotiasmene  serait-il  pas  éteint  s»cë  nom  n'est  plus 
à  la  tétè  dt  la  ki  qui  les  goorerne?  A  X^Mear ,  le  parti  pro- 
posé nous  latta^a  à  l'Autriche  :  cette  puissance  pourra-4-elle 
voir  en  uous  un  emenui  quand  nôns. adopterons  poor  souve— 
rain  l'enfant  issu  de  aon  sang?  Je  cgnclns  qoé  rien  n'est  plus 
utile  dan»  les  circonstances  qu^on  gouYcrneinent  provisoire 
goÛTernant  an  mam  de  Napoléon  H*  » 

La  ccmle  de  Valence  demande  lé  r$nimk  une  eonunis-  . 

SlOlla 

Le  comte  CoairuDST.  *  Ce  qoi  est  loi  doit  être  exécuté  : 
oviln'ja'pkis  à  délibérer >  sî  la  question  est  jugée;  ou  l'on 
doit  foire  une  nonTelle  jproposition ,  si  elle  est  encore  indé- 
cise,. » 

La  domte  tfa  Sfeun.  — >  «Les  résolnISona  ne  sont  lois  que 
^land  elles  sont  adaptées  par  la  troisième  branche  de  la  puis- 
sance législative.  L  emperear  a  abdiqué  obnstitntîonnellement 
pour  son  fils  ;  Toos  dèrei  nouritoer  ^.fibu  Je  demande  l'ajoni^- 
nement ,  motivé  sur  c^  que  la*  dnunBré  a  enteîidn  ordonner 
In  nanmitii«  ^nn  conseil  de  régence^  pnisqii'on  ne  peut 
adopter  qne  co  qui  est  constitutionnel*  • , 

Le  comte  Thibauoeait.  —  «  La  proposition  qu'on  vous  a  pré- 
sentée est  dn  plus  haut  intérêt  ;  j'avoue  que  mon  premier  sen- 
timent m'a  porté  k  l'adopter.  Et  en  effet ,  nous  n'avons  pas  à 
clioisir  entre  un  ^aod  nombre  de  partis  ;  conserverons-nous 
bdjMstie  impéfiale  établie  p^r  n^  Constitutions ,  on  réta-^ 
bUraos-nons  ce  gouvemMient  qu'on  a  appelé  légitime ,  comme 
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9a  a  ajppelé  rêlranger  notre ?  A  la  maison  de  Bourbe 
npus  répondrons  par  TarticieD^  de  l'Acte  additionnel. 

»  Maïf  comment  admettre  cette;propodlion  après  la  délibé- 
ration par  laquelle  on  a  adopté  une  coninUssion  de  gouverne» 
ment?  Déjà  cette  délibération  a  été  exécutée  par  Tune  des  . 
c]f»iix  Chambres;  nous  n'a\t)ns  plus  qti'à  l'eiiécuter  aussi  :  c'est 
pour  coiMpletter  la  nomination  des  membres  de  caita  coup? 
juission  que  nous  sommes  réunis. 

»  J'entends  argumenter  sur  les  Constitutions  dè  ITEmpire  ; 
hé  bien,  que  portent-elles?  Il  faut  les  lire  j  qu'y  verrons- 
nous?  Rien  de  ressemblant  à  ce  qu'on  a  fait  ;  on  ne  les  a  nulle- 
ment respectées.  Youlons-nons  rentrer  dans  la  ligne  constitu- 
tionnelle ?  C'est  une  nouvelle  question  ;  il  faut  qu'on  le  propote  • 
formellement;  car  vous  avez  beau  appeler  la  commission  de 
gouveroement  rf'^c/ic^,  ce  ne  sera  p§s  une  régepce  copstitu* 
tionnelle.  '  ' 

»  Je  pense  qu'il  est  imprudent ,  vu  notre  situation  vis  à  vis  - 
la  Cbamlye  des  Représen tans ,  de  reyenir  swntahément  snr  la 
résolutioÉ  adoptée  par  l^s  deux  Chambrai,  oaus^  rien,  préjuger 
«ar  la  question  proposée^  qaestimi  4^0-  est  .dangireiis  de 
rejetter,  dangereux  d'adopler,  occupons^BOos  csFsoîr.él^ 
compléter  la  nomination  ces  membres  Aa  ynvéïlMimeat  ; 
car  avons^nous  un  goaveniement?'  Si  nous  nren  vron*  pas  p 
qne  feroiîs^noius  dàns  un  moment  ob  Tin^ctioii  estlepbf  des 
partis?  Mardi ous  ;  ne  défaisons  pas  k  nous  seiUAim  comaîe»- 
cernent  d'édifice  oh  s'^appuierâ  le  saint  dè  tanns.  Qnè  se  ppsiai!^ 
t-il  demain ,  ceitè^  nuit!  Sans  un  glMviefiiement,  quel  qi^il 
soit  y  011  est  la  garantie  des  lois ,  la  sauve-nirde  nà^cmale? 

»  Ajournons  à  demain  la  discnsnlon  dé  là  profiMition  du . 
prince  Lûcien.^  »  '     :  '* 

Le  coint^  DF  PoNTÉGOOLANT.     « -Le  jiréopifiant  a  laissé  peu 

de  chose  à  dire. 

»  La  proposition  a  changé  de  forme;  il  s'agit  à  présent  de 
lloriner  une  dénommàtion  à  la  commission  de  gouverneaieut. 
Ce  n'est  point  1p  cas  de  la  déterminer  :  on  s'est  fàit  illusion 
on  croyant  que  nous  soiame^  nne  assemblée  législative.  Nous, 
sommés  saisis  d'une  résolulion  de  la  Chambre  des  Repré- 
senlans  ;  nous  l'avons  adoptée  d'un  c^eatiment  unanime  ;  il  ne 
s  iâgit  donc  plusquedc  cofupléter  la  nomination  faite  par  celte 
Chambre:  il  ne  |>eut  ri  être  i^uebuoii  de  dénominatto^.  à 
donner  à  la  commission .  ♦ 

»  On  dit  qu'acné  doit  agir  au  nom  d'une  autorité  secctane.*. 
Qu'on  laisse  sur  ce  point  l'initiative  àla  Cbambre  des  ftepré*. 
sçntansi  elle  ne  peut  pas  tarder  à  la  prendre.  0  y  aurait  pour 
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fàoii&  de  riiicunvéïiient  à  jpréju^er  la  justice,  et  nous  ne  fai 

préjufzorotis  pas;  car  le  lesultat  de  hotre  délibération  serait 
il  11  y  aurait  plus  de.  ré(K>liitiM  i  c«  serait  faire  un  men- 

auiueht  à  la  resoiation  àê  la  Chambce  des  ReprésedUâs; 

l*adèpteraiti^Ue?^  eUeill»  l'adoptait  pas ,  plaâ  derésololîmi, 

|Ml&t  de  gouvêrnaiiiéiit  I  ftt*alor»  afiairelifSe; 
"  I  »  Laiitunt  dene  tôole  autre  question  que  çeRé  de  la  nomi* 

nation.  Sans  doute  l'autre  proposition  est  patnotîque  et  fran- 

(ai«Bi  mâts  elle  est>  intempestive  t  pouritnoi  ,^ponr  des  disputes 
•de  éiolv,  laissor  Fans  et  ia  Pjrance  sans  |;0!iiiteraementr 
»  Je  dmande  que  la  t^h^mbi^  '  €!oeçûpe  ^e  nommer  les 

HEjBDttbrOs  da^ottveiwemisnt.  » 

Le  comte  de  Flaijaut.  —  «  Si  lîempèreur  avait  été  tué , 
n*èst-ce  pas  son  fils  qui  lui  ijuccéijierait?  II  a  ai>di(£ué ,  il  est 
ixiOft  pehtiqoeaienl  ;  pourquoi  son  fils  ne  lui  succéderai V- il 

pas  ?  '»  .  -  *  '   .  . 

'  Le  duc  DECRÈf^ai'rv  'vékémcnce).  —  «  Est-ce  le  uioment 
d«  s'occuper  des  ]iLi50une»?  Avaut  tout  ki  pairie!  LUe  est 
eu  dane;er;  ne  perci<*is  pas  uu  moment  pour  prcsndrô  les 
mesui€û  que  son  salut  exige.  Je  dcmaude  que  la  discussion 

'      clôture  de,  la  disçvssion  est  mise  aut  voix  y  et  adoptée 
^  &  une  grande  majorité. 

'V ajournement      la  .pro|>ositioii  du  ^princ^  Lucien  est 
egalipiQjènt  projïoncé. 

'  Un  message  des  Bfeprésentans  annonce  le  ckoîl^  qu*ils 
\  ont  ËE^it^iles  trois  membres  à  kfur  n<^minatîoii'ponr  la  com- 
mission de  gouvernement  :  ce  sont  MM.  Camot ,  Grenier, 
Fouché.  ,  '  ,     .  ..^        -  . 

lia  Cfaaa^re,  <oousnltée  .par  te  président ,  décide  qu'elle 
procédera  imniédiatemeut  ô  U  nomîoation  des  deux  mem- 
mrff»qijâ  doivent  complétor.oçttcriMiinmilsiofi. 
.  Le  dttc  de  Vicenée  et  le  b'aron  .QuitjiBlt&  sont  proclames 
mémbrés  du  gonverneiiMt  provisoiçe.  Sur  soixànte-dii 
vétansy  le  pi^mier  avait  réuni  cinqaante^deui^  sulTrages  » 
•et  le  second  quarantc^hnit. ; 
.  A  chaqUe  tour  de  scrutin  le  prince  Lucien  a  obtenu  dix- 
huk  ypix.  î  nombre  égal  aux  membres  qui  raccoiupa— 
/'  gtmieiit  en  entrant  dans  la  salle.  (  Voyez  plus  haut.  ) 

f  .a  Chambre  des  Pairs  se  sépare  ajprès  cette  délibération. 
Il  tétait  trois  henres^du  matin. 
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-Suite  de  la  séance  pcrAiatieiiie.  ^  0o  i3  fù\n. 


Ltf  lisiiteiMitt|[ënéfal  eointc  Dttovor.  ' —  «  Keéttieiirs ,  moa 
service  ne  m'ayant  ps  pènnis  ée  »•  trouver  kitr  ttatin  à  U 

Chambre  des  Pairs,  je  n'ai  pu  coDiiaib^'qiiépar  les  jonmimis 
les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  cette  séance.  J^ai  vii 
avec  chagrin  ce  qui  a  été  dit  four  otscurcir  la  gloire  de  nos 
armes,  exagérer  nos  flésestrrs  ,  et  diminuer  nos  ressources. 
Mou  étoiinemciit  a  été  crnutaii!;  plus  grand  cjue  ces  discours 
elajent  prcnoin  es  par  lui  général  distin2;ue ,  qui  ,  par  sa 
grande  vaieui  cl  ses  connaissances  militaire*,  a  tarit  de  fois 
mérité  Ja  reconnaissauce  de  îa  nation.  J'ai  cru  m'aperceVoir 
<jue  1  intention  du  naarechai  arait  été  mal  comprise,  que  sa 
pea^ee  avait  été  mal  saisie  :  l'entretien  que  j-ai  evt  ce  matia 
avec  lui  m'a  convaincu  que  je  ne  nPclaio  point  trompé. 

»  Je  Wtt6  prie ,  messieurs ,  dje  me*permetlre  de  vous  expo- 
Mr  en  pen  .de  înots  ce'C^  s^est  passé  dans  c6tte  €r<yp  codrté  et' 
trop  mellieiireiMe  eampagné.  Je  Htai  ce  ^e  j«  pense  ^  ûé 
je  crains  ,  ce  que  j'espère  vous  potmi^Qni|yter  sdr  ikia  firâm- 
cUtse.  Mon  atlacliemeM  à.l'empereoir  ne  peoi^  piM  être  deA-^ 
teux  ;  m^ns  aTafiltoot ,  et  parde9»n$  tout ,  f  aîiné  ma  pairâff  :  fe- 
suis  anlaiil  entliodsiaste  de  la  gi«irc  nationale  y  ' et*  abeatt^^ 
ailéclion  ne  pourra  jamais'me  Taii  o  trahir  la  Vérité, 

»  L'année  française  a  Drançhi  la  firontière  le  i5  juin;  die 
étnit  composée  de  pluiieiirs  corps  de  cavalerie,  de  ciû^  eorjps* 
d'iufanierie  ,  et  de  Ja  garde  impériaie.  Les  cînfjf  eorps  d'in-» 
fâuterie  étAi^otcemmandés  le  premier  par  le  cômle  d'Erlon 
le  second  nar  le  comte  Keille  ,  le  troisième  par  le  comte  Van-' 
damnie ,  le  quatrième  .par  le  comte^Gérard  (a) ,  le  sixième 
par  le  coiiîte  de  X^oban.  * 

"  L'aniiéc  rencoulra  quelques  troupes  légères  en  deçà  de 
la  Saïuhre  ,  ies>cuU3ula  ,  et  leur  prit  quatre  â  cinq  cents  hom- 
mes ;  elle  passa  ensuite  la  rivière  ,  le  premier  et  le  deuxième 
'corps  à  iMarchienne-au-l*ont;  le  reste  de  l'armée  à  Charleroi. 
Lesixième  corps,  qui  était. realc  ca  aiiicre,  n'effectua  le 
passage , que  ie  lendemain. 

»  L'année  je  porta  ,  en  avant  de  Gbarleroi^  sur  la  ronte 
cle  Fleuras.  Lecyorps  de  Vandamme  attaqua ,  ^rs  quatre  ou 
cinq  heures  du  soir  *,  une  division  reonenfie  qni  parahsatt  forte 
de  nuit  à  djx  miU«  hommes ,  îhfanterîe  et  cavatejie ,  sonlenne 
par  quelques  pi«fees  de  canon ,  et  qui  se  tenait  à  cheval  sur  la 
roate  de  Fleurus. 
I»  Cette  dÎTisicn  fat  enfoncée  9  ses  carré^  d'infanterie  lurent 


(f)  Le  cmq\itèiDe  corps  >  couiraandé  par  le  comte  JlUîpp^  était  en 
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culbutés  par  notre  cfVidene  -,  IVa  d'eux  fat  entièrement  fi 
au  fil  de  répëof 

'  »  DansnncrdMcbargeftdecMiIflrie  ki  Frmee  «etfdît  mm 
brareet  ettiiBiUe  caAura^êle  génémi  L«torl9'aiae  de  camp 
de  rempérenr*  (Ici  la  fWÛR  de  ffoirUèur  est  ,eHire^eoupée  , 
e<  quelques.  ^Uurmef  imnbemê  de  ttes  ^eu»^  it  ^arrête  unir 
moment.:^  •  *   •  ^  ^ 


«  • 


Net  arant-postatee  portèrent  sur  Fleuras.  -     ^  •  .  *  " 
Le  lendemain  matin  l'armée  ficaaçaise  enlrii  âim  la 


nlaine  de  Fleurus,  que  vingt  et  un  ans  auparavant  nous 
illustrée  nar  lef  plus  beaux  faits  d'armes.  L/armëe  ennemie 
paraissait  en  aDiphilbéâtre  sur  un  coteau  ,  derrière  les  yillaees  • 
de  ^aint-Amana  et  de  Lignj;  la  droite  paraissait  s'étendre' 
•peu  an  delà  de  Sàiat-Amand  ;  la  gandié  se  prélongeait  -jwlisi-^ 
Alemeat  peu  au  delà  de  L^nr. 

»  Vers  midi  le  troisième  corpsd'infanterie,  soutenu  pQrsoa 
artillerie,  attaque  le  village  de  Saint- Araand,  s'empare  du  boi» 
^ui  précède  ce  village,  et  pénètre  j  usqu'aux  premières  maisons. 

n  Bientôt  il  est  ramené.  Vigoureusement  soutenu  par  de 
nouvelles  batteries  ,  il  recommence  Tattaque  ;  et,  après  plu- 
sieurs tentatives  très  opiniâtres  ,  il  finit  par  rester  makre  du 
bois  et  du  village  |  ^uil  troufe  rempli  de  morts  et  de  blessés 
prussiens. 

»  Pendant  ce  temps  le  quatrième  corps  attaquait  le  village 
de  LigQj.  11  y  trouva  beaucoup  de  résistance  ;  mais  l'attaque 
fiit  dirigée  et  soutenue  avec  beaucoup  d'opiniâtreté.  Des  bat^ 
teiîes  occupaient  tout- rinterralle  des  deux  villages  pour 
contrebattre  l'artillecie  que  l'ennemiiivait  placée  au  pied  et 
sur  le  pencbàol  dtt  aotean.  •        «-f  ^-* 

«  Je  voyais  avec  complaisance  se  prolonger  ccilt  «ii|lii^ 
nade ,  qui  était  toute  à  notre  ayantage.  Les  troupes  dasmiées 
à  protéger-nos  batteries  y  étant  éloigiufes,  et  masquées  par  les 
sinuosités  du  teiirein,  se  trouvaient  à  .  l'abri  dn  danger  r 
celles  de  Tennemî ,  an  contraire ,  disposées  par  masses  et  en 
ampbithëàtre  derrière  ces  batteries  ^ .  éprouvaient  1er  plua 
grand  dommage.  .  \ 

»  li  pariât  que  Tintention.  de  l'empereur  était  de  |Mir 
cette  réserve  au  delà  du  ravin ,  et  sûr  la  positipn  de  l'ennemî , 
aussitôt  qiie  nous  aérions  entrèremimt  maîtres  du  village,  de 
Ligny. 

>•  Cette  manœuvre  isolait  entièrement  la  gauche  des  Prus- 
siens ,  et  la  mettait  à  notre  discrétion.  Le  moment  de  l'exé- 
cuter élait  arrivé  ,  entre  quatre  et  cinq  heures  ,  lorsque  l'em- 
pereur fut  informé  que  le  maréchal  Ney,  qui  se  trouvait  loin 
de  notre  gauche  ,  à  la  léte  du  premier  et  du  deuxième  corps , 
avait  en  téte  des  forces  anglaises  très  considérables  »  il  avait 
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banin  d'étre  soutenu.  S.  M.  ordomia  que  huit  batailloof  de 
chasseurs  de  la  YÎeiUe  garde,  et  une  grande  partie  des  réaern^ 
dWlillerie  »  se  portassent  à  la  gauche  du  TÎllage  de  Saint-- 
Amaad  y  au  fecofurs  des  deux  premiers  corps';  mais  l>ienjb6t 
on  reconnni  que  ee  renfort  n'était  pas  nécessaire,  et  il  fut  rap> 
pelé  sur  là  ?Ulace  de  higny ,  par  lequel  l'armée  devait  débou— 
cher.  Les  grenimiers  de  la  garde  traversèrent  le  village^  culbu- 
tèrent Tcnnemi  à  la  nuit,  et  l'armée,  chantant  Thymne  de  la 
victoire,  prît  position  au  delà  da  ravin  ,  sur  le  champ  de  ba-y 
taille  qu'eile  venait  d'illustrer  par  les  plus  hcaux  faits  a'armes. 

«J'ignore  quels  sont  les  autres  trophées  qui  signalèrent  cette 
grande  Journée;  mais  ceux  que  je  coTinais  sont  plusieurs  dra- 
peaux, et  vingt-quatre  pièces  e.nnemies  rassemblées  sur  le 
même  point.  ' 

»  Dans  aucune  circonstance  je  n'ai  vu  les  troupes  .fran- 
çaises combattre  avec  un  plus  noble  enthousiasme  ;  leur  élan, 
leur  valeur  faisaient  concevoir  les  plus  grandes  espérances. 
Le  lendemain  matin  j'ai  parcouru  le  champ  de  bataille  ^  je 
l'ai  vu  couvert  de  morts  et  de  blessés  euneiois.. 

»  X'empereur  fit  donner  des  secours  et  des  consolations  à 
jcet  derniers  ;  il  laissa- sur  le  terrein  des  officiers  et  des  troupes 
jchM^s  spëcialeaieiit  de  les  recueiUirt 

»  Les  paysans  emportaient  les  Françaisi>lessÀ  avec  le  pins , 
grand  soinj  ils  s'empressaient  de  leur  apporter  des  secours; 
mais  on  étatt  forcé  d^emplojer  les  menaces  pour  1es«c4>liger 
d'eilleyer  les  Prussiens  ^  auxquels  ils  paraissaient  porter  beau- 
coup de  haine.  • 

»  D'après  les  rapports  de  reconnaissance  on  apprît  q[u'apres 
la  batailla  l'armée  ennemie  s'était  partagée,  en  deux,  que  les 
Anglais preïkaient  la  route  de  Bruxelles,  que  les  Prussiens  se 
dirigeaient  vers  larA|euse.  Le  maréchal  Gronchy,  à  latéte 
d'un  gros  corps  de  cavalerie  ,  des  troisième  et  quatrième  corps, 
d'infanterie ,  fut  chargé  de  poursuivre  ces  derniers.  L'empe- 
reur siiivit  la  route  des  Anglais  avec  les  premier,  deuxième  et 
sixième  corps ,  et  la  i2;ar(le  impériale. 

>♦  Le  premier  corps,  qui  était  en  tcte ,  attaqua  et  culbuta 
plusieurs  fois  l'arrière— garde  ennemie  ,  et  la  suivit  jusqu'à  la 
nuit,  qu'elle  prit  position  sur  le  plateau  en  arrière  du  village 
de  Mont-Saint-Jean  ,  sa  droite  s'éteudant  vers  le  village  de 
Brainp,  et  sa  gauche  se  prolongeant  indéfiniment  dans  la* 
direction  de  "Vavres.  Il  faisait  un  temps  affreux.  Tout  le 
inonde  était  persuadé  que  l'ennemi  prenait  position  pour 
donner  à  ses  convois  et  à  ses  parcs  le  temps  de  traverser  la 
foret  de  Soignes  ,  et  que  lui-même  exécuterait  le  même  mou- 
vement il  la  pointe  du  jour.>" 
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»  Au|oar  Kerrnemi  fut  recbf^nU  dtfna  la  ni^e  jmttioiii  II 
faÎMÎt  liiit€ni|{te  4)tfro^abte ,  'et  qui  avait  telfemeat  d^natm 
'  les  chemins  ^'tl  ^tait  impossible  de  manœuvrer  avec  TartiU 
lerib  âam  la  campagne.  Vers  aeiif  heures  le  temps  's'éleva >  le 
yeat  sécha  un  peirla  çampagne,  et  l'ordre  d'attai{tter  à  midi 
fut  doiinépar  1  emperénr^ 

»  FaHaiMI  attaquer  rennemi  en  position  avec  ^es  troilpes 
•iatîgaées  par  plusieurs  journées  de  marche,  une  grande 
bataille  et  des  combats,  ou  bien  fallait-il  leur  doiiner  le 
temps  de  se  remettre  de  leurs  fatigués,  et  laisser  4'eniiemi  se 
retirer  tranquillement  sur  Bnixell^?* .  ^  * 

•  Si  nons  avions  été  heureux  tous  les  militaires  ânitûéOt 
déclaré  que  c'eût  été  une  faute  impardonnable  de  ne  pas  pour- 
suivre une  armée  fin  retraite ,  lorsqu'elle  n'était  ^\iis  qu*à 
quati  o  Iieiic$  de  sa  capitale  »  t»h  nous  étions,  appelés  par  de 
nombreux  partisans. 

»  La  fortune  a  trahi  nos  ctforts ,  et  alors  nu  regarde  comme 
une  grande  imprudence  d'avoir  livré  la  bataiile.  /  ' 

.  »»  La  postérité ,  plus  juste  ,  prononc(^ra.  -  «f/ 

»  Le  deuxième  corps  commença  l'attaque  à  mîdî(le  i8  ). 
La  division  commandée  par  le  prince  Jérôme  attaqua  le 
bois  qui  était  placé  en  avant  de  Ja  droite  de  l'eauemi  ; 

e  s  en  empara  d'abord,  en  fut  repoussee,  et  'ti  en  resta 
entièrenieut  maîtresse  qu'après  plusieurs  heures  de  combats 
opiniâtres.         '  "  '  '         '  ' 

»  Le  premier  corps ,  dont  la  gauche  était  appuyée  à  là 
grande  route  ,  attaquait  eu  mèuie  tcinps  les  maisons  de  Mont- 
ftiînt-Jèan ,  s'y  établissait,  et  se  portait  jusque  sur  Ift  position 
de  l'ennemi.  Le*  marée  Liai  Ney  ,  qui  commandait  les  deerx 
dtfps ,  se  tenait  de  sa  personne  sqr  la  crande  nyàie  pour  diri- 
ger les  mouvemens  suivant  les  circonstances. . 

»  Le  maréchal  me  dit  pendant  la' bataille  qu*ii  allait  faire 
un* grand  èiTort  sur  le  çcnire  db  t'ieiineuïi ,  pendant  que  sa 
caraleHe  lÀmasse/ait  ' les  pièces ,  (jui  paraissaient  «'être  pas 
beaucoup  soutenues;  il  ir^e  dit  plasieurs  fois,  lors^e  j'allais 
lui  porter  des  ordres  pendant  ta  bataille ,  que  nous  allions 

remporter  une  grande  victoire. 

»»  Ce  pendant  le  corps  prussien^  qui  s'était  joint  à.  la  gauche 

des  Anglais  ,  se  mit  eu- potence  sur  notre  flanc  droit,  et 
commenta  à  l'attaquer  vers  <jiiiq . heures  etdeiliie  du  soir.  Le 
^ixîènlc  corps  j  qui  n'avait  paS' pris  part  à  la , bataille  du  i(>, 
fut  disposé  pouF  lui  faire  face,  et  fut  soutenu  par  une  divi- 
sion de  la  jeune  çarde  et  quelques  bataillons  de  la  garde.  M  ers 
se|)t  heures  on  entendit  dans  ÎC  lointain,*  vers  notre  droite  , 
un  feu  d'artilJeric  et  de  mousqucterie  -,  on  ne  douta  pas  qtic 
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le- maréchal  Groocby  .n'eût  suivi  Me  mouvement  des  Priti-' 
.  liens  y  etine  vtnt'prendire  part  à  la  victoire.    .  j 

»  Des  cris  de  ]oie  sé  font  enteildre  sur  toute  n<rtfe  ligne; 
les  troupes ,  fatiguées  par  huit  Jieures  de  combat ,  reprennent 
vigueur  et  fout  de  nouveaux  efforts.  Li'emperea^  regarde  cet 

*  instjmt  comme  décisif.  11  porte  en  avant  toute  sa  garde  , 
ordonne  k  quatre  bataillons  de  passer  près  le  village  de  iMont-  • 
Saint- Jean,  de  se  porter  sur  la  position  ennemie  ,  et  d'enle- 
ver à  la  baïonnette  tout  ce  qui  résisterait.  La  cavalerie  de  la 
garde,  eL  tout  ce  qui  restait  de  cavalerie  sous  la  main,  seconda 
ce  mouvement.  Les  quatre  bataillons  ,  en  arrivant  sur  le  pla- 
teau ,  sont  accueillis  par  le  feu  le  plus  terrible  de  mousque- 
terie  et  de  mitraille.  La  grand  nolubre  de  blessés  qui  s'ea 
détachent  fait  croire  que  la  ç^arde  est  en  déroute  ;  une  ter- 
reur panique  se  communique  aux  corps  voisins,  qui  prennent 
la  fuite  avec  précipitation.  La  cavalerie  ennemie  ,  qui  s'aper-  • 
$oitde  ce  deoordie  ,  est  lâchée  dans  la  plaine  ;  elle  est  con- 
tenue pendani  quelque  temps  par  les  douae  •bataîll'oins  de 
vieille  garde  qui  n'avaient  pas  encore  4onn^ ,  et  qui,  entraînes 
euS'Hâiemes  par  ce  imouvemèilt  inexplicable ,  suivent  „  mais 
en  ordres  la  marche' des  fuyards. 

«.Toutes  *  les  voitures  d'ardllerie  se  précipitent  sur  "la 
^ande  route;  bientàt  ellés  s^  Kccumulent  tellement  qu'il  est 
imposaible  dé  «les  f^tre  marcher  ;  elles  sont  la  plupart  ahaik-' 
données  sur  ïe  cheaân^  «t  dételées  par  les  soldats  ,  qui. en 
emmènent  les  chevaitT.  '  "  . 

»'  Tout  se  précipita  vers  le  poilt  de  Charleroi  et  celui  de 
îM^chienne  ,  d'où  le»  débris  fnrcut  dirigés  sur  Philîppeville 
et  Avesnes.  •  ' 

*>  Tel  est  l'expose  de  celte  funesff^  journée.  Elle  devait 
mettre  le  comble  à  îa  gloire  d'-  r.jrJîLéc  Française  ,  détruiré 
toutes  les  vaines  espérances  de  renueuii,  et  peut-être  donner 
très  prochainement  à.  la  France  la  paix  si  désirée  !  Mais  le 
ciel  en  a  décidé  autrement;  il  a  voulu  (pi'après  laiii  <.le  catas- 
trophes notre  mal  heureuse  patrie  fût  eucoi*e  une  lois  exposée 
aux  ravages  des  étran<]fers  î    •  .       ,      .        ■  ^  ^  • 

»  Quoique  nos^  pertes  soient  considérables  ,  notre  position . 
n'est  cependant  pas  désespérée;  les  ressources  qui  nous  res- 
tent sont  bien  .grandes ,  si  nous  voulons  ïes  employer  avec 
énergie.  '  , 

*»  Le  corps  commandé  par  le  marécharOrouchy M  composé 

•  des  troîsièitie  et  quatrième -corps  d'înfantèrîe,  et  d'un  grand 
corps  de  cavalerie vient 'd'effectuer  sa  retraite  par  î^  amur  ;  - 
il  êst.reutré  en  France  par  Givel  erBocroy }  son  matériel  est 
inloct.  Les  débris  dos  corps  battus  à  Menlv-Saint^Jean  forotcut 


Digitized  by  Google 


(364) 

dffà  une  masse  respecUl^Ic  »  s'augmente  ét  jour  tm  l'our» 
Le  miriistrè  de  la  |jiierre  a  annoncé  aux  Chambres  cpCon  poo^ 
vait  disposer  dè  Tiagl  à  YiD|^-<iiiq  mille  bonmie^  pris  dans- 
lesdepèU. 

n  Les  mesures  prises  par  les  Chambres  pour  appeler  à  la- 
défense  de  la  patrie  tons  les  hommes  en  état  cle  porter  les 
armes  donneront  bientôt  uu  grand  nombre  de  baLailloas  ,  si- 
J'oa  presse  avec  toute  l'activité  possible  la  levée  y  l'eiitbngai- 
dément  et  la  fonnalioa  de  ces  bataillons. 

*  a  La  perte  de  notre  matériel  peut  être  facilement  réparée. 
Nous  âvons  à  Paris  trois  cents  pièces  de  bataille  ayec  leur 
approviaionnement  :  la  moitié  de  ces  pièces  sufllL  pour  rem— 

S lacer  celles  que  nous  avons  perdues.  11  sailit  q^ue  les  Cbam^ 
res  prenœni  sauf  délai  des  mesures  pour  avoir  des  t:lievatt& 
«t  det  'coodacteors ,  <2e  qui ,  dans  une  irille  conimt  Paris ,  peob 
être  effectué  en  viagMnatre  heures. 

»  J«  ne  puis  asseale  répétera  la  ChamVrt»  la  dernîm 
cAtastrophe ne  doîtpas  déceurager  une'  nation  grande  et  noble 
o^mme  la  notre.  Si  ntfus  déplojrons  dans  ces'  cîrcons lances 
critiquis  toute  Ténergie  néeessatve ce  dernier  malheur  ne 
^  fera  que  rele?ernotre  gloire.  £t  quel  est  le  sacrifice  qui  coû- 
terai! AUX  mis  amis  de  la  patrie ,  dans  un  moment  oii  le 
souverain  que  nous  avons  proclamé  naguère ,  ^ue  nous  avoQS 
revêtu  de  toute  notre  confiance,  vient  de  faire  le  plus-grand» 
le  plus  noble  des  sacrifices  ! 

•  Apres  la  bataille  de  Cannes  le  «;énat  romain  vota  des 
remerciemens  au  général  vaincu,  parce  qu'il  n'avait  pas  déses- 

f^éré  du  salut  de  la  République  ^  et  s'occupa  sans  reîâclit^e 
ui  donner  les  moyens  de. réparer  les  désastres  qu'il  avait 
occasionnés  par  son  entêtement  et  ses  mauvaises  diîipos liions. 
H  Dans  une  circonstance  infiniment  moins  cniique  les. 
,  Keprésentans  de  la  nation  se  laisseront-ils  abattre,  et  oublie— 
root^U  les  dangers  de  la  paliie  pour  s'occuper  de  discus- 
sions intempestives ,  ai^  lieu  de  recourir  |iu  remède  qui 
afsuvera  le  salât  die  la  France  !» 

Le  récit  du  général  DrouOt,  franc  et  loyal  comme  son> 
caractère ,  a'^ait  produit  «sur  l'Assemblée  un^  sensation  vifO 
etbeftiVose  ;  de  toutes  parts  on  en  réclamait  l*imprcssion.. 
Le  marécba I  Ney  se  lè  vc ,  et  se  dispose^  à  ]  i  rend re  la  parole  t 
on  craint  qu'il  ne  vienne  tenter  id^alTaiblir  tout  ce  que  ce 
discours  a  de  jdonsola^t  ;  aussitôt  on  prodigue  au  général  des  e 
témoignages  de  confianjce ,  et  les  -cm  l'impression  éclatent 
avec  plus  de  force.  Lcmarécbal,  qui  voit  dans  ce  mouvement 
une  censure  des. assertions  erronées  qu'il  avait  soutenues 
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la  veille ,  se  rassied  sans  prononcer  un  -seul  mot.  La 
Chambré  ordonne  l'in^pression  dn  diseoilTS  de  Oroadt  à  six 
exemplaires  (^oui^  chaooe  membre),  litais  le  j^néral  n'avait 
pas  eu  Ja  prétention  ae  faîr<e  nn  disoon^  ;  il  est  invité  à 
rédiger  par  écHt  les  renseignemeils  qu'il  a  doni|éf  d*aboi>^ 
dance.  -    .     > •         ♦  •     '    '   .       '  * 

Lecture  est  faite  d'un  me^age  dé  la  Chambre  dès  Eepré- 
sèntans;  fi  contient  sa  délibération  .relative  à  Napoléon  II. 
(  ^ ojret  page  273.  )  Plusieurs  raembr^s'd^mandent  Qu'elle 
'  soit  sur  le  champ  mise  au^  voix. 

Le  comte  Buissy  d'Anglas,  —  «  Il  n'y  a  rien  k  dire  à  cela  ; 
il  n^y  a  rieo  à  délibérer.  >»       .    '  ^      '  ^ 

.  Le  coinfe  A.  nfi  Laxwu.  «  Est-ce  une  simple  adhésion 
qu'on  demande  >  ou  veutH>n  noni  faire  prendre  une  résolution 
en.fonne?  ».*■.: 

Le  comte  Boissv  .d'Akcl atI  —  La  Cbàmhre^es  Représeiï- 
tans  ajpassé  à  l'ordre  dn  joar  mottyé;  elle  a  jugé  à  propos  de 
nous  en  donner  comniùnication.  l(  n'a^pas^été  fait  de  pro«* 
position  à  la  Chambre  ;  nous  n'stvons  aucune  délibération  à 
|Nrendre«  ». 

Le  comte  Thidaudeau.  —  «  Il  semble  qu'en  effet  la  Cham- 
bre des  Pairs  ne  peut  délil^érer  ^ur  Tacte  qui  Ini  est  envoyé  ; 
aus^r  je  neveux  pas  faire  de  proposition.tendante.  ketaolir 
une  délibération  sur  cet  acte»  Je  saisis  seulement  la  circons-' 
^  tance  pour  rappeler  ce  qui  s'est  -passé  hier  dans  cette 
Chambre.  .  ^  "  • 

»  Il  n*a  pas  été  fait  ,  dit-on de  proposition  ;  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer.  .  .  ♦ 

»  Je  dis  qu'il  a  élé  faiî^  une  proposition  formelle >  la  même 
sur  .laquelle  la  Chambre  de«  Repre;sentans  a  paisse  à  Tordre  du 
]our.  Je  rappellerai  Tétat  dan^  lequel  la  Chambre 'a  laissé  la 
question. 

»  îi»  proposition  a  été  faite  de  rocomiaitre  que,  par  le 
/ait  de  l'aùdicqtion  de  Napoléon  l' ,  Napoléon  II  était 
étnpereur, 

»>  Une  discussion  s'est  étevée;  tous  se  sont  réunis  pour 
rajournement  :  aussi  a-l-il  été  prononcé.  Tel  est  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  la  questiou.  Maiuteoaut  je  propose  que  la 
discussion  soit  reprise.  '  . 

»  Puisqu'il  s'agissait  d  'une  proposition  semblable  à  celle  sur 
laquelle  la  Chambre  des  Représentans  a  çassé  à  l'ordre  du 
jour  motivé ,  proposition  qui  avait  dévatKjpe  celle  des  Reiiiré- 
sentànsjil  ne  s  agit  donq  plus  que  de  prendre  unè  délibération. 
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»  Parlant  sûr  \o  {onà  de  )a  proposition ,  jje  dis  ^ue  le  voilé 
dont  on  a  parlé  Lier,  sans  doute  avec  des  intenlions  pures  , 
est  levé  aujourd'hui  ;  il  est  levé  à  la  satisfaclioà  des  amis  de 
la  ptrie  ,  parce  que  )e^  enneioiis  de  la  France  peusaîent  qu'il 

cachait  le  gouvememeat  que  les  étrangers  voulaient  nous 
donner...  (Dp. fouira  parts  •  A'on  ,  non!  On  n'en  veut  pas! 
Personne  n'en  veut!  )  Ce  gouverneniPTit  qu'une  minorifc  fac- 
tieuse von  11  ait  nous  imposer  î  ce  gouvernement  destructif  des 
^  r^is  inîéi  cts  de  la  nation  I  ce  gouvernement  qui  n'est  en 
liarnionie  avec  aucune  do  nos  existences  depuis  vingt-cinq 
ans ,  qui  n'est  d'accord  avec  aucune  de  nos  institutions  ,  ni 
militaires  ni  cwHesl  {Jlîouiu  menl  rrapprobiuion.  ).  i 

M  Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit,  par  une  délibération 
aussi  solennelle  que  celle  de  la  Chambre  des  Représentans  , 
non  pas  adhérer  à  sa  dclibération ,  mais  en  prendre  une  sem- 

bïabfc.  ,  ♦         .  "  ' 

»  J'en  lais  là  proposition.  »  (Appuyé  !'** Aux  voix  I  Aux 
siAxl-^  Adoplé.)  ;  .  '    *  .  , 

.En  conséquence      Chambre  des  Pairs  déclare,  k  la 
-  presque  unanimité  ^  «  que  Napoléon  II  est  devenu  çmpe-> 
»»  reur  des  Françâis  par  le  fait  de  l'abdicalion  de  ^apo— 
»  léon  J«',  et  par  la  force  des  Conétilutions  de  TEmpire.  » 

Suite  de  la  srance.  pct-innncnfo.  -  Des  a4  >  ^Syag 
•   ■     ,  ,    et  oa,  juin.   •  ,  ' 

Le  a4 1  rien  à  Toij^re. 

Le  25,  message  des  Représentans,  en  date  du  même 
jour,  contenant  le  projet  de  loi  qui  remettait,  seulement 
pendant  deux  mois,  des  pouvoirs  extraordinaires  à  la  com- 
mission" de  gouvernement.  (  Voyez  page  2';6.  )  Boissr 
d^Anglas  et- Latonr-Mauhôurg  combattent  ce  projet, 
lequel,  su1r  la  demande  de  Vâence,  est  renvoyé  a  une 
commission  :  *el!e  a  pouir  membres  Andréossy  ^  de  Barrai , 
Gilbert  dé  Voisins,  Q>rnudèt,  Dqean.  * 

Le  r»6  ,  rapport  de  cette  commission,  qui  conclut  à  r.icicj)- 
tioti  lia  projet  tel  qu'il. a  é^é  voté  par  les  Tleprést  uLau:».  Le 
rapp9rteur ,  Gilbert  de  Voisins  ,  dit  en  finissant  :  , 

H  'Messiéprs ,  voti^  comlinîssioii  pense  que  les  circonstances 
sont  beaucoup  plus  affligeantes  pour  les  ^Tmis  de  la  liberté  que 
la  loi  inéme.  Votre  commission  trouve  encore  les  motifs  de 
soa  opinion  dans  les  exemples  de  tous  les  peuples  les  plus 
jaloux- de  leurs  droits  politiques  et  civils  :  les  ildmaîns',  dan» 
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les  trmps  (îifficilrs,  pvoclamaient  Ja  formule  si  connue  qui 
investissait  les  consuls  d*un  pouvoir  sans  bornes  :  une  nation 
voisine,  qui  nous  a  précédés  dans  la  carrière  de  la  liberté  ,  et 
qui  veut  aujoiird'liui  combattre  chez  nous  les  principes  qui 
Pont  toujours  dirigée;  celle  nation.,  si  jalouse  de  ses  droits  , 
n'hésite  pas,  à  la  moindre  apparence  de  danger,  àlîuspendre 
la  loi  qu  elle  regarde  comme  le  palla'Hiim  de  sa  liberté. 

»  Le  projet  de  loi ,  sévère  en  apparence ,  peut  être  envi- 
sagé sous  un  point  de  vue  bi(.'n  difl'érent.  Cherchons  à  préve- 
nir le  crime,  pour  n'être  pas  forcés  à  le  jiunir.  Ces  individus  , 
privés  un  moment  de  leur  liberté,  seront  conscr\'és  à  leur 
famille,  à  leur  patrie,  tandis  que  ,  livrés  à  eux-mêmes  ,  ils 
occumuleraient  sur  leur  tête  des  faits  matériels  ,  environnés 
de  toutes  les  preuves  nécessaires  pour  que  le  glaive  de  la  jus- 
tice fût  obligé"  de  les  frapper. 

»  Enfin  ,^  messieurs,  vous  n'oublierez  pas  dnns  ces  graves 
circonstances  que  la  liberté  individuelle  doit  des  sacrifices  à 
ba  liberté  ^)ubîique  ,  et  que  nous  devons  moins  nous  occuper 
de  l'indépendance  particulière  que  de  l'indépendance  natio- 
nale. M  I  '  -  -  -  •. 

■ 

Boi>sy  d'Anglas  prend'  la  parole  après  le  rapporteur.  11 
s'étonne  que  la  commission  ne  propose  aucun  amendcmenJ^ 
et  combat  de  nouveau  la  loi  présentée  :  l'article  qui  punit  la 
\>nh]\c^\on  nouvelles  fausses  et  nlarnmntrs  \\xi  paraît 
surtout  fort  dangereux  ;  il  veut  qu'on  déclare  positivement 
que  ce  n'est  pas  pour'des  paroles  indiscrètes  et  frivoles  , 
mais  bien  par  des  ccfils  imprimés ,  par  \Jcs  afTîchcs  que  l'on 
>  exposera  aux  mesures  proposées.  La  résolution  <^st  défen- 
due par  des  membres  de  la  commission  ;  mais  Alexandre 
de  Lamelh  ,  Dedeîcy  d'Agier ,  de  Ségur,  etc.,  soutiennent 
fortement  l'opinion  de  Boissj;  ils  repoussent  avec  horreur 
toute  création  de  prisons  d'état,  de  commissions  de  po- 
lice, etc.  Les  amendcmens  .qu'ils  proposent  sont  admis, 
et  rédigés  séance  tenante.  Ainsi  rcnvové  aux  Pieprésen- 
lans  ,  qui  refusent  à  Jour  tour  de  consentir  tous  ces  amen- 
demens ,  le  projet  de  loi  revient  encore  y  la  Chambre  des 
Pairs,  oii  il  est  définitivement  adopté  Jo  28.  — ^Une  loi  de 
quelques  jours  ,  dirigée  contre  quelques  individus ,  '^t 
lorsque  la  loi  suprême  voulait  que  chaque  minute  fût 
comptée  ,  une  telle  loi  méritâit-elle  ftmt  de  solennité  ?  Ces 
mesures  de  sûreté  publique  déviennent  toujours  une  sourcf 
féconde  de  lieux  communs  parlèmeniaircs ^  et  cependan*  , 
au  degré  d'ins|ruction  constitulionnellc  oii  l'on  est  parvenu  , 
elles  ne  sont  plus  guère  susceptibles  de  discussion.  On 
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sait  qu'elles  violent  les  principes ,  et  que  parfois  les  prin- 
cipes doivent  plier  ;  or  une  égale  franchise  devrait  en  pro- 
noncer sans  délai  ,  et  selon  les  circonstances,  Tadoplion  ou 
le  rejet.  Mais  le  plus  souvent  ce  ne  sont  pas  les  mesures 
qu'on  i^prouve  ;  on  se  défie  de  ceux  qui  les  réclament,  et  < 
les  font  ensuite  exécuter.  Ici  l'on  redoutait  ,  on  soupçon- 
nait Fouché;  c'était  entré  ses  mains  que  la  loi  allait  être 
dangereuse...  Telle  était  la  pensée  de  la  majorité.  En 
l'exprimant  de  prime-abord  et  sans  détour,  les  orateurs  de 
la  Chambre  des  Pairs  auraient  du  moins  rendu  un  service  à 
la  patrie  ;  mais  leurs  discours,  quelle  pouvait  alors  en  être 
la  puissance?  Le  comte  d'Aubusson  ,  qui  nourrissait  sans 
doute  pour  le  président  du  gouvernement  un  sentiment 
opposé  à  celui  de  la  majorité  ,  en  agit  dans  son  opinion 
avec  plus  de  franchise  :  «  Si  M.  le  duc  d'Otrante  n'était  pas 
ministre  de  la  police  ,  dit-il,  si  je  n'avais  pas  l'honneur  d'être 
de  la  Chambre  des  Pairs  ,  et  que  la  loi  fût  admise  comme 
elle  est  présentée ,  je  demanderais  un  passeport  pour  Cons— 
tantinople.  »•  , 

*  -  -. —  .«é  ^AiA. 

m 

\ 

Le  27 ,  message  de  la  Chambre  des  Représcntans  contenant 
sa  résolution  du  26  ,  laquelle  «<  autorise  le  gouvernement  à 
•  assurer  par  voie  de  réquisition  les  subsistances  et  les  trans- 
ports militaires.  »  Des  orateurs  s'apprêtaient  encore  à  exa- 
miner, à  discuter,  à  ajourner...  - — Le  duc  de  Dantzick.  : 
«  S'il  n'y  a  pas  de  loi  ,  les  réquisitions  se  feront  sans  loi. 
Croyez-vous  qu'il  n'en  ait  pas  déjà  étjé  fait  ?  Il  n'y  a  pas 
un  moment  à  perdre.  Il  est  inutile  de  disputer  sur  l'ajour- 
nement quand  la  loi  s'exécute  avant  d'être  rendue...  Quand 
on  a  fait  le  règlement  l'ennemi  ne  marchait  pas  sur  nous  !...» 
— Le  comte  Xhibaudeau  :  «Wellington  fait-il  en  efifet  marcher 
ses  troupes  dans  l'ordre  du  règlement  ?...  Je  profile  de  l'oc- 
casion pour  vous  ouvrir  une  âme  oppressée  par  les  malheurs 
de  la  patrie.  Quelle  est  l'attitude  de  la  Chàinbre  ?  L'ennemi 
est  à  nos  portes ,  et  l'oti  se  traîne  servilement  dans  des 
formes  lentes  et  pénibles!  L'ennemi  est  à  nos  portes,  et 
(juand  on  vous  demande  de  régulariser  le  service  des  réqui- 
sitions, afin  de  donner  aux  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes nn  titre  qui  pourra  leur  servir  lorsque  la  tranquillité 
sera  rétablie  ;  quand  on  vous  demande  une  loi  pour  sub- 
venir k  la  subsistance  des  troupes ,  on  veut  vous  faire  déli- 
bérer dans  les  formes  du  règlement  !...  L'ennemi  est  à  nos 
portes  ,  et  l'on  a  voulu  refuser  au  gouvernement  les  moyens 
de  s'opposer  aux  perfides  menées  des  entiemis  de  l'inté- 
rieur!... M  —  A  ces  apostrophes  les  orateurs  qui  voulaical 
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ajourner  se  taisent.  Le  projet  de  loi  concernantiei  r^iii^- 

iitions  est  immédiatement  mis  aux  voi.\  article  par.fl|-tjf\V^y, 

ci  adopté  sans  aucuu  ameadeiu^nt.  .  ,  -        ,  ,t  «^.«tx 

•  •  •  • 

Le  28  y  la  Chambre  adopte ,  sâns  b  wcater  ^Ja  resojutioa 

qai  accordas  «u  .gouvernement  un  crédit  provisoire  (  ^oyez^ 

page  277.)      .  *      ^  r  "  î  ^ 

Oqmmntiicattoa  de  la  Cbambre  des  Ke^présentan»^ 
annoncé  4|a'elie  a, voté  une  adresse  à  Parciiee  firanjiajy^ 4   .  -, 

« 

Le  comte  Tbibauseau.  ^  •  Messieurs ,  je  vois*  arec  p|aisir 
)»la Chambre  des  Représf  '         -  j/j'. 

■esse  à  Tarmée  ;  je  le  voi 
paraissait  étoiinant  que 
trouvons  ,'le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  êe  fhsaient  pas 
nus  en  rapport  avec  Tarmée.  Je  dirai ,  parce  '  quë  je  n'ai  ^léa 
de  caché  y  parce  qu'aujourd'hui  l'on  peut  tout  dire  ,  que  jus* 
qu'ici  les  ennemis  de  la  patrib  ont  cherché  à  faire  prendre  9 
soit  dans  les  Chambres  ,  soit  dans  les  conseils  du  gouverne— 
ment,  des  résolutions  pusillanimes  ;  qu'on  a  cliercîié  à  atté- 
riupr  les  forera  nationales  ,  h  porter  le  découragement  rîons  le 
cauii  flos  Loiis  citoyens  ;  enfin  qu'on  a  prévu  1p«;  cveneniens 
au  point  que  les  ennemis  de  la  patrie  sont  radiei^^  que  ses 
amis  sont  consternés  ,  ou  réduits  au  déî>espoir. 

»  Cependant  l'année  se  rallie  sous  les  murs  de  Paris  ;  les 
soldats  sont  décidés  à  périr  pour  l'in dépendance  de  la  patrie. 
Pourquoi  les  puissances  alliées  »onl-eIles  réunies  contre  la 
France  ?  pourquoi  cette  coalition  altaq«c-t-elle  aujourd'liui 
la  capitale.  Pour  un  homme?  Hé  bien  ,  cet  homme  s'est  sacri- 
fié! Si  la  coalition  est  désintéressée  ,  que  v'eut-on  maintenant? 
On  veut  nous  imposer  un  gouvernement ,  un  gouvernement 
réprouvé ,  jene  dis  pas  Seulement  par  noè  tntà^éts>  xnaîs  jiar  le 
vœu  national  !  Et  qoi  8ommesHious?*lfQÙs  sommes  lei  rept^ien^ 
tansd'unpeuplequf  a  prononcé  l'expulstonode  ce  goiiveriièmént. 
Pour  ma  part  je  respecterai  mon  mandat;  jamais  ]t  né,tltin- 
sigerai  avec  mes  #entimens»  Par  nui  sçmmesynous  envoyés? 
Par  une  constitution  qui  a  dit  qu'elle  rèjetait  l'es  fiourbbns\  Si 
ce  sont  les  Bourbons  qu'on  veut  nous  imposer',  je  déclare  qiîe 
jamais  je  ne  consentirai  à  les  reconnaître  !  Je  le  dis  a  la  face 
de  l'ennemi  9  qui  assiège  la  capitale  ;  je  le  dirais  à  la  facé'des 
Bourbons  eux-mêmes  I  jJe  dis  qne  si  nous  avions  pris  cette 
attitude. depuis  six  jours ,  nous  aurions  sauvé  la  patrie. 

»>  Cependant  je  ne  désespère  pas  encore  :  le  désespbir 
n'entre  pas  dans,  jes  cœurs  qu'anime  l'amour. de  la  patrie.  11 
existe  dans  Paris  une  foille  ae  bops  citoyens  qui  n'attendent 

I.—  ^*  Série.  -  a 4   -  • 
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iphmtfptk'èm  ynwtiatalpw  toler  à  k  âéÊaim  de  k 
pftriêi  «lit  foole  dectftojrmi  dont  wm  |Mal-ltre  «lolHilBë  !• 
conng^.D  en  est  temps  enctfra  i  l'SmiMmui'ttt  pas  mtoriesiK. 
Nmh  ponroDs  le  repousser ,  ou  du  moins  fétiwmwec  luMineor! 

»  Je  demande  que  la  Cbambre  «dhère  k  Ymàrene  de  le 
flimbre  des  Représ  en  tans  dans  une  forme  qai  û  t«ade 
éonunane  aux  deux  Chanibres  ;  qu'il  soit  Bommé  des  commit- 
«itres  qui  aillent ,  conjointement  ftTee  ceux  de  la  Chambre 
dea  &e|irésenUns ,  la  présenter  ans  années*  »  (  Adopté  par 

Les  pairs  nommés  commissaires  pour  se  rendre  à  rarmte 
sont  le  marëchal  duc  de  Dantaick  et  le  général  G^zati. 

I^n  second  message  des  Keprésentans  transmet  à  la 
ChenBie  la  résolution  q^i  dfclave  Paris  en  état  de  siège. 
(  Fofre%  page  afia.  )  Cette  réiolntion  est  adoptée  sans  dis- 
casMi  par  les  pairs ,  â  la  ma|onté  4s  anfnante^deva 
contre  ^puitre. 

Le  29  y  communications  relatives  au  départ  de  Napo» 
léoo.  {^o^ez  page  283.) 

Le  3o  t  point  de  délîMratioQ* 

Suite  de  la  séance  permanente. —  Da  1*'  fea  7  jnillet. 

Le  I*  joillet ,  sur  la  proposition  da  comte  Alexandre  de 
la  Rocliefoticaolt  9  la  Chambre  prend  un  arrêté  portant 
qu'une  souscription  sera  effectuée  entre  tous  les  membres 

afin  de  pourvoir  aux  besoins  (3es  hôpitaux  auxiliaires; 
u'une  commission  sera  nommée  pour  visiter  les  soldats 
lessés ,  leur  porter  des  secours  et  des  consolations ,  etc. 
(  Arrêté  semblable  à  celui  que  les  Keprésentans  avaieat  pns 
la  veiile.  ( /^qx<?2  page  285.  ) 

Lecture  est  faite  aun  message  qui  transmet  à  la  Chambre 
,    V Adresse  des  Jteprésenians  au  peuple  Jran fais,  (  Fo^e% 
f^lfft  396.)  .      /      .  . 

Le  comte  Fasas  (de  l'Aude }.  «  Messieurs  y  je  ne  pense 
pis  qni|on  puisse  adopter  cette  adresse  sans  f  avoir  mûrement 
ftfécnie.  Elle  a  donne  lieu  hier  à  une  discussion  très  animée 
et  très  orageuse  dans  la  Chambre  des  Keprésentans  ;  f  espère 
^{ne  nous  sèroasplus  calmes ,  et  (|oe  nous  ne  pérdrons  pas  de 
Vue  les  grands  totéréts  de  la  patrie.  Je  demande  que  Texamen 
de  cette  adresse  soit  rimvojéa  une.  commission.  »  {Adopté,  ) 

La  Chambre  nomme  à  cet  effet  les  comtes  de  Beauvau  , 
Bigot  de  Préamenea  »  l^ejean  »  Thibaudeau  et  le  duc  de 
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%éé  ^  jaiiet ,  rapport  de  cette  cmmiiiiini  s 

Le  comte  Xbibaldeau.  —  «  J'ai  Fhonneur  de  soumettre  k 
la  Chambré  le  rapport  de  !a  commissiou  qu'elle  a  nommée 
pour  examiner  la  résolution  par  laquelle  la  Chambre  des 
HepreMntans  a  arrêté  qu'4,&ei'ait  fait  une  adresse  au^  Fran- 
çais. 

»  Lorsque  le  siège  de  la  représentation  nationale  est  me- 
nacé par  les  armées  étrangères,  elle  doit  au  peuple  français  , 
«lie  se  doit  k  elle-même  dé  coutater  rinjiutîce  de  la  guerre , 
«t  de  ceasacre^  par  ,ud  monui^ent  solennel  la  TÎolaiion  la  plus 
inouïe  de  tous  les  droits  des  nations ,  de  tontes  les  promesses 
des  rets  coalisés ,  et  de  protester  devant  le  monde  et  les  sîëclea 
contre  font  ee  que  la  Tidence  ||Onrrait  imposer  à  la  France. 

«.Quel  a  été  daps  son  principe  le  but  de  cette  guerre? 
Pourquoi  .la  coalition  s'est-elle  encore  armée  contre  nous  ?  Voiis 
le  s«vea ,  lé$  rois,  l'ont  déclaré  ,  l'£urope  Ta  entendu  ;  pétait 
ponr.  renverser  Napoléon  du  trône  «  oii  les  événemens  Savaient 
replecé.  Les  puissances  avaient  pris  rengagement  le  plus 
eolemiel  de  respecter},  lorsque  ce  but  serait  atteint,  Tindépen^ 
dance  ét  la  liberté  politique  de  la  France»  et  de  ne  point  la 
contraindre  dans  le  choix  de  son  goiiyemement. 

»  Ce  sont  les  actes  mêmes  des  puissances  qui  établissent 
ces  faits  et  ces  conséquences  ,  et  l*on  ne  trouvera  pas  snns  im- 
portance dans  les  circonstances  actuelles  d'en  remettre  une 
analisc  succincte  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

»  Le  traité  du  2,5  mars  est  dirigé  (art.  i*')  contre  les  des- 
seins de  Napoléon  Bonaparte.  Lps  puissances  (arÇ.  3  )  ne  pose- 
ront les  armes  que  lorsque  son  pouvoir  sera  détruit,  (i) 

»  Le  motif  et  le  terme  de  la  guerre  sont  donc  parfaitement 
définis. 

-  n  Les  puissances  prclcudent— elles  aller  au  delà?  Le  mèjiie 
traité  (art.  8)  ,  en  invitant  S.  M.  très  chrétienne,  ce  sont  les 
propres  expressions  du  traité  »  à  y  donner  son  adhésion ,  pou- 
vait la  foire  croire.  L'Angleterre  s'est  élevée  la  premièrercontre 
cette  suppositioii  ;  elle  a  proclamé  le  . principe  de  l'indépen^ 
^aca  des  nations,,  et  toutes  les  puissances  l'ont  reconnu  »  et 
m  ont  &tt,repplication  k  la^Fraqce  par     engagement  sol<^- 

-  -»  En  «fiet»  la  déclaratif  du  prioce  régent  porte  que  €  l'ar- 
,  »  ttcle  3  du  tnaiténedoîtpas  lire  entendu  comme. Ol^ig^ant 


■ 

(  I  )  y  oyez  ee  traité ,  page  1 3B. 
(a)       es  pàg«  i4B. 
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»  S.  M.  britaniii^M  à  panmim  la  gnorre  dm  la  vot  è'haa^ 
n  poser  k  la  France  aucun 'gouvernement  particnlier.  » 

•  C^tte  déclaration  a  été  adoptée  par  les  puissanaai»  Lord 
Clancàrty ,  ministre  de  l'Angleterre ,  chaîné  de  la  présenter 
au  Gmgrès ,  s'exprime  de  la  manière  suivante  dans  ie  cempfte 
rend  de  sa'  mission  t  «  Les  isonveraine  ne  sont  pas  en 
»  guerre  é  raison  des  garanties  plus  ou  moins  grandes  que  la 
■  m  France  peut  leur  donner  relativement  à  la  tranquillité  future 
»  de  TEurope,  mais  parer  que  la  France  sons  son  c!îpf  Tie  peut 

*  leur  donner  cle  sniole  d^mcuîic  espèce.  Dans  cette  guerre 
>»  ils  ne  désirent  point  interveair  dans  aucun  des  droits  iégi- 

*  Unies  du  peuple  français.  *> 

VI  Je  continue  la  citation  ,  et  le  ministre  anglais,  dont  je 
rapporte  les  expressions ,  dit  lui-même  cpiels  sont  ces  droits 
légitimes.  Il  ajoute  :  «  Les  souverains  n'ont  pas  le  projet  de 
»»  s'opposer  au  dioit  qu'a  celte  ualiou  de  choisir  la  forme 
»  de  gouvernement  qui  lui  convient,  ni  l'intention  d'empié— 
M  ter ,  sous  aucun  rapport ,  sur  son  indépendance  comme  na 
»  peuple  grand  et  libre.  •»  , 

«t  Quelque  générales  i  dit  encore  lord  Clancàrty ,  que  pina* 
»  ^  sent  être  les  dispositions  des  souverains  en  ferenr  de  la  res- 
»  tâuration ,  ils  ne  cherchent  pas  à"*  influencer  les  actes  des 
W  Français  relativement  à  telle  ou  telle  dynastteyou'formede 
n  gouvernement...  Tels  sont,  dit-il,  les  senlimens' qu'ont 
»  etprimés  généralement  tous  les  ' souterains  etjears  miais» 

*  très.. . ,  et  qui  doivent  prouver  aux  Français  ^oa  cette  guèrre 
»  n'est  point  dirigée  contre  leur  liberré  et  leur  mdépendance.  » 

I*  Lécompte  rendu  par  lord  Clancàrty  serait  seul  un  témoi- 
'  gnagc  irrécusable  ;  mats  ce  témoignage  «st  appuyé  par  des 
documens  directs. 

"  L'Autriche  ,  en  adhérant  à  la  déclaration  donnée  par  le 
gouvernement  anglais  sur  l'article  8  dn  traité  ,  ne  dit  pas  seu- 
lement qu'elle  ne  veut  pas  faire  la  guerre  pour  imposer  à  la 
France  un  gouvernement  quelconque  ,  mais  que  son  devoir  et 
ses  intérêts  ne  lui  permettent  pas  de  le  Vouloir.  Voici  les  termes 
de  sa  déclaration  du  9  mai  :  (i)  • 

M  L'empereur,  quoique  irrévocablement  résolu  à  diriger 
»  tous  ses  efforts  contre  I  usurpation  de  Mapoléon  Bonaparte* 
t»  est  néanmoins  convaîhcn  que  Mtfevoir  qui  lui  est'  imposé 
»  parFintâ*ét'de  ses  sujets  ,  et  paRés  propres  principes,  ne 
i  lui  permettra  pas  d«  poursuivre  la  guerre  pour  imposer  k 
»  la  France  un  gouvernement  qfuelconque.  »,  • 
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»  Celte  déclaralion  si  essentielle  d'un  des  principaux  mem- 
bres» de  la  coalition  a  tlé  adoptée  par  toutes  les  puissances 
participant  au  Congrès  de  Vienne.  Dans  la  conférence  du 
i  2  mai  (i) ,  insérée  au  protocole  et  signée  de  tous  les  pléni- 
pQ^tenliaircs  sans  exception  ,  se  trouve  cette  déclaration  solea* 
ncîjtè  ; 

«  Les  puissances  connaissent  trop  bien  les  principes  qui 
»  do*veiil  ies  guider  dans  leurs  rapports  avec  un  pays  indé— 
»  pendant  pour  eutreprendre ,  comme  on  tondrait  les  en  acc^- 
»  ser,  dè  lui  ioi poser,  des  lois,  de  s'immiscêr  dloUfses  ajOTaires 
»  îiitërieùreS|  de  Ini  aisign^  une  forine  de  gouvernement^ 
»  de  loi  donner  des  maîtres  au  gré  des  intérêts  ou  des  passions 
»  de  ses  Toisîns.  »  . 

»  L*al>dîcatioa  de  Napoléoa  ayant  donc  désintéîressélà  coa« 
litioa,  le  seul  obstacle  à  la  paix  étant  levé,  nos  plénipoten- 
tiaires se*  sont  rendus  immédiatement  auprès  des  puissances  ' 
pour  réclamer  en  favear  de  l'indépendance  de  la'natîon  ies 
prtncfpes  qu'dles  avaient preblamés.  Nous  avons  prbpose  aux 
généraux  des  armées  enneaies'  une.  suspension  d  armes  pour 
arrêter  relFusion  du  sang,  ; 

»  Cependant  la  guerre  à  continué  d'exercer  ses  ravagés  ; 
les  armées  anglaises  et  prussiennes  ont  pi*écipilé  leur  m  arche 
sur  la  capitale  ,  et  elles  n'ont  clé  arrêtées  que  par  le  dévoue- 
ment fie  l'armée  ,  déterminée  à  fontenir  an  prix  de  son  sang 
l'honneur  d'une  nation  qu'on  po'jn  ait  sabjngucr  un  moment, 
mais  à  qui  or»  n'arrachera  jamais  ie  sentiiueat  de  sa  g^loirc,de 
son  honneur  et  de  sa  liberté!  * 

»  Les  rois  ne  peuvent  pas  se  jouer  de  leurs  paroles  et  de 
Jeurs  actes  ;  mais,  en  attendant  le  résultat  des  négociations  ,  y 
la  France  sera-t-rllo  la  victime  des  intérêts  divers  qui  peuvent 
diviser  les  cabinets  ?  Les  généraux  de  deux  puiasanccs  se  croi- 
ront-ils le  droit  de  comiueucer  par  imposer  un  maître  à  la 
capitale?  Décideront-ils  par  la  force  des  armes  que  nous 
sommes  asservfs ,  lorsque  les  actes  de  leurs  propres  gduver<- 
neitiens de  toutes  les  puissances  v  on^^  reconnu  notre  indé- 
pendance? Et  lorsfjue  nous  réclam oVis^ nos  dlroits/et  la  foi 
)urée  par  Tennemi  lui-même  «  vilndra-t^on  nofis  oppo- 
ser >  comme  l'expression  d^m  vœu  national,  les  trompeuse.^  • 
acclamations  d'un  ppti  qui  serait  relevé  par  la  violence , 
tandis  que  l'oppression  éV^uf^ere  imposerait  silence  à]  la 
nation?        .    .  . 

*■  a  ■ 

M.  Notre  situation  ,  telle  que  je  viens  cIg,vo*us  la  rclracer ,  cSt 
(i)  f^'oj  cx  psgc  14.'».  .  •  * 
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nobleraeiU  tiprimét  r«dreMe  de  U  CiMnibre  dci»  Bepfé^ 
•entuii.  .     ^  . 

M  Ils  ont  dit  »  qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour  stipuler 
»  lee  întéréis d*un parti ,  mais  ceux  de  la.nation  tout  entière, 
9  et  qu'ils  ne  compromettront  point ,  par  nn  acte  àe  iaibleM^^ 
»  le  repos  delà  France  penrlant  im  îong  avenir.  »» 

»  La  Chambre  fîpsPan  s  a  rrru  le  mcnie  mandat  que  celle 
dos  Représenlaiis  ;  elle  ^'hon  orera  de  paitngprîrs  mrmes  sen— 
tiiuens.  Non  ,  il  ne  peut  s'cifvt^r  ici  une  seule  voix  pour  propo- 
ser de  transiter  avecl'honneur  ni  avec  un  parti  î  Nous  reste- 
rons tous  inébrantahles  dans  notre  respect  pour  la  souveraineté 
du  peuple  et  son  indépendance  î 

»  Depuis  vingt-cinq  ans  d'agitntion  ,  de  gloire  et  de  mal- 
heurs, \n  nation  a  (  onslamnienl  cxpi  une  le  même  vœu;  elle 
veut  liii  gûuvcnic  nieïit  qui  soit  eo  harmonie  avec  les  nouveaux 
iutérêls  ^ue  la  révolution  a  crées,  avec  les  principes  qu'elle  a  ^ 

Sroclames,  avec  les  mœurs  de  la  génération  actuelle.  Hors 
e  14 ,  il  n'^  a  pour  elle  ai  repos  »  ni  prçspérité  |  ni  ho^peur  ; 
il  n'y  a  que  déchirement  j  faiblesse,  oisslensîons  mtêstines  ,  et 
réTolotion«  nouvelles! 

«  Nous'  stipulons  îçt  non  seqlement  pour  nçns ,  mais  pour 
l'Europe  ;  elle  ne  pçnt  être  tranquille  elle-même  tant  que 
nation  française  ne  sera  pas  constituée  sur  des  bases  solides 
et  durables. 

N  Nous  en  avons  fait  une  courte  ,  mais  cruelle  expérience, 
i^il  était  dans  la  destinée  de  la  France  d'en  foire  encore  nue 
nouvelle  »  les  Chambres  n'auront  point  à  se  reprocher  les  vuW 
htnrs  mû  fondront  sor  la  patrie. 

»•  Maïs  si  la  France  repousse  tout  chef  qui^iendrait  opposer 
ses  droits  à  ceux  de  la  nation  ^  quelle  indignation  doit-elle 
pas  innmTpster ,  si  c(*  chof,  ennemi  déclaré  de  In  soavernincfé 
du  peuple  ,  est  porté  au  trône  par  des  armées  étrangères  ,  à 
travers  le  ravage  de  notre  territoire  ,  la  destruction  de  nos 
villes  ,  et  toutes  les  horreurs  dp  In  guerre  ,  sur  les^àdavres  des 
Français,  et  sur  les  rninrs  de  notre  indépendance  ! 

»  C'est  alors  que  disjpnraissent  toutes  les  divisions;  c'est 
alors  que  tout  Françaisqui  s'honore  de  ce  nom,  et  qui  est  digne 
de  le  porter,  embrasse  la  cause  sacrée  de  la  patrie  ,  en  atten- 
dant le  jour  oii  elle  se  relèvera  du  joug  le  plus  houleux  qui 
puisse  lui  être  imposé  I 

1»  Nous  trouvons  dans  T'hisloire  ,  dans  la  nôtre  ,  des  princes 
qui  ontcj>nquis  le  trdne  par  leur  valeur  personnelle  et  la  force 
anoe  partie  de  la  nation  :  ces  entreprises  nVnt  jamais  humilié 
nn  peuple  ;  ce  sont^ë:ces  dissensions  4o  tamîlle  oii  la  gl<4re  du 
parti  vainqueur  est  un  patrimoine  commun  au  parti  vaincu. 
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bat  dont  la  France  eat  le  .tbtttr»  demiU  yingl-cinq  ana ?  D'une 
part  la  nation  ;  de.  l'autre  un  parti  de  privilégiés.  ...  .  .  ^ 

'  »  Si  nous  en  impf>sons  4  U  France ,  4  rEurope,»  ait  ômmc» 
qu'on  nous  dtse.piiûrquoi  ce  parti ,  lorsqno  dans  .nos  nnllMaïf 
l^blicsil  s'est  présenté  tout  seul  dans  U  lice,  a  tonjoqr»  M 
,  apmnia  nar  la  force  nationale  i  qu'on  nous  dise  poontiuiî  il  ol^ 
jamais  momphé  que  lorsqu'iU  été  soutenu  par  l'etrangeri 
qu'on  nous  dise  s'il  s'est releté  en  i8i4  par  sa  propre  fora»* 
ou  par  celle  cent  mi)|e  eij^MR^is  ;  si ,  lorsqu'il  a  cessa 

^^Itv^.  soutenu  par  eux  ,  Un'c^t^paf^ietpinlté  da  le  néant  , 
Mfia  avoir  opposé  la  mbi^re  résistance fi'l^  qu'un  seul^iiidi* 
vtdn  kit  përi  ni  pour  ni  contre  lui!  Qu'on  npàis  dise  si  dans  Cè 
inometft  même ,  oii  il  prépare  un  sanglantjfâfinplié,  il  n'est 
pas  précédé  par  les  armées  de  tonte  r£ur(»|pet  qwJte  traine&t 
4  leur  suite!  >  * 

M  Si  ce  parti,  qui  n'a  aucune  force  qifi  lui  soit  propre, 
régnait  enfin  par  la  force  étrangère  ,  Tétranger  resterait  donc 
en  France  pour  le  garder,  jour  le  soutenir  !  Dès  ce  moment 
il  n'y  aurait  plus  de  nation,  de  patrie ,  ni  de  liens  sociaux;  les 
Français  n'auraient  plus  d'autre  refuge  que  dans  l^ur  çp^^S— 
cience,  leur  audace  et  leur  désespoir. 

»  Voilà  ,  messieurs,  les  motifs  que  la  Chambre  des  Repré- 
tfentans  a  eus  pour  vous  proposer  la  résolution  qui  fait  l'objet 
de  ce  rapport,  et  qu'elle  a  exprimés  dans  son  adresse  aux 
Français.  '         '  '  •  «^r---'  -^ - 

Si  la  représentation  ,  si  la  puissance  législative,  silegou- 
Ternement  ne  pouvaient  conjurer  l'oragç  qui  menace  la  France, 
Us  ne  veulent  point  être  complices  de  ceux  qui  l'ont  snsdld 
que  tonte  la  responsabilité  en  pèse  à  jamais  sur  eux  ! 

»  Si  nons  ne  ponyons  rien  contre  les  évënemèns  que  prépare 
In  force ,  la  4trm  non  plus  ne  pourra  ri^'  sur  nous ,  et-m  les 
étrangers  ni  le  'despotisBie  ne  recueilleront  ancma  fruit  êm  lent  ' 
Ttolence!  Il  ne  sera  poinft  pièrdu  le  généreux  eximiplè'ane  vpà» 
donnes  à  la  France  ettomonde ,  et  votre  courage  sous  le  canon 
ée  Fennemi  sera  un  monument  durable  de  voira  fidélité  ma 
peuple,  et  de  votre  resffêct  pour -sés  droits  ! 

»  Votre  commission  vous  pre|KMe  d'adfiptar  la  résolution  âm 
la  Çbambre  des  Heprésentans. 

La  majorité  avait  témoigné  à  plusieurs  reprises  la  satisfae» 
tion  que  lui  eau  sait  ce  rapport.  Plusieurs  membres  en  daman* 
^ent  rimpçession  s .  l 

Le  duc  de  C^oas,  —  m  Ce  rapport  peut  lui-même  étreeon* 
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¥fâéti*cmime  une  adresse  ,  comme  unô  espi  <^  de  maoïfeste. 
Vcrtis  partagez  les  principes  contenns  dans  l'adresse  des  Rcpré- 
ieiitans  :  'Ou-le  rapport  esl  confornie  à  ces  principes  ,  ou  li  dit 
*  *il  y  est  c 

lisque  r 

,  ~,  -pr^tc —   — .  

Sf^èiioti  toiqces  qaelques  dtfliéreaccs«  il  serait  incooséaucixt 

»(•*!••  .  ,  <    ■  '  • 

I 

♦  #  a 

■  •  ^g^^<^<^rv*tiôrti  tim^ea  i|t  font  nullement  appuyées.  La 
•  riianflire  ordonne  rîizipressîon#da  rapport,  et  adopte 

'  l'a^re^e  des  Repreàènta^ns  à  la  i^aioritë  de  quarante-quatre 

tbixctfotresîz.  •     .    '  : 

,.:1-^  3  juillet,  la  Chambre  reçoit  et  adopte  la  résolutiow 
portant  que  le  gouvernement  me  tira  à  la  disposition  de 
.  ..ffapolëon  labibliothcquc  de  Trianon,  etc.  iFojez  page  3o2<) 

I^e  4,'\à  Chambre  reçoit  In  convention  qui  livre  V^ns. 
'  If  Aïe  adopte  ]a  résoluiion  des  iieprésentans  qui  vote  des 
^  "  rfemercnemens  aux  braves  de  toutes  armes  ,  etc.  (  Foyez 
'  |Mige  3o6.  J  ■       •  '  * 

'  ■    *      '  . 

^«^.Qf^lfêagé  de  la  commission  de  gouvernement  conte- 
,  nanl  sa  prodanMdon  aux  Français  ^  en  date  du  mémo 
.  jour,  et  dont  le  premier  alinéa  se  terminaitaînsi  :  «  ...ISÏous 
.»  devions  défendre  les  intérêts  du  peuple  et  de  Tarmée  , 
_    M  également  compromis  dans  une  cause  nhandonnée  par 
»  la  foriitne  y  la  Justice  et  la  volonté  nntiona/e.  »  (i) 
,  A  ces  mots  des  murmures  e'clatent;  une  sçcoade  lecture  en 
est  faite  ^  e.t  Içs.  murmure^,  redoublent  ; 

■ 

Le  comte  THiRAunFAn.  —  »  Messieurs  ,  Irt  Chambre  ne  doit 
pas  en  effet  rester  litdiliereule  aux  express  oiis  t^iiî  se  trouvent 
dans  cette  proclamation.  Une  cause  al  andonnée  par  la 
jToriune,  la  justite  et  la  volonté  naUonalc  I  ...  J'avoue  que 
i'iu  peine  à  concevoir  le  sens  de  cette  phrase.  De  quelle  cause 
vent  parler  le  gouvernement?  As.&ui'émeut  ce  ne  peut  être  de 

•  .  ,        .        .  • 

—  ■■      •  -  •  -  - 

(i)  Cette  phrase  se  trouvait  non  seulement  clans  l'expédition  adressée 
^Mé  Gfcafid>rey  inaiS  encoi;c  dans  les  premiers  exemplairea  placardés 
surjlesaïuis  de  Povis.  3i4uiidt  oit  en  modifia  Ja  réaction  en  ces  trr~ 
mes  :  «...  Compromis  dans  la  cause  d*  un  prince  abçndtumé  par  la  for- 
tune et  la  volonté  nationale.  »  Et  le  Icndcniain  6  on  imprima  dans  le 
Afoniieur  (i\n\  cette  dilïérencc  venait  d*c.%£  EKaRia  de  copiste.  (A' ovtS 
plus  lein  celle proelanatioa.)    ^     ■  ■  \ 
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k  tAlHtf  dB  hi  patrie.  Je  ne  puis  me  persuader  que  les  hommes 
qué  YOîts'ftW investis  de  votre  confiance  aient  vonln  dWe  à  U 
nation- fratl^aise  que  la  cause  qu'ils  ont  défendue,  que  vous 
«V^  défendue  von<!-iriênnrs ,  ait  été'  abandonner'  par  la  justice 
et  la  volonté  nationale.  Celte  expression  a  saus  doute  échappe 
aux  intentions  de  relui  qui  a  rtidi-e  Tadress.e, car  si  l'on  voulait 
la  prendre  à  la  lettre  elle  contieudraiL  un  outrage  nu  i-ouxerr^ 
nenient,  à  la  volonté  nationale  ,  qui  s'est  laut  lie  iuii»  mani- 
festée,  et  aux  deux  Chambres.  .  .  .  ^■•  ♦ 
»  On  lit  encore  dans  celte  adresse  :  Nous  recevrons  enfin 
les  garanties ,  etc.  Sans  doute  il  y  a  eu  depuis  vingl-cifi<j[  ai»: 
en  France  des  factions  ;  sans  dootc  il  «'wl  clevé  6eB  partis  v  et 
c'est  ce  qui  est  inévitable  dans  tout  pays  agité  pai*d«  ré?#» 
lulions ,  et  surtout  par  une  révolution  aussi  grave  qué  la  nôtre  ; 
mais  au  milieu  de  tout  ceW il  y  a  eu  in  vœu  national  bien 
constant,  bien  certain ,  dont  Tobjet  ^e  peut  être  dissimulé. 
Puisqu'oA BOUS  promet  des  garanties,  pourquoi  ne  nous  dit-on 
|)as  quelles  seront  ces  garanties^  Les  amis  detla  liberté  pour- 
xaient  s'y  rattacher;  ils  auraient  au  moins  la  consolation  d'em- 
]>ras^er  Tespoir  qu'on  leur  présentet  Au  moment  oii  nou^  ne 
aavons  pas  quelle  sera  la dorée.de  notre  existence ,  au  moment 
oji  nous  allons  nous  trouver  dans ia  nécessité  de  remettre  au 

Seuple  les  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés,  le  pjouverneincnt 
evaît  à  îa  nation  et  aux  deux  Chambre»  de  nous  faire  coupai tre 
les  motifs  de  nos  espérances. 

'  »  Je  me  résume,  èt  je  demande  que  la  Chambre  adresse  mi 
messac^f^à  !a  commission  de  gouvernement  pour  qu'elle  donne 
l'explication  des  termes  de  la  proclamation,  et  quelles  sont 
les  garanties  que  Ton  peut  espérer.  »  "  "  , 

Le  comte  FabrkC  de  KAude  ).  —  *  Le  gouvernement  nous  a 
dé}àdonnë  celte  explication  dans  les  pièces  quitiotas^  out  été 
c«atimuni^ëes  en  comité  secret.  Il  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
eu  âans  une  grande  partie  dé  la  France  des  irfouvcmens  eu 
fiiveur  des  Bourbons  ,  que  de  toutes  parts  on  avait  arbore  la 
cocarde  blanche  ,  et  déchiré  le  drapeau  tricolorpour  y  substi- 
tuer le  drapeau  blanc  ;  il  est  donc  très  inutile  de  demander  des 
explications ,  dans  lesquelles  le  gouveniemeiit  ue  pourrait 
répéter  que  ce  q'Til  nous  a  déjà  dit.  Ou  veut  d  au  aulre  cote 
des  explications  sur  ia  nature  des  f^aranlics  qui  nous  sont  pro- 
mises ;  je  crois  qu'on  les  trouvera  tout  naturellement  dans  les 
lois  et  dans  /a  sagesse  du  prinqc  tjuL  nous  ^gouvernerai 
m'oppose  au  message.  >'    '     .  :  . 

T-e  comte  ThiraUdi  au.  —  "  Puis(jue  le  préopinanl  vient  de 
VOUS  eatreteuir  des  coramumcations  secrètes  qui  ont  été  faites 
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|>ar  ie  gouvernement ,  quoiqu'il  eût  dù  peut^-étre  se  dispenser 
d'en  parler,  pourquoi,  n'a-t-il  montre  qu'un  des  côtés  du 
tableau  ?  En  luéme  temps  que  le  gouvernement  vous  a  parlé  ^ 
des  insurrections  royalistes  qui  ont  eu  lieu  sur  quelques  points, 
il  vous  a  dit  aussi  que  dans  plusieurs  autres  parties  de  la  Francis 
des  sentimens  tout  opposés  s'étaient  manifestés  avec  une  telle 
énergie  que  les  autorités  avaient  ea  beaucoup  de  peine  k  ftoo»- 
fraire  les  royalistes  k  la  furev  éa  parti  coatriir«^*.  Yailàce 
qu'aurait  éA  dire  le  préopinant  pour  être  asact*  » 

Boîssj  d'Anglai  ,  appaj^t  Favit  de  Fabre ,  ne  voit 
d'ailleurs  dans  le  message  réclamé  par  Thibaudeau  qa'une 
discussron  polémi^oa  qui  seiaît  Sans  résultat*  Boiss^  jle-« 
mpode  Tarare  du  }Our ,  vivement  rejeté  par  la  moitié  des 
membres  présens;  cependant,  après  quelques  instans  de 
tumulte  et  de  cris  y  la  Chambre  adopte  rordre  du  )our  à  ia 
oujorité  de  vingl^cinq  voix  «optre  vingl^quatre. 

Le  6  juillet,  la  Chambre  reçoit  les  deux  didaratiom» 
adoptées  le  5  par  les  Représentans.  {Foyez  pages  3oq 
et  iii  A  Ajpres  une  faible  oppasittoo  le  renvoi  en  est  fait  à . 

«me  commission  composée  de  MM.  Boîssj  d'Anglas,  Cbam- 
'  pegnj  •  Dedeley  d^Agier»  Comudet  et  Aleaamlre  de  Lia- 
meth. 

Le  7  ,  rapport  de  cette  comninsion  par  BoIssy  ^Angles, 

3ui  expose  en  substance  :  •  La  Déclaraîiôn  de  la  Chambre 
'es  Reprêsrnians  nous  a'  parti  un  acte  piarticnlier  4  cette 
CluDnbrç,  et  qu'elle  n'a  point  présenté  -à  votre  sanction; 
elle  TOUS  Ta  seulement  communique  :  sa  publication la 
nomination  de  commissaire» pour  la  porter  aux  souTorains 
alliés  f  tout  a  porté  votre  commission  à  croire  que  cette 
pîèctf  ne  devait  point  être  le  sujet  d'une  délibération  de 
votre  part.  Quant  à  la  DéclaratUm  4^s  droits  des  Fran^ 
çais^  etc.  \  elle  ne  peut  être  un  acte  particulier  à  Tune  des 
sections  de  la  puissance  législative  ;  elle  a  besoin  de  votre 
assentiment  pour  obtenir  quelque  autorité.  Mais  ,  au  ,mo» 
ment  cil  nous  parlons,  la  Cliambre  des  Représen tans  pour- 
suit le  travail  de  la  Constitution  ,  dont  cette  déclaration 
n'est  qu'une  partie...  Nous  ajouterons  que  plusieurs  des 
articles  qui  nous  ont  été  soumis  semblent  appeler  des  chan- 
gemens  ,  soit  dans  ie  fond  des  choses  ,  soit  dans  la  rédaction. 
Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  d'ajourner  toute 
discussion  à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  l'Acte 
constitutionnel  vous  ait  été  présentée  ,  ce  qui  ne  peut  être 
long...  Il  —  Etâit-il  pei  mis  d'afTecter  ainsi  de  croire  que  les 
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ReprésenUns  auraient  le  temps  de  terminer  la  discussion 
de  cet  acte  ?  Déjà  l'ennemi  avait  pris  possession  de  la  capi- 
tale. Néanmoins ,  adoptant  l'avis  du  prévoyant  rapporteur , 

*  )a  Chambre  ajourna ,  et  refusa  ainsi ,  aux  derniers  mo- 
mens  de  son  existence  ,  de  s'associer  aux  Représentans  pour 
les  deux  actes  de  la  session  qui  semblaienl  exprimer  la 
Tolonté  nationale.        «  i  '  .    ♦  *-  >":r  '  . 

Rien  autre  chose  n'étant  à  Tordre  dn  {«or  ,  'le  préftidéïif 

!  consulte  l'Assemblée...  JMoi/^  avoirum  meuaae  ! s'ëcpie 
M.  Boissy  d'Anglas...  En  ce  cas ,  reprend  TaicbicliMmUer  9 
1>  fëinice  est  «ospendae  j  usqu'à  Vnrnée    te  meiiege. 
ÂroaferUiré  de  la  i^noe  le  nuilréclial  Lefebm  «>MiU 

;  CBBpiicé  qu'ailé*  troope  |e  PruAttèns  «  contre  le  texte  de  la 
«qpit«lttMHi  r  occupait  }e  îardm  et  le*  cours  du  palais  de. la 
Chaimht^  SÎir .  Tmerf aliott  du  comte  de  Valence  qu'on 
»*  :  miÈé9i%  èà.  tenir  les  grilles  fermées;  et  que  sans  doute  les 
étradjèers  enraient  respecté  la  consigne  de  la  garde  natio- 

.,/|U^e,Te  maréchal  aTaiti^pondu  qu'il  les  avait  lui-même  fait 

r  ouvrir  afin  d'éviter  une  difficulté  sérieuse ,  le  général  pn»»- 
eîen  Krch  s'étlnt  décUré  porteur  d'un  ordre  d'oçcuper. 
^'  explicatioiM  entendues  y  la  Chambre  s'était  bornée  à 

'  li^pver  à  son  comité  i^î^ 

JRi|£a»  le  mémie  par  (  le  7  ) ,  après  quelques  heures  de 
suspension  y.  les  pairs  rentrent  en  séance  pour  recevoir  le 
message  promis  par  M.  Boi^sy  d'Anglas  :  c'est  le  message 
des  membres  du  gouvernement  qui  annonce  que  ,  leurs 
délibérations  n'étant  plus  libres  ,  ils  ont  cru  devoir  se  sépa- 
rer. {Voyez  page  3i5.)  Lecture  faite  de  cette  pièce, 
«  aucun  pair  ne  prend  la  parole  ,  et  sur  le  chaaip  la  Cliainbre 
'    efiectue  également  sa' séparation >    H  -  .>  T,::  •  />in'r'>  u  •  o 

J,  III.  —  Situation  et  eWnejTtem  '  militairéif.  ''^ 
WATERLoa  —  Abdication  de  Napoléon  son 
dépeut  pour  Sainte-Hélène.  .  .  .  ;  ' 

On  a  vu  la  situation  de  Napoléon  après  la  publication  de  TActe 
additionnel  et  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai.  (  Voyez  page»  i52  et 
■uiv.)  L'ouverture  des  Chambres  la  rendit  encore  plus  difficile, 
dispositions  chîcannières  de  quelques  représentans,  raltitude  kotllle 
de  plusieurs  autres^  l'inquiétaient  vivement.  Il  sentait  la  lailte  qo'il 
avait  faite  en  ouvrant  la  place  publique  aux  tribuns  avant  d'avoir  fsrmé 
par  la  victoire  le  champ  delà  guerre  ejLtéricure  (1)  j  mai»  eomment  la 

.■■»»..  '»  I  r  I      ..  .«.  ■ 

(1)  On  a  reproché  à  Napoléoli  de  n'avoir  pas  *eôlrtttcncéies  lios- 
tlUtés  aiMitAt  après  m  amvëe  à  Paris.  Les  motifs  qui  l'ont  putté 

1.-^%*  Série.  ^4* 


Digitized  by  Google 


ri"[MfOi  ?  «Q«antl  la  l'iituc  c.^t  rn gagée  ,  disail-il  ,  la  pn  ^en( il  nw 
»  cerps  (ii-hbéraiit  est  aussi  o ni b.ui.ii.i>aji Ltj  que  luneste.  Il  iui  faut  des 
»  Vftctotiiei.  i^*t  le  Juoi)«iquc  ait  des  reveu ,  ia  teneur  s  coipare  des^ 


au  parti  contrvre ne  tiennent  pas,  auKjeuzde  ses  partisans,  devant 
les  avanlAgCS que  lui  présentaient  les  circonstaoces  de  son  retour.  —  Au 

inois  dcnmrs,  disoiit-iis ,  rentliousi  ismc  qu'il  avait  provoqué  était  au 
plus  liriui  (lr<^t  c  possible  ;  une  immense  population  l'aurait  sttiTÎ  sur  les 
frontières ,  ou ,  an  lieu  d'ennemis  préparés  pour  le  combat ,  les  F raliçais 
n*eussMitmwréf«edesfràres,  IVapc^con  que  des  amis,  des  secours  de 
toute  espèce  ,  calin  des  pa^S  ricbeset  des  peuples  aguerris  :  il  aurait  vu 
rflij;I('itijpi'riah' contintierson  vo!  de  rlochtr  en  clocher-.  La  Belgique  et  le» 
provinces  du  Idiiii  rcgreltaicnt  dqa  sincèrement  de  ne  plus  îaircpartie 
du  grand  Kinpire  :  elles  attendaient  Napoléon  avec  autant  dwpa* 
Ifonca,  elles  laurawnt  aeoniilii  avec  sataaH  d*ainonrqn«l«B  départe- 
snensde  la  France  qu'il  avait  traversés  sans  année  en  revenant  Ue  l'ile 
d'Elbe.  C'est  là  qu'il  aurait  pu  attendre  les  alliés  ,  et  se  préparer  à  le» 
recevoir}  mais  les  allies,  alors  privés  de  ces  territoires  théâtres  babi* 
tuels  de  la  guerre,  n'auraient-its pas jmodifié  leurs  projets?...  Pfapofëon 
craignit  les  méconteas...  Ils  n'ont  M  sénevseniént  à  craindre  qu'après 
l'Acte  additionnel.  Napoléon  crut  encore  que  la  France  voulait  le  main- 
Aien  de  la  p^iix  .  I  a  grande  majorité  rp^ardait  le  maintien  d'une  telle 
paix  comme  impossible,  et  ne  pensait  p^s  que  1  empereur  des  Fiançais 
jpût  le  contenter  du  traité  de  Paris.— Voici  maintenant  les  niolîCi  donné» 
par  Napoléon  dans  ses  Mémoires  :  «  Quelques  Jours  après  (it  ao  nian)le 
»  comte  Beilic  se  rendit  en  Flai^ré  avec  deiwie  mille  bomtties  pour 
»  ren^rccr  les  troupes  du  comte  d'Erlon,  qui  tenaient  garnison  sur 
»  cette  frontière.  l<'onpereui'  délibéra  alors  si ,  ai*ec  ces  U'onte^inq  à 
»  ttW^*ix'mÛk  Ampiaief,  il  commencerait  le  i«'  avril  les  iiostilités , 
ih  marchant  sur  Bruxelles,  et  ralliant  Tarmée  belge  sous  ses  dra- 
»  peaux.  Les  armées  anglaises  et  prussiennes  étaient  faibles,  dissémi- 
»  nées  ,  sans  ordr^'  ,  ^"^ns  chefs  et  sans  plan  ;  partie  des  officiers  étaient 
j»  en  semestre  j  le  duc  de  Wellington  était  à  Vienne»  k,  macécbal 
»  Ulucllèr  était  ^  Berlin.  L'armée  française  pouvait  être  le  a  avril  à 
j»  .Briiia|i«i«  Mail  i«  ron  aourrisiait  des  espérançet  da  paix  ;  la  France 
»  le  voulait,  et  aurait  hautement  blâmé  un  mouvement  offensif  pré- 
I»  raaturé.  a».  Pour  ré?înir  trentp-rinfy  à  trente-six  mille  hooimfô ,  il 
]»  eût  fallu  livrer  à  elles-mêmes  les  yiogt-trois  places  fortes  dejpuis  Çalais 
»  jusqu'à  Piiilippeviile ,  formant  la  triple  ligne^  du  nord.  Si  l'esprit 
I»  public  ^t  été  aussi  bon  sur  cette  frontière  que  sur  celles  d*AIsace  » 
M  fies  Vo-^s^es ,  des  Ardcnncs  ou  des  Alpes  ,  cela  eût  été  sans  inconvé- 
j»  ment  ;  niai?  les  p^sprit?  éfniont  divisés  rn  Flandre;  iî  était  impossible 
»  ^'abandonner  les  places  fortes  aux  gardes  nationales  locales^  il  fallait 
jf  «nmoia  pour  lever  et  y  faire  arriver^  des  départemens  voisins,  des 
»  bataiUons  délite  de  gardes  nationales  pour  reurplacer  les  troupes  de 
»  ligne.  3°,  Enfin  le  duc  d'Angouléme  marchait  sur  Lyon ,  les  Mar5  if 
.■  i>  lats  sur  Grenoble.  La  première  nouvelle  du  commencement,  des 
»  hostilités  eût  encouragé  les  méconteos  ;  il  était  essentiel  avant  tout 
iKAia  lès  Banrboaa  aossent  abandonné  le  tcrùtoirc ,  et  que  lou$  les 
»  rviUf^K  fiiiieat  jealliéi  >  ce  qni  lisent  Ijçu  ipie  If  ao  avxil.  a 
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V  gent  tiini<iot ,      kl        k  Uur  loio  i*iat|iqiiiiDt     Jm  complioei 
ï>  des  hommes  audcméuc.  lÀ  cnûikto  du  péril ,  Teuvie^âe  t'y  soustraire^ 
B  ddrangeot  touttt  les  tétés  :  la  nôsoii  nçst  jdus  rieo;  .les  sensations 
»  physiques  sont  toot.  Les  tiwMens,  les  ambitieux ,  avides  de  brait , 
»  de  |>opularité  ,  de  domination ,  s'érigent  de  leur  propre  autorité  en 
»  avocats  do  peuple,  en  conariHersIdu  prince;  ils  veulent  toi^  savoir, 
»  tout  ré^er,  tout  diriger.  Si  Ton  n*écoute  point  lenm  conseils»  de  , 
1» ,  GqnsGiiHers  il&.dey|Sénnent4Kenseut]p ^  de  censeurs  factieux ,  ei  de  fae- 
«flieux^rebeUcI^  faut  alors  ou  qne  le  prince  subisse  leur  joiig«^u 
M  qu*il  lesebasseï  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  cotepromet  presque 
»  toujours,  sa  couronne  et  l'Etat.».  J'aperçois  avec  douleur  que  les 
»  députés  ne  sont  pas  disposés  1|  ne  faire,  qo'uii  aTéc  moi ,  et^  qu'ils  ne  f 
9  laissent  échapper  aucune  oceasio^  deipe  chçschçr  qucre^e.  De  quoi 
»  cmUlU  à  se  plaindre?  Que  leur jai-je  |kit?  Je  leur  #i  donné  de  U 
y  liberté  h  pUine  maii^  :  je  leur  en  ai  pçot-étM  trop  donné,  car  Ief«n>i|k 
»  ô^iiaujourd'hoi  plus  besoin  de  gtrantie  que  les  nations*  J*y  mettrai 
9  du  mien  autant  que  je  peurvslS;  maifViH  croient  faire  de  moi  un; 
9  soliveau  Vu  un-  second  Lo^  jiVl  »  jls  se  trompent  :  je  ne  suis  p,as 
»  bomhie  /à  me  liusser'  faire .  la  i>i  par  des  avooa^^  ni  k  me  JaisMK 
j»  couper  la  téte  par  des  facCieùx.j  »  :  .  .  ,   tf  ,/,! 

Cependant ,  podr  n!étre  pas  vajiicu  dans  les  dissensioi^  întériencesi 
il  n'avait  d*autre  pjoyen  que  dç  revenir  Iniripéme  Vainqu^r  d4  l'étinitti; 
ger.  11  quitte  donc  Pans  dans  U  nuit  d^  ii  au  ^3  juin  »  ap^  avoie  ' 
copfié  le  gonve^nement  à  un  qonseil  ainsi  cotnposé  :  le  prince -7o4<^A , 
président  1^  le  prinee  iMCi'fn^  le  prioce  arcbichancelier  Cambaaé'^  y 
ministre  de  là  justice  et  président  djs  \w  Chambre  jcles  Pairs  j  le  prin4}iii< 
d'Eelimulh  (i6afoii5t)>  inînistre  de -la  gner^e;  le  duc  de  Vicence* 
iCauiaivcciuH)^  ministre  des  affaires  étrangères ^  Ic^duc  de  Qaëte 
{Boudin),  ministre  des  finances  j-  le  duc  JD^cth,  ministre  de..l|i 
manne  ;.le  4uc  d*Otcante  (FoueA^) ,  mmistre  de  M  pplice  ^  le.  comte 
Moiliett,  ministre  do  trésor  ;  Camot,  mm|s|re  de  l'int^tienr  jles.cpmtsa 
Hffermon,  ^^uudt  (de  Saint-Jeaii^*Angely}.»  Bùiday.  ù 
Mpurtbe),.  Jlf«Him^{dè  Donjii},  ministres  et  conseillers,  d'état  »  et 
députés.  —  «  Je  pars,  cette  nuit  ;  leur  dit<«il;  faites  votfe:4evoii;-j^  Ta^é* 
»  française  et  moi  nous  allons  faire  1^  n^tre.,  Je  x<Mi^.re(»)iiUM^  de 
«  J|lWi»>i|».  du  sae  et  de  rénergie.p      .  ,,„t  Tu:i/.:w  < 

4t  Au  i^f  mars^'effectif  général  d#rarméeirançaise,60|is  les  ordres 
du  roi  était  de  cent  quarant^ncuf  mille  hommes  ,  pouvait  mettrejeni 
campagne  une  armée  4e  quatre-vingt-treize  mille  hommes  prés^ssous 
les  armes  j  force  k  peine  suiOis^nte  potir  garder  les  places  fortof  et  les 
principaux  t  tablissemens  maritimes^  car  toutes  les  fiott^  étaient  désar-  ' 
mces.,  les  équipages  congédiés  ;^etc.  ,.„.•, 

»  Le  matériel  de  rarûUeric^  malgré  Icspertes  éprouvées  par  le^siù^n 
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det  équipaget  Ht  ctnpagnrtcnftiflil»  dni  lei  places  d'AiiTers^  du 
Wesel ,  Mayeoce,  Aléitodclt ,  potfvdt  CDCOfe  lîfunur  aux  besoins 
des  plus  grande*  «iméei ,  et  réparer  les  pertes  qu'elles  pourraient  Taire 
pendant  plotienn  cnàpagnei,- 

wUj  Mit  dans  ka  magailiit  Mnt-cioqanite  nitle  fîi^  neaft  y  tioii 
cent  milli  ftuili  4  réptMr  on  «n  pî&ccs  de  rechange,  outre  cenx  dans 
les  naîtti  de  l'araiée.  Cda  ëtaii  tièi  inaolltaant. 

»  Toutes  les  pbeet  fertei  émml  désannéet  j  lei  pflissndea  et  les 
apfl»fisioiihenten8  de  iiége  eviîftt  été  teadoi;  m^ia  le  matériel  de 
fulâierie  peforaît  snflire  à  lenr  rémenent. 

•  Au  ao  man  hnit  cent  mille  hmmet  aTaient  été  jngéa  néoeaiairei 
pour  comKatIre  fBnrôpe  à  fefcà  (galet.  Les  pcemien  aofaia  le  porté- 
tenl  anr  le  moral  de  Tatmée.  On  reatloa  avz  régimcnales  numéioc  qnllt 
portaient  depnie  1794  :  ib  araîentété  illnstréa  dans  Yingt-dnq  cam- 
pagnca  et  mille  combati.  On  rappela  aona  les  drApeaux  tonales  anciens 
^ulttaifts  :  il  n^y  eut  pas  besoin  de  laî  coSrdtive  ponr  les  eontcaindre  à 
Màfi  ils  acconmrent  en  âiadtant  ,'Ubooreoira ,  artisans»  mannâchi* 
lien,  etc.  La  conscription  de  i8t5ln%rap|ydte«  Lo  nomlre  desoffi« 
dera ,  soos-oiBcien  et  .soldats  en  rctnite  ou  en  réforme  a*éleTait  à  plna 
de  cent  mflle;  trente  mille  étaiehit  en  état  de  servir  dans  les  placet 
fortes  :  ib  s*eiiipi«saèrent  de  répondre  k  l'appel  que  leur  fit  le  minSptre 
de  la  guerre,  et  leur  expérience»  îenr  bon  eq[»rit  ont  été  foi-t  utiles  pour 
diriger  les  nonvelles  levées^' assurer  la  con^rrrati  on  des  places  fortes. 

»  L*objet  le  plus  important  était  les  armes  à  feu.  Les  magasins  étaient 
Ibomis  d*ane  quantité  suffisante  de  sabres.  L'artillerie  prit  plusieurs 
mesures  nouvelles  ponr  doubler  l'activité  des  anciennes  nmnulactnres  : 
les  fiihriqves  impériales  ponraient  fournir  vingt  mille  armes  neuves  par 
mois  f  par  ces  moyens  extraordinaires  elles  en  fournirent  quatanfie 
mille.  Cela  était  encore  insuffisant.  On  étabRt  dans  tontes  les  grandes 
places  fortes  des  ateliers  de  réparation  assez  nombreux  pour  pouvoir 
en  six  mois  réparer  tous  les  vieux  fusils  qui  étaient  dans  les  magasins. 
Mais  la  principale  ressource  fut  celle  des  àUsliers  qu*0B  créa  dans  Paris  : 
les  ébénistes ,  les  ouvriers  en  curvre,  les  garçons  horlogers,  les  cise- 
leurs ,  qni  sont  nombreux  dans  celle  grande  ville  ,  y  furent  tous 
occupés.  11  y  eut  dans  la  capitale  plus  d'activité  qu'en  179^- 

»  Les  manufactures  de  draps  propr*>8  à  l'habillement  des  troupes 
étaient  nombreuses  en  1812  et  i8i3;  mais  en  îSi/f  elles  avaient  ét»' 
entièrement  abandonnées.  Le  trésor  impérial  fituneavaner  de  plusieurs 
millions  aux  fabricans  de  draps  ,  qui  mirent  en  un  mois  leurs  manu- 
factures en  activité.       *     '  ^  * 

»  Les  fournisseurs  avaient  livré  vingt  mille  (  hevaux  «le  cavalerie. 
On  eu  avait  obtenu  dix  mille  tout  dresse  s  en  il(  montant  la  gendar- 
merie :  le  prix  en  fut  payé  comptant  aux  gendarmes  ,  qui  dans  huit 
jvurs  te  remcMitèrent  en  achetant  des  chevaux  de  leur  choix.  On  avait 
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«a  I**  jtiin  quarante-iix  mille  chevaux  de  caralerU  aux  (Ttpèla  ou  en 
ligne,  et  ioa  en  aurait  eu  vingt  mille  de  plus  à  U  fin  de  juillet.  Ai» 
l«*  juin  on  n'avait  encore  que  di;^-huit  raiile  chevaux  d'artilleries 
un  nombre  suliisaot  altaii  être  suceei^iTcmeat  réuai  e(  livré  par  le» 
k>urnisseurs.  -        .  • 

»  La  facilité  avec  laquelle  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
trésor  pourvoyaient  à  ces  énormes  dépenses  était  l'objet  de  l'éton- 
nement  géi^éraVt  tous  les  services  ne  pouvaient  se  iairc  qu'argent 
comptant  ;  la  plupart  des  fournisseurs  et  entrepi  cncuis  vouluient  même 
te  ayaoces.  Cependant  la  jdettepullique  et  les  pensions  étaient  servie» 
Kftù  la  plvà  grande mactitade  ;toitct  les  dépenses  de  Tintérieur ,  loin 
d'élra  ^AÎBttëcf*  étaient  aaguiciitées  ;  le  grand  système  des  travaux 
poUicti^ait  reprîidaiit  tmite  la  Eranœ  \ — «  Oa  Toit  bien^  disaient  les 
»  ouvriers,  que  le  grand cntreprenniri»!  de  retour  :tODl était  movi,  tout 
»  renaît  ;  novt  étions  MStf  et  an piinl'liid  iioa»  mmmm  tout  occupés, 
l'opinion  était  généndement  accréditée  qne  rcaqpereur  avait  rctuonvé  . 
cent  millions  en  or  de  son  trésor  des  TàOeries  :  c'était  à  tort  )  le  vrai 
tréso»  qu'il  retrooTa  fuiraffectî^ndu  peuple ,  la  bonne  volonté  non 
seulement  de  la  masse  de  la  natlpn».mais  ausi  des  capitalistes  français 
et  hollandais.  Le  trésof  négocia  quatre  millions  de  rentes  de  la  eaiise 
d'amortissement  k  cinquante  pofr  cent  «  qu'il  remplaça  en  crédit  4^ 
iwisttationawi  $  cda  lui  produisit»  net  de  tous  eicpmiites  »  quarante  mil- 
lions argent  comptant  «  qui  rentrèrent  utcc  une  iiScrojable  rapidité. 
Le  roi  avait  quitté  Paris  avec  une  telle')»r£dpitatiott  qu'il  n'avait  pu 
emporter  ni  rai|{enlerie  dè  la  couronne  »  évaluée  six  millions»  ni  les 
c«MMs  du  trésor  qui  étaient  t^andnes  dans  toute  la  France  ;  il  s*j 
buvait  cinquante  millions.  Une  partie  de  cette  somme  était  employée 
par  le  baron  Louis,  son  ministre  des  finances  »  i  Tagiotage  des  bons 
royjiux.  Ce  système,  qui  était  si  vicieux,  fut  abandonné  par  le  duc 
de  Gaëte,  qui  put  disposer  du  fonds  qui  y  était  affecté.  Les  contri-  *  * 
butions  ne  furent  point  augmentées  ;  mais  le  peuple  s'en^presmit  d'en 
accélérer  le  paiement.  Les  dons  jratuiti.  étaient  nombreux  ;  il  est  de«' 
départemcns  où  ils  dépassèrent  un  million*  A  toutes  les  parades  d«s 
citoyens  inconnus  s*approcbaient  de  l'empereur^  et  lui  remettaient  des 
paquetsdebillets  de  banque  ^  plusieurs  fois  à  sa  rentrée  dans  les  appar- . 
tcmens  il  remit  an  ministre  du  trésor  quatre- vingt  ou  cent  mille,  francs 
^'U  avait  reyussînsi.  Cela  ne  pouvait  produîredes  sommes  bien  considé- 
rables ;  mais  nous  le  citoiis  comme  un  Ulmoignefe  derélan  national. 

y>  Au  1  '  oc  to!ire  la  France  iiurait  eu  nu  état  militaire  de  huit  à  nctif 
cents  raille  hommes  rornpK'tetnent  or^anisi  s,  armt'"^  et  lnlnlUs.  Le 
problème  fie  son  iiKlcpenclancc  consistait  désormais  à  pouvoir  éloi- 
gner les  hostiliti  s  jusqu'au  l o(  tobre.  Les  mois  de  mai  »  juin,  juillet , 
août  et  septembre  étaient  nécessaires  ;  mais  ils  suffisaient.  A  ccit* 
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époque  les  fronti< n  s  dv  1  Empire  eussent  été  des  frontières  d«lnttBy 
qu*aucnne  puissanc  e  humaine  n'eût  pà  franchir  impunément. 

>»  Au  1'"''  juin  l'cITcc  lif  cic  ^  troupr??  françaises  sous  1rs  armes  était  de 
cinq  cent  cinquante-neuf  nniie  hommes.  Ainsi,  en  »leux  mois,  le 
ministre  ilc  la  guerre  avait  h;vé  quatre  cent  quatorze  m;llp  iiommcs  ^ 
pit'^'î  de  sept  Vnille  par  jour.  Sur  ce  nombre,  ï'fiïertjf  de  rarmt:c  de 
ligue  s'élcvailk  trois  cent  soixarte-Irois  mille  hommes,  ceiui  de  1  armée 
extraordinaire  à  cent  cjuatre-x  inpt-;eize  mille  hommes.  Suj  l'efTcctif  de 
l'armée  de  lÎÉçnc,  deux  cent  dix-sept  mille  hommes  étaient  présens  sous 
les  armes,  hahiUéâ,  armés  et  instruits j  disponibles  pour  ent^rcr  ea 
campagne.  , 

»  Ils  furent  formés  en  sept  corps  d*armée ,  quatre-corps  de  réserve 
de  cavalerie  ,  quatre  corps  d'obsemlion  ,  et  l'armée  de  la  Vendée  , 
répartis  le  lonç;  des  frontières,  les  (ouvrant  toutes;  mais  les  princi- 
pales forces  cantonnées  à  portée  de  Pans  et  de  la  frontière  de  Flandre- 
»  Le  1*'  juin  toutes  les  troupes  quittèrent  les  plac(  s  fortes,  et  en 
abandonnèrent  la  gaVde  à  l'armée  extraordinaire.  Le  premier  corps , 
commandé  ]>ar  le  comte  d'Erlon ,  orit  ses  cantonnemens  <1rins  les 
environs  de  Lille;  le  second,  coninandé  p.a  le  comte  lledlc,  fut 
cantonne  autour  de' Valenciennes  ;  le  troisième ,  mnnnandé  par  le 
cfrmtc  Vandamine  >  Ibi  réilni  dans  les  cnviror^s  de  Me^ièrei  j  le  qua- 
trième» 4»>niiiuaidé  par' le  comte  Gënrd  ,  était  dans  les  environs  de 
Metz  i  lednquîème,  cominandé  par  le  comte  Rapp  ,  était  en  Alsace  ; 
le  sixième,  commandé  par  Je  comte  de  Lobau ,  était  raisemblé  à 
LaoD  ;  le  septième,  commandé  par  le  maréchal  Suchet ,  était  à  Cham- 
berri.  iiC  général  Lécourbe  commandait  Je  premier  corps  d'obtct* 
vatton ,  dit  da  Jara;  le  fécond ,  dit  dn  Yar,  était  commandé  par  le 
maréchal  firane;  le  troitiènie,  dit  des  P^  i  cnées  orientales,  cammalidé 
par  le  généhil  Dccaen ,  était  rassemblé  h.  Tenlonse-;  enfila  le  quatrième 
corps  d'observation,  câmmandé  par  le  gcnériR  CUusel,'  était  k  Bor- 
deaux. Les  quatre  corps  de  réserre  de  cavalerie,  sons  le  commande- 
ment du  maréchal  Groochj,  étaient  cantonnés  entre  TAisne  et  la 
Sfimbre;  chaque  corps  de  cavalerie  avait  ^  deux  batteries  d*artilleric 
légère  et  denx  divisions,  chaque  division  de  trois  régimens.  Xe  pre- 
mier corps ,  composé  de  cavalerie  légfre,  était  commandé  pàr  ie  comte 
Pûjol  ;  le  second  corps ,  composé  dé  drégons ,  éléit  ssftas  les  ordres  du 
comie  Excelmans  ;  le  trmrième  corps ,  formé  de  cuirassiers ,  était  com- 
mandé jiar  le  comte  Hilhand ,  et  le  quatrième  corps ,  également  Ibtmé 
de  cuirassiers,  était  sous  les  ordres  dn  comte  Rellerman.  La  garde  im- 
périale était  composée  de  quatre  régimens  dp  jeonë  garde,  quafre  de 
moyenne  garde,  quatre  de  vieille  garde,  de  quatre  réghpicns  de  cavalerie , 
et  dc^atre-vingt-seize  bouches  &  fen.  Les  régimens  n'airaientett  fie- 
rai ^  dans  les  corps  d'armée ,  que  deux  bataillons^ les  bataillons  «UBt 
de  six  cents  hommes  présens  sons  les  armes,  il  leur  fn  manquait 
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'         cent  quarante  pour   leur  complet.  Ce  supplément  d'hommes 
était  en  route,  et  eût  joint  avant  le  i*'  juillet.  Les  troisième,  qua-* 
*   trième  et  cinquième  bataillons,  et  les  dépôts,  furent  mis  en  marche  de 
tous  les  points  de  la  France  pour  se  réunir  à  Paris,  à  Lyon,  et  dans 
rOucst.  L'artillerie  préparait  un  nouvel  équipage  de  cinq  cents  bouchet 
à  feu  de  campagne  ,  personnel ,  matériel ,  attelage  et  double  approvi4. 
sionnem'ent.  Les  deux  cents  bataillons  d'élite  de  garde  nationale  il 
formant  un  cff|ctif  de  cent  douze  mille  hommes,  étaient  entièrement 
levés.  Cent  cinquante  bataillons,  faisant  quatre-vingt-cinq  mille 
hommes  ,  tonaient  garnison  dans  les  quatre-vingt-dix  places  ou  forts  sur 
les  frontières  de  l'Empire.  Quarante-huit  bataillons,  formant  vingt- 
six  mille  hommes  ,  étaient  réunis,  savoir  :  seize  avec  le  premier  corps 
d'observation,  celui  du  Jura;  seize  avec  le  septième  corps;  seize  for^ 
mant  une  réserve  sur  la  Loire.  Le  comte  Dumas  avait  porté  la  plus 
{grande  activité  dans  la  levée  de  ces  troupes ,  et  dans  cette  circonstance 
il  a  bien  mérité  de  la  France.  Indépendamment  de  ces  deux  cents 
bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs  d'élite,  on  leva  dans  le  courant 
«.le  mai  quarante-huit  bataillons  de  garde  nationale  dans  le  Langue-^ 
doc,  la  Gascogne  et  le  Dauphiné  :  ceux  du  Dauphiné  furent  en  juiii.i 
<m  Provence  ;  ceux  du  Languedoc  portèrent  à  quinze  mille  hommes  le! 
^  troisième  corps  d'observation  ;  ceux  de  la  Gascogne  portèrent  à  Ia> 
même  force  le  quatrième  corps  d'observation,  ce  qui  complétait  la^ 
défense  des  Pyrénées.  Des  trente  mille  officiers,  sous  -  officiers  et 
soldats  tirés  de  la  retraite ,  vingt  mille  hommes  augmentaient  les 
garnisons  des   places  fortes  ,   et  dix   mille    tenaient  garnison  à 
Marseille,  ù  Bordeaux,  et  autres  villes  où  leur  présence  était  otilc' 
pour    élcctrisrr   l'esprit   public  et   surveiller  les  malvcillans.  Lci' 
quatre-vingt-dix  places  fortes  étaient  armées  ,  pahssadées ,  approvi* 
sionnécs  pour  plusieurs  mois ,  et  commandées  par  des  officiers  expé»*>. 
rimcntés.  Enfin  ,  toutes  les  frontières  étaient  armées,  avaient  des% 
garnisons  suffisantes  pour  être  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ,  et  uni 
commencement  d'approvisionnement.   Les   canonniers  gardes-côlerft 
étaient  levés.  Toutes^ls  forces  anglaises  étant  employées  en  Belgique^ 
nu  en  Amérique,  on  n'avait  aucune  inquiétude  sérieuse  du  côté  de^ 
la  mer. 

M  Mais,  quel  que  fût  Ic  plan  de  campagne  que  l'on  adoptât,  quelque» 
soin  qu'on  portât  à  armer,  approvisionner,  et  fournir  de  garnisons  le»'" 
quatre-vingt-dix  places  fortes  des  frontières  de  la  France,  si  les  ennemis  * 
commençaient  les  hostilités  avant  l'automne,  Paris  et  Lyon  étaient  les  • 
deux  points  imporlans  ;  tant  qu'on  les  occuperait  en  force  ,  la  patrie  ne  i 
serait  pas  perdue ,  ni  obligée  de  se  mettre  à  la  discrétion  des  ennemis:  '  » 

»  Le  général  du  génie  Haxo  dirigea  le  système  des  fortifications  de 
Paris.  11  fit  d'abord  occuper  les  hauteurs  de  Montmartre,  celles  infé- 
rieures des  Moulins ,  et  le  plateau  depuis  la  butte  Chaumont  jusqu'aux 
l,*^  7^  Série,  a5  • 
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l,aut.iuri  .lu  Vite  Mdiaisc  :  <j..clques  juurs  «ufllicnl  pour  Imocr 
«3«  ouvrage»  et  leur  donner  une  forme  aéfcnsiTc.  Il  fit  achever  le 
cinal  lie  l  Oorcq  ,  qui  do  Sainl-Ucnis  va  aw  bj^in  de  la  VillcUc. 
Wii'fl"  ier»  Ui.»>ponU  <  t  àuuisio  furent  cUargi^»  de  ce  travail  ;  lU 
^..uauUlcrcnt  avçc  cp  aèlc  et  ce  palrioli»nic  qui  les  distinguf!. 
L»,  teiyc»  «taient  jetée»  fur  la  live  gauche  pour  former  tm  rem- 
uât, U»  conslruisircol  surja  rive  droite  de»  demi-lune»  couvrant  le» 
îb,tt«4e».  La  petite  villu  4c  Saint-Ucnis  fut  couverte  par  de.  inon- 
dntmi'i  Pcpuif  les  hauteurs  du  Pèrc-Lachaisc  jusqu'»  la  Seine  ,  la 
J»Uc  v^ait  appoyéc;,Ur4«s,  ouvrages  4;iahlis  à  rt>ile  ,  sou.  le  canon 
d^  ViMCoM. .  et  :».  di*tedo,utes  dan»  Je  parc  ,dv  Bercy.  Une  capon- 
u^rAd«iu,it.ecnti,  Vo.svs  .ioi5uail  la  harriire  daTroneà  la  redoute 
defl^lpi'"- ''1"""*''^'^  "  construite  r  la  chaussée 

cuit  vl.  vrvcl  Kvi),uci?i-.  deu^  bonnes  mur:ulles.  Ces  ouvrages  éUieut 
.;„riir;eMV«ul  le''"""-'*  filW?»:^J'=      cents.p.èoes  de  «non  au  ."  juin. 
UwjnmiUaP^"  a'ïait.^rscé^K-a^vrasc»  ^l^.U;  yc  6»uàxe      la  =>c.nc 
MAÙàr^l,  lier^-.ju«qM».  )a'burrière,au.deaidc  1  co le  Rhhta.re 
illLtiquioie  jour,  pour,  le,  terminer.  Ce  .jstème  de  fort.CeafOD» 
»h.îe«  dïMJ'  rive,  flc  cc^muniquall  en  suivant  la  rive  droite  de  la 
SrtMH,.parSaint-ClouJ,NeuiUyelSaint.Di.nis.  La.  ville  amsi  couverte, 
Z  M  construire  un  fort  eaveloppanl  I  vc  de  triomphe  de  ^ 
^l«ile  ;  appuvanl  sa  droite  au.  batteries  de  Montmartre ,  et  sa  gauche 
à  d«s  ouvrage;  consUu.t,  sur  les  lautçurs  de  la  barricre  de  Passy . 
croisant  leur,  feux  avec  des  ouvrage»  établU.  du  .coté  de  Ucole  Md. 
UU„  ,ur  lauUe  rive  ;  enlin  twis  forts  .ervant  de  réduits  aux  fi-ont»^ 
ih,  IkUcvaie ,  .itué»  sur  IVxtrêmO  crête  du  coté  dt  Pan»  .  de  inaniere 
.,.,0  le»  Umipes  pu,»ent  .'y  rallier,  et  empieUet  Itnnem. ,  lorsquil 
aurait, forcé  l'eneeintc  ,  de  découvrir  Paris  de ee,<;k.f..  Dan»  un  sterne, 
de  fortificaUous  permanente,  pour,  celle  ville,  U  faudrait  etendrj;  Ic»^ 
iouudalion»  sur  toute?  1„  parUes  basses  .et  occuper  par  depet.te»  place, 
la  l«te  de  pont  de  Charentun  et  celle  de  Neuiily,  c'est  a  dire  la  hauteur 
du  Calvaire,  «Un  que  larméc  put  manœuvrer  sur  le.  deux  rives  de  a 
Marne  et  de  la  Seine.  Les  parc  d  arliUerie ,  p^^la  riye  droite  cl  a 
rive  eauche,  furent  séparés.  Les  calibres  de  G,   la  et  .8  furent 
adopté»  pour  la  rive  gauche  ;  ceux  de  4  .  8  ,  ,G  et  .4  pour  la  rn-e 
droite,  aûn  d'éviter  la  confusion  des  calibre».  Des  généraux,  de.  colo- 
nels ,  un  grand  nombre  d'ofacier»  dartUlerie  étaient  uniquement  alla-, 
ché»  à  la  dircctiondeee»eryice,ainsi  que  deux  bataillons  de  cauonn.ers, 
de  marine ,  venusde»  cotes  de  l'Océan ,  formant  seiïc  cents  hommes ,  qua- 
torze compagnie»  d'arliUerie  de  ligne,  formant  quinze  cents  hommes, 
cl  vingt  eomiKiguie»  darlillerie  de  garde  nationale,  des  volonla.res  de 
l'école  de  Chareuton,  de  l'école  Polytechnique,  des  lycées  ,  ce  qui  lai- 
s,,it  ciuM  i  six  mille  eanonnier»  exercis  ,  pouvant  facilemenl  servir 
nulle  piles  de  canon.  Qualic  cents  pièces  de  .4 .        >■■»  <> 
éUi.ut  arrivées  du  llà\rc  ,  provenantes  (}es  ar^cuaux  de  la  uiaime  , 
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elles  éUient  toIjcs  tn  batterie.  Six  cents  pièces  A  "^câîSpaghe  en 
l»ronzc  avaient  la  môme  destination.  Vingt  batteries  de  campagne 
attelles ,  formant  quatre  réserves  de  cinq  batteries  chacune,  étaient 
disposées  eortvenabîement  pour  pouvoir  se  porter  sur  tous  les  peints 
de  la  ligne,  soit  sur  les  rctranclicmcns  de  Bellcvillc,  soit  sur  les 
bords  de  la  Seine  qui  seraient  menaces.  Indépendamment  île  ces 
six  mille  canonnière,  cinquante-cinq  mille  hommes  suHl^aient  pour 
la  garde  de  Penceintc  ,  et  Paris  offrait  une  ressource  assurée  de  plus 
de  cent  mille  hommes ,  sans  affaiblir  l'armée  de  ligne. 

»  Le  général  de  di^sion  du  génie  Léry  dirigea  les  travaux  de  Lyon.  . 
Oettc  place,  située  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  est  forte  par 
sa  position.. XI  construisit  une  téte  de  pont  aux  Breteaux,  sur  la  rive  • 
gauche  du  Rhône,  pour  couvrir  le  pont  Morand.  Il  couvrit  le  pont  de 
1^  Guillotière  par  un  tambour,  et.  Ot  établir  un  pout-levis  sur  Tarchc 
du  milieu.  Le  faubourg  de  la  Guiijotière  est  hors  de  la  défense  de  la  * 
ville  y  mais  ^labité  par  une  popMl<^tion  pleine  de  patriotisme  et  de 
courage;  il  jugea  devoir  le  couvrir  par  un  système  de  redoutes  qui  , 
permit  de  le  défendre  longtemps.  L'ancienne  enceinte,  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône ,  passe  sur  le  sommet  des  collines  et  sur  Pierre^  - 
£nci8c  ;  elle  lut  ^-élevée,  ainsi  que  celle  entre  Saône  et  Rhône.  La  véri-  • 
table  attaque  de  Lyon  est  sur  ses  fronts,  entre  les  deux  rivières,  L'in-  , 
génicur  occupa  en  avant  trois  positions  par  des  forts  de. campagne, 
qui  étaient. flanqués  par  Tcnceinte,  et  qui  se  flanquaient  entre  eux. 
Cent  cinquante  pièces  de  canon  de  marine,  venues  de  Toulon,  et  •» 
cent  cinquante  bouches  à  feu  de  campagne  en  bronze,  furent  mises  en  • 
batterie.  Le  qS  juin  tous  ces  ouvrages  étaient  élevés,  palissadés,  •* 
armés.  Un  bataillon  de  canonniers  de  marine ,  foi  t  de  six  cents  hommes  j 
neuf  compagnies  d'artillerie  de  la  ligne,  formant  mille  hommes,  etneuf  •*» 

•  •  •  I         f  * 

cents  canonniers  tirc*8  de  la  garde  nationale  ,  de  l'école  vétérinaire  et  des 
lycées ,  complétèrent  le  nombre  des  canonniers  h  deux  mille  cinq^* 
cents  ,  ce  qui  était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  le  service  des  pièces.  Un'l* 
nombreux  état-major  d'artillerie  y  a\ ait  été  attaché;  des  magasins*' 
considérables  d'approvisionnement  y  étaient  formés.  Quinze  à  vingt 
I  étaient  sufllsans  pour  défendre  Lyon  :  on  était  assuré 


mille  hommes  étaient  sufllsans  pour  défendre  Ly< 


de  trente  mille  hommes  sans  aflaihlir  l'armée  de  ligne.  ^ 


»  Le  duc  de  palmatie  (  Soult)  fut  nommé  major  général  de  l'armée.  < 
Il  donna  le  i  juin  l'ordre  du  jour  suivant,  et  immédiatement  aprèl r| 
partit  de  Paris  pour  visiter  les  places  de  Flandre  et  l'armée  :    .  £^ 

«  La  plus  auguste  cérémonie  vient  de  consacrer  nos  insti- 
tutions. L'empereur  a  reçu  des  mandataires  du  peuple  et  des 
députations  de  tous  les  corps  de  Tarmée  l'expression  des  vœux 


(  388  ) 

de  la  nation  entière  sur  l'Acte  additionnel  aux  G>nslitatioilS 
de  l'Empire)  qui  avait  été  envoyé  à  son  acceptation,  et  un 
nouveau  serment  unit  la  France  et  l'empereur.  Ainsi  les  des- 
tinées s'accomplissent,  et  tous  les  efforts  d'une  ligue  impie  ne 
pourront  plus  séparer  les  intérêts  d'un  grand  peuple  du  hérof  r 
que  les  plus  brillans  triomphes  ont  fait  admirer  de  Tuniver^. 

»  Cest  au  moment  ou  la  volonté  nationale  se  manifeste 
.  avec  autant  d'énergie,  que  des  cris  de  guerre  se  font  entendre  ; 
c'est  au  moment  oii  la  France  est  en  paix  avec  toute  l'Europe  , 
*  que  des  armées  étrangères  avancent  çur  nos  frontières  I  Quel 
est  l'espoir  de  çètte  noaveQe.  cpi|Kfi<ip|7  Teut-elle  6ter 
France  du  ranir  dei  natioiû?  YéiiiHeilIe  ploDgçr  'daaa  la  servi- , 
tade  vin^fMMut  Brillîeni  de  FniQ]^rjKi4-êlle 
pniaîl^  ligue  qiliiîit  form^  cobtréiMbè  ii^j^ji^iice  mvK^ 
k  netref  k||iwAâto^emei(|t  èt  à  notire^  gloire?  Cjm^^/iâ^^ 
tantet ,  qae  deft'rtVert  momeiliatiët  et  èài  cIInNI^IIi^m^  . 
beiireiue<#diit  pu  effacer^^  ltff  rappellent  ^u'udé^ttoii  w 
conduite  par  un  grand  liomiiie>  Mt  invincible. 

i>  Tout  est  soldat  es  France  quand^fl  s'agit  de.  l'honneur 
national  et  de  in  liberté  t  mi  intérêt  commun  nntf  aujourd'hui.^ 
loos  les  Françai».  Le»  engagemens  que  la  violence  nous  avalf . 
arrachée  sont  détruits  par  la  fuite  des  Bourbons  du  territoire 
français  ,  par  l'appel  qu'ils  ont  fait  aux  armées  étrangères  pour 
remonter  sur  le  trône  qu'ils  ont  abandonné  ,  et  par  le  vœu 
unanime  de  la  nation ,  qui,  en  reprenant  le  libre  exercice  de 
ses  droits ,  a  solennellement  désavoué  toutce  qui  a  été  £iit 
sans  sa  participation.  .  " 

»  Les  Français  ne  peuvent  recevoir  des  lois  de  l'étranger; 
ceux  mêmes  qui  sont  allés  y  mendier  un  secours  parricide  ne 
tarderont  pas  à  reconnaître  et  à  éprouver ,  ainsi  que  leurs  pré- 
décesseurs, que  le  mépris  et  l'infamie  suivent  leurs  pas,  et 
qu'ils  ne  peuvent  laver  l'opprobre  dont,  ils  se  couvrent  qu'en 
rentrant oans. nos' rangs.  .        .  //i..  »  , 

»  Maift  «ne  lumveHecannkrp  de  gloire  a^iiimétfvaiit/àiiiiéet 
rhiftoire  consacrera  le  souTenir.dea  faiti  mîlilaimquiMfeHti 
illustré  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  de  ThoMievr  netieiial. 
Les  ennemis  sont  nombreux,  dit*è&|  que  nous  importe!  Il 
sera  plus  glorieux  de  les  vamcre^  et  leur  défiiite  anra  dVntaot  • 
plus, d'éclat.  La  lutte  qui  va  s'engager  n'eit.  pas  aurdessus  da 
génie  de  NapoléoA  ,  pi  au-dessus  de  nos  forces.  Ne  voit-ou  pas  ' 
tous  les  départemeiat,  rivalisant  d'enthousiasme  et  de  dévoua 
ment,  former  comme  par  enchantement  cinq  cents  superbes  • 
•bataillons  do  gardes  nationales,  qui  déjà  sont  venus. doubler 
nos'rançs,  défendre  nos  places,  et  s'associera  la  gloire  de 
l'armée  r  C'est  l'élan  d'un  peuple  généreux ,  qu'aucune  puis- 
sance ne  peut  vaincre^  et  que  la  postérité  admirera.  Aux  armes! 
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»>  Bientôt  le  signal  sera  donné  ;  que  chacun  soit  à  son  devoir  î 
Du  nombre  des  ennemis  nos  phalanges  victorieuses  vont  lirér 
un  nouTél  éclat.  Soldats ,  Napoléon  guide  nos  pas  ;  nous  com- 
lïattons  pour  ritadépendauce  de  notre  belle  patrie  ;  nous 
sommes  invincibles  !  '  • 

»  Le  maréchal  d'Empire  |  inajor  général ,  duc  de  Dalmatie. 
PariS|le  i'^^juia  i6i5.  » 

1»  Le  quatrième  corps ,  commandé  par]  le  comte  Gi^rard ,  partit 
de  Metz  le  6  juin,  passa  la  Meuse,  et  arriva  le  «4  ^  Philippe- 
ville.  La  garde  impériale  quitta  Paris  le  5  juin  ,  et  se  porta  sur 
Avespe.  Le  premier  corps  partit  des  environs  de  Lille  ,  et  le  second 
corps  cie  Valencieimes,  pour  se  rendre  entre  Maubeuge  et  Avesne*. 
liÇ  sixième  corps  partit  de  Laon ,  et  se  porta  sur  Avesnes.  Les  quatre 
corpi  de  réserve*  de  cai^alerle  se  concentrèrent  sur  la  Sambre.  Ces 
mouvemens  furent  masqués  par  des  détachemens  de  garnisons  des 
places  fortes,  et  par  Ues  bataillons  d  élite  de  gardes  nationales. 

»  L'empereur  partit  de  Paris  le  it)  au  matin ,  coucha  à  Laoo,  donna 
ses  derniers  ordres  pour  larniement  de  cette  place,  arriva  le  i3  à 
Avesne.  Le  j4  l'armée  campa  sur  trois  directions.  Les  camps  t'iaient 
établis  derrière  des  monticules  à  une  lieue  de  la  Irontière,  de 
manière  ([ue  les  feux  ne  fussent  pas  aperçus  de  l'ennemi,  qui  effecti» 
vcment  n'en  eut  aucune  coi^naissance.  Le  quartier  gé||iéral  fut  placÀ 
à  Beaumont. 

»  Le  i4  au  soir  les  appela  constatt^rent  que  la  force  de  rarmée  était 
de  cent  vùigt-deux  miMe  quatr$  cmU  Komcm,  et  de  troii  cent  un<r 
q[uan  te  bouches  à  feu. 

»  L'empereur  p«rla  ainsi  à  1  amie  i  • 

«ATCfoei^  le  i4ittii&  lOiS. 

»  Soldats  ,  cVst  anjonrd'hui  1  anriîversaire  de  Marengo  et  " 
'^le  Friedland ,  qui  décida  deux  fois  du  destin  de  l'Europe. 
Alors  ,  comme  aprës  Austerlitz ,  comme  après  Wagram ,  nous 
'<\&iines  trop  généreux  I  Nous  crèmes  aux  protestations  et  aux 
sermens  des  princes  que  nous  laissâmes  sur  le  trône.  Aujour- 
li'hui  cependant,  coalisés  entre  eux,  ils  en  veulent  à  l'indé— 
•Ipendance  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  Fratice  !  Ils  ont  » 
•comaefleë  -Uk  plus  injuste  des  agressions  :  marchons  donc  à 
li^!rMawlr«  j  eux  et  nous  ne  sommea-fious  plus  leê  mème§ 

\  SMêU  I  à  lèam  f  contre  ces  mènee  Prassîeiitf  anjourdliai 
iî  eirrogeas ,  tous  ^^ee  un  contre  deux  t  et  k  Moatninâl  un 
CQttlre  trois*    .  • 

»  Que  ceiuid'entra  vous  qui  ont  été  prisonnier  desiAtiglaîi 
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•wa  'fyn^ut  le  r^t  de  lenn  ponloiu* dei  naos  «ffiwox 
qu^ils  ont  iouffierti. 

»  Les  Saxons  ,  les  Belges,  les  Hanovriens ,  les  soldats  de 

le  G»fëdératioii'  du .  Rliin  .|||»aiiaseiit  d'être  obligés  d|&  prêta* 
leurs  bras  à  le  ceose  de  pnoces  ei|neau5,de  la  jusiiçe  p%  des 
droits  de  tous  lespeaples;  ils  savent  que  cette  coalitipa .  est 
Insatiable.  Après  avoir  dévoré  dou^e  millions  de;  Polonais  , 
douze  millions  d'Italiens,  on  miltien  de  Saxons,  six  millions 
de  Belges ,  elle  devra  dévorer  les  états  dn  deuxième  ordre  de 
l'Allemagne  ! 

»  Le^  insensés  !  un  moment  de  prospérité  les  aveugle. 
L*oppression  et  i'humiiiation  du  peuple  français  sont  hors  de 
leur  pouvoir;  s'ils  entrent  en  France,  ils  y  trouveront  leur 

tombeau  l 

»  Soldats  ,  nous  avons  des  marches  forcées  à  faire  ,  des 
Lalailles  à  livrer,  des  périls  à  côurir ;  mais,  avec  de  la 
constance,  la  \ictoire  sera  à  nous  ;  les  droits  ^  ikouneur  et  le 
bonheur  de  la  patrie  seront  reconquis. 

•  Pour  tont  Français  qui  a  du  cœur ,  le  moment  est  arnté 
de  Taînere  ou  de  périr  ! 

9  Signé  NAFoiÀ>ir.  ^Pour  anaplîatHm,  k  major  général  ^ 
duc  ne  Dalmatii.  » 

9  Lci  aimées  ennemiei  étaient  I»  i4  au  ssir'  ftrS  twnqailto  êmm 
leurs  cantonnement.  L'aimée  prasio->saxônpe  foimait  la  fMMite  »  et 
l'armée  anglo-liollanéaise  iâ  droite.  La  fikmièn  »I  «miunanéée  par  le 
marécbal  Bluchcr  ,  éuït  forte  de  emtvmgt  mUlk  kommtf  avise  êmIs 
cents  bouches  à  feu.  SUe  était  divisée  en  qaatra  eotptv  eummandés 
par  les  |{éDéraux  Zietten ,  Pirch ,  Tlûelman ,  fiolow.  Cette  armée 
devait  se  réunir  en  arrière  de  Fleurai.  Il  fallait  une  demi-journée 
pour  le  rassctnblcment  de  ehaquc  corps.  Le  quartietogéncral  du  maré- 
chal Blucher  était  à  Kamur^  éloignée  de  seize  lieues  de  çdoi  du,dac 
de  Wellington,  qui  était  à  Bruxelles.  L'armée  anglo-hollandaise ,  sons 
les  ordres  du  duc  de  WelUngton,  était  formée' ^  vingt-quatre  bri- 
gades» dont  neuf  anglaises,  dix  allemandes*  cinq  hollandaises  et 
belges;  de  onze  dh  isions  de  cavalerie,  composées  de  seize  régimens 
anglais  ,  neuf  allcmaods,  six  hollandais.  Sa  force  était  de  cent  quatre 
mt^i^  deux  cents  hommes  ,  non  compris  huit  lé^iimon^  ajiLiLiis  venant 
^d'Amérique ,  débarqués  à  Ostendc  ,  et  <  uiq  autres  rt^iNieiia  anglais 
qui  étaient  dans  dcsp!arc<'  delà  Belgique.  Le  prince  d'Orange,  lord  HiU,  . 
lord  Lxbiiilge,  commandaient  sous  les  ordres  du  duc  de  Welling- 
ton. Le  point  de  coaceutration  de  cette  armée  était  aux  Qualre- 
BraSjAÛU  de  se  trouver  à  deux  lieues  sur  la  droite  de  larmée  prus- 
sienne ;  mais,  l  arnu .^anglo-UoIlandaisc  se  trouvant  dis^cuuucc  depuii 
les  bordi  de  ia  mer  ju^u'ù  JNiveUcs ,  et  Tarmée  prussienne  ctaat  cehe- 
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4biihî^ef<lepuy*((Sb«4eroju«ji]t^^iAW  ans  dèux'linnéoi 

«dbÉsiffoitfkifKtMfrf  |>Qali  féraisdmbiefer  aorw-tia  Jiiéme.<ilMMii|^  delmtaiUèk 
B^ti^>jigéyér i^réieptaipnt  .unofiênés  idq  dtm-  coït •t^f-i^MKrr 

al0ià  deim'eéni*)i0mmeB^         •  .  *'*  ••■« 

»  Dai^  la  nuit  <lo  14  au.^ikfc^  «U^V*^  v«fc<>«ri  *a«.4af>ibir 
Hféi^ibà^Irâiîçait'^Beautw  tout  était  tranquille  à 

Winif^ijiaiiiiipiiriiiil  rihiulnni  n  fnf  un |ieiimz présage;  c^Ltait;déià 
^TOtrARenoiuli 'grand  succèa  que  d*étrc  parrenu  à  dérober  &  l'èniienA 
âp^ÉMW^^  faisait  l'armée  française  depuis  deux  jourg.  L*aAÉéto 

'  ]ptmM^  un  point 

jniMiritiM(iiiriiil  |i1ni  1 11  arrière  que Pianruty  Oa  dô  leeeYqiaia  bâaiUn 
dans  cette  position  sans*  ^onToii-  être  secourue.  |iar  •l*ariBi£e*«agIo- 
hoilanMiliM  J^btdnt  .ifik  meBùtxMiïàt  Hapfiiéon  eottpt^oi^c  p6ut  bn^ 
«jdBéttoyqef i^ahôf^4ugrhMiHi^   .   '     :  ;iA9bfv9  iio  U 

rèi^  'Ma  te'  mpmei^  |i^fq|i8lt-rcpM  la  générÉI  Boiftmont ,  les  ««taéls 
fîiâni  l  et  Villon tra^avic^  deux  autres  ofllciers,  venaient- de  pasSer*4 
iyi|li|papll  ,lf|fry^ '^•■T'iT^  »K«,«p  ^  soQ  pidn  d'attaque  les  cban- 
gcmei^ i|Ée •oetta  trahison  readait  néceisatrai  jîHr  ù  la  pointe  du  ioui*» 
MUonna  que  Tarméo  d6boucht|>l|ffltyif>iaBllUWlt  iroia  points.  )  ^ 
tMtt%ia(/olMpftfa.l/tt:  lâ  ouvrit  b^nrepiSeiiie&t  l  i  campagne^  Les  Français 
.  80  rendirent  niaitrcs  de;  toifteia  position  si  célèbre  dcFlciirus.  Chaiieooi 
fTtiff inti  pdanfcJUb  joirée  bu  cpiarticr  ^p4ral:dftJVlipoiéou  :  les  habitadsite 
jircmiçenl^aiTec  enthon^sme.  Cc  preiuiér  engagement  coûta. aux.  Prnf>- 
jî|poa4aiiiataûlle  hommes  tués,  mille  prisaankis>  et  cin«i  pièces  de 
icanon.  La  perte  des  Français  fut  de.di^bonpmes  tués,  et  quatre-vingts 
blessés  :  mais  Ir  b||ita^rtflj  Lelartifttljiftteint  dVoiu  bLepsnitc^BiorteUe.; 
•Ifiipaléon  i&pbfitrfe.  ;  . iV  ; t  1  •<  r« ?  h .  ^tmi  il*  ^^Ifriéminm  U^ap.  t4^tti. 

(t)  Jhttmée  du  t^.-         '  ' 

:.'!••/.  ..." 

y»  Pendant  la  nuit  du  i5  au  16  l'armée  bivouaqua  daw  nni/earffî 
de  quatre  lieues  de  côté  :  elle  était  également  en  mesure  d'appuyer 
sur  i*armée  priisso- saxonne  ou  sur  cell^  anglo^ollandarj^e.  ;  elle  se 
trouvait  déjà  placée  entré  elles.  Les  deux  armées  ennemies  ét^jkt 
surprises ,  leurs  communications  déjà  £ort  gênées.  Toutes  lès  ma- 
nœuvres de  Tempereur  avaient  réussi  à  souhait  ;  il  était  désormais 
le  maître  d*attaqucr  en  détail  les  armées  ennemies  :  il  ne  leur  restait 
•  pour  éviter  ce  malheur,  le  plus  grand  de  tous  ,  que  iti^pofU  dxï. céd^ 
le  tcrrcia  et  de  se  réunir  sur  Bruxelles  ou  au  delà.  ^ 

»  Le  maréchal  Ney  reçut  l'ordre  de  se  porter  à  la  pointe  du  jour 
en  avant  des  Quatrc-Bras,  d'occuper  une  bonne  position  à  cheval 
sur  la  route  de  Bruxelles ,  en  gardant  les  chaussées  de  INivcllcs  et  de 
Mamur  par  ses  flanqueurs  de  gauehe  et  de  droite.  La  di\isjon  du  g^- 
tiéi'«il  Girard  9      était  ea  obser.v.a^ou.,,^is  à<  vis  Fleurtis  ,  rcrut  ordre 
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de  rester  dans  sa  position ,  devant  opérer  sous  les  oràtes  immédiats 
de  l'empereur  ,  qui ,  atec  ie  centre  et  la  droite  de  l'armée,  marcha 
pour  combattre  l'armée  prussienne  avant  que  son  quatrième  corps  , 
commandé  par  le  général  fiulow ,  l'eût  jointe,  fit  que  l'armée  i|M(U>- 
beliandabe  fût  rassemblée  sur  sa  druite. 

»  L'empereur  ,  peu  accompagné,  parcourut  la  chaîne  des  védettea, 
monta  sur  des  hauteurs  et  des  moulins  à  vent ,  et  raconnt^  parfai- 
tement la  position  de  l'armée  cruH-mie.  Elle  présentait  une  (otcc  cer- 
tainement supérieure  à  quatre-Mugt  mille  hommes  ;  son  froot  était 
couvert  par  un  ravin  profond  j  sa  droite  t'tait  en  l'air  ;  la  Ugne  de  ba- 
taille était  perpendiculaire  à  la  cliaïKvscc  de  Namur ,  aux  Quatre-Bras , 
et  dans  la  direction  du  viHage  de  Sonihiff  à  cehiï  de  Gosselies  ;  le 
point  des  Quatre-Bras  était  perpendicuiuiic  dcrricte  le  milieu  de  la 
ligne.  Il  est  évident  que  le  maréchal  Blucher  ne  s'attendait  pasàètn: 
attaque  ee  jour  mémo  ;  il  '  croyait  avoir  le  temps  de  compléter  le  ras- 
»emlileni(  lit  de  son  h  tu  ce  ,  et  d'être  appuyé  sur  sa  droite  par  Tarmée 
anglo-hdllandaisc ,  •[  n  devait  déboucher  sur  les  Quatre-Bras,  par 
les  chaussées  de  Bi  um  11.  ^  et  de  Nivelles  ,  dans  la  )ouniée  du  17. 

iTUn  officier  <rctat-iiiajor  de  la  gauche  fit  le  rapport  que  le  maréchal 
Jiey ,  au  luoiucnt  où  il  prenait  les  armes  pour  marchera  la  positioa 
en  avant  des  Quatre<Bras ,  avait  été  arrêté  par  la  canonnade  qui  s'étak 
frit  entendre  sur  son  Hanc  droit ,  et  par  les  rapports  qa*il  aTait  reçut 
que  lei  deux  armées  anglo-hollandaise  et  prnastrsaxoiuie  Sfllcnfc 
déjà  opéré  leur  réunion  aux  environs  de  Flennit;  que  dans  eei  Mil 
idpdioeet,  s*il  continuait  son  mouvement ,  il  serait  tourné^  que  A» 
■M^  il  était  prêt  à  etécuter  les  onbet  que  Tempereur  loi  -euf«if«lt 
«iMiltAt  qall  eoiiluittndt  ce  nouTel  incident  L'empereor  le  hÊkttm 
d'eToir  déjà  perda  hoit  heures  ;  ce  qu'il  prétendait  être  un  nonrel  * 
incidenl  obtiit  depuis  la  veille  ;  il  lui  réitéra  l'iordie  de  aê  porter  eu 
^autdêi  Qttfllre-Bni.  Le  maréchal  Key  reçut  cel  otdie  hetolMiM 
a  dénie.  -  '         ^'v'*^, . 

»  A  deux  heuretrempeieur ordonna  un  changement  delHmtiÉrFlill- 
rof,  le  drelle  te  trant.  Per  nnle  dei  moaremenf  det  différent  eoip< , 
Fermée  pnstricBtte  te  trouvelt  esTSloppée  ;  tout  annonçaft  te  perte.  Le 
comte  Génlrd  t*él«nt  approché  de  Fempereur  pour  demander  qnelquet 
ittttnicltiont  relativet  à  IVittaque  du  Tillage  de  tigny,  ce  prince  lui  dit  : 
«  11  te  pont  que  dent  troitiieDtea  le  tort  de  le  guerre  toit  âétMé. 
»  Si  Vlej  exécute  bien  tet  ordres  /  il  ne  Réchappera  pet  un  canon  de 
»  fermée  prutiitiue  ;  elle  est  prise  en  flagrant  délit  » 
c»  A  troit  heuret  epr^  midi  le'  troltièmé  corpt  dbdtdt  Hb  irîllage  de 
8lûiit>Amand.  ffn  quart  dlkéore  aprèt  le  quatrième  corpt  ebonla  le 
'viOage  de  Ligny ,  et  le  maréchal  Giouchy  reploya  la  gauche  de  Tar- 
mée  pruttienne.  Tontet  les  positioat  et  mabont  tur  la  rire  droite 
du  ravin  furent  emportées,  ^t  Tarmée  ennemie  rejetée  sur  la  rive 
linKlie«  Le  rette  du  troisième  coipt^  Tarméc  prutsicnne  arrive  pfu- 
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liant  la  Lataillc  par  le  TiHaj^e  du  iSombref^  C€  qui  porta  la  force  tic 
rarxnce  ennemie  ù  quatre-vingt-dix  mille  hoimue^.  L'armée  ffanoaiâe  , 
y  compris  le  sixième  corps,  qui  rcala  constainineRt  en  réserve,  était 
de  soixante-dii  mille  liommesi  moins  de  soixante  niiUc  doonèrent.  Le 
Village  de  Ligoy  lut  pus  et  repris  (quatre  fois,  l  e  comte  Gérard  s'y 
cofuvrit  de  gloire,  et  y  montra  autant  d'mtrcpidité  que  de  tatenl. 
L'attaque  fut  plus  faible  au  village  de  Saii^it-Amand  ,  qui  fut  aud.s^  pris 
et  repris  ;  mais  il  fut  emporté  par  1«  général  Girard ,  qui ,  u^aut  teru 
l'ordre  d'avancer  par  la  gauche  du  ravin  avec  sa  division  ,  y  déploya 
cette  intrépidité  dont  il  a  donné  tant  d'exemples  dan&  sa  carrière  mili- 
taice.  Il  culbuta  à  la  haïonnettc  tout  ce  qui  voulut  s'oppoi^er  ù  sa 
marche,  et  s'empara  de  la  moitié  du  village;  mais  xl  tomba  blessé  à 
mort.  ^oiùèoie  ço/q^  iQ  moinUnt  dans  l'aUtite  partie  de  ce  vil- 
lage. 

»  Il  était  cinq  heures  et  demie;  l'eaipereur  taisait  exéciUer  pbi- 
sieart  ^manœuvres  k  l'infanterie  de  5a  i^arde  pour  la  jxjrter  sur  Li^ny, 
lorsque  le  général  Vandamme  douna  ^vi«  qu  iMie  cx>louar.  anglaise  de 
trente  mille  hommes,  infanterie,  eirvaletie ,  aiftilkrie',  s-avonçait  sur 
Fleuras  ;  qu'en  conséquence  on  avait  fait  div4}rs  mou vcmens  pour  l'évi- 
,  ter.  La  manœuvre  de  cette  colonne  paraissait  iucxpiicable  àTempereurî 
elle  aurait  donc  passé  entre  Ney  et  Blucber,  ou  bien  entre  les  Qoatr»- 
Bras  et  Gharleroi.  On  avait  perdu  du  temps  et  du  terrain  ,  lorsqu'une 
heure  après  on  reconnut  que  cette  colonne  prétendue  anuglaîse  était 
le  premier  corps ,  commandé  par  le  comte  d'Ërlon ,  qui,  ayant  été 
laissé  en  réscfve  à  deux  lieues  et  demie  des  Quatre«J3ras ,  accourtil 
pour  soutenir  l'attaque  de  Saint-Amand.  On  reprit  les  positions;  la 
garde  continua  son  nuHivement  sur  Ligny.  Le  général  Pécbcux,  à  la 
téte  de  sa  division ,  passa  le  ravin  ;  le  comte  Gérard  ,  toute  la  garde , 
infanterie,  cavalerie  «  artillerie,  et  les  cuirassiers  deMâhaud^  appuyè- 
rent son  mouTtiBeiit.  Tentes  les  réserres  de  rmneni  imèat  culbvléea 
à  la  baïonnette;  le  centre  de  sa  ligne  fut  pcieé.  Qu^Mite  ptèoei  de 
çanoB ,  huit  drapeaux  eu  étendards,  bon  noasbie  de  priwnmiers, 
4enl  les  trophées  de  cette  affaire.  Le  maréchal  ^reoeby,  lesgéaénma 
BaiiittrJihM  et  Pajol  èe  sent  fait  remarquer  par 'Ittur  ntoifnditë.  Le 
li^ateiMnt-génénil  Monthion  fut  Àtm  la  nuit  'Cbivgè  de  ponrwiffe  la 
gwehetdes  Prussiens.  Vennemi ,  dans  ses  rappoili'efieMi,  Hùt  poficr 
ja  ptfle  II  Tingt-ciaq  mille  hommes  tués ,  blessés  ou  prisonlderf ,  «dM 
compter  vingt  miHe  hommes  qui  se  déha«d^Mmt ,  et  ravagèrent  les 
rifet  de  la  Meuse  jusqu'à  liège.  La  peste  t^le  de  FoiVi^  Jîrançaite 
4àt  de  m  mille  neuf  œnt  einqiumte  liQmiMf^ritfl  «lit  fllÊeÊtèt*  Vlv- 
flienrs  généraux  ennemis  forènttiiés^  èidMdl.  Le-iM^cM  fihiGlIer 
fut  cuUmté  par  une  charge  de  coitMiicar»,  e^'lMd'Mif  pMt  Aes  diç» 
'Vaux  ;  les  'cokaasiers  français  contintfèreilt  leur  charge  «iiit  te  toir  ;  îi 
faisait  dé)à  nuit.  Ce  maréchal  parvint  a  se  sauver^  freîtfé  et  k  axàûé 
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«Mivpié.  Là  disçroponiofi  qael*oiiTeiiian|aeeiitté  Iet)ierl«tîie8  èrihéei 
profuentie  fnn^tm  promeut  ce  que  let  nSwrriai  'dte  ramée 
fraaçaiie  fiueat^  ténues  pendaBi  tonte  la  liatalUe  hort  de  la  porléè  du 
cancn  ;  de  ee  qtte  ki  tfeiÂèai»«t  ifaMnèiÊÊe  co#pa,  qui  étaient  en 
première  ligne ,  étaient  «Mqnrfi-yar  des  plis  de  Cerrdii  tandis  que 
l*armëe  pruMîenoe  était '4ente  ttanée  m  Tamphitliéàtre  qui  fa 'de 
gaint'Aniand  elLigny  aex  hanteari  de  Bry  ;  tons  ier  bbidett  de  Far- 
inée Ihu^faiae  qai  manquaient  les  premières  lignes  Urappaient  dans 
les  néierTes  ;  pas  un  coup  nVtait  perds. 

•  »  Pendant  ce  temps  le  prinee  d*Orange ,  coolbhnément  an  ordres  dn 
duc  de  Wdliogton,  B*était  porté  aux  Qnalre^ras  pouf  soutenir  ime 
de  am  brigades  que  oommandait  lé  prince  Bernard  de  Saxe  »  qui ,  éès  le 
i5  apréaavoir  défendit  Frasne ,  avait  pris  position  entre  les  Quatre- 
Braa  et  Genape.  Le  prince  d*Orange ,  aree  huit  09  neuf  miUe  Belges  oit 
trtnpes  de  Hassan ,  teat»  tonte  là  nmtîAée  Inir  crtte'pontion ,  dont  il 
sentait  tonte l'importsnee  :  si  les  i^Kés  la  perdaient,  léort  caïf tonne- 

■  mens  ne  pouTaient  pins  ftUre  leur  jonetiôn  que  par  hi  traversé  et'der- 
rièra  <3çnape.  Si  done  le  maréchid  Nej  e6t  cxéeuté  ses^ordres,  ét  se  Iftt 
porté  avec  ses  quarante^troÎMmliè  hommes,  k  la  pointe  du  ]oiir  du  t6, 
sor4esQQatr»Sras,it  se  Akt  empal^é  de  tètte  position;  avee'ia  iiom- 
keuse  caralerio/ et  artillerie  légère,  il  eà't  mis  en  dfiôilté  let  éparpîDé 
cette  divièion  )  bien  pins ,  il'pouVait  aftlNgber  léi  dlirisions  de  ràrmée 
anglaise  eamanehe,  isolées  sur  les  cluMnsécs'dèlliTèlles'ètdeBriixelIes. 
A  midi  4:0  maréchal  >  ayatft  reçu '  les  nonreaoz  ordres '«^ae  Tempeievir 
lui  envoya  de  Fleoms,  amtcha  eoÉn  avec  vingt  on  Viogtvdeux  mille 
Iiommes.  Ses  tiraillenr»  engagèrent  le  comtiat  à  denx  lîeiirâs }  mtn$  ce  ne 
AiL.qua  trois  heures,  lorsqqe  k  cataonnadè  de  Li|iQrte  fii  entendre 
dans  toute  sa  forée,  qu'il  aborda  franchementT  renkieim.  La  divisiott 
du..prince  d*Orange  fut  d'abord  culbutée/ mais •Hèntèt  aîprès  sou- 
tenue par  la  diriiion  BruBSwielL«tpl«sîeurs  r^gimens  anglais.  Le  combat 
«e  renouvela  avec  chaleur.  L*cniiemi  avait  la  supériorité  d«  nombre , 
puisque  la  seconde  ligne  du  maréefaal  Ney  étaitii  trois  lieues  en  arrière. 
Les  troupes  de  Brunswick.,  repoussëes  comme' celles  de  Nassau  , laîs» 
«èrcnt  beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels  le  piince  régnant  dJ Bfuns^ 
wick.  Le  quarantenleuxième  régiment  écossais  fut  enfoncé  et  taillé  en 
pièces  ;  «on  colonel  fut  tué ,  son  drapeau  pris.'  Les  tirailleurs  fiançais 
touchaient  déjà  lu  frrine  des^  Quatre-Bras  ,  lorsque  deux  divisions  an- 
glaises arr}v<Teiit  au  pas  de  course  sur  la  chaussée  de  Nivelles.  Alois  le 

.  maréclial  iXcy  sentit  le  besoin  de  sa  seconde  Jignc  ;  il  l'envoya  cher- 
cher j  mais  il  était  trop  tard;  il  ctait  six  heures  ;  elle  ne  pouvait  arriver 
sur  le  champ  de  bataiUc  que  vers  huit  heures.  Le  raarcclial  se  battit 
cepcndaiit  avec  son  intrépidité  ordinaire;  les  troupes  françaises  se  cou- 
vrirent de  gioii  e,  et  Tenncmi  ,  quoitiue  double  en  infanterie ,  mais  fort 
intérieur,  en  ai Ulierie  et  cii  çavakric ,  no  putfiûcc  aucun  progrès ^  m^ds 
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'}}  pi^fiU  i^it^u  qftt  IU||^p*^  («ttopoiîHan«  «IJ*  ocTnserva  jasqô*!  la 
.nuit.  mai^cM  Jlcari  pijl  Jon  ^ovliér  ;8tfnh»tà  Frasues .  à  miUc 
^olset  dea  Qiutie-BBM  ».«ti4  liflaedé  lNiCÉilifl^rdciix.po»tée8  dft  cftiKik 
de  l^fnu^e  ^im<^M.  lap^rta  d«r«i«»ée  aogl«-lidl]âiid«m  esi  portée  à 
neuf  mfl^]i9mn9e»4aa9jlMr6au.ol^^  Upnnedéranaéefmçme 
a  été  de  tiois*iiiîlIe  qùatre  cent»  hommes.  On  tent  fiicileiii^t^la  cauie 
^^.^M^PrûjMirtûni  loiyqn'oK  réfléchit  qùê  .tiÉwinée  anglo-lioUan- 
daise ,  pr|yé«  d'artillerie  et  de  cavaleiie»  d«t  rester  eà  masse'  sons  la 
mitraille  de  d|lq^al(te.pî^csdele«ll«lltIl^  neeeséèifent  Retirer  depuis 
trois  heu  resja^qji'jiçiaf.  ■      i  .  ,  '  '•,  'V 

P  .BJucher  Avait  Lattp  eiirefr«ite  wr  W«^fics  en  de«x  f  donnes»  l'une 
P^l  ™y  >  lautrc  par  (nimUoilxi  oà.ar^Tia  à  onse liearesda  soirv  Te^ 
naht  de  iiége^  le  cotps  jcomvwdé  par>: général  l^low.'Les^Aijrtrds' 
pnifisi^s  <ïo^iraienttMl^kpv«»,et  r«MMieltai^  plus  bofriU^é 
ravages  ;  Namur ,  les  entie  la  Semftn^et  la  Mewo  en  étaient  les 
victimes.  La  défaite  de  ces  of^sienfa  dslafidgiqueet  deUrifefaqclM 
4u  Çhin  rçinpliwiit  d'espoir  et  de  joieies  habiianA  de  ces  treîzf  dépM^ 
tcincns ,  qui  se  voyaientLd^è.MilkàéBà  la  grande  faniye^lenr  âflSMH 
tion.  Lo  duc  de  W«lliogton  passai» imiC  BM^^aMtD-fosj  les  tawpes 
aogU^es  continuant  àiiùflfiim  parle»  deoKcliansféïv. 

Journée  du  17. .     .        „    ^ ......  .  1. 

,  j>  Dans  1.1  nuit  le  maréchal  Ney  arsât-  feçn  l*#rdre- de .  se  porter 
sur  les  guatr<j-Bftis  ù  la  ^pointe  du  j ont.,  ^èit  d'attaquer  vivement 
l'airricrc- garde  aJQ^kûse.«l4K00inte  de  Lobau^  avè& deux  divisions  d'in- 
fanterie de  soa  cQips,  sacavalerifriégèreet  les>èiiil(Mfeiers  de  MUhaudy, 
se  porta  pa^^ la:  chaussée  deNamar  snrlea  Quatre-Braa,  poariaTofîser 
1  attaque  du  maréchal  Ney  en  ptenant  l'armëe  anglaisé  par  «on  flanc. 

»  La  troisième  division  du  second  cotps^  qui  avait  beaucoup  sovfiert 
à  Ja  bataille  de  Ligny ,  testa  pour  garder  le  champ  de  batuillc  et  porter 
secours  aux  blessé».  L'empereur  visita  ce  champ  de  bataille.  L»  perte 
des  Pnissions  avait fité  énorme;  on  voyait  six  cadÀV{!es  des  leurs  ponr 
uti;cadavre  français.  Un  grand  nombre  de  blessés  qui  n'étaient  pas 
encore  secourus  le  lurent  par  les  ordres  de  l'empereur.  ' 

»  Ce  devoir  sacré  rempli  ,  Napoléon  se  porta  au  g.ilop  pour  arriver 
aux  Quatre-Bras  en  même  temps  que  lacavaierie  du  comte  de  Lobau.  Il 
la  joignit  au  village  de  Marchais;  mais,  à  la  vue  de  la  fermt>  (k's 
Quatre-Bras ,  il  s'aperçut  qu'elle  était  encore  occu^iée  par  un  corps  Je 
Ciivalciic  anglaise.  Un  parti  de  cinq  cents  chevaux  fut  envoyé  pouf 
communiquer  avec  t  raînes ,  et  avoir  des  nouvelles  de  la  gauche.  Com* 
ment  étâ'tt-el  le  encore  dans  son  camp,  elle  qui  devait  être  en  marche 
depuis  six  heures  du  matin?  Des  officiers  furent  envoyés  à  Ney  pour  le 
pros<îcr  de  di  boucher  sur  les  Quatre-Bras,  et  immédiatement  après  ic 
cumli:  du  Lobau  se  reforma  çt  marcha  en  avant.        •  • 
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9  le  4iic  WdlHigliw ,  uytDt  appris  qae  fort  ÉfUA  «bm  la  anSt 
J<déiiitwéeygoy,  afwt  mt  to^cfaflBj^  «MHMnMeMlM 
4aM  Ift  diiwrtâim  dtJrBUllHy  kiiMUiC  le  gén^  Ualnridge  me  «n 
cwpt  4ft(MVAl0iisciftdsi'kBliifiBidr<ntlllteiWf  M§èM'|iottrl^ÉAièfo-|pdFdte* 
li«fi«M  'Mnfdfe  itiilini  ■iwitftt  qu*il  aperçut  le  corps  ^9atmém  àa 
«oiBto  4i«  lafauL 

•  l'jwpatwit ,  aidré  è  la  Imm  te  Qaiire-Brtt,  fitMtm  dooie 
péÂect  d'wlilietie  lëgèr^en  fcitt  wlij  ^  c^cngagèrcat  alVee  dniz  iMtltfrici 
«ngMMi<  piMe  fonbait  par  ftMMnt>;  ae^atiéant  fct  limif«t  delà 
^nditt  oe  déboiicfaaicnt  pai  eneora}  impatiaMé»  «tt  odrfoja  l'ëvdia 
dmvtanwt  aoc  «iwla da^aipt»  La  «oM  dOMo,  j«qa*alort  rcteaa 
parKagr  *  pavot  aoia.  U  prii-laMa^de  la*caia—a»  «ita  nife  a»  défait 
da.poMar  vîfaiMat  famèm^ymla  iaglilie  ;  la  ^éMémi  BdIJe,  avae 
la  agaaad  aaipa,  la  aaitilv  Lawqt  HflQr  paiat  »  l>toi|ietatfilnitéiwgna 
MHi  léwmfiwlamaM  dto  taald'iMftiMa»  da^ttoit-da  laaAaar,  et  dè 
aa  yiliyattale  da  hûimnpmét9timthmt9'Um  ptédaiitat.  Ce  ma- 
fdtU  MUtk,  iTe^aaa  mr  aa  qaH  •aMSrail  ^  WalUngton  dlaît 
-anaoîe  «Mk  QiMti»^m0  «f  ae  Ma  «M  aniéa, 

a  li»  eaipa4«  caaia  da  Loban  aolfU  IbdaailèaM  eaipt  ;  la  garde 
aarcha  après.  hù§  aaiMiew  da  MfllMwd,  éclairëi  par  une  divimida 
aavaiaria  Ugère  commandée  par  le  général  Subervie ,  formèrent  une 
colonne  intemédiaira.  L'empereur  se  porta  à  la  té  te  de  l'armée.  Le 
temps  était  aAails^  for  la  chaussée  le  soidaiwail  de  Teau  jusqu^àni- 
jambaidan»  laatanas  ileafonçait  jusqa*aasgandaz|l'aiiiilarié  ne  po«» 
▼ait  pas  j  passer,  et  la  cavalerie  n'y-paanil'^'afec  peine  :  c'est  ce  qai  I 
rendit  difiiaile  la  retraite  de  la  caTalerîe  ennemie ,  et  mit  à  môme  Far- 
tiUerie  française  de  Iniiaiie  qadque  mal.  A  six  heures  du  soir  rennemi , 
qui  n avait  jut^'alan  «orilaau  la  retraite  qnavec  qualques  pièces  de 
canon,  en  démasqua  quiliaa.  LatampaétaiMrès  brumeux;  il  était  impos- 
sible de  distinguer  la  force  de  tan  arrière-garde:;  il  paraissait  évident 
qu'elle  élait  depuis  peu  de  momens  renforcée»  et,  comme  on  n'était  pas 
éloigriti  i\e  la  forêt  de  Soignes,  il  était  prpbable  qu*elle  voulait  tenir 
cette  position  pendant  la  nuit.  Pour  s'en^Ufurer  les  cuirassiers  deMil- 
haud  se  déployèrent,  et,  sous  la  protection  du  feu  de  quatre  batteries 
d'artillerie  légère,  firent  mine  de  charger  ;  l'ennemi  démasqua  alors 
mnquante  ou  soixante  pièces  de  canon  ;  toute  l'armée  y  était.  Il  aurait 
fciHu  deux  heures  de  jour  de  plus  pour  pouvoir  l'attaquer.  L'armée- 
française  prit  position  en  avant  de  Planchenoît;  le  quartier  général  se 
plaça  11  la  ferme  de  Caillou  ,  à  deux  nulle  quatre  cents  toiset  du  vil- 
lage de  Mont-Sain t-Jean.  En  traversant  la  chaussée  de  Bruxdl«  aux  j 
Quatre- Bras,  il  fut  facile  d'évaluer  combien  grande  avait  été  la  perte  j 
des  Anglais,  quoiqu'ils  eussent  déjà  enterré  la        grande  partie  de 

icUi  &  iUOi  ti.  ...  *  I 

»  L'armée  française  s€  trouvait  ainsi»  disposée  pour  iparcbcr  en  deu^ 
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colonnes  sur  Bruxelles  :  Teropereur,  avec  soixante-neuf  mille  liommei 
et  deux  cent  quarante-deux  pièces  de  canon,  était  campé  ^  clicvalsur 
la  grande  route  à  quatre  lieues  et  demie  de  cette  tîHo,  ayant  devant  lui 
rarinée  anglo-licllanciaisc ,  forte  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes  et 
de  deux  cent  cinquante  pièces  de  canon  ,  et  dont  le  quartier  (gé- 
néral était  k  Waterloo;  le  maréchal  Grouchy ,  avec  trente-quatre  mille 
hommes  et  cent  huit  pièces  de  canon  ,  devait  être  à  Wavres...  Biais  il 
était  «Q  avant  de  Gembloux ,  ayant  perdu  de  vue  Tarniée  prussien  ne. 

»  Le  maréchal  Groncby  avait  poursuivi  Blùcher  par  les  routes  de 
Mont-Guiliertetdc  Geinbloux  j  mais,  âes  rapports  loi  ayant  faft  croire 
que  la  majeure  partie  de  l'armée  prussienne  s'était  retirée  par  Gem- 
Lioux,  il  s«i  porta  sur  ce  point  avec  ses  principales  forces.  Arrivé  le  i6 
àrquaire  heures  du  soir,  il  y  apprit  que  le  corps  du  ^rnt'ral  Bnlow  y 
ëlaît  arrivé  daosia  nuit  ,et  n'avait  pas  assisté  à  la  bataille  j  que  le  dc- 
soisdre  était  grand  dans  pliMieiAW cerps  de  Tarmée  prussienne;  que  tous 
•le*  Tillages  environnans  étaient  pleins  de  blessés  et  de  fuyards,  que  la 
désertioii  élaîf  déjà  très  fsanméfiaMe  parmi  les  troupes  saxonnes ,  west- 
phalienncs,  et  même  parmi  les  propres  Ptuaneos.  Il  eftvoya  des  recon. 
imîiliimety^daiMiktrttirâx^  Wtmtiii âé  Uéçe ,  à  la  suite 

4M'da»aariiér^gardm'enti«àil«»^>  qui  s'y  étaient  retirées.  Cela  fait, 

«cependant  fait  ' 

qui  dfmiiiieMKl'te  l•'^ir0ritf«^ij^teiHNa^  quêtes 
pnnoipaieBfikwjM  jlelVMi^^  mais  il  était 

pina  de  sia  lieai«f.}^ic^tfe|ditt'IMiîéttt  leur  «onpe;  il  jugea  qu'il  serait 
temps  le  Icitdemiiii4d^<tm>  f^nBcaf ,  qoi  setroirrait  ainki  avoir  gagné 
trQÎ«.li«mrt»  mwlàiijCftféj^imkùfrénàttitm'est^  cause  principale  de 
la  p€m,^hMaiÈeiét>mM9^  ■':   :■•        ■■  ..^^ 

9  A  dî&limiict  duiaoitv^  17  »  Taiipemir  expéditf  .nn  elH'del'  aa  ma-  :^, 
réclMd  '^nmob]^,  qp»vA  iiop(peMi^  pour  loi  laite  con-  ' 

ii«îtfeqa*il  7  M9Mt>lèt^d«iiÉnii^ne  grande  bataille  |  qioe  IVripée  ^ 
aiiglo<*fao1UBdmbi«IÀir\np j^tidii  èn  «Tant  d«  la  foiit  de  Sçigiies,  «a': 
gauche  appu^  au^nrililÉgirde  la  Haie  ;  quil  Iti!  ôrdônnaH  de  détacher  ? 
a  mnft  le  jauv  de^«Q»Mtop  dé  li^rèltine  diVSrfon'dè  aept  mille  hommea 
de^loutet  armes  ,  et  •eîi»]piâ0ét''dé  canon  sâtr  SàintrtamBert,  ppnr  se.; 
idadre  à  fa«droiliBde'Ki  grande  ariàée,  et  opérer  aTCç.élte  ;  qa*auMit6t]| 
qn'il  IcmU  tlbarè'qae  le  matédiài  Bln^eV  aurait.  dVacmS  Wavres^!  ' 
aoil  pour  eMUiancr  aft  fettuHc  anr  Braiellea,  imit'pour.se  porter  dans 
tooitt  anttet^  dîtvetkfns,  il  dersit  marëher  irreé  la'  înajorité  de  tes 
traopet  ponv  «ppnjw.  le  détachement  qu'il  aurait  fait  Jnr  Sàint-r  ' 
Lambert,  '  . -ft-  •  •      '    ,t.        ■;  : 

}i  A  onze  faénret  dn  iollr,  iine  heufe  àprëà  ijàè  cejlté  dépécïié  était  ^ 
expédiée,  on  reçut  uit rapport  du  maréchal  G^puchy ,  d^té  deGem«V 
Lloux,  cinq  heuret  dofoir*  II  rcndaitcomptequl]  était  avec  son  armée  ; 
àG«rotifa)ttx,  ignaranlla  direction  qa*avAit  prise    niaréchel  Blùeheri  / 
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et  ê*il  »*€tait  porté  rar  BrmUet>  on  tar  Liégs  |  ^Vn  çouéqnencft  il  aitoil 
ëta)>fi  deiisaTanligar4pt,riii|e  «nire  Gen^di^ux  ft  Wtvrfts ,  ot'L'astra 

^Ivîne  tieae  de  (^emUoox*  dvu  la  direction  de  Lîége.  Ainti  le  maié» 
chai  Blucher  loi  aY|ût  échappé»  et  étaità  trois  Uooei  do  lail  îieaMoé» 
chalGmuchy  n'avait. fiûi  qne  deux  lioM  dam  la  jonmée  da  17 1  Un 
second  officier  ln^f^t.iviw^  ^  qiiaû«  heures  dsi  milin  podv  lui  «éî- 
titrer  Toràre  qui  lui  a?ai|  été  {»pédié  à  dix  heures  du  soir.  Une  lietii«i, 
après ,  Si  cjnq  heures ^  on  ffiçat  UA  nonvf^i»  rappoirt daté  de  GamUoex, 
deux  heures  du  insJ^a^  jqg  maréchal  rendait  coiiipi»'qa*ii  avait  apptîs, 
a  sis  l|c'ur<^s  du'sQÎry  que  jB|û(^r  sYtaii  dii-igé  avec  toutes  ses  foreef[ 
so^^  M^avres  ;  qa*eo  eoMéqiienice  il  avait  vpfda    suivie  k  L'heure  màwmj' 
mfài  que., ries,  troupes  ayapjt  déjii^pifslenr'.caiDptffc  iait  laxtOttpe>  il  ne-- 
partirait  qu*au  jour  ppur  amxer  de  Ikhum  benao  detet  Wavves ,  ce  ■ 
q|ii  aijirait  ][e  nj^e  eQ9t-{  qfif  .bytaldat'  sanii^  biea  iip09é^4*  plain 
d*ar^5|iar..r,., .  .      , .  •      ■  :.  ,  ..ii.j  v 

i,.'./.  .  ..:  .  ....[i'"'    \fotttnée  du  iB,  'I-  '  -  :  ,  .i^»  irf  H  n*^H**-  - 

;  , ,     .  ,  .     *  •  I    .  J  •"•>    *V*      '         .    .  I  •     '     îî*  •  • 

V  Pendant  la  nuit  l|c|^a»p«;ii«r  donna  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
la  ^^iUe  ,du  If^deiifai^,^;  qnoiqpue.  tont  lai  indiauât  qa'olla  n aurait 
pis  jiaa.  Depjuis  quatre  jouii  qao  ka  |to#tHiié»  f^nt  oofli>Kncées  il 
ayaity^par  les  plus  bahUes  manceuvres,  surpris  «al  ettuettis^  remporté 
nue  Tiçtb^i:^., éclatant ,  et  silpar^.lf^  .deux  «naéès., C'était  beaucoup 
pour  sa  gloire ,  mais  pas  eucorc  assez  pour  sa  position.  Les  trois  heures 
de  retarfl  que  la  gauche  (Ncy  )  avait  éprouvées  dans  son  mouvement 
l'avaient  empêché  d'attaquer,  comme,  il  l'avait  projeté,  l'armée  anglo- 
hollandaisc' dans  raprcs-midï  du  17,  ce  qui  eût  couronné  la  èampagne.  • 
Actuellement  il  est  probable  que  le  duc  de  Wcllingtonjet  le  maréchal 
Blucher  profitaient  de  cette  lucrae  nuit  pour  trajverser  la  foret  de  Soi- 
gnes, et  se  iLunir  devant  Biuxellcs  j  après  ccltc'réunion  ,  qtii  serait 
opérée  avant  neuf  hcurça  du  matin  ,  la  position  de  rarmâ:  li  ani  use 
deviendrait  bien  délicate!  Les  deux  armées  ennemies  se  lenforceraient 
de  tout  ee  qu'elles  avaient  sur  leurs  derrières.  Six  miiie  Anglais  étaient 
débarqués  a  O.^itcndc  depuis  peu  de  jours  ;  c'étaient  des  troupes  de 
retour  d'Ame iique.  11  serait  impossible  que  l'urniée  française  se  hasardât 
de  Iraverserla  forêt  de  Soignes  pour  cumbattre  au  débouché  des  forces 
plus  que  doubles,  formées  et  en  position  }  Ct  cependant,  sous  peu  de 
semaines,  l'amiéc  russe,  autricbieime ,  bavaroise ,  etc.,  allait  passer 
Je  Rhin  ,  se  porter,  sur  la  Ma^nc.  Le  cinquième  c^rps^^cn  observation  en 
Alsare  ,  n\j tait  qtjc  de  vinf^t  mille  boulines. 

)j  A  une  heure  da  luaLiu^,  ibi  t  préoccupé  dç  ces  grandes  pensées,  l'em- 
-J^•rollr  sortit  a  pied,  accompagné  seulement  de  sou  grand-maréchal.  Son 
tu'Siciii  était  de  suÏNrc  r.ii;ijc«'  auglaiic  clans  sa  retraite,  et  de  tâcher 
<lc  l'entamer,  malgré  Tol^cuiité  de  la  nuit,  aussitôt  qu'elle  serait  en 
maicUc.  11  p^iicouiut  la  lij^uc  des  grai;.de^  j^uidci.  La  iaiùt  du  ^oi^ucs 
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«^aralfliftil  ooaiM.iitt  inoendie  $  VikoniOB  «atM  eet^  Ibrèf ,  BninijE^ 
l^h^  «-kt  fervi»  la  Belto'Allîaaioe  «t  delà  Haie ,  éîiit  resplcn- 
d lisant  dutfeu  dea-blvouaci;  ie  plut  profond  allenoe  ilégnait.  L'armée 
*  aiigle*li^kiBdaîse  ^tak  CMereHo  dana  «m  profond  tommeit  >  •aile  M' 
fiiligaea  q«*elle  avait^Mjées  les  ymn  préoAtat*  Aniréprèrdef 

^   àm  «liâfnau^d'HaaigimiOBt  »  iientondit  U  brait  dVm*  cokmirb  ei(  mèèvhé; 

'  ,  il  était  deoa  heures-  et  dtmàe.  Or  à:  catto  hêvt^  fanièito-ganle  devait 
OHMiienaerii  ^nitl«|aapbfitîon'iftriéiin«iiii' était  en  retraite  ;  blàfe^eHe 
UMiBii  fut  ïsùajAetihe  bimt  oeiia  { Ia.j4dfeloBibait'partôn)è^ 
o%ièw(»gfc¥yéa  eh aiepa«aaiiinmBei€tiidoiMiiMé8;*  dé  rétoM  il  tMir 
bweiJ  4tf  Fdçaiie  /  €c«&iB^eB««qita7lëa<A|l||Q^^  faisaient 
iW^j^Mpiiièrtlftîfe  ivfqoàtiK,  bé#ë»(ilet'Oé«MÎ«^lid 
pagFlM<|m.disilîteii^»idôtguidelèl6B^  ijaf^lerie  ànigiaiée  ; 

dH«fatip«CQdieipiftttî«»90t^^ÙDM  ' 

à£Miâf»à^Ml9iat^if4  •wiafieMlife  ifiitter  lenr  r^giiDeBtY-ltii'>«t^«^-''- 
tiMnt-^  léài>arliiée>eiiré|«        k  bataille  «  «{o'aacnn  mifu^emeitt 
ii&lré(;radfi  n*aYâitdii  lieu  ^iqbatda  'Bëlgii|ue  faisait  des  vœux  poor  ftt' 
saeoét  do  VenifiéteBr que  lea  Anglài^  et  iaa  l^nmlenf  y-  éUiabt  égalé**'  i 
montbaïa.       ir-'l.-i    r,    '  n*/ 

-  âJua  génétal*  ennenti  né  pouvait  rienfaiaa  de  plut  i:biitratfo  ausb'infMii  ' 
dft<niit|Mirtt  ct'de  sa  natiea  ,*k  i*espnt>|énéral  de  celte «attkpagbe  ,  et' 
m^M  lK<règlea  loi  plaft  ttoiplei  de  Ik  guerre,  que  de  rjester  diiM  lé' 
pMÎIioii.qu*U  oocpipÉit^  aÀvnit/demève  Ini  les  déGléf  de'lè^fofié  deTÎ 
9i%peii^'ii  était  batl».,:tonlo  itelaaite  lui  était  imposai 

«  Lét  InHyeailWiHf  ai^cii  étaieiat  too*>afjAiées  aa  milieu  do  la  boue  ;  Its' 
ofTiclerfi  itime^t  poiir jinpMflUe  de  donnar  balaittedapa  ce  |oàr>: 
tiU«aie«|i^g>ca Valérie  ne  pourraient- (feandiuvrer  dans  les  terra,' tant' 
ellfn  étaVnA  déltv^mpées  ;  iU  esliniaienb-quH4iiudrait  douze  lienrei  de  ' 
beau  temps  poMT'll^étjincher.  Le  jour  commen^ità  pOio4liiï-;'l'empc-^ 
rauiriiMatra  ù  aQo  .quartici>f;énérat,  plein  de  satis&ètioD' de  la' grande 
fa«i^tflpie>iMfflit  Ic^cnéral  ennemi,  et  fort  in<{uiet  qoe'lÔ''iaauvai's'^ 
temps  tus  rempêo^àl4^iwofilertMai0.déjàratiàO8phère8V'elaircissQit; 
h.  cinq  houaaaÂI  «i^iaçut^iuelquesiàîbles  rayons  de:  ce  soleil  qui  devait^' 
af ont  de  se  «oublier  éclairer  la  perte  de  l'armée  anglaise... 
jr>  L'armée  anglo  -  hc^landaisc  était  en  bataille  aur  la-obaunée  dé 
Gharloteâ  à  ^tliptUes ,  eii  avant  de  la  forêt  de  Soignai ,  oowohuant  ntn'^ 
assez  beau  plateau.  Sa  réserve  était  à  Mont-Sain^eaBV^nlitoraeetrôn  * 
dca.cluM^sées  de  Charlcroi  ct  .de  Nivelles  à  Bruxelloi.  ijt  eovuleiieV 
rangée  sur  trois  lignes  à  la  hauteur  de  Mont-Saint- Jean  ,  garnissait  tous  ^ 
les  devrMNr<^Srdela  ligne  de  bataille  de  rarmée,  dont  réiendueétait  de 
dcu&  mille  cinq  «;uuts  tuiscs<  Le  front  de  ToMiemi  était:  OeavO^t  par  un*  ' 
obstacle  ^iat«rct  j  lo.pkteau  était  légètoneaieoiibate  à  son  cent^re»  et 
le  tcrrein  tiuisiait  en  pçote  douce  par  un  ravin  plus  profond.         '  r 

j»  i^s  /(orcei  qlicl*çauQiiû  mén^att  étaient  diveriemcnt  évaluées  j  mais 
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iMcOfficienIfs  pin»  ex«rQ«t  les  eatiinaient,  eii«y  fiaai|ireaani  les  coff^^ 
à»  4aa^tim«  k  ^uan^-fàigi-dtx  milie  homutn ,  ce  qui  s'accordait  «vccf 
les  rcnsd)0>e>ncn>  généraux.  Varmée  française  n'était  qae  àesoùfmtte^ 
neuftnUlâ  hommes  y  mais  la  vutoirc  n*cn  paraissàil  par  moiii»ce<tsiiaer- 
ces  soixante-neuf  mille  hommes  «étaient  de  boires  trotqftet,  et  dan» 
Tannée  ennemie  les  Anglais. seuls,  qui  étaient  ma neaibre  4e yiagaaita 
mille  1^1  plus .  pouvateni  être  comptés txmmae  tels. 

»  A  huit  heures  on  apporta  le  déjeuner  de  remperenr ,  où  s'assireiit' 
plusiotns  oOicicrs-grnéraur.  11  dit:  «  L'armée-ennemic  «t  supérieure 
»  il  la  noli  i'  àe  près  d'tm  tpiart  ;  nous  n'en  avons  pas  moins^quatre-vingt- 
>•  dix  cliancc^s  pour  nous,  et  pas  (iix  contre.      Sans  doute,  dit  le  naa- 
»  chai  Nt*y,  qm  entrait  dans  ce  moment  ,  si  le  (lue  tic  WcUin^toii  était 
»  as.«P7  simple  pour  attcn  dre  Votre  Majesté;  mais  je  viens  lui  annoncer 
»  que  dt-jk  ses  colonnes  sont  en  pleine  rctrflilc  ;  elles  disparaissent  tiana 
»  la  forêt. — ^Vous  avez  mai  vu  ,  lui  répondit  cr  prince;  il  n'estplosà 
»  temps;  il  s'exposerait  à  une  perte  certaine;  il  a  jeté  les  dés,  et  ils  sont 
«pour  nous!»  Dans  ce  moment  des  officiers  d  artillerie,  qui  avaioat 
portoum  la  plaine,  annoncèrent  que  rartillerie  pouvait  nmjiœuvrer  , 
quoir[uc  avec  quelques  difficultés  qui  dans  une  heure  seraient  lùen 
dimiuuécs.  Aussitôt  l'empereur  monta  à  cheval  ;  il  se  porta  aux  tiraîl- 
leurs  vis-à-vis  la  Haie-Sainte,  reconnut  de  nouveau  la  ligne  ennemie, 
etcljaigea  le  général  du  génie  ilaxo,  oihcicr  de  confiance,  de  s'en  ap- 
procher davràntagc  pour  s'àMurei*  s'il  avait  été  élevé  quelques  redoutes . 
ou  reti  ancheracna.  Ce  général  revint  promptcment  reédre  compte  qu'il 
n'avait  aperçu  aucune  trace  de  fof^^ Cation.  Lemper^  réfléchit  Bn 
quart  d  lieure  ,  puis  dicta  l'ordre  de  bataille  ,  que  deni^  généraux  écri- 
vaient assis  par  terre.  Les  aidcs-de-caiiip  le  portèrent  aujt  divers  corps 
d'armée,  qui  étaient  sons  les  armes  pleins  d'impatience  et  d'ardeur. 
L'armée  s'ébranla,  et  se  nul  en  marche  sur  onze  colonnes.    '  '  ^ 

»  A  neuf  heures  les  têtes  des  quatre  colonnes  formant  la  première 
Iigee  arrivèrent  où  elles  devaient  se  déployer.  En  même  temps  on 
aperçut  plus  ou  moins  loin  les  sept  autres  colonnes  qui  débouchaient 
dct  hauteurs  ;  elles  étaient  en  uiaiche  ;  les  i  rompettes  et  tambours  son- 
naleotao  champ.;  la  musique  retentissait  des  airs  qui  retraçaient  aux 
•ouvenir  de  cent  victoires^  Lu  (erre  paraissait  orgueilicusc  de 
pONar  lanr^ft  braTet.  Ce  spectacle  était  magnifique  j  et  l'ennemi ,  qui 
étoîAplMé  dfiiQaAièMÂ.ilécinimr  jusqu'au  dernier  homme ,  dut  en  être 
frappé;  Vmmht  dnC lyi jiànillre  double  en  nombre  de  ec  qu'cli^ébât 

»  Cet  onaé  oolonoea  te  déployèrent  avec  tatil  depréei«o&  ,  qu'il  n'y 
eut  ancmie  conAniitt.,  et  dMcaii4)caiipa*la  place  qui  lui  f-taît  désignée 
dans  la  praiée  da  chef  ;  >amaia  de  si  gtandca  masses  ne  we  remuèrent 
•T«c  tant  de  A  dix  hcuMs  et  demie,  ce  qui  j>ar«H  lacrojable, 

laut«  le  nMnvcmcnt  était  «eberé,  toulM  lea  troupe^  ^lâicnf  «  leur 
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position  j  le  plus  profond  silence  régnait  sur  le  chan^  de  bataille.  L'ar- 
•î#uce  se  trouva  rang4^c  sur  six  lignc's  formant  la  figure  de  six  V.  ' 

»  L'empereur  parcourut  les  raugs.  Il  serait  diiïicilc  d'exprimer  l'en- 
thousiasme  qui  animait  tous  les  soldats  :  l'infanterie  légère  avait  ses 
^ohalwos  au  bout  des  baïonnettes  j  les  cuirassiers,  dragons  et  cavalerie 
légère  leurs  casques  ou  schakos  au  bout  de  leurs  sabres.  La  victoire  pa- 
raissait certaine  j  les  vieux  soldats,  qui  avaient  assisté  à  tant  de  combats, 
admirèrent  ce  nouvel  ordre  de  bataille  ;  ils  cherchaient  à  pénétrer  les 
▼ues  ultériciircs  de  leur  général  ;  ils  discutaient  le  point  cl  la  manière 
dont  devait  avoir  lieu  l'attaque.  Pendant  ce  temps  l'empereur  donna 
ses  derniers  ordres,  et  se  porta  à  la  tête  de  sa  garde  au  sommet  des 
six  V  ,  sur  les  hauteurs  de  Rossomme.  Il'mit  pied  à  terre  j  de  là  il  dé- 
couvrait les  deux  arnlées  j  la  vue  s'étendait  fort  loin  à  droite  et  à  gauche 
du  champ  de  bataille.  '/ 

»  Une  bataille  est  utlc  action  dramatique,  qui  a  son  commencement, 
son  milieu  et  sa  fin.  L'ordre  de  bataille  que  prennent  les  deux  armées, 
les  premiers  mouvemens  pour  en  venir  aux  mains  sont  l'exposition  j  les 
contre-mouvcmens  que  fait  l'armée  attaquée  forment  le  nœud  ,  ee  qui 
oblige  à  de  nouvelles  dispositions,  et  amène  la  crise  d'où  naît  le  ré- 
sultat, ou  dénouement.  Aussitôt  que  l'attaque  du  centre  de  l'armée 
française  aurait  été  démasquée,  le  général  ennemi  ferait  des  contre- 
mouvemens ,  soit  par  ses  ailes  ,  soit  derrière  sa  ligne  ,  pour  faire  diver- 
sion ou  accourir  au  secours  du  point  attaqué  ;  aucun  de  ces  mouvemens 
ne  pouvait  échapper  à  l'œil  exercé  de  Napoléon  dans  la  position  cen- 
trale où  il  s'était  placé,  et  il  avait  dans  sa  main  toutes  ses  réserves 
pour  les  porter  à  volonté  où  l'urgence  des  circonstances  exigerait  leur 
présence. 

»  Pendant  que  tout  se  préparaît  pour  cette  attaque  décisive  ,  la  di- 
vision du  prince  Jérôme,  sur  la  gauche,  engagea  la  fusillade  au  bois 
d'Hougomont.  Bientôt  elle  devint  très  vive.  L'ennemi  ayant  démasque 
près  de  quarante  pièces  d'artillerie  >  le  général  Reille  fit  avancer  la  bat- 
terie d'artillerie  de  sa  deuxième  division  ,  et  l'empereur  envoya  l'ordre 
au  général  Kellermann  de  faire  avancer  ses  douze  pièces  d'artillerie 
légère.  Le  prince  Jérôme  enleva  plusieurs  fois  le  bois  d'Hougomont,  et 
plusieurs  fois  en  fut  repoussé  ;  il  était  défendu  par  la  division  des  gardes 
anglaises,  les  meilleures  troupes  de  l'ennemi,  qu'on  vit  avec  plaisir 
être  sur  sa  droite,  ce  qui  rendait  plus  facile  la  grande  attaque  sur  la 
gauche.  La  division  Foy  soutint  la  division  du  prince  Jérôme.  11  se  fit 
de  part  et  d'autre  ^cs  prodiges  de  valeur;  les  gardes  anglaises  couvrirent 
de  leurs  cadavres  le  bois  et  les  avenues  du  château ,  mais  non  sans 
vendre  chèrement  leur  sang.  Après  diverses  vicissitudes  qui  occupèrent 
plusieurs  heures  de  la  journée,  le  bois  tout  entier  resta  aux  Français; 
mais  le  château  ,  où  s'étaient  crénelés  plusieurs  centaines  de  braves, 
opposait  une  résistance  in>  incible  j  l'empereur  ordonna  de  réunir  une 
I.— 2-  Série.'  26  . 
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bttterie  da  huit  obuaicrs ,  qui  takvt  le  feu  aux  gnagei  et  aux  loîlt, 
el  lendifcnt  Ici  Fnafai»  naitres  de  cette  pontion. 

»  Le  nMu^al  Ncu  pbtiftt  Utonnear  de  commander  lagmde  attaqae 
4d  centre  ;  elle  ne  pondit  pat  éiie  confiée  à  un  homme  plot  brare  et 
pltti.jttcoatiimé  k  ce  génie  d^affaîret.  U  enToja  on  de  ies  aidea  de 
camp  prévénif  que  tout  était  prél»  et  qu'il  nTattendait  plm  que  le  tignaL 
Avant  de  le  donner  l'empereur. voulut  fêter  un  dernier  regard  tor 
tout  le  f  hamp  de  bataiOe ,  et  aperçut  dant  la  direction  de  Saint*Lam- 
bert-un  nuage  qui  lui  parut  £tre  des  troupet.  Il  dit  à  Mm  major^éné* 
^lal  <  «Maréchal,,  que  vojei-voua  sur  Saint-Lambeft?  — >  J>  crois 
»  voir  cii^q  à  six  mille  hommes  ;  c'est  probablement  un  détachement 
»  de  Grouchy*  »  Toutes  les  lunettes  de  Tétat^mejor  fibrent  fixées  sur 
ce  point.  Le  temps  était  assex  brumeux.  Les  uns  soutenaient ,  conme  H 
airive  en  pareille  occasion  ^  qu'il  n*j  avait  pas  de  troupes,  que  c*étaiciit 
des  aibres  ;  d*auties  que  c*ëtaientdei  colonnes  en  position  \  quelques  uns 
.que  c*^ent  des  troupes  en  marche.  Dani  cette  incertitn^,  sans  plus 
délibérer»  jl  fita|qieler  le  lieutcnapt  général  Danmoiit»  et  lui  ordonna  de 
.se  porter  avec  sa  diviâon  de  cavalerie  légère^  celle  du  général  S»> 
bfrvîe  pour  éclairer  sa  droite ,  communiquer  promptement  avec  les 
treopes  qi^  arrivaient  sMr  Saint^Lambert  »  «qpérer  la  Réunion  si  cUea 
Jippartenaicnt  au  maréchal  Groudkj,  les  contenir  si  elles  étaient 
emaeiies.  Ces  tmoÊ  niille  hommes  de  cavalerie  n*enrent  qvîk  Aire 
un  h  droite  par. qua^M  pour  ^tie  hors,  des  HgtteB  de  l'armée}  ils  ae 
portimt  rapidement  «t  sans  confiuion  à  trois  mille  toises,  et  a*j 
rangèrent  «n  bataille,  en  potence  sur  toute  la  droite  de  Tarmée. 

»  Un  quart  d*henre  apiés  un  officier  de  chasseurs  amena  un  hussard 
ttoir  prussien  qui  venait  d'être  fidt  prisonnier,  par  iks  coureurs  d'une 
colonne  Tolante  de  trois  cents  qui  battait .  l'estrade  entre 

Wavres  et  Planchenoit.  Ce  hussard  était  porteur  d'une  lettre;  il  était 
fort  intelligent ,  et  donna  de  vive  voix  tous  les  renscignemens  que  Ton 
put  désirer.  La  colonne  qu*on  aperçut  à  Saint-Lambert  éteit  Tavant- 
garde  du  généralfiulow,  qui  arrivait  avec  trente  mille  hommes  ;  c'était 
le  quatrième  corps  prussien  ,  qui  n*avait  pas  donné  à  Lignj.  La  lettre 
était  effectivement  lannonce  de  l'arrivée  de  ce  corps;  ce  général  de- 
mandait au  duc  de  Wellington  des  ordres  ultérieurs.  Le  hussard  dit 
qu  il  avait  été  le  matin  à  Wavres,  que  les  trois  at^tres  corps  de  l'armée 
prussienne  y  étaient  campés,  et  qu'ils  y  avaient  passé  la  nuit  du  17 
au  iS;  qu  ils  n'avaient  aucun  Français  devant  eàxj  qu'il  supposait 
que  ies  Français  avaient  marché  sur  Planchenoit,  qu'une  patrouille 
de  son  régiment  avait  été  dans  la  nuit  jusqu'à  deux  lieues  de  ^^^arres 
sans  rencontrer  aucun  corps  français.  Le  duc  de  Dahnatic  cxpcJia 
sur  le  champ  la  lettre  interceptée  et  le  rapport  du  bus^aid  au  maré- 
clial  Grouchy  ,  auquel  il  réitéra  l'ordre  démarcher  de  suite  sur  Saint- 
Lambert,  et  de  preadre  k  dos  le  corps  du  général  £uiow.  Il  était  onze 
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lieurc8{roiBeifril*ftValtail  plus  qae  quatre  9»  cinq  lieues  à  faire,  tou- 
jours  jiir<<te  hoo^  ^«niiis,  pour  atteudre  le  maréchal  Groucby  :  il 
promit  d*jr  être  k  une  lienre.  Par  la  dernière  nouvelle  reçue  de  ce 
marédial»  on  tarait  iga*îl  derait,  à  la. pointe  db  jour,  se  porter  sur 
WaTreti  or  de  GeniUoax  à  Wavret  il  p'y  a  que  trois  lieues  :  soit  qu'il 
eèt  on  son  reçu  les  ordres  eipédiés  dans  la  nuit  du  quartier  im- 
périal ,  il  derpit  ttre  indiiliitalilrâMikt  engagé  k  Vheure  qui!  était  de. 
,  'Vint  Wayres.  Les  lunettes  dirigées  sur  ce  point  n^iperceTaient  rien  ; 
on  n'entendait  avcon  coup  de  canon.  Itfia  après  le  général  Daumont 
envoya  dire  que  quelques  coureurs  bien  montés,  qui  le  précédaient  « 
aTaient  renoontté  des  patrouille»  ennemies  jd^nt  U  direetîon'de  Sainte 
Lambert;  qu'on  ponrait  tenir  pour  sâr  qoo  les  troupes  q!Be:Ton  7 
▼oyait  étaient  ennônies  ;  qu'il  atait  env«^é  dans  plfisieom  diroetlen» 
des  patronilki  d*élite  p^qpr  comiànniquer  avec  le  maréchal  Grbnchjr, 
.  et  loi  porter  des  ayjs  et  des  ordres.  ,  ;  . ;?>  .  -  r. 

»  Lempc^eur  fit  ordonner  imniédiateinent  an  comte  de  LolsHi  dft 
traverser  la  chanssée  doChaderoi^y  par  un  changement  de  dirpetion  4 
droite  par  division»  et  de  se  porter  pour  scmitentr  la  'cavalerie  légère 
do  côté' do  Saint-Lambert  ;  de  choiiîr  une  benne  position  inteHné(> 
diaire il  pût ,  avec  din  mille  hommes ,  en  arrêter,  trente  mille 
.  siccia  devenait  nécessaire  ;  d*attaqncr  vivement  les-  Pmasiens  inssitél 
qnil  entendrait  les  prdniers  coups  4e  canon  d^  troupes  que  le  marA- 
dial  Gronchy  avait  détachées  derrière  eux*  Ces  dispositions  fîveBft  tué* 
entées  snr  le  champ.  Il  était  de  la  pins  haute  importance  qoeJamm^ 
▼ement  dn  comte  de  Lobau  se  .flt  sans  retard»- Le  mavéefael  Qçnmktgi 
devait  avoif  de  îf^avres  détacliè  «n  k  sept  mille  bommin  tnr  8aiol« 
Lambert >  lesquels  se  trovmiUAt  comproinis »  puisque,  le  coipa  du 
^teéral  Bplowjâaii  de  trente  mille  henunesi  tcut  comme  le  'cerfs 
Au  général  Bnlew  serait  compromis  et  perdu  si,  an  moment  ^nlt 
wtKfàX  atta^é.en  queue  par  sixà  jept nulle  hommes,  il  était  attaqué 
«ai  téte  pat  un  bomme  À,  caralMro  «In  cointe  de  Lobau.  Dix-sept  'jh 
dix^bnit ,  mille  Fran^ ,  disponâi  et  pommaitclés  ainsi  »  éiaiént  .d*onft 
,^n|^rl«îaisn]^hri«Bte  kmD!f»êûaàëJ^naià^ 
tèrent  dn  changement  jdfns^le  preihieii  plant  àe  l'fMfeMnr  $  il  «0  tionvi 
.«SisîbK j  snr  le  4iiMnp  dbi  mi^^  ét  dik  -mâle  bomièes  ^11.  était 
^•liiKgé  d^eiivoyer^jfmWW  ^     Bv|ew  (  ce  îi!étaitplaiuqne  ôn^uante.^ 
TiiliiyjfrfM^  avait  cotttie:a9Éatro*'vingtNdii£  miHei  eM  Vêjh 

iliSié^eim^ie^iOtfti^^l^^  de 
itfénteiliiilkè  hommes  déjk«ietad«a  snr  le  champ  de  bataille  1  elle  était, 
de  '  e^n^^ vingt  roSlAiomniéf  eéiillie  -  solapite4ieel  «aille  }  c'était  nn' 
contre  deux.  «  Nom  avions- œ  muSSm  qaatra«vingNlix  chanees  pour 
nous»  dii>il.an  .due  doUalma^l  Ténlvée  do  Bulow  nous  en  àdi 
j»  perdre  trente  {  mais  !nous  en  avon»  ênoese  soixante  contre  qua- 
»  mate,  et  si  Gronchy  répare  l*horribIe  fiiutè  i|n;il  «  commise  bi«r  * 
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9  dt  t'âmuieÉ  k  Ocmbloia ,  et  cntoîe  son  d^lacliemf  nt  avec  rapt- 
B  dilÉ»  U  victoire  en  lera  i^ut  déciilfe,  cêx  k  coip  de  Bulow  »era 
»  enlièMDieiit  perdu 

»  U  éUit  midi  ;  les  lirailletirs  éUient  cngnp  s  sur  tonte-  la  ligne  , 
malt  le  combat  oWt  wJellcraeiit  lieu  que  sur  ia  gauche ,  lUns  le  boî« 
et  au  château  d'Hougomont.  Un  côté  de  rextrcmc  droite  les  truupt . 
dHgënémi  Bnlow  étaient  encore  stafmnn aires  ;  elles  paraissaient  se 
former»  cl  attcndieque  leur  artîMeric  eut  pi^sé  le  tklilé.  L'empereur 
enToyH  l'ordre  au  maréchal  Ncy  de  comoimcrr  le  fe.i  de  ses  batlene*  , 
do  5  croparer  de  la  ferme  de  la  Haic-Saintc  ,  et  d'y  mettre  eu  pu.ilion 
une  division  d'infanterie;  de  s'empirer  également  du  vUlagc  de  la 
Haie  et  d'en  déporter  rcnncmi  ,  atin  d'uUeicepUi  toute  coq. inuni- 
tation  eâtrelarmce  anglo-hoHamhi.e  et  le  corps  du  général  Bulow. 
Quatre-vingts  bouches  à  feu  romirent  bienlôt  la  mort  sur  toute  la 
gauche  de  la  ligne  anglaise  j  une  de  tes  divisions  fut  cntièrcraeat 
détruite  par  les  boulets  et  l;i  mitraille.  Pendant  que  celte  attaque 
était  démasquée,  remi>€rri,r  observait  avec  atltnhua  ^uel  lertit  le 
mouvement  du  général  ennemi  j  il  n'en  *it  aucun   ur  sa  droiU;  ;  maia 
il  s'aperçut  qu'il  préparait  snr  la  gauche  «ne  grande  charge  de 'cavaj 
lerie  ;  il  Vy  porta  au  galop.  La  charge  avait  eu  lieu  ;  elle  avait  rcpoiiisé 
une  (  olonnc  d'infanterie  qui  s'avançait  sur  le  plaltau  ,  lui  avait  celcTé 
deux  aigles  ,  et  tlésorganisé  sept  pièces  de  canon.  Il  ordonna  à  «oe 
brigade  (le  cuirassiers  du  généra!  Miihaud ,  de  la  deuxième  ligoc  ,  de 
charger  celte  cavalerie.  Elle  partit  aux  cns  de  vù^e  l' empereur  i  U 
cavalerie  anglai^^e  fut  rompue  ,   la    plus  grande  partie  rcila 
champ  de  bataille;  les  cauons  fureut  repris,  rinfanleric  protégée. 
Diverses  charges  d'iafantcrie  et  de  cavalerie  eurcat  lièn  ;  le  détaU  cn 
appartient  plus  à  l'h^stoiic  de  chaque  régiment  qu  à  l*hilloîfe  générale 
de  la  bataille ,  où  ces  récits  multipliés  ne  porleraiei^t  qoe  du  déiordre; 
il  suillt  de  dire  qu'après  tiois  iieures  de  eombal  la  ferme  de  la  Haie- 
Sûinto  ,  malgré  la  résistance  des  nigimcns  écosuit»  fut  OCCU^  par 
liiîfanterie  française,  et  le  but  que  s  était  promît  le  général  françu» 
obtenu.  Les  cinquième  et  .i^ièœe  divisioiii  anglaÎMt  furent  détruite»  î 
Je  général  Picton  resta  mort  sur  le  chaifeip  de  bataille. 

•  Le  désordre  ÎLnt  dans  Tarmée  anglais  ;  les  ba^fffit,  ^f*^*"'^"" 
les  blessés  .  voyant  les  Français  s'approcher  delà  chajMtée  de  ^""^ 
et  du  principal  débouché  de  la  forêt,  accouraîeiit  cnTçulepour  op««r 
leur  retraite.  Tous  les  fuyards  anglais ,  belges ,  allemands .  qui  avaient 
été  sabrés  par  la  cavalerie ,  se  précipitaieoCsur  BrnEelles.  U  était  quatre 
heures  ;  la  victoire  aurait  dès  loit  été  déôdée  ;  in<#  le  <;ofp.  du  général 
Bnlow  opéra^eu  ce  momttt.sâ  puissante  diversion, 

é  Dans  cet  mêmes  momens  ren^perenr  reçut  de  Gemblpux  des  non- 
velles  bien  Achenses.  Le  maréchal  Groachy^anliçu  4'êlreporti  deGew- 
.  Uonx  à  la  petite  pointe  du  jour,  comme41  Vifvaît  annoncé  par  sa 
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dépêche  de  deux  heures  après  mlnuil,  n'avail  pas  encore  quitté  ce  camp  à 
tlix  heures  du  matin.  L*ofIicicr  Tattribualt  II  l'horrible  temps  qn*i1  faisait  : 
inotif  ridicule  ;  cette  inexcusable  lenteur,  dans  des  circonstance^  si 
ilclicatcs,  de  la  part  d'un  oilKier  aussi  zélé  ,  ne  se  pouvait  expliquer.  < 

))  Cependant  la  cauonnai^  sVugayca  enlro  le  g(înëral  Bulow  et  le 
comte  de  Lobau,  soutenu  de  plusieurs  r(  i^iuims  de  vieille  et  lounc 
garde.  De  part  et  d'autre  l'acliarnenient  lut  extrême.  L'artillerie  fran- 
yaise  ne  tarda  pas  à  avoir  la  supériorité.  £n  même  temps  le  comt« 
d'I^!  Ion  s  emparait  de  la  Haie ,  débordait  toute  la  gauche  anglaise  ot  !a 
droite  prussienne.  L'engagement  devi^^t  général.  Le  général  Rulow  fui 
repoussé.  Les  Anglais  abandonnèrent  tout  le  champ  de  bataille  entre  :" 
la  Haic-Sainte  et  Mont-Saint-Jean.  La  division  de  greçsc  cavalerie 
de  la  garde  ,  sous  les  ordres  du  général  Guyot,  qui  était  eu  deuxième..  • 
lit;nc,  derrière  les  cuirassiers  Kellermann,  suivait  au  grand  trot  et  sé^ 
jioilait  sur  le  plateau,  entraînée  par  un  zèle  imprudent  :  l'empereur 
s'en  aperçnt  j  il  envoja  le  comte  Bertrand  pour  la  rappeler;  c'était  sa 
réserve  :  qugnd  ce  général  arriva  elle  était  déjà  engagée,  et  tout  mou- 
vement rétrograde  eut  été  dangereux.  L'empereur  se  trouva  ainsi  priré 
de  sa  réserve  de  cavalerie,  de  cette  réserve  qui,  Litu  employée,  lui 
avait  donné  tant  de  ibis  la  victoire.  Cependant  ces  douze  mille  hommes 
<lt;  cavalerie  d'élite-fircnt  des  miracles;  ils  culbutèrent  toute  la  cava- 
lerie plus  liombrcuse  ilc  l'cnnenii  qui  "^ulut  s'opposer  à  eux  ,  cufon- 
cèrcnt  plusiturs  carrés  d'infanterie  ,  désorganisèrent,  s'euipart  rcnt  de 
soixante  bouches  à  feu,  et  prirent  au  milieu  des  carrés  sis.  drapuaui  que 
trois  chasseurs  de  la  garde  et  trois  cuirassiers  présentèrent  k  l'empereur 
devant  la  Bellc-AUiancci      •  ' 

»  X*6DDeBii,  pour  la  seconde  fois  de  la  journée,  crut  la  bataille  perdue» 
et  ToysSt  âveoeffiNii  combien  le  mauvais  c^mp  de  bataille  qnUl  avait 
ehoîiiâlktit  apporter  de  dilEcultésà  ta  retraite.  La  victoilre  était  gagnée; 
soixante-neuf  mille  Français  afaient  battu  cent  vingt  mille  bomnès. 
La  joie  était  snr  tentes  les  figures  «  et  Tespoir  dans  Ions  les  ccenrs-Ce  * 
sentiment  snecédait  k  rétonneméil  qa*on  avdt  iépronvé  pendant  la 
dnrée  de  cette  attaqne  de  ifianc,'ftite  par  une  armée  tout  entière^  et 
qui  pendant  nne  berne  avaitmenacé  la  retraite  même  de  ramée.]>ans 
cé  moment  on  entendit  distinctement  la  canonnade  du  '  maréchal 
Grouchy  ;  elle  avait  dépassé  Wavres  dans  U  point  le'plûs  éloigné  et 
dans  le  point  le  plus  près  ;  elle  éuit  deniète  Saint4<a»ibert. 

»  Le  maréchal  Gf<tuchy  n'était  parti  qa^à  dix  heures  du  matin  de  son 
enmp  de  Gembloux  f  se  trouvant  entre  midi  et  une  heiite  à  mi-cfasinl» 
de  Wavres^  k  Sart4i-'Viralin.  II  entendit  réponvantaUe  canonnade  de 
Waterloo.  Aucnn  homme  exercé  ne  pouvait  s'y  tromper  ;  c'était  pin* 
sieurs  centaines  de  bouches  à  fen,  et  dès  lors  deux  aràiéef  qui  s*(en- 
voyaicnl  réciproquement  la  mort,  tofiénérat  Exceimans  »  qui  comman- 
dait là  cayalerte ,  en  lot  TiTeinenf  ému  j  il  se  rendit  ptéi  du  nuvécbal. 
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<t  lilidit  :  «  ^Vmpœur  tit  wl  ume»  attecrarmée  anglaise  ;  cela 
»  n'csl  pas  douteux  j  un  feu  aussi  terrible  ne  peut  pas  être  une  ren- 
n  oontre.  Monsieur  le  maréchal,  il  faut  marcher  sur  le  feu.  Je  suis  un 
*     •VieusioldAt  de  l'armée  dltalie|  j'ai  cçnt  fois  entendu  1c  (général 
»  Booaparte  prêcher  oe  principe.  Si  nous  j^enons  à  gauche  nous  serons 
»  dans  deux  heares  aur  le  champ  de  bataille.  —  Je  crois,  lui  dit  le 
«maréchal,  <|lteTOIISftTetnilOD;  maissiBlucher  débouche  de  Wavrcs 
»  sur  moi  ,elme  pmd  en  flanc  ,  je  serai  compromis  pour  n'avoir  point 
1»  obéi  à  mon  ordre,  qui  est  de  marcher  contre  Blucher.  »  Le  comte 
Qènxà  joignit  dans  ce  moment  le  maréchnl ,  et  lui  donna  le  même 
conseil  que  le  général  Excelmans.  «Votre  ordre  porte ,  lu  i  tlit-il ,  d'être 
»  hier  à  Wavrcs,  et  non  aujourd'hui  ;  le  plus  sûr  est  d'aller  sur  le 
»  champ  de  bataille.  "Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  Blucher  a 
»  gagné  une  marche  sur  vous  j  il  était  liicr  à  VVavres,  et  tous  à  (iem- 
»  bloux;  et  qui  sait  maintenant  où  i!  est  ■  S'il  est  réuni  à  Wellington, 
»  nous  le  trouverons  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  dès  lors  votre  ordre 
»  est  exécuté  à  la  lettre;  s*il  n'y  e«l  pas,  votre  arrivée  décidera  delà 
»  bataille.  Dans  deux  heures  nous  pouvons  prendre  part  au  feu ,  et  si 
»  nous  avons  détruit  Tarmce  anglaise,  que  nous  fait  Blucher,  déjî*  battu?» 
Le  maréchal  parut  convaincu  ^  mais  dans  ce  m  ornent  il  reçut  le  rapport 
que  sa  cavalerie  légère  était  arrivée  à  Wavres,  et  était  aux  mains  arec 
les  Prussiens  jque  toutes  leurs  forces  y  étiient  réunies,  et  qu  elles  con- 
sistaient au  moins  en  quatre-vingt  mille  hommes.  A  cette  nouvelle  il 
continua  son  raonvcmcnt sur  Wavres;  il  y  arriva  à  quatre  heures  après 
midi  ;  croyant  avoir  devant  lui  toute  l'armce  ]jrussienne  ,  il  mit  deux 
heures  pour  se  ranger  en  bataille  et  faire  ses  dispositions. 

»  Le  maréchal  Blucher  avait  passé  la  nuit  du  17  au  18  à  Wavres  avec 
les  quatre  corps  de  son  ar  Ac  ,  formant  soixante-quinze  mille  hommes. 
Instruit  que  lo  doc  de  Wellington  était  décidé  à  recevoir  la  bataille 
en  avant  de  la  forêt  de  Soignes  s'il  pouvait  compter  sur  son  concours, 
il  détacha  dans  la  matinée  son  quatrième  corps ,  qui  passa  la  Dyle  a 
Limalo  et  se  réunit  à  Saint-Lambert.  Ce  corps  était  entier  j  c'était 
celui  de  Bulow  ,  qui  n'avait  pas  donné  à  Ligny.  La  cavalerie  légère  dto 
maréchal  Blucher,  qui  battait  l'estrade  à  deux  lieues  de  son  camp  de 
W  avrcs,  n'avait  encore  aucune  nouvelle  du  maréchal  Grouchy;  a  sept 
heures  du  matin  elle  ne  voyait  que  quelques  piqucis  de  courcotS. 
Blucher  en  conclut  que  toute  l'armée  était  réunie  dcvuntMont-Samt- 
Jean.  11  n'avait  pas  deux  partis  à  prendre.  H  mit  en  mouvement  aon 
deuxième  corps,  commandé  par  le  génciul  i'ireii,  et  marcha Im-mômc 
avec  le  premier  corps,  celui  du  général  Zictten,  laissant  le  général 
Thieliuan  ,  avec  le  troisième  corps,  en  position  à  Wavres. 

n  Cesdeux  colonnes  de  Blucher,  fo.  tes  ensemble  de  trcnle-Wl 
hommes,  ouvrirent  la  communication  entre  le  général  Bnlow  el  les 
y^oglai».  Le  premier,  qui  était  en  pleine  retraite,  s'ijrréta  \  WcHingtoii» 
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qui  était  ên  dësefpoir  et  n'afàlt  4ev«ét  lui  que  la  pcripectÎTc  d'une 
dëfiutc  Msatée^TÎtioii  stlut.  Si  leinaféclial^tùachj  èétt  couché  def«ii¥ 
WftTiei,  eomme  il  la  delrait  et  èo  àTait  l'ordre,  le  toîr  du  17 ,  le-mN*' 
réchal  Blacher  j  itA  resté  eft  obteitatioa  avec  toutes  set  forces  V  se 
croyant  poamiÎTÎ  pir  toQte  Tamiée  liançaise.  S  lematéehalGroaàiy^ 
comne  il  Jf'amt  écrit  II  den  lienrei  après  mîtiitit  de  son  camp'dc^ 
GemUouz ,  eft  t  pris  les  aràies  à  la  |ioiiite  du  Jour ,  c*eit  à  dirè  à  <pialre 
hcureijfti  matln^il  ne  filt  pas  arrivé  à  WaTresitcmps  pour  empédierlè 
détacbemeiit  da'  général  Bulow»  mais  il  eftt  arrêté  les  trois  autves  corps 
dvaiarédialBIttclitf.  La  victoire  étdt  encore  eertaine;  nais  lemaréclial 
Oroudiy  n'airiya  qa*l  ^atre  heores  et  demie  devant  "Wavres ,  et  n'tH^ 
taqua  qn*4  sis  heures  ;  il  n'était  plot  temps  !  Ii*armée  ftuiçaisV»  forte 
de  soîiaatMenf  mOle  hommes ,  qai  k  sept  heures  du  soir  était  TictiK 
riense  d'une  armée  de  cent  vingt  mille  hommes ,  occupait  la  kiéitié  da 
champ  de  hataiUe^  des  angl<hhollandais>  et  avait  répoussé  le  corps  du 
général  Buldv»  sè  vit  arracher  la  victohv  parrarrivée  duTiiiaréchal  filu- 
cber  avec  trente  miÙè  hommes  de  troùpel  fraîches ,  rènfbri  qui  portait  ' 
l'armée  alliée  en  ligne  k  prés  de  ceàt  cinquafttè  mille  hommes,  c'est 
h  dire  doux  et  demi  contre  ty^. 

»  Cependant  l'aimée  française  fitjongtcmps  eneoi^  béntte  conte- 
nance ;  elle  croyait  achever  la  victoire|  mais  elle  prouva  de  lYtonne- 
tnent  lorsqu'elle  aperçât  les  colonnes  da  maréchal  Blacher.  Quelque* 
légimens  firent  un  mouvement  en  arriére.'  Cest  alors  qii*oft  dit  avoir 
ientendu  le  cri  de  sawetfidpmUllÀ  trouée  faite,  la  ligne  rompue,  la 
cavalerie  ennemi^  inonda  le  champs  de  bataille  ;  le  désordre  devint 
épouvantable.  L'ëmiterear  n*eot  que  le  temps  de  se  mettre  sous  !a  pro- 
tection d*un  carrés  de  la  garde,  Si  la  division  de  cavalerie  de 
réserve  du  général  Ouyot  ne  se  fût  engagée  sans  ordre  à  la  suite  des 
cuirassiers  Kcllcrmann  ,  elle  eût  repoussé  cette  charge  ,  empêché 
la  cavalerie  anglaise  de  pénétrer  sur  le  champ  de  bataille,  et  la  garde 
à  pied  eût  alors  pu  contenir  tous  les  cfibrts  de  Tennemi.  La  nuit  aug- 
rocnfait  )e  désordre  et  s'opposait  à  tout  :  s*il  eût  fait  jour,  et  que  les 
troupes  eussent  pu  voir  rcmpcreur ,  elles  se  fussent  ralliées  5  rien 
n'était  possibîc  dans  Tobscurité.  La  garde  se  mit  en  retraite;  le  feu  de 
rennenu  était  déjà  à  quatre  cents  toises  sur  les  derrières ,  et  les  chaus- 
sées coupées.  L'empereur,  avec  son  état-major  et  quatre  pièces  de 
ranon  ,  r<>?tn  longtemps  sur  un  mamelon  ;  enfin  ,  il  n'y  avait  plus  un 
moment  à  perdre.  L'empereur  ne  put  faire  sa  retraite  qu'à  travers 
champ  :  4:avalcrie  ,  artillerie,  infanterie,  tout  était  péie-méic.  L'ëtat- 
major  gagna  la  petite  ville  de  Genape  j  il  espérait  pouvoir  y  rallier  un 
corps  d'arrière-garde  j  mai^s  le  désordre  était  épouvantable;  tous  lea 
efforts  qu'on  fit  furent  vains.  Il  était  onze  heures  du  soir. 

M  Jamais  l'armée  française  ne  s'est  mieux  ballun  quR  dans  cette 
journée  j  elle  a  fait  des  prodiges  de  valeur  «  et  la  supériorité  d^  troupt  s 
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fraDftiies,  iafaiilerief  CAfaUrie,  aitillerte,  était  leik  fttr  Venutioi, 
qm  9  «ans  Taiméa  ctoa  premier  et  densiènM  corpa  proiticiia  y  la  yictolr» 
avait  éU  ren^orlée  »  et  eût  éii  complète  contre  l'amiée  aoglo-hoW 
landaise  et  le  corps  da  gdnéfal  Bulow  ,  e'fst  à  dire  an  contre  àaoL 
(.icHzaiite-neuf  millo  hommes  contre  cent  YHigl  miUe  }. 

»  La  farde  impériale  a  soutenu  son  Ancienne  réputation  \  masa  die 
a*Cit  trouvée  engagée  dans  de  malheureuses  circonstances. 

»  La  perte  de  Tarmée  anglo-hollandaise  et  celle  du  général %ulow 
furent,  pendant  la  bataille^  de  beaucoup  supérieures  à  celle  des  Fran- 
çais, elles  pertes  que  les  Français  éprouvèrent  dans  la  retraite,  quoique 
très  considérables,  puisqu'ils  curent  six  mille  prisonniers,  ne  corn- 
perî?cnt  pas  encore  les  pertes  tîc^  allié»!  dans  tes  quatre  jours,  perte 
quMs  avouefit  être  de  soixante  inilL-  hom/ncs  ^  savoir,  onze  mille  trois 
Ceal^  Anglais ,  trois  taille  cîûq  cents  lianovricris ,  liuit  mille  Beî^es  , 
Nassaus ,  Brurtswickois  -y  total ,  vingt-deux  mille  huit  écrits  pour  l'armée 
an^lo-hplkmiUise  ;  Prussiens ,  ti*€nte-buit  mille  j  total  général  ,  soixante 
nulle  huit  cents.  Les  pertes  de  Tarmée  française,  me*mc  y  compris 
celles  éprouvées  dans  la  déroute  et  jua^n'aus  portes  de  Paris  ^  ont  été 
de  quarante- u  i  mille  hommes.  ^ 

»  Dans  la  même  jourace  du  18  le  maréchal  Groucîiy  avait  attaqué 
Wavres  à  six  heures  du  soir.  Le  général  Thiciman  opposa  une  vive 
résistance  «  mais  il  fut  battu.  II  attaqua  a  son  tour  le  19 ,  et  fut  encore 
yiv(  ment  repoussé.  Le  maréchal  Grouchy  ordonnait  de  poursuivre  l'en- 
nemi lorsqu'il  reçut,  avec  la  nouvelle  de  la  perte  de  la  bataille, 
l'ordre  de  l'empereur  de  faire  sa  retraite  ;  il  ramena  à  l'armée,  h  Laon, 
trente-deux  mille  hommes ,  dont  sIa  miUe  cin^  cents  de  cavalerie*  et 
cent  iiuit  pièces  de  cânoq. 

»  La  position  de  la  Franct'  cWit  critique  après  la  bataille  de  Wa- 
terloo ,  mais  non  désespérée.  Tout  avait  été  préparé  dans  rbjiM>t]lète 
qu*on  échouât  dans  l'attaque  de  la  Belgique.  Soizantfr-dix  mille  hommes 
étaient  itHiét  le  37  entre  Paris  et  Laon  ^  vingt-cinq  à  trente  mille 
hommes^  y  compris  les  dépôts  delà  garde ^  étaient  en  marche  de  Pana 
et  dci  dépàu.  Le  général  Rapp,  avec  vinft-duq  mille  honunes  de  troupe» 
d*élite«  devaitétre  arrivé  dans  les  premiers  jours  de  juillet  sur  la  Marne; 
toutes  les  pertes  du  matériel  de  Tartillerie  étaient  réparées.  Parisseulcoiw 
^tenait  cinq  cents  pièces  de  canon  de  campagne ,  et  on  n>n  avait  perdu 
que  cent  soixante^diz.  Ainsi  une  armée  de  cent  i^ngt  mille  bommes^ 
égale  à  celle  qui  avait  passé  la  Sambre  le  i5 ,  ayant  un  train  d*artillerie 
de  .trois  cent  cinquante  bouches  h  feu,  couvrirait  Paris  au  t**  juillet. 
Cetteeapitale^svaity  indépendamment  de  Cela  ^ur  sa  défiânee*  trente- 
six  mille  hommes  de  garde  nilîonale,  trente  mille  tirailleora,  six  mille 
eanonniers,  six' cents  bouches  à  feu  en  batterie,  des xetranchëmeni 
Imidablea  mr  la  riv«  dioite  de  la  Seine  ,  et  en  peu  de  jours  ceux  dû 
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la  rive  gauche  eussent  ét<i  entièrement  itiminds.  Cependant  les  armoc» 
ançîlo-Iiolî  itidaisé  et  prusso-saxonne  ,  affaiblies  de  plus  de  quatre-vingt 
jiuiic  hommes ,  n'étant  plus  qac  de  cent  quarante  mille,  ne  pouvaient 
dépasser  ia  Somme  avec  plus  de  quatre-vingt-di^i^  mille  hommes  \  elles 
y  attendraient  la  coopération  des  arm(^es  auti  i chien  ne  et  russe,  qui  ne 
pouvaient  être  avant  le  i5  juillet  sur  la  Marne.  Pans  avait  donc  \ingt- 
cinq  jours  pour  préparer  sa  défense;  achever  son  armement ,  ses  appro- 
▼îsionnemens,  ses  fortifications ,  et  îiftirer  des  troupes  de  tous  k.s  j  oint» 
«Je  la  France.  Au  i5  juillet  même  il  n'y  aurait  que  trente  ou  quarante 
niilJc  hommes  arrivés  sur  le  Khin  ;  la  juasîc  des  armées  russe  et  autri- 
chienne ne  pouvait  entrer  en  action  cjuo  plus  tard.  ISi  les  armes ,  ni  les 
munitions,  ni  Icîoflicicrs  ne  niantpiaicnt  dans  la  capitale  ;  on  pouvait 
porter  facilement  les  tirailleurs  à  quatre-viugt  mille  hommes  ,  ctaug- 
^menter  rartilleric  de  campagne  jusqu'à  six  cents  bouches  à  feu. 

»  Le  maréchal  Snchet,  réuni  au  général  Lecourbc,  aurait  à  la 
tnèmc  époque  plus  de  trente  mille  hommes  deirant  Lyon ,  indépen- 
damraent  de  la  garnison  de  cette  ville,  qui  serait  bien  armée>  bien  ap- 
proyjstônnée  et  bien  retranchée.  La  défense  de  toutes  les  places  fortes 
itail  «littrée  j  elles  étaient  commandées  par  des  officiers  de  ebohc ,  et 
gardées  par  des  troupes  fidèles.  Tout  pouvait  se  réparer  j  mais  il  fallait 
do  caractère ,  de  Ténirgie ,  de  la  fermeté  de  la  part  des  généraux  »  du 
gouTemement ,  des  GhamlweB ,  de  la  nation  tout  entière  1 11  lallait 
qu'elle  fût  animée  par  les  sentimens  de  Tbooneur^  delà  gloire»  de 
riodépendance  nalibnale  ;  qu^dle  fixât  les  yens  fur  Rome  «près  la  bap 
taille  de  Cannes,  et  non  sur  Carthage  après  Zama  ! 

»  Le  at  juin  le  mar^bid  Blueher  et  le  dite  de  WdUngtan  entrèrent 
en  deux  eolonnes  sur  le  territoire  Français.  Ces  deux  généraux  apprirent 
le  aS  Tabdication  do  rënpereury  rinsorrectîon  des  CbaP>)^i^>l0 
courageiçent  que  ces  drconsti^ccs  jetèrent  dans  l'armée  et  les  espé- 
rances qu*en  conceraientles  enHemisIntérienrs;  dèslôrs  ils  n«  songèrent 
plus  qu  à  marcher  sur  la  capitale ,  sons  les  murs  delaquelle  ib  arrifèrent 
les  deri|iers  jours  de  juin»'aTee  moins  de  qaatre>Tingt-dix  miUefabmme^ 
démarche  qui  leur  anraîlt  été  funeste,  ét  eut  entraîné  leur  mine  totale, 
s*ibl>ussen(basardéedmntNapoUon;niaÎ8  ce  pmceavait  abdiqué...» 

I  Dans  l'extrait  ci-dessus  on  a  suivi  littéralement  les  Mémoires  pour 
itnvir  a  Vhisioive  de  France  en  i8i5,  rédigés  à  Sainte-Hélène  par 
Napoléon  (i;.  li  a  été  reconnu,  même  par  les  étrangers,  que  cette 
source  ttait  pure  :  des  faits,  de  1  exactitude,  point  de  phrases  j  c*est 
la  manière  de  Cc^ar, 

En  compulsant  d'autres  mémoires,  également  authentiques ,  on 


(i)  Publiés gl^es  Barrois en  tSao^foI.  in-S^. 

« 
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pwtnik  i|oiiter  ici  tioe  gnade  quantité  de  laits  parlicolicif  qui  bono- 
Mt  et  relèrcnl  lliunMmté  ;  nuii^aprèiaToir  admiré  fedéTovement  de 
cei  oiBdert  de  tona  gradea  oigaoiiét  lur  le  champ  en  ud  corps  lacré, 
et  combattant  comme  coldata  «oqi  les  yeux  de  leur  chef  supiéme^  dont 
ils  protégeaient  malgré  lut  la  retraite;  l*héroFsae  de  ces  soldats  de  la 
gnrde  impériale  qoi  «  groupés  antonr  de  leoif  aigles ,  les  prcMant  contre 
leur  seip^  attendaient  tranquillement  la  mort  »  la  réclamaient  de  lenr» 
'ennemis, on  se fosillaient entre  eux|x)urne|iassar?ivrcàla  défaite;  après 
avoir  pajé  nn  tribut  de  reconnaissance  ans  généreux  habitans  de  la  Bel-^ 
çique,  qui  bravaient  tous  les  dangers  pont  scconrir  lesblessésirançais ,  il 
faudrait  anssi  confier  à  l'histoire  les  actes  nombrenx  de  la  férocité  des 
Prussiens  «  qui  massacraient  des  prisonniers  j  et  refusaient  de  foire  pri- 
sonniers des  malheorenx  jetant  lents  armes  9  et  ne  demandant  que  ]j 
>ifîf  enfin  l'on  serait  conduit,  comme  en  i8i4f  i  accuser  encore  des 
Français ,  à  révéler  de  coupables  mànœutres»  à  avouer  des  défee> 
tions»t.  Imitons  plutôt  une  magnanime  réserve....  Jeté  sur  le  toc 
de  Sainte-Hélène ,  Napoléon  s*écna  avec  donleur ,  le  premier  jour 
annÎTcrsaire  de  la  bataille  de  Waterloo  :  «  Journée  incompréhensible! 

>  Concours  de  fatalités  inouics!  Grouchy!.  .  Ney  !...  d'Erlon!.*. 
a»  Y  a-t-îl  eu  trahison  ?  N'y  a-t-U  eu  que  du  malheur?...  Ah  !  pauvre 
»  France  Et  pourtant  tout  ce  qui  tenait  à  l'habileté  avait  été  accom- 
a  plil  Tout  n*a  manqué  que  quand  tout  avait  réussi!...  Singulière 
h  campagne  »oàf  dans  moins  d'une  semaine,  j'ai  vu  trois  fois  s'échap- 
»  per  de  mes  mains  le  triomphe  assuré  de  la  France  et  la  fixation  de 

>  ses  destinées!...  Sans  la  désertion  d'un  traître ,  fanéantissaîs  les 
»  ennemis  en  ouvrant  la  campagne.  Jeles  écrasais  à  Lignj  si  pia  gauche 
»  eût  fait  son  devoir.  Je  les  écrasais  encore  à  Waterloo  si  ma  ti rente 
»  ne  m'eût  pas  manqué.  Singulière  défaite ,  où ,  malgré  la  plus  horrible 
»  catastrophé,  la  gloire  du  vaincu  n'a  point  souffert,  ni  celie  du 
»  vainqueur  augmenté!  La  mémoire  de  l*un  survivra  à  sa  destruction  ; 
»  la  mémoire  de  l'autre  s^ensevelira  peut-^étre  dans  son  triomphe  I  »  (  •) 

(i)  Arrivé  à  Philippeville,  Napoléon  adressa  à  bon  Ircre  Joseph,  pré- 
sident du  conseil ,  une  relation  très  succincte  de  la  bataille,  destinée k 
être  communiquée  aux  ministres.  Il  ajoutait  dans  une  lettre  particulière, 
an  même  prince  :  «  Tout  n'est  point  perdu.  Je  suppose  qu'il  me  restera , 
»  en  réunissant  mes  forces,  cent  cinquante  mille  bomraes;  les  fédéi^  et 
»  les  gardes  nationaux  qui  ont  du  cœur  me  iouriiiront  centmillehommes» 
a  les  bataillons  de  dépôt  cinquante  raille  :  i'^urai  donc  trois  cent  mille 
a»  soldats  à  opposer  de  suite  à  l'ennemi.  J'attclerai  lartilierie  avec  les 
a»  dieranz  de  luxe  ;  je  lèverai  cent  mille  conscrits;  jelosaimoai  avec 


(r)  Mémorial  de  Sainte-Hélène  ,  par  le  comte  de  Las  Cases,  tome  4. 
(a)  liiAtrait  en  partie  des  Mémoires  de  M.  Flcurjr  de  Chaboulon. 
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m  Icp  àm  xt^f9M»  et  4^  mauvaiftet  gafdet  aalîoiialet*  Je  ferai 
»  leTcr  en  nuiae  le  Daiqiliiné ,  le  Ljoiinais  ,  la  Bourgogne ,  la  Loraiiiie 
9  la  Cbaaip9glie«  J*accablerai  l'ennemi!  Mais  il  faut  ^u'oii  m'aide >.  e| 
»  qo*oniie  m'étourdisic  peint.  Je  vais  à  Laon  ;  j'y  trouTeratsans  doute 
»  da  incnide*  Je  o*ai  point  entendu  parler  de  Grouchj;  «'il  n'est  point 
»  pris»  conmeje  le. ctpins»  je  puis  aroir  dans  trois  joan  cinquante 
•  IçiiUe  hommes  :  avec  cela  j'occuperai  Tenncmi ,  et  je  donnerai  le 
»  tenj»  à  Paris  et  à  la  France  de  laire  leur  devoif .  Les  Anglais  mar- 
»  eliept  lenteneiiit;  )e*  Prussiens  craignent  les  paysans ,  «t  ao^^nront 
a  point  trop  s*agrancer  :  tout  peutse  fifparer  encore.  Ecrivez-moi  l'efict 
a  que  cette  horrible  ëchaufiQaréeaaM  produit  dans  la  Chambre.  Je 
a  crois  que  lesdéputés  se  pénétreront  que  leur  devoir  dans  cette  grande 
»  circonstance  est  de  se  réunir  à  moi  pour  saiiTerla  France  :  prëpares- 
»  les  à  me  seconder  dignement.  Du  coniage  et  de  la.  fermeté  !  » 

A  JLnon  Pîapoléon  apprit  que  le  prince  Jérôme  «  le  maréchal  Soult , 
lesiénérauiL  ^lor^a^  #  Colhert ,  Petit  et  Pelej^  de  Iforvau  étaient  déjà 
parvenus  à  rallier  environ  tjrois  mille  hommes  ;  cé-cc»^,  qu'on  aper- 
^  cevait  au  loin,  avait  ét^  reconnu  pas  des  ûdes-dç-camp  :  «  En  ce  cas , 
»  dit  Tempereur ,  je  resterai  ici  jusqu'à  ce  que  le  reste  de  larincc  soit 
».  réuni.  J\ii  donné  l'ordre  de  diriger  sur  Laon.  et  sur  Beims  tous  les 
»  militaires  isolés  ;  la  gendarmerie  'et  la  garde  nationale  vont  battre  \a 
-m  campagne  et  ramasser  les  traineurs;  les  bons  soldats  se  rallieront 
»  d'eux-mêmes  ;  nous  aurons  dans  vingt-quatre  heures  im  noyau  de 
»  dix  à  douze  mille  hommes.  Avec  cette  petite  arnicc  je  contiendrai 
1»  l'ennemi  ^  je  donnemî  le  temps  à  Grpacby  d'ar^iyçr  «  ci  à  la  nation 
^  de  se  retourner.  » 

Le  parti  que  (levait  prendre  Napoléon  avait  déjà  ctê  discuté  {>ar 
toutes  lc6  personnes  qm  l'entouraient  :  «11  failt,  disait  Labedoyere  ,  ' 
»  que  l'enipereur  se  rende  directcnient  dans  le  snn  de  la  représenta- 
»  tion  nationale  ;  <ju'il  avotic frflnehemc  nt  ses  mailieurs  ,  et  qne, comme 
»  Philippe-Auguste,  il  olïic  de  mourir  en  soldat  ,  et  de  remettre  la 
J»  couronne  au  plus  dji^nc.  Les  deux.  (^iKirabies  se  révolteront  à  Tidéc 
»  d'abandonner  Napoléon  ,  et  se  réuniront  à  lui  pour  sauver  la  France. 
»  —  Ne  croyez  pomt ,  répondait  M.  de  Chaboulon  ,  que  nous  soyons 
»  encore  dans  ces  temps  où  le  malheur  était  sacré  î  La  Chambre  .  loin 
»  de  plaindre  Napoléon  et  de  venir  généreusement  à  son  secour^i ,  l'ac- 
»  cusera  d'avoir  perdu  la  France  ,  et  voudra  la  sauver  en  le  sacrifiant. 
»  — Que  Dieu  nous  préserve  d'un  seuiblaijie  malheur!  s'éeria  Labé- 
»  doyère.  Si  les  Chambres  s  isolent  de  l'empereur  ,  tout  est  perdu, 
«  Sou»  huit  jours  les  ennemis  seront  à  Paris  ;  le  neuvième  nous  rever- 
V  rons  les  Bourbons  :  alors  que  deviendront  la  liberté  et  tous  ceux  qui 
»  ont  embrassé  la  cause  nationale!  Quant  à  moi,  mon  sort  ne  sera 
»  poiut  douteux  j  je  serai  lusillé  le  premier.  —  L'empereur  est  un 
m  homsae  perdu  s'il  qiet  le  pied  à  Paris ,  répliquait  M.  de  Fiahaut  :  il 
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a>  a^tt  qo*»  uKà  majm  éù  te  trarer  loi  et  b  Fnam }  ci'«*de  fvûler 
»  «Tcc  Ici  aUîéf  ,  et  de  céte  |*  coarottoe  à'ionfib.  Mîit  pour  pooToir 
9  traiter  it  frot  qo'tt  ait  mie  eméet  et  peat^étre  9m mnaent  où  aoiit 
m  perlons  le  plopert  dm  géaénMaioiigeBt-fltdéjà  à  enToyerlew  aon» 
9  miinon  au  roL  —  Baieeii  de  phii,  joutait  Lebédoyère ,  peur  ee 
»  kiter  de  finie  ctme  eoaunnne  avee  les  Cbambre»et  U  natioo,  et  pour 
m  te  mettfe  es  route  atot  perdre  de  temps.  —  Et  mot ,  reprenait  If.  de 
I»  Chaboulon,  je  ioutiens,  conme  M.  de  Flahaat,  que  si  Tempereur 
»  met  le  pied  à  Parifil  ctt  perda«  On  ne  lot  a  jamais  pardonné  d'avoir 
»  abandonné  son  armée  en  Egypte,  en  Espagne ,  à  Moskou  ^  on  lui 
»  pardonnent  bien  mette  caceire  de  revoir  leiiiée  an  eentie  de  la 
»*Fxan€e.  » 

Les  avis  étaient  ainai  partagés  lonqoe  Napoléon  manifeita  Tintentkm 
de  rester  à  Laon  joi^'à  ee  que  toute  Tannée  fût  réunie  ;  mais  alors 
la  majorité  se  prononça -pour  le  parti  contraire.  «  Votre  Mi^eilé ,  lui 
»  fit-on  observer ,  a  vu  de  ses  propres  yeoi  la  déroute  complète 
»       Tarmée;  cUe  sait  que  les  régtnens  étaient  confondus,  et  ce 

nVst  point  en  quelques  heures  qn*on  poorta  les  reformer.  En  sup- 
»  ]>osaDt  même  qu^on  paisse  réunir  on  noyau  de  dix  mille  soldats , 
»  que.  pourra  faire  Votre  Majesté  avec  cette  peignée  d'hommes^  dont 
»  ia  plupart  n'auront  ni  armes  ni  munitions?  Elle  arrêtera  les  eonemis 
»  sur  un  point,  mais  elle  ne  pourra  pas  les  empêcher  de  pénétrer  sur 
71  un  autre;  toutes  les  routes,  leur  sont  ouvertes....  Votre  Maicsté  , 
»  dans  cet  état  de  choses,  ne  peut  donc  compter  raisonnablement  sur 

le  secours  de  son  .irmt^e  ;  eJIc  n'en  a  plus.  La  Fmnrr  ne  peul  être 
w  sauvée  que  par  ellc-nRrac.  11  taut  que  les  cituytns  prennent  ici 

armes ,  et  la  présence  de  Votre  Majesté  à  Paris  est  nécessaire  pour 
»  comprimer  vos  ennemis,  enflammer  et  diriger  le  mouvement  de» 
»  patriotes.  Les  Parisiens  ,  quand  ils  Terront  Votre  Majesté  ,  n'iiésite- 
»>  ront  point  à  se  battre  ;  si  Votre  Majesté  reste  loin  d'eux,  on  fera 
»  courirmille  bruits  meosongeis  sur  sou  compte  ;  tantôt  on  dira  que 
»  vous  avez  été  tué,  tantôt  que  vous  avez  été  tait  pn^iounier,  ou  que 
»  vous  êtes  cerné.  La  garde  nationale  et  les  fédérés  ,  découragés  par  la 
»  crainte  d'être  abandonnés  ou  trahis  comme  ils  Tont  été  en  i8i4;  se 
»  battront  &  contre  cœur  ,  ou  ne  se  battront  point  du  tout.  » 

Ces  dernières  considérations  déterminèrent  le  changement  de  réso- 
.  .  lution  de  ^'apolion.  Hé  bien,  dit-il,  puisque  vous  le  croyez  néccA- 
9  saire^  j'irai  à  Tiiiisi  mais  je  suis  persuadé  que  vous  me  faites  faire  une 
»  sottise.  Ma  vraie  place  est  ici  ^  je  pourrais  y  diriger  ce  qui  se  passera 
9  k  Paris ,  et  ma  Irèrcs  feraient  le  reste.  » 

^  Napoléon  voulut  alors  ic  iajre  deTancer  à  Pari»  par  le  récit  exact 
et  circonstancié  des  cvéncmens  militaire»;  il  en  dicta  Iui>méme  1» 
rédaction.  Quand  elle  fut  terminée  il  s'ciUoui  a  de  ses  aides-de-camp  et 
dci  antres  peifioanages  de  sa  suite  ;     <»  Voici ,  kui  dit- il ,  le  buUn* 
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»  ln&  da  ll<nit-8«bt-J6ill*  Je  veux  qujs  Tont  en  entencHez  la  lecture  : 
»  A  fai  ooitt  quelle»  liite  (Bueiitiék ,  vous  me  les  rappellerez  ;  mon 
»  inteQtton  ett  de  ne  «mu  dltiiiiiiiler«  Il  fant ,  eomme  après  Moskou  , 
»  révéler  à  la  France  û  vérité  tout  ealière...!  J'àurait  pu  rejeter  sur 
»  le  maréchal  Ney  une  partie  det  nalhenrt  de  cette  ionméei  mais  le 
»  mal  est  fait  ;  il  ne  Jàat  f^us  en  parler.  »  A  la  première  loctare  de  ce 
1>ulletin  le  général  Droaot  proposa  quelques  dungemens  qui  forent 
admis  sans  opposition»  —  «  Tàa&  ,  dit  fi*  de  Ghabooion ,  je  ne  sais  par 
»  quelle  iMsarrerie  Tempereur  ne  voulait  point  avouer  .que  ses  voir 
»  turcs  étaient  tombées  au  pouvoir  de  rennemi.^-*  Quand  vous  tra- 
»  verserei  Paris  »  lid  fit  obseiyer  M.  de  Flahaat»  on  s'apercevra  bien 
M  qap  vos  .voitiires  ont  été  prises  ;  si  vous  le  cadiea  on  vous  accfuaera 
»  de  dégaiser  des  vérités  pins  importantes  ^  et  il  iant  ne  rien  dire ,  on  ' 

dire  tout*  »  Et  Napoléon  eonientit  a  tout  dire»  Une  seconde  lecture 
faite  y  l'exactitade  de  ce  bulletin  fut  unanimement  reconnue  (t). 

Napoléon ,  arrivé  à  Paris  le  ai  juin ,  à  quatre  beorca  du  matin ,  fut  • 
reçu  à  rÉlysée  par  le  due  de  Vicence,  k  qui  il  dit  avec  une  profonde 
émotion  :  a  I»armée  avait  fiiit  des  piodiges  ;  une  terreur  panique  Ta 
a  saisie;  tout  a  été  perdit  I  Ney  8*est  conduit  comme  un  fou  i  11  m*a 
»  lait  massacrer  ma  cavalerie  I  Je  n*^  puis  pins...!  J*étoulfe  là.*»t  (  li 
»  portait  ia  main  tur  ton  ctna;)  lion  Intention  est  de  réunir  les 
»  deux  Chambres  en  séance  impériale*  Je  leur  peindrai  les  matheun 
»  de  Taimée  ;  je  leur  demandenî  les  moTens  de  sauver  la  patrie  ; 
»  après  cela  je  repartirai.... 

<^  »  Sire,  répondit  le  duc  de  Vicence»  la  nouvélle  de  voé  malheur» 
»  a  déjà  transpiré,  fl  règne  une  grande  agitation  dans  les  esprits  ; 
»  les  dispositions  des  députés  parailMent  plus  hostiles  que  jamais. 
»  Puisque  Votre  Majesté  daigne  m*écouter ,  je  dois  lui  dire  qu'il  est 
>  à  .craindre  que  la  Chambre  ne  réponde  point  h.  son  attente.  Je 
»  regretté»  Sire ,  de  tous  voir  à  Paris  ;  il  eût  été  préférable  de  ne  point 
»  jfous  séparer  de  votre  armée;  c'est  elle  qui  £ût  votre  force»  votre 
»  sûreté.... 

'  »  ^  Je  n*ai  plus  d'armée ,  reprit  Temperear;  je  n*ai  plus  que  de» 
»  fuyards!  Je  retrouverai  des  hommes»  mais  comment  les  armer? 
n  Je  n*ai  plus  de  fusils.  Cependant,  avec  de  Tunion,  tout  pourra  se 
»  véparer*  J'espère  que  les  députés  me  seconderont,  qu  ils  sentiront 
»  la  responsabilité  qui  va  peser  sur  dix*  Vous  avez  mal  jugé ,  je 
».  crois»  de  leur  esprit  f  la  majorité  e^t  bonne  »  cAt  francise.  Je  n'ai 


(i)  Le  bulletin  de  Waterloo  est  en  effet  rédigé  avec  autant  de  fran- 
chise que  le  t/iVi^c-rtewâme  bulletin  de  la  guerre  de  Riusie.  (  f^oyêm 
tome  XX.  )  Ou  -ne  le  donne  point  ici  parte  qu'il  est  compris  tout  entier , 
et  plus  développé»  dans,  la  relation  générale  de  la  campagne»  rap- 
portée ci-dessus. 
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•  centre  moi  que  Lafiiyette,  Lanjuinais ,  Flaugerguet  et  quelqutil 
9  entrci.  Ili  ne  veulent  pot  de  moi ,  je  le  sais  j  je  les  géne  ;  iU  Ton» 
»  dniieiit  travailler  pour  eux.*..  Je  ne  lei  labserai  pai  fidre  $  nin  prè» 
»  aesce  ici  let  contiendra.  » 

Après  quelques  nomens  de  repos ,  Napoléon  aÉkeaUa  son  conseil , 
et  dit  :  —  «  Nos  malheart  sent  grands.  Je  suis  Tena  poor  les  réparer , 
»  pour  in^irer  à  la  naûon ,  k  Tarmée ,  un  grand  et  noble  mouTcmaïC»^ 
»  Si  la  nation  se  lève»  l'ennemi  sera  écrasé;  si ,  an  tien  de  levées,  dé 
»  mesures  extraordinaires ,  on  dispute ,  Coût  est  perdu  I  L'ennemi  est 

•  en  France.  J*ai  besoin  pour  sauver  la  patrie  d'être  revêtu  d*aa  grand  * 
9  pouvoir  ,  tPuM  dictature  tempoème.  Dans  Pintérét  dé  la  patrie ,  ]c 

»  pounrau  me  saisir  de  ce  pouvoir  ;  man  il  serait  utile  et  plus  na- 
»  tional  qu^  me  lût  donné  panles  Cbambres.  » 

Les>  ministres  «  qui  connaissaient  les  dispositions  de  la  majorité  des 
Rcprésentans  »  gardaient  un  profond  silôice.  Napoléon  les  invita  à 
émettre  leur  opinion. 

«  Caràot  fut  d*avis  qu^il  fidlajt  déclarer  la  patine  en  danger  « 
appeler  ans  armes  les  £fidérés  et  les  gardes  nationales  ;  mettre  Paris  en 
état  de  siège,  le  défendre  se  retirer  à  la  dernière  extrémité  der- 
rière la  Loire»  et  s*7  retrancher,;  rappder  Tarmée  do  la  Vendée»  le» 
corps  d'observation  du  midi  »  et  tenir  Tennemi  en  arrêt  josqoli'  ce 
qu'oi^  ait  pu  réunir  et  organiser  des  forces  suffisantes  pour  reprendre 
roffensivo  »  et  le  chasser  hors  de  France. 

,  »  Le  duc  de  Viceuce  rappela  les  événemen»  de  18 14»  et  soutint 
que  Foccupation  de  la  capitale  par  rennemi  déciderait  une  seconde 
fois  du  sort  du  tv^ne  ;  qu*il  follait  que  la  nftion  fît  un  grand  eflbrt 
pour  sauver  son  indépendance';  que  le  salut  de  l'État  ne  dépendait 
point  de  telle  ou  teUe  mesure  ;  que  la  questioii  étût  danslesChambres 
et  dans  leur  union  avec  Tempereor, 

»  Le  due  d*Otrante  et  plusieurs  autres  ministres  partagèrent  ce 
sentiment»  et  pensèrent  qu'ep  montrant  aux  Chambres  de  la  con- 
fiance et  de  là  bonne  foi  on  parviendrait  à  leur  foire  sentir  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  se  réunir  à  l'empereur  pour  sauver  ensemble, 
JMT  des  mesures  énergiques»  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  ns»» 
tion. 

«'Le  duc  Becrès  déclara  nettement  qu'on  avait  tort  de  se  Batter 
de  pouvoir  gagner  les  députés  »  qu'ils  étaient  mal  disposés  »  et  paraia* 
saient  décidés  à  se  porter  aux  plus  vîolens  excès. 

»  Le  comte  Regnault  ajouta  qu'il  ne  croyait  point  qoe  les  Repré- 
•sentans  consentissent  à  seco'bder  les  vues  de  l'empereiv;  qu*Us  parais- 
saient persuadés  que  ce  n'était^plus  lui  qui  pouvait  sauver  la  patrie  » 
_et  qu'il  craignait  qu'un  grand" sacrifice  ne  fàt  nécessaire....  —  «  Parles 
»  nèttement ,  lui  dit  l'emporettr;  c'est  mOn  abdication  qu'ils  veulent  » 
»  n'est-ce  pas?  ^  Je  le  crob  »'Sire »  reprit  Begnault.  Qpdque  P^^ib^ 
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»  que  cela  soît  pour  moi ,  il  est   de  mon  devoir  d'éclairer  Votre 

»  'Majesté  sur  sa  véritable  situation  ;  j'ajouterai  même  qu'il  serait 
I»  possilile,  si  Votre  Majesté  ne  se  détcrininait  point  à  offrir  de 
a  son  {  lopre  mouvement  soa  abdication,  que  Ja  Chambre  otàt  la' 

M  dcmaruler...  »> 

Le  prince  Lucien  :  rtJe  me  suis  déjS  trouve  dans  des  circonstancet 
M  difliciles,  et  j'ai  vu  que  pltis  les  nises  sont  grandes,  pîns  on  doit 
»  dtpluyer  d'énergie.  Si  la  Chambre  ne  veut  point  seconder  l'empereur, 
M  il  se  passera  de  son  assistance.  Le  s:i!nt  de  la  patrie  doit  être  la  pre- 
>»  mière  loi  de  l'Etat,  ctpuisquela  Chambre  ne  parait  point  disposée  à  ' 
»  se  joindre  à  rcmpereur  pour  sauver  la  France,  il  faut  qu'il  la  sauve  seul! 
»  Il  faut  qu il  se  déclare  dictateur,  qu'il  mette  la  France  en  état  de 
w  siège  ,  et  qu'il  appelle  à  sa  défense  tous  les  patriotes  et  tous  les  bons 
>»  Français  î  »  "    .  *  ' 

*<  Carnot  déclara  qu'il  lui  paraissait  en  effet  indispensable  que  l'em- 
pereur fût  revêtu  pendant  ia  durée  de  la  crise  d'une  grande  et  imposante  | 
autorité. 

»  Napoléon  reprit  ainsi  la  parole:  —  n  La  j  iésence  de  l'ennemi  sur  le 
M  sol  national  rendra,  je  l'espère,  aux  députés  le  sentiment  de  leurs 
»  devoirs.  La  nation  ne  les  a  point  envoyés  pour  me  renverser,  mais 
»  pour  me  soutenir.  Je  ne  les  crains  poiut.  Quelque  chose  qu'ils 
»  fassent ,  je  serai  toujours  l'idole  du  peuple  et  de  l'ai  mce  :  si  je  disais 
»  un  mot ,  ils  seraient  tous  assommés.  Mais^  en  ne  craignant  rien  pour 
»  moi,  je  crains  tout  pour  la  France!  Si  nrms  iictus  c[ucrcllons  entre 
i»  nous  au  lieu  de  nous  entendre  ,  uous  aurons  le  sort  du  Bas-Empire  j 
»  tout  sera  perdu.,.!  Le  patriotisme  de  la  nation,  sa  haine  pour  les 
»  Bourbons,  son  attachcnient  à  ma  personne  nous  offrent  encore  d'im* 
1»  menaes  Ressources  j  notre  cause  n'est  point  désespérée.  »  '  ' 

Le  conseil  fut  interrompu  par  l'arrivée  d*un  message  de  la  Cfaain1>re  '  • 
des  Représentans  contenant  sa  résolution  portant  que  l'indépendance 
de  la  nation  était  menacée,  que  la  Chambre  le  déelarait  en  penna^ 
neiice ,  etc.  (  Fo/ez  page  n^t.)  Al^  lecture  de  cet  acte  de  rébeOion  à 
flOB  autorité ,  Napoléon  s'écria  :  —  «Je  TaTait  bien  pensé;  f aurais  dù 
»  congédier  cet  gens-là  avant  mon  départ.  G'eël  flni^  Ûs  Tont  perdre 
»  la  France...  î  Je  vpis  que  RepuiaU  ne  ni*avait  pas  trompé.  J*abdt- 
»  qnerai  s*D  le  firat...  (  Se  rtpi*enma  tout  à  coup  :  )  Cependant  fl  ÙMt 
■  Toir  ce  que  tout  cela  deriendra.  »  '        ^  - 

Carnot  et  Regnault  lurent  immédiatement  chargés  de  faire  un»  même 
^  communication ,  le  premier  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  second  à  celle 
dciàeprésentans  :  elle  annonçait  le  tésultat  des  événement  militaircf 
et  le  retour  de  rempereur.  (  Foyez  pages      et  338.  )  . 

Ce  message,  qui  disait  beaucoup  moins  que  ce  qu'on  i^*it  appria 
indirectement»  ne  pouraît  calmer  l'exaspération  de»  Beprésenlans.  Ils 
ATaient  impérieusement  sppelé  devant  eaa  les  mtnistirei  :  Napoléott 


Digrtized  by  Google 


(  4»«  ) 

défendit  ^  ces  derniers  de  satisfaire  à  une  injonction  aussi  é^trange  sons 
le  fi^gime  impérial^  il  leur  permit  seulement  d'accompagner  le  prince 
Incien  dans  U  minioii  qoll  lui  àonnM  le  même  joor  •«près  des  deux 
Chambres  en  qOftlhé  de  ton  commiiiaîre  estfaordinaire,  X  ^ojez  pag. 
a44  et  344.  ) 

<  De  retoar  à  l'EI  jiée,f  le  prince  Ijncieti  ne  dimmnla  pçiint  à  ren- 
pcremr  qne  U  Chambre  des  Représentant  s'était  prononcée  trop  for* 
tcmcnt  pour  pouTolf  espérer  de  Isi  ramener  jamais  ^  et  qu'il  fallait  on 
U  dissoudit  snr  le  eliamp,  ou  se  résigner  à  abdii|uer.  Deor  ministres 
présens,  les  ducs  deVioence  et  de  Basaano*  remontrèrent  que  la  Chambre 
avait  acquis  une  tiop  grande  force  dans  Topinion  pour  qu'on  pût  tenter 
anr  elle  un  coup  d'autorité*  Ils  insinuèrent  k  Napoléon  qu'il  était  plus 
Êêfit  de  se  toomettref  qne^  a*il  hésitait»  la  Chambre  prononcerait  indu- 
bitablement sa  déchéance,  et  qu*il  n*aorait  peut  -  être  plus  la  lacolté 
^'abdiquer  en  laTeur  de  ton  filât  ITapolérâi,  lani.  promettre»  sans 
teibser,  ae  bornait  k  répondre  :  lit  n*ùterotUpas  /  n 

Le  9S ,  après  le  rapport  de  Grenier  et  la  discussion  qqi  le  aulvit* 
Begnault  (de  Saint*Jean-d*^g^7)  wt  informer  Napoléon  que  les 
Beprésentani  tédamaient  avec  impatience  son  abdication;  que  Vua 
d'eux»  Sdignaef  avait  eu  beaucoup  de  peine  pour  obtenir  de  U  ma- 
jorité une  heure  de  délai  f  que  La&yette  se  préparait  à  demander  la 
déchéance»  etc.  (  Foyest  pages  346  et  soiv.)  Napoléon  s*indigna  de  la 
violence  qu'on  voulait  lui  faire  :  —  a  Puisque  c*cst  ainsi ,  8*écria-t-il 
»  dans  une  vive  agitation»  je  n'abdiquerai  point  I  La  Chambre  est  corn- 
»  posée  de  Jacobins,  de  cerveaux  brûlés ,  d'ambitieux  qui  veulent  det 
»  places  et  du  désordre!  J'aurais  dû  les  dénoncer  à  la  nation,  et  les 
m  chasser!  Le  temps  perdu  peut  se  réparer.  —  Sire,  répondit  JEtegnaolt, 
»  ne  cherchez  point,  je  vous  en  conjure,  àlutterplus  longtemps  contre 
»  la  force  des  choses!  Le  temps  s'écoule  ;  l^^nncmi  s'avance.  Ne  laisses 
»  point  à  la  Chambre  ,  à  la  nation  le  moyen  de  vous  accuser  d'avoir 
»  empêché  d\>btenir  la  paix.  En  1814  vous  vous  êtes  sacrifié  au  salut 
»  de  tous  ;  renouvelez  aujourd'hui  ce  grand ,  ce  généreux  sacrifice  !  — 
w  Je  verrai,  repartit  brusquement  Napoléon.  Mon  intention  n*a  jamais 
ai  été  de  refuser  d'abdiqqer.  Xétais  soldat»  je  le  redeviendrai  ;  mais  je 
»  veux  qu'on  me  laisse  7  songer  en  paix  »  dans  l'intérêt  de  la  France 
M  et  de  mon  fils.  Dites-leur  d'attendre.  » 

Mais  la  Chambre  n'était  pas  disposée  à  lui  accorder  même  le  temps 
de  la  réflexion.  Pendant  la  suspension  de  sa  séance  elle  députa  auprès 
de  l'empereur  plusieurs  de  ses  membres  pour  le  presser  de  se  rendre  au 
vœudola  ir):iioritc.  Napoléon  résistait  j  les  princes  Lucien  et  Jo^fph  ,  ■ 
voyant  qu'il  n'y  uvait  plus  aucune  conciliation  à  espérer,  engagèrent 
leur  frère  à  céder,  dans  l'idée  qu'ils  obtiendraient  au  moins  de  faire 
proclamer  son  fils.  —  «  Hé  bien  ,  dit  alors  IS  ai^oK'ou  au  duc  d'Otnmte,. 
«écÛTCZ  à  CCS  messieurs  de  se  tenir  tranquilles  ;  ils  vont  étce  satiâlaiLs.  1» 
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£t  Fottcbé>  par  un  Lillet  adUressi*  k  ï\in  des  isAmbres  leipkis  inflirena 
de  cette  majorité,  s*enipre«a  de  lui  anaoncfef  riiporciis  «ffet,d& 
rinsurrcctloii  des  représentans. 

NapoIi'oD  dicta  iianiédiatement  sa  Déclaration  au  peuple JrançàÉri 
le  prince  Lucien  tenait  la  plume.  (  Voyez  cette  Déduruliuu  ,  et  conw 
ment*  les  Chambres  Toat  reçue ,  pages  aôa  et  suiv.  ;  3^4  >  34?  et  euîv.  ) 

Chaque  Chambre  ayant  d^uté;  son  bweau  auprès  de  Temperedr  .pour 
lui  porter  des  paroles  de  reconnaissance ,  Napoléon  reçut  encore  lea 
pairs  avec  bienreillance,  mais  les  Représentans  avec  une  Ireideur  mé- 
ritée :  il  fit  ù  ces  derniers  une  réponse  qui  étâit  À  la  fins  «ne  leçon  eb 
«ine  prophétie.  (  Voye».  pages  ^262 ,  349.  ) 

Cependant  le  prince  Lucien  fut  trompé  dans  son  espérance  ;  ses 
^exhortations  à  la  Cliamhredes  Paris,  les  efforts  dcDefermont,  deBoulay, 
de  Regnault  auprès  de  celle  des  Représentans  n'eurent  pour  résultat 
■qu'une  reconnaissance  simulée  de  JMapoléon  il.  (  Voyez  aux  deux 
Chambres,  séances  des  23  et  a3  juin.)  La  commi^ion  de  goiivemc^ 
ment  fut  nommée ,  et  intitula  ses  actes  au  nom  du  peuple fonçais. 

Abandonné  des  courtisans ,  insulté  par  les  destructeurs  du  pouvoir, 
mais  toujours  ridolc  du  peuple*et  de  l'armée  »  Napoléon  dans  la  ca- 
j)jlale  était  encore  l'eCrroi  de  ses  ennemis  ,  qui  craignaient  qu'un  mou- 
vement national  éclatât  en  sa  faveur  ;  et  ce  mouvement  aurait  eu  lieu 
si  JNapoléon  1\  ôt  voulu.  Il  préféra  de  les  laisser  sans  crainte  j  cédant 
à  leurs  soupçonneuses  instances,  il  se  retira  à  la  Malmaison ,  et  là, 
])onr  la  Jernièrc  fois ,  il  adressa  des  consolations  à  l'armée  tout  en  lui 
retraçant  «es  devoirs  :  ' 

(i)  «  Napol£0>  aux  braves  soldats  de  l'armée  des'ont  Paris. 

»  Maloiaison»  aS  juin  181 5. 

M  Soldats  f  quand  je  c^e  4  la  nécessité  qui  me  force  de 
m^éloîgner  de  la  brave  armée  française ,  j'emporte  avec  moi 
] 'heureuse  certitude  qu^elle  justifiera ,  par  ]es  services  émioeos 
que  la  patrie  attend  d'elle ,  les  éloges  que  nos  ennemis  eux-> 
xnèmes  ne  peuvent  pas  lui  refuser. 

»  Soldats,  je  suivrai  vos  pas  quoique  absent  t  je  connais 
tous  les  corps,  et  aucun  d'eux  ne  remportera  un  avantage  si* 
gnalé  sur  1  ennemi  que  je  ne  rende  justice  au  courage  qu'il 
aura  déployé. 

»  Vous  et  moi  nons  avons  été  calomnies.  Des  bommes 
indignes  d'apprécier  vos  travaux  oui  vu  dans  les  marques  d'at« 


(1)  La  commi«!<5inn  t!r  ççouvcrnemcnt ,  ou  plutôt  Kouché  ,  rcd  uita  it 
l'influence  de  Napotron  ,  n'autorisa  point  la  publication  de  ccHe  piixc, 
qui  eu  eiEtt  ne  parut  point  dans  le  Moniteur. 

'  I.  —  a''  S  crie.  «7 
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tâchementque  vous  m'avez  données  un  zMc  (\oni  jVtaîs  le  seul 
objet  :  que  vos  succès  futurs  leur  apprennent  cpie  c'était  la 
patrie  pardessus  tout  que  vous  serviez  en  ni'cLcissanl ,  et  que 
si  j'ai  quelque  part  à  votre  affection  je  le  dois  à  moQ  ardent 
amour  pour  la  France  ,  notre  mère  commune  î 

M  Soldats,  encore  quelques  efforts,  et  la  coalition  est  dis- 
soute \  Napoléon  tous  reconuaitra  aux  coups  que  vous  allez 
porter  I 

»  Sauvez  l'honneur,  l'indépendance  des  Français  î  Sovez 
jusqu'à  la  fin  tels  que  ic  yous  ai  counus  depuis  yiugt  âui,  et 
TOUS  serez  inTincibles  !» 

La  a^mmtision  de  gouTemement ,  après  avoir  ordonné  les  disposi- 
lions  nilitaifes  et  obtenu  des  Chambres  les  mesures  législatives  jugées 
Béctssaiies  dans  Icscircoiutanccs,  avait  envoyé  aux  alliés  des  plénipo- 
leiitîatres  chargés  de  £ûr€  valoir  les  droits  de  la  djnasftie  impériale.  A 
ce  sujet  une  personne  tint  féliciter  liapoléon  ;  il  Inî'Béponfit  :  «  Lis 
»  ^lîés  ont  trop  d'intérêt  k  tous  imposer  les  Boorfaons  ponr  toos  donner 
m  mon  fili.'lion  fils  régnera  sur  la  France;  mats  son  henre  n*est  point 
m  Tenue.  Les  instmciions  des  plénipotentiaires  »  mVt-on  essoré ,  sont 
»  dansle  sens  de  ma  dynastie.  Si  cda  est  Tiai  »  il  fitUait  alois  choisir 
•  d*aatres  hommes  pour  la  défendre  :  Lafajette,  Séhartiani^  Ponté- 
»  eonlant ,  Beoiamin-Conslant  ont  conspiré  contre  moi;  ilr'tont  mes 

>  ennemis,  et  les  ennemis  du  père  ne  seront  jamais  les  amis  dn  fils. 
»  Les  Chambres  d*aSlleQrs  n*ont  poiot  aises  d*énergie  pour  aToir  une 
«volonté  indépendante;  elles  obéissent  à  Fooché.  Si  elles  m'eussent' 

>  donné  tout  ce  qu'elles  loi  jettent  à  la  tète  j'aurais  sauve  la  France  ; 
a  ma  présence  seule  à  la  tête  de  Farmée  aurait  plus  fait  que  toutes  vos 
»  négociations.  J'aurais  obtenu  mon  fils  pour  prix  de  mon  abdication  : 
a  vous  ne  l'obtiendres  point.  Fouché  n'est  pas  de  bonne  foi;  il  est  vendu 

'  a  au  duc  d'Orléans.  Il  jouera  les  Chambres  ;  les^alliés  le  joueront ,  et 
a  vous  auFei  Louis  XVIII.  Il  se  croit  en  état  de  vous  coodnire  à  sa 
»  guise  ;  il  se  trompe  ;  il  verra  qn*il  faut  une  main  autrement  trempée 
»  que  la  sienne  pour  tenir  les  rênes  d*ane  nation ,  surtout  lorsque 
»  rennemi  est  ches  eUe.  La  Chambre  des  pairs  n'a  point  fait  son  devoir; 
»  dlç  s*pst  oondoite  comme  une  poule  mouillée,  EUe  a  lusse  insulter 
a  Lnden  et  détrAner  mon  fils  :  «si  elle  eût  tenu  bon  elle  aurait  eu  l'ar- 
a  mée  pour  elle  j  les  généraux  la  lui  auraient  donnée  :  son  ûtdn  du 
»  /mr  (i)  a  perdu  la  France,  et  vos»  a  rendu  les  Bourbons.  Moi  seol  je 
a  pourrais  toot  réparer;  mais  vos  meneurs  n'y  comenliront  jamais  ; 


(i)  L'ordre  eUi  Jour  sur  la  propoeition  du  prince  Lucien.  (  V^t» 
page  358.  ) 
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»  Ui  «momit  mieux  itmfiou^  dans  VMa»^  qae  ûê  iToiiir  avee  noî 
»  pour  le  ferner.  » 

En  effet»  ces  menmn^  étonnés,  effnjés  de  lear  vietoire^  w  regar- 
daient qn*en  tremblant  le  colosse  abattu  f  ils  loi  tapposaient  les  plus 
délo^yauz' projets,  et  croyaient  ^  cbaque  instant  i^ontendrot  delà 
If  almaison ,  fiiire  nn  appel  au  pen^de  et  à  Tarmée  «  Téloignement  de  sa 
perionno  pouvait  seul  leur  donner  de  la  sécuiîlé.  D*abord  ils  lui  firent 
insinuer  <pie  sa  propre  s&tet^ ,  comme  l*intérét  de  la  France  «  exigeait 
qa*il  prit  une  prompte  détermination  \  ensuite  ils  s'attachèrent  k  l'isoler 
4e  ses  partisans  les  plus  dévoués  en  leur  donnant  des  missions  insigni- 
fiantes \  enfin  ils  lui  imposèrent  un  gardien.  Le  général  Becler ,  membre 
•  delà  Chambre  des  Représentans  ,  fut  nommé  commandant  de  sa  garde  « 
et  chargé  de  se  rendre  à  la  Ualmaisoa  pour  veiUer  à  la  eomervation 
ta  personne  p  au  respect  ^ui  àti  était  dd ,  et  empêcher  Isf 
maè^eÛimt  de  te  terrée  son  nom  peur  oecaHonner  des  troubles  (i). 
Le  sens  de  ces  paroles  était  facile  à  saisir.  «  O  mon  Dieu  !  s'écria  avec 
m  douleur  la  princesse  Hortense  «  deYais-Je  Toir  l'emperenr  à  la  Mal- 
»  maison  prisonnier  des  Français  I  j>  Plusieurs  officiers  de  la  suite  de 
Napoléon  firent  éclater  leur  indignation,  et  Jutèrent  do  le  défendre 
jus<ju*à  la  mort  si  une  main  sacrilège  osait  menacer  sa  personne.  Na- 
poléon apprit  a?ec  calme  et  dignité  la  mission  dont  il  était  l'objet ,  et 
▼oulot  qtt*ott  en  respectât  le  porteur.  iHi  cruel  calcul  d«  Fouché 


(i)  Ces  expressions  se  trouvaient  dans  la  lettre  ostensible  dont  lo 
général  Becker  était  porteur  j  mais  ses  instructions  socrctes  avaient  été 
rédigées  conformément  à  la  1(  Itrc  ci-apri-sdn  président  de  la  coaiinission 
de  gouvernement  au  prince  d'ËckmttiU (maréchal  Davoust)»  ministre 
de  la  guerre  s 

«  Paris,  le  37  juin  i8i5. 

>i  Monsieur  le  maréchal /les  circonstances  sont  telles  qti'il  est  indis- 
pensable que  lïapoléon  se  dc^cidc  à  partir  pour  se  rendre  h  Tilc  tl'Aix. 
S'il  ne  s*y  résout  pas  à  la  notification  que  vous  lui  (fiez  liiire  de  l'ar- 
rêté ci-joint,  vous  devrez  le  faire  sm  veiller  a  la  Malniaison ,  tie  manière 
à  ce  ffu  il  ne  puisse  s'en  «'vader.  En  coiist  qucnce  vous  laethez  à  la 
disposition  du  général  Becker  lu  gendarmerie  el  les  troupes  nécessaires 
pour  garder  les  avenues  qui  aboutissent  de  toutes  parts  vers  la  Mal<* 
maison.  Vous  donnerez  à  cet  effet  des  ordres  au  premier  inspecteur 
général  de  la  gendarmerie.  Ces  mesures  doiTent  demeurer  secrètes 
autant  qu'il  ^cra  possible. 

u  Cette  lettre ,  monsieur  le  maréchal ,  est  pour  vous  \  mais  le  général 
Becker,  qui  sera  chargé  de  remettre  t'arrête  à  Napoléon,  recevra  de 
Votre  Éscellence  des  instructions  particulières ,  et  lui  fera  sentir  qu*il 
a  été  pris  dans  rintt^rèt  de  l'Etat  et  pour  la  sûreté  de  sa  personne  ;  cpie 
sa  prompte  e\c  (  ution  est  indispensable  ;  enfin  queTintcrét  de  Wapoléon 
pour  son  sort  iutur  ic  commande  impérieusement. 

»  Signé  duc  d'OraAiTS,  etc.  » 


(  4a°  ) 

H»  lui  rikiMit  point  dans  ci  ttc  circonsfance  :  le  général  Beckcr  ayant 
<eu  à  ne  plaindre  personnellement  de  Tempereur  ,  le  duc  d'Otrante 
«rail  cm  choisir  en  loi  un  ennemi  qui  se  Tengerait  du  monarque  sur  le 
prisonnier;  mais , délicat  dans  ses  procédés,  respectueux  devant  une 
liftiitc  infortune,  le  général  Becker  se 'conduisit  en  homme  d'honneur. 

D^uifeton  tirivée  à  la  Malroaison  Piapoléon  R\ivait  cessé  de  discuter, 
tCftc  le  petit  nombre  de  serviteurs  qui  restaient  ses  amis,  quel  ëtait 
le  pays  le  plus  convenable  pour  sa  retraite,  et  quel  moyen  serait 
le  plus  digne  de  s'y  rendre.  Monarque  ,  il  aurait  redoute  le  cabinet  de 
Londres;  simple  citoyen  ,  il  voyait  dans  la  lojatitc  britannique  un  ro 
fuge  assuré  pour  le  malheur  :  sa  première  idce  fut  ainsi  d'aller  se  placer 
sous  la  Fauve-garde  de  l'hospitalité  et  des  lois  anglaises.  Examinant 
«•nsuite  la  purt  té  «le  mœurs  et  la  politique  encore  frnnt  hc  des  Améri- 
cains du  Nord,  il  préférait  Us  Elat?-l^nis.  Des  lialotans  de  cette  lieu- 
rcîiçf  (  oiitri  (  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris  étaient  venus  le  prier,  au 
nom  de  leurs  concTtoyens,  d'honorer  de  son  choix  la  p  i  tiie  de  Wa- 
singhton  ,  oà  radoiim (ion  l'^viit  précédé,  où  rattendaient  le  respect 
et  le  dévouement  ;  ils  ajoutaient  toutes  les  offres  df*  service  que  po- 
sition réclamait  :  le  voj'age  aurait  été  prompt  ,  sur  et  secret.  Le  ministre 
de  la  manne  Dccrès ,  à  qui  ISapoléoii  avait  l  ut  demander  la  liste  des 
bàtimens  américains  se  trotîvant  dans  les  ports  de  France,  lui  écrivait 
encore  en  transmettant  cette  liste  :  «  Remarquez  ,  Sire,  le  bâtiment  du 
«  Havre.  Son  capitaine  est  dans  mon  anlichanihrc  j  sa  chaise  de  poste 
»  est  à  ma  porte  ;  il  va  partir.  Je  réponds  de  lui.  Demain^  si  tous  le 
»  voulez  ,  vous  serez  hors  d'atteinte  de  VOS  ennemis.  » 

Déterminé  à  se  retirer  aux  Etats-Unis,  Napoléon  était  sollicité  même 
par  ses  amis  de  profiter  de  ces  occasions  ;  il  hésitait  ;  et  en  efiel ,  ne  pou- 
vait-il pas  aussi  leur  répondie  :  j'accepterais  si  j'étais  vous...?  Tantôt 
il  trouvait  donc  indigne  de  lui  de  paraître  prendre  la  fuite;  dans  un 
autre  moment  il  regardait  comme  de  son  devoir  de  ne  quitter  le  sol  de 
la  patrie  que  lorsqu'elle  ne  serait  plus  en  danger  :  au  fond  il  voulait 
voir,  de  même  qu'il  l'avait  exprimé  à  l'Elysée,  ce  tjue  tout  cela  dû^ 
viendrait. —  «Je  sais  bien,  disait-il,  qu'on  voudrait  déjà  me  voir 
>»  parti ,  qu'on  voudrait  se  <lébarrasscr  de  moi ,  et  inc  faire  prendre...  i» 
—  Il  devinait  bien  Fouché!  —  rt  Au  surplus  ,  ajoutait-il  ,  qu'ai- je  k 
3»  craindre?  J'ai  abdiqué;  c'est  à  1 1  Franccà  me  protéger!  » 

Pressé  p'us  directement  de  partir  par  la  commis  ion  de  gouverne- 
ment, il  avait  déclaré  être  prêt  à  se  rendre  avec  sa  famille  aux  Etats- 
Unis  aussitôt  qu'on  aurait  mis  deux  Ircgates  à  sa  disposition.  Le  ministre 
de  la  marine  reçut  des  onlrcs  en  conséquence  ,  et  les  exécuta  sans  délai. 
Fouché ,  plus  ou  moins  exigeant  selon  que  ses  combinaisons  se 
liaient  avec  plus  ou  moins  de  lenteur,  Nouhit  alors  qu'on  attendit 
un  sauf  conduit  des  généraux  alliés;  bientôt  après,  l'cnucmi  s'appro- 
chant  de  la  capitale  et  le  sauf  conduit  étant  refusé^  comme  il  s'y  était 
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attcnilu  ,  l'oui  hé  exigea  que  le  di-part  &  i  iTectuôt  Buk  le  cliaïup ,  et  méiuç- 
incoj,'nito.  jNapoiéon  consentit  ciitin  à  partir. 

Mais  eo  ce  moment  un  coup  de  canon  se  (it  entendre  au  luin.  I^apo- 
léon  tressaillit.  —  «  Quoi!  s'écrîa-t-il ,  être  condamné  à  nrster  loin  du 
»  champ  de  bataille  !  n  Puis  ,  s*adressant  au  général  Beeker,  et  prenant 
toaràtour  l'accent  du  désespoir  et  rattitude  du  commandement,  il 
ajoute:  «  L^ennemi  cflt  à  Compiègne,  à  Seolii;  il  sera  demain  aux 
j»  port»  de  P^irû.*.  f  Je  ne  conçoit  nec  h  l'aveuglement  du  gouver> 
»  nement!  Il  faut  être  înteosé  ou  traître  k  la  pjitrie  poar  révoquer  en 
»  doute  la  mauvave.  loi  de  Tëtraoger.  Cet  gens- là  ii*ei»teiideiit  rien  à 
»  leur  «ffaire..*  !  Tout  est  perdît ,  n'est-ce  pas...?  Dan»  ce  cas  qti*on  me 
»  ÙMe  général  ;  je  commanderai  Vêxmée  :  je  vais  en  ùâte  la  demande.** 
'»  Général»  vous  porterez  ma  lettre...  Partes  de  suite  ;  une  yôiturê 
»  vous  attend...  Expli^uex-lear  qte  mon  intention  n'est  point  deres^ 
'  1»  saisir  le  pouvoir;  que  je  ¥eus  battre  Tennemi,  l'écraser,  le  forcer 
»  par  la  victoire  à  donner  un  cours  fôvoraUe  aoa  négocia^'ons  ;  (][u*en- 
n  suite,  ce  grand  point  obtenu  y  je  pouMuivrai  ma  roule...  Allez»  gé- 
»  néral ,  j  e  compte  sur  vous.  Vous  ne  me  quitterez  plus.  »  —  Le  général 
Becker  »  commis  à  la  gàrde  de  ritlustre  prisonnier,  Idevinl  aide-de- 
camp  docile  de  Temperenr. 

Dans  sa  lettre  à  la  commission  de  gouvernement  Napoléon  disait 
«  £n  abdiquant  le  pouvoir  je  tt!ai  point  renoncé  au  plus  noble  droit  dit 
>  citoyen  9  au  droit  de  défimdre  mon  pays.  L'ap{M:oohe  des  ennemis  de 
•  »  la  capitale  ne  laisse  plua  de  doute  sur  leurs  intentions,  sur  leur 
»  mauvaise  foi.  Dans  ces  graves  circonslances  i*offremes  services  comme 
»  général ,  mer^rdant  encore  comme  le  premier  soldat  de  la  patrie.» 
— »  Après  avoir  lu  cette  lettre  k  baute  voiik,  se  mogve't-U  4$  mus  i  s*é- 
«ria  le  duc  d'Otrante,  dont  Time  était  fermée li  tout  sep^ment  héroïque, 
Camot,  an  contraire,  voulait  qu*on  acceptât  la  proposition  de  Napo* 
léon  ;  mais  la  président  de  la  commission  fit  observer  que  «le  fappd  de 
Nkpoléon  serait  à  jamais  destructif  de  tout  espoir  de  conciliation  ;  que 
les  ennemisy  indignés  de  notre  foi  punique ,  ne  voudraient  pins  nous 
accorder  ni  quartier  ni  trêve  f  que  le  caractère  ;de  i!9apoléon  ne  per« 
mettait  point  d*avoir  aucune  confiance  dans  ses  proipesscs;  que. Vil 
parvenait  à  obtenir  quelques  succès  îl  voudrait  remonter  sur  le  tréne  , 
et  s'ensevelir  sons  ses  dà>ris  plutét  que  d'en  descendre  une  seconde 
.Aiis,  etc.  Il  La  commission  se  rendit  unanimement  k  ces  observations ,  et 
répondit  2i  Napoléon  «  que  le  devoir  envers  la  pairie  et  les  eng^emens 
»  pris-  par  les  plénipotentiaiTes  avec  le^  puissances  étrangères  ne  per- 
>»  mettaient  pobt  d^accepter  son  offre.-»  —  «  J'en  étais  s&r!  dit  Napoléon 
»  en  recevant  cette  réponse  du  général  Beclserjces  g^s-là  n'ont  point 
»  d'énergie  î  Hé  bien  ,  général ,  puisque  c'est  ainsi»  partons,  partons  !  » 

Pendant  les  pié|>aratils  du  départ  Napoléon  s'entretenait  encore  ainsi 
a^^oc  ses  amis:  «  Cet  gens-là  (les  mem'bros  de  la  commission  de  gou** 
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xTCrnement)  lont  ayeuglés  par  l'envie  dé  jouir  dn  pouroir  et  de  con-  " 
»  tiouer  h  faire  les  louverains  j  ils  aentent  btco  que  s'ils  rac  replaçaient 
»  à  la  téte  de  l'arnu^e  ils  ne  seraient  plus  que  mon  ombre ,  et  ils  me 
•  sacrifient,  moi  el  la  patrie  ,  à  leur  orgueil  ,  à  leur  vanité!  Ils  perdront 
»  tout...!  Mn!"»  pourquoi  les  laisserais-je  régner?  J*.'si  abdiqué  pour 
»  sauver  la  j  laiu  c  ,  pour  sauver  le  trnnc  «le;  mort  Gis.  Si  ce  trône 
»  doit  ^tre  prr  tfn  ,  j  anuc  mieux  le  perdre  sur  le  champ  de  bataille 
>  qu'ici.  Je  n  ai  rien  de  mieux  à  faire  pnnr  vous  tous  ,  pour  mon  fils  et 
1»  pour  moi,  que  de  me  "jeter  dans  les  bia«ï  fie  mes  soldats.  Mon  appari- 
»  lion  t'ieclrisera  Farmée  ;  olle  fonrlroic  a  Ir^--  ;  ti  ang(MS.  Ils  sauront  que 
»  je  n(*  suis  revenu  stir  le  terrain  fjue  pour  li  i)r  inarclier  sur  le  corps 
n  ou  me  faire  tuer,  et  ils  vous  accorderont,  pour  se  délivrer  de  moi , 
u  tout  ce  f[U(,*  vous  leur  d (manderez.  Si  au  contraire  vous  me  laissez 
»  ici  ronf;cr  mon  épce  ,  ils  se  moqueront  de  vous  ^  et  vous  serez  forcés 
»  de  recevoir  Louis  XVIII  chapeau  bas.  Il  faut  en  finir!  Si  vos  cinq 
»  empereurs  ne  veulent  pas  de  moi  po!ir  sauver  la  France,  je  me  pas- 
»  serai  de  leur  (  (ui  mfcmcnt  ;  il  me  suflira  de  me  n>ontrer,et  Paris  et 
»  l'aimée  me  recevront  une  seconde  fois  en  liljcrateur!  — Je  le  crois, 
»  Sire,  répondit  le  duc  de  Bassaoo;  mais  la  Cbambre  se  déclarera 
M  contre  tousj  peut-être  même  osera-t-elle  vous  mettre  hors  la  loi  î 
3)  D  un  autre  côté,  Sire,  si  la  fortune  ne  favorisait  pas  vo«t  efforts, 
))  si  rarnu'e,  après  des  prodiges  de  valeur,  était  accablée  par  le 
j»  nombre,  que  deviendrait  la  France,  que  deviendrait  Votre  Ma* 
«jesté!  L'ennemi  serait  autorisé  à  abuser  de  la  virfoire,  et  Votre 
ut  INlajcsté  aurait  peut-être  à  se  reprocher  d'avoir  causé  à  jamais  le  mal - 
))  heur  delà  France...— Allons,  je  le  vois  bien,  il  faut  toujours  céder.,.! 
3»  Vous  avez  raison  :  je  ne  dois  pas  prendre  sur  moi  la  responsabilité 
)i  dTun  si  grand  événement.  Je  dois  allen  Irc  que  la  voix  du  peuple, 
»  des  soldats,  des  Chambres  me  rappelle.  ]\Iais  comment  Paris  ne  me 
»  dcmande-t-il  pas?  On  ne  s'aperçoit  donc  point  que  les  alliés  ne 
»  vous  tiennent  aucun  compte  de  mon  abdication? —  Sire,  reprenait 
»  le  duc  ,  il  règne  une  telle  incertitude  dans  les  esprits ,  qu'on  ne  peut 
»  parvenir  h.  s'entendre.  Si  l'on  était  bien  convaincu  que  l'intention 
»  des  alités  est  de  rétablir  Louis  XVIII,  on  n'hésiterait  peut-être  point 
»  se  prononcer }  mais  on  espère  qu'ils  tiendront  leurs  promesses.  — 
»Maîs  tel  infômc  Fouché  vous  trompe  J  répliquait  IVapoléon,  La 
»  conittission  se  laisse  conduire  par  lui  ;  elle  aura  de  grands  reproches  à 
»  ne  faite*  Il  n'y  a  là  que  Caulaincourt  et^  Carnot  qui  vaillent  quelque 
»  chose,  mais  ils  sont  mal  appareillés.  Que  peuvent-ils  faire  avec  un 
»  traître,  deux  niaU  (i),et  deox Chambres  qui  ne  savent  ce  qu'elles 


(*)  M.  de  Chaboulon  dit  que  celte  épilhètc  n'était  point  une  insulte 
dans  la 'bonche  de  Napoléon,  et  qu'il  sY-n  servait  babitueUement  à 
1  égard  de  ses  ministres  lorsque  cens-amontraieiit  delirrésoliiltan.  M.  de 
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»  veulent!  Vout  croyes  lous  »  comme  des  imbéciles,  aux  belles pro< 
n  messes  des  étrangers  )  tous  croyez  qu'ils  vous  mettront  la  poule  au  pot, 
»  et  vous  donneront  un  prince  de  votre  façon  ,  n'est-ce  pas 'Vons  vous 
»  abusez.  Alexandre,  malgré  s(  5  grands  scntimcns,  se  laissera miliuncer 
»  par  les  Anglais  ;  il  les  craint;  et  Temporeur  d'Autriche  fera^  comme 
»  en  1H14  ,  ce  que  les  autres  voudront.  » 

n  —  Votre  Majesté  est  donc  décidée  à  partir,  disait  M.  de  Chaboulon. 
j»  —  Que  voulc/ vous  que  je  fasse  ici  maintenant? — J'avouerai  à  Votre 
»  Majesté  que  je  ne  la  vois  point  partir  sans  effroi...  I  — Au  fait  le  rhe- 
»  min  est  difficile;  mais  un  bon  vent  et  la  fortune...  —  La  fortune! 
»  Ah  î  Sire ,  elle  n'est  plus  nous  !  D'ailleurs  où  Votre  Majesté  ira-t-eîle? 
»  J'irai  aux  Etats-Unis.  On  me  donnera  des  terres  ou  j'en  achèterai, 
»  et  nous  les  cultiverons.  Je  fînirai  par  où  l'homme  a  commencé;  je 
■>»  vivrai  du  produit  de  mes  champs  et  de  iik  s  troupeaux.  - —  >l;iis 
j>  croyez-vous ,  Sire  ,  que  les  Anglais  vous  ] hisseront  en  paix  cuîtiver 
>j  Toscham[)s? — Pourquoi  non?Quel  mal  i  Kuu  rais-je  leurfaire?^ — Votre 
j>  Majesté  a-t-elle  doncoublié  qu'elle  a  fait  trembler  l'Angleterre!  T^int 
»  que  vous  vivrez.  Sire  ,  on  que  vous  serez  libre  ,  elle  redoutera  les 
»  eflets  de  votre  iiaine  ou  de  votre  génie.  Les  Américains  vous  aiment 
j*  et  vous  admirent;  vous  exerceriez  sttr  eux  une  grande  iniiucnce,  et 
»  vous  les  porteriez  peut-être  à  des  entreprises  fatales  à  TAngletenre. — 
»  Quelles  entreprises?  Les  Anglais  savent  bien  que  les  Américains  se 
«feraient  tous  tin  î  pour  la  défense  du  sol  national,  mais  (juili 
J>  n  aiment  poinlà  faire  la  guerre  hors  dechez  eux.  Ils  hc  sont  j>as  encore 
*  arrivés  au  point  d'inquiéter  sérieusement  les  Anglais  :  un  jour  peut- 
»  être  ils  seront  les  vengeurs  des  mers  ;  mais  cette  époque; ,  que  j'am  ais 
»  pu  rapprocher ,  est  maintenant  éloignée:  les  Américains  uc  gran- 
»  «liAsent  que  lentement.  —  En  admettant  que  les  Américains  ne 
<»  puiasenten  ce  moment  donner  des  inquiétudes  sérieuses  h  l'Angle- 
»  terre,*  yotittipréwnce  aux  Etats-Unis  lui  fournirait  du  moins  Itocça- 
»  nioa  .d'ameirtér  l*fitirope  contre  eux.  Les  coalisés  regarderont  leur 
^1»  ottYrage  eoiàtteîmpar&it  tant  que  vous  ne  serez  pas  en  leur  poiiea- 
skuiy  et  ils  forceront  les  Aimincains  stnèn  àwons  Uvrer       moins  k 
j»  Yovs  éloigner  de  leur  territoire.  —  Hé  bien,  j*irai  an  MffKi<{ue  j  fy 
»  trooTcrai  des  patriotes ,  et  je  me  mettrai  à  leur  téie...  J!ir«i  à 
»  raccas...  J'iraihBnenoa'Ayres...  J'irai  dans  la  Californie*. «  J'irai  4dûu 
>  de  mer  en  mer  jusqu*lice  que  je  trouve  nnasBe  centre  la  malfaisance 
»  et  laperséculbn  des  hommes I  —  En  aupposant  que  Votre  Majesté 
)»  parle  sérieusement,  peut-elle  se  flatter- d^échapper  eontinu^Ébot 


Las  CaH»  rapporte  dans  son  Mémorial  que  Kapoléon,  après  l'a- 
voir un  jour  qualifié  de  niuis  .  aioutn  .iTi^sitot  :  «  Ne  vous  fâchez  pas  de 
»  l'épithèle;  je  ne  la  prodigue  pas  a  tout  le  mondç  :  t'ilc  Cftt  toujoura* 
»  de  ma  part  un  brevet  d'houuéte  homme.  »  » 
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»  oiix.  cinhnclirs  cl  nirs  llottr^  des  Anglais?  —  Si  je  ne  pois  Icnr  échapprr 
»  \\&  iTio  jirtfuiront.  l.c  i;ouvrrnenicnt  ne  \aiit  rien,  mais  la  nation  est 
»i:ra!i(lc,  noble,  g(^ni^rrtisf  ;  ils  n:c  Lriilcront  confine  je  dois  rêtre. 
»  Au  (ond  que  voudi  i'  /-voin  qtir  je  (i^T  ?  Voulez-vous  qtic  )c  me 
I»  lai-^sc  prendre  ici  coimiic  un  sot  par  W  <  liinuton  ,  tt  que  je  lui  donne 
»  îi'  plaisir  de  nie  promener  en  triuuij)iic  ,  iouiino  io  rr-i  Jean  ,  dans 
M  les  l  îjcs  de  Lon<!rc8Î  Je  n'ai  qu'un  }>;ir(i  à  priMuh'c  j  puisqu'on  refuse 
»  mos  îcrviccs,  (  Vît  <1l*  |)arLir  ;  1rs  di&Jiu'*  irronl  le  reste.  —  lien  est 
M  (fncore  un  ,  Siri-  ,  et  j'oxcrai  vous  le  sounit.ttre.  Je  jx-it-c  rjtir  Votre 
j»  Mo jrjffr  ne  «loit  j)oiiil  <juill<  r  yjasi  la  France,  d'alicrd  pour  sa  sûreté, 
M  ct«»m:fc  pouï  :i  gloirr.  I.es  Aûglais  sont  instruits  que  vous  av<'zle 
>t  dessein  ih*  p  isser  aux  Llais^Uni^ ,  et  déjh  sans  doute  leurs  eroiseurs 
i>  fouriniiii jit  jiir  nos  côles;  Cc  ii'cst  point  tout.  Votre  Majesté  connaît 
»  Ja  haine  et  la  pertidietlu  duc  d'Olrantr;  qui  peul  répondre  si  des  ordres 
>«ecrel8  n'ont  point  été  (ioacé»  p  hu  r  n  î  ta\  i  r  votre  départ,  ou  retarder 
%  la  tnarchc  de  vos  bûtimens^  afin  cL;  vous  &irc  <  a{  turer  par  les  An- 
fTais?  Je  regarde  donc  comme  iinpoiK>ible  que  Votre  Maje^  pui<se 
»  leur  éeliapprr...  II  faut  du  moins  cfierclier  à  succomber  le  plus 
**  dignnnent  possiM<  .  .  — Oii  vouleï-vons  en  venir  ?  Je  sais  que  je  poiir- 
»  rais  nie  dite,  t  Liiiiine  Auiai)al  ,  d>'(ii'r<ms-4es  de  la  terrtur  tjue  mon 
»  nom  ùur  i'unfjirt  ;  juais  il  iaut  iaissci  je  srnride  anx  unies  njal  Ucflï- 
»  pé«  «  vi  auK  cerveaux  malades.  (Quelle  que  soit  nia  dcstiuée,  je  n'avan- 
•»  eerai  jamais  ma  lin  dernière  d'un  -^cul  uirincat.  — (le  n'est  point  cela 
5)  que  je  prétends,  Siivl  il  jiiiistjuc  \"i;tie  Majesté  daigne  iu'éuou ter ^ 
a»  ù  sa  place  je  renoncerais  à  i\.spoir  chimérique  de  trouver  un  asile  à 

*  l'étranger,  et  je  dirais  aux.  Chambres  :  J'.ii  aijih.jué  pour  dés.nrincr 
»  nos  ennemis;  j'apprends  qu'ils  ne  sunt  point  satislaits  :  s'il  leur  i  vut 
y»  eocore  ma  liberté  ou  ma  vie,  je  la  leur  aLan  Imiuic  jesuis  prêt  a  me 
-»41Bmcttre»cntr€  leurs  mains,  heureux  ù  ce  [  nxdc  pouvoir  sauver  la 
«  France ot -mon  rds...(^u  li  sciaiL  i  i  du  tic  \  uii  iSnpoléon-le-GraïKl,  apj  ts 
»  avoir  déposé  cctté  couronne  placée  sur  sa  tête  par  vingt  années  de 
»  'virlpircs ,  venir  s'offrir  on  sacrifice  pour  radicter  l'indépendance  de  la» 

*  patrie  I  •< —  Oui,  oui,  réplujua  Aapoléon,  ce  dévouement  serait 

*  fort'l>«anj  ïums  une  nation  de  trente  millions  d'âmes  qui  le  souUVirait 
»  serait  à  jamais  déshonorée!  A  qui  me  rendrais-jr;  tf.i  illeurs,  à 
ipehor(i),  à  Wellington?  Ils  coiiuiicnceraient  par  mo  prendre,  et 
»  feraient  ensuite  de  la  Fianre  et  de  moi  ce  qui  leur  passerait  par  la 
»  t^tc. —  Je  me  rendrais  ,  Sire  ,  a  1  empereur  Alexandre.  — Alexandre! 


Les  Prussiens,  en  précipitant  leur  marche,  s'étaient  proposé 
A'teiilcver  Napoléon ,  «t  Bloeber  Avait  dit  :  «  Sî  je  peux  attra|>cr 

»  Hnonaparte  ^  je  le  ferai  pendre  à  la  téte  de  mes  colonnes   » 

AVellinglon  s'opposa  à  ce  desf^  n  à'u.i  î  ir-  are;  mais  let  Anglais  rëscr- 
>aieul-ils  nu  sort  moins  cruci  à  leur  prisaaaiur  2 
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w^VoiM  iM  connaissez  pas  les  Russes...  CfijHxuUlit  votre  idée  mérite 
»  d'être  méditée  ^  j'y  réfléciriraî.  » 

On  annonça  que  tout  était  disposé  pour  le  départ;  Napoléon  «  mon- 
trant beaucoup  de  calme  et  dc  fcTmetë  ,  embrassa  affectueusement  ses 
amis  fondiint  en  larmes }  il  les  consola  ,  leur  recommanda  du  courage 
et  dc  Irt  i\  sit:nat  inn  ]  il  fit  des  vœux  ardens  pour  le  bonheur  et  la  pros- 
pcnté  de  la  France  ,  et ,  ie  ag  juin ,  à  cinq  heures  de  l'après-midi , 
quitta  la  Malmaisoii  pour  se  rendre  à.Rochefort.  Plusieurs  voitures 
ATaîent  été  pr<  par«»f^  ;  une  pour  lui  »  les  autres  pour  les  personne*  de 
sa  s  aile  ;  il  s'élança  dans  lune  de  ces  dernières,  et  voulut  que  ses 
aides  de  camp  niontassent  dans  la  sienne,  {f^oyez,  page  a83,  les 
lettres  qui  infonnent  Ifes  K^prëééntans  dc  ce  départ.  ) 

En  i8i4*  se  rendant  de  Fontainebleau  li  File  d'Elbe,  il  avait  eu  tî 
essujerlcs  reproches  ootragcans  de  quelques  populaces;  celte  fois  son 
passage  fut  partout  signalé  par  des  acclamations  respcctucusi  s  j  il  reçut 
mémedes  offres  importantes  de  service;  des  corps  de  troupes  etdes  gardet 
nationales  étaient  disposés  à  le  suivre,  à  se  sacrifler  encore  avec  lui.  A 
Niort,  ces  témoignages  redoublant ,  il  crut  devoir  en  faire  instruire  la 
coniriussion  de  gouvernement,  et  lui  proposer  de  nouveau  l'appui  dc 
son  bias  et  dc  son  influence.  «  Ecrivez  à  ce  gouvernement,  dit-il  au  . 
3)  général  Beckei ,  <  ( nvcz-lui  qu'il  connaît  mal  l'esprit  de  la  France  f 
»  qu'il  s'est  trop  pressé  de  in  éloigner  ;  que  s'il  avait  accepté  ma  pro- 
»  position  les  affaires  auraient  change  de  face  ;  que  je  pourrais  encore. 
»  au  nom  delà  nation,  exercer  unegiande  iniluence  dans  la  direction.lies 
w  ailaircs  politiques  ,  en  apjiuyant  les  négociations  du  gouvernement  pat* 
»  UBC  armée  k  la  quelle  mon  nom  servirait  dc  point  de  ralliement...  j» 
Cette  lettre  allait  être  cxpéduc  ,  loi-*q«'on  ajijtrit  que  Icnncmi 
liâtait  sa  marche.  Napoléon  dicta  sur  le  cli.^,nip  ce  postscrîpttâtn  :  «  Nous 
»  «spérons  que  Tentiemi  vous  donnera  le  temps  de  couvrir  Paris* 
)i  ci  de  voirriiaue  des  négoiûations.  Si  ,  dans  cette  situation»  la  ciiob 
«  nèm  anglaise  arrête  le  départ  de  i  empereur»  vaot  poonra  disposée 
»  de  lui  comme  aoldat.  »      *         <  .  -i.  .  >..,'>  (  >'«««{^ 

-  CeftfMwpOBiiiMitÉie  povvaieot  convenir  à'Fouché.  Cepcndaal  ffapo- 
Um^jéti^m^^  iiaiciwfort,  et  le  peuple,  iMMldiits,  lË«marini  iiittiilnife 
retentir  le  rivage  det  erit  de  và^e  /'empereur.  Il  e6l|  été  fiicilc  k  Napo-- 
léMide^etmiiÉilJlMlil^  It  mteiMs  ;  quel^ines  personnes  le  hii  eoifteillaiCtat* 
e  Reit  tropWd ,  répottdiMIi  le  ml'«st memlenautsaiit  MlMte  iil 
»  m'tt^im^àé  pdîitÂtce  de(iÉu¥érji  puMe.^ne  guerre  «i«(le  ëttndi 
j»  aujourd*liiit  sans  objet  ,  sans  utilité.  A  moi  seul  elle  pourrait  Je^^ir 
»  uvtAttipéM ,  en  ee  ^'elleme  pmeorerâft  te  nioyen  d'ôbteirir^r- 
»  tioé&ÈélllèmtBt^ei  conditions  plus  fkvdrMes  ;  ouiis  il  metliild'ndt  té« 
»  nchëfar 'fkr  là  fkrte  Mffttte  dii  ée  fi  Prauce  posiêde  dé. plat 
»  généreux  et  de  plus  magnanime ,  et  un  tel  résultat  aie  fait  fidtr-: 
»  reur.  »  •  '   

I.  —  a*  Série»  17* 
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Le  S  juillet  ^apoléon  se  rendit  à  bord  de  la  trcgute  préparée  pour  le 
recevoir  ;  Je  mime  jour  Louis  XViU  rentrait  dans  Paris» 

Imê'dKtÙms  ^our  tes  capitaines  Vh\V\hcrt ,  commaridant  la  Saale  ,  tf 
PoBoé,  commandant  la  Méduse.  (  Très  secrètes.  ) 

n  Les  deux  frégates  sont  destinées  k  porter  celui  qui  naguÂM 
était  notre  empereur- «ox  Etats-Unis  d  Asaiériqaa»- 

»  Il  »'aml>affip»ara  wak  la  Saale ,  aiea  tellai  pariomics  de  sa 
sûte  qa'il  iéàfçm*^  antaea  'eeront  emlNUPqaées  sur  U 
Méduse* 

»  Les  iMiga^  seront  npartis  m  lea  èem  frégates,  aima 
qu'il  Tordeonera. 

»  Si»  soitaTa9tledépartt  S0Ktdaai]a4nnrersée,laiVfe^i/i<r 

était  reconnne  beaucoup  meiUeiire  marcheuse  que  la  Saale  j 
il  s'embarqaera  sar  la  Méduse  ^  et  les  capitaines  Pliilibert  et 
l^oncé  changeraient  de  commandement. 

»  Le  plus  grand  secret  doit  être  gardé  sur  FemlMurqnemenV 
doit  se  fiûre  par  les  soins  dn  préfet  maritime,  ainsi  que 

,1a  personne  à  oord. 

»  Napoléon  vojage  incognito ,  ét  il  fera  connaître  lui-* 
même  le  titre  et  ïe  nom  sous  lesquels  il  veut  être  appelé. 

I»  Aussitôt  après  son  embarquement  toute  commumcation 
doit  cesser  avec  la  terre. 

"  Les  commandans  des  frégates,  les  olliciers  et  les  équi- 
pages trouveront  dans  leur  cœur  qu'ils  doivent  traiter  sa 
personne  avec  tous  leS  égards  et  le  rèspect  dus  à  sa  situation 
et  à  la  couronne  qu'il  a  portée.  -  » 

»  A  bord  les  plus  grands  honneurs  lui  seront  rendus ,  if 
mokis  qu'il  ne  s'y  refuse.  Il  disposera  de  l'intérieur  des  fire— 
gâtes  pour  ses  iogemeuë  selon  la  plus  grande  commodité-Y  sans 
wmrp  aux  mojens  '  de  leur  défense.  Sa  taUii  >ai  aon  earrice 
peisonnal  auront  Heu  comme  il  l'ordoiinefa» 
>  f^Om  disposera,  et-k  fvéfiil  eus  à  lega  raadra»  tant  ce 
fnt  peut  oetttrihuer  aux  oonModités  de  >ien  voyage,  sana 
rqpmr  à  la  dépense. 

»  H.  sent  envoyé  k  bord^iiaFle  p^^,-attlaat'4'appron^ 
sionnemens,  pour  Ivi  At  sa  siitiei  que  le  empocte  le  secfet 
impénéjtraUe  k  observer  «ur^son  sé}oor  el  son  enskar^pwmsDt 
à  bord. 

.  *  NapoMoo  étant  eipl|arqué,.les  frégates  devront  appa- 
reiller dans  les  viugt-qaajtre  benrçs  ptùs  UM^?  9i  les  vents 
le  permettent,  et  si  les  ciei^è^s'm«iiMes  ne  ji'o|^^ 

au  d«>art. 

»  On  ne  resterait  vingt-quatre  heures  en  rade  après  Tem- 
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1>ar^ement  de  Napoléon  qu'autant  qu'il  le  désirerait  |  car  il 
est  important  de  partir  le  plus  tôt  possible. 

»  Les'frégales  se  porteront  le  plus  rapidement  possiî^lc  aux 
Etat5-TTnis  d  Amérique  ,  et  elîrs  débarqueront  Napoléon  et  sa 
suite  soit  h  Philadelphie  ,  soit  à  Boston ,  soit  dans  tel  autre 
port  cl  PS  ËtatS'Unis  qu'il  serait  plus  prompt  et  plus  facile 
d'atteindre. 

»  Il  est  défendu  aux  coramandans  des  deux •  frégates  de 
s'engager  dans  des  rades  dont  leur  sortie  deviendr.iiî  lenle  et 
difficile.  Ils  ne  sont  autorisés  à  le  faire  que  dans  ie  cas  ou  , 
cela  serait  nécessaire  pour  le  salut  du  bâtiment. 

»  On  évitera  tous  les  bàtiuieiis  de  guerre  qu'on  pourri 
rencontrer,  et,  si  Ton  est  obligé  de  combattre  des  forces 
•supërîeares  9  \%  frégate  sur  laquelle  ne  sera  pas  embarqué 
iNapoIéon  se  sacrifiera  pour  retenir  rennemi,  et  pour  donner 
k  celle  sur  laquelle  il  se  trouvei^  le  moyen  de  s'échapper. 

»  Je  n'ai  point  besoin  de  rappeler  que  les  Chambrés  et  le 
gonvemement  ont  mis  la  personne  de  Napoléon  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

»  Une  fois  arrivé  aux  Etats-Unis ,  le  débarquement  devra 
se  faire  avec  toute  la  célérité  possible ,  et ,  sous  quelque  pré-  ^ 
texte  que  ce  soit ,  à  moins  que  les  frégates  n'en  soient  empé^ 
cliées  par  des  forces  supérieures  ,  elles  ne  pourront  y  rester 
plus  de  vingt-quatre  heures  |  et  elles  devront  immédiatement 
/*taîre  leur  retour  en  France* 

»  Les  lois  et  réglemens  sur  la  police  des  vaisseaux  h  la 
mer,  et  sur  la  subordination  militaire  des  personnes  embar- 
quées comme  passagers  à  l'égard  des  commandaus  de  ces 
batimcns  ,  seront  observés  dnns  toute  leur  rigueur. 

«  Jo  recommande  aux  sentimens  que  les  capitaines  ont  de 
leurs  devoirs,  ainsi  qu'à  leur  délicatesse,  tous  les  objets  qui 
pourraient  n'être  pas  prévus  par  ces  présentes. 

»  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  précédemment, 
que  la  personne  de  Napoléon  esL  mise  sous  la  sauve-garde  de 
la  loyauté  du  peuple  français  ,  et  ce  dépôt  est  confié  spéciale- 
ment dans  cette  circonstance  aux  capitaines  de  la  Saale  et  de 
la  Méduse ,  et  aux  officiers  et  équipages  de  cies  deux  bàti- 
mens. 

»  Tels  sont  les  ordres  que  la  commission  de  gouvernement 
m'a  chargé  de  transmettre  aux  capitaines  Philibert  et  Poi|cé. 
Signé  le  ministre  de  la  marine ,  àuc  Degrés.  » 

Ces  instructions  n'étaient  qu^unc  espèce  de  pièce  justificative  dont 
Fouché  se  servait  pour  voiler  le  piège  qu'il  tendait  à  son  illustre 
victime.  Arrivé' ii  Tlle  d*Aîx»  Napoléon  dut  perdre  tout  espçir 


■ 

m 

m 


Digitized  by^OOgle 


(4*8) 

flVrhappcr  aux  Anglais  ;  leurs  nombreux  bàtiroens  bloquaient  toutes 
les  passes.  Une  entreprise  hasardi^c,  pt^rilleuse,  pouvait  peut-être 
le  soustraire  à  ses  ennemis  :  des  citoyens  dévoué  ,  des  mai-in*  coun* 
geiix  et  fidèles  pri'sentèrent  plusieurs  projets  ;  oa  fut  même  lur  le 
pt^int  de  tenter  nue  brosqac  évasion  :  mais  Napoléon ,  qui  avait  tou- 
jours montré  beaucoup  d«  répupiaB€4S  pour  tout  mo;fcn  de  ce  genre  ^ 
■e  voulut  point '«ncoie  exposer  ni  ses  amu  ni  m  gloire.  li  fit  parle- 
menter avec  1«  capitaine  do  vaisseau  anglais  If  MUmfhwn  r 
déclara  .avoir  autorité  pour  le  recevoir  à  son-  bord,  et  le  conduire 
on  A  ngleterre,  oft  U  vecevmît  sani  do«t«  les  égards  que  réelasnaîeni  sa 
personne  et  sonialiirtvne;  mais  ce  capitaine  (Maitland)  neganuitismit 
pas  qa*0B  kù  accordât  les  sauf-eondnits  demandés  pou» l'Amérique. 

Napoléon  ,  ains»feameiié  à  sa  première  id^e«  ou  plutôt  S  son  erreur 
ai  favorable  an  earaolére  anf^ais  »  prit  la  lésolntfon'  déSnkive  de  se 
livrea  à  seeenncDus.  C'est  alors  ^n*il  adresm  an  prince  régent  la  lettre 
d-apr^s  »  dont  il  ehaifea  «n  de  "ses  aideé  de  camp  ^  le  généxal  Gour- 
fSand ,  qui  »  obligé  de  s*eii  dessaisir  entre  les  mains  d*on  agent  minis- 
tériel ,  n'obtint  pas  mène  la  permission  de  mettre  le  pied  sue  le*  ter- 
ritoire  britannique  : 

"  Altesse  royale  ,  en  l>iiLlf*  aux  factions  4UI  divisent  nio» 
.»  ])avs ,  cl  à  riiiiuiitie  des  plus  grandes  puissances  de  TEu- 
•»  ropc  ,  j'ai  termine  ma  carrière  politique.  Je  viens,  comnie' 
«  Tliciiiistocic  ,  in'asseoir  aux  fojcrs  du  peuple  britanmqtke. 
M  Je  nie  mets  sous  U  protection  de  ses  lois  ,  que  je  réclame 
»  de  Votre  Altesse  royale  comme  du  plas  puissant  »  du  plus- 
»  constant ,  du  plus  généreux  de  mes  ennemis. 

»  Signé  NtfOLÉoiv.  » 

,  Le  i5  juillet  il  passa  sur  le  Uelléropho/i ,  il  y  fut  encore  reçu  avee 
tous  les  honneurs  dus  à  sod  rang ,  mais  contre  Tintention  du  ministère 
anglais,  qui  en  témoigna  son  mécontcn(emcut ^  et  sut  bientôt  ISure 
remplacer  les  respects  par  Tin  jure  et  par  les  outrages.  Au  moment 
.dTaborder ,  fîapoléoa  avait  dit  au  gcnc^ral  Beckcr  :  «  Retirez-vous , 
général^  je  ne  veux  pas  qu*on  puisse  croire  qu'un  Français  est  veau 
«  me  livrer  à  mes  ennemis.  »  Puis ,  s'adressant  uu  capitaine  Mùtilaad  : 
«  Je  ^ien»  4  votre  bord  me  mettre  sm»  la  piotectîon  des  lois  d*iflgle^ 
»  terre.  » 

Le  Sellérophon'mit  à  la  voile  le  iG.  Arrivé  devant  PI  jmouth,  Napoléoi» 
fiit  enfin  désabusé  sur  ià  gémérêêké  du  plus  puinant  dt  ses  ennmmt  f 
aussi  disait-il  plus  tard  «  qu'il  avait  payé  bien  cher  l*idée  chevale- 
resque qu*il  s'était  faite  du  caractère  anglais.  » 

CvinnmiucaUm  frite  pw  hrd  Keith  au  nom  des  mùus'tres  anglati. 

^«  Cmne  il  peut  être. convenable  au  général  Buonaparte  . 
^'«pprcadre  sans  un  plus  lon^;  délai  les  intentions  du  gon- 
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Trrncmont  britnnnique  à  son  eg.ird  ,  Yolre  Seigneurie  luî 
communiquera  rinloriiiation  suivante. 

»»  I!  serait  peu  consistant,  avec  notre  devoir  envers  notre 
pays  et  les  alliés  de  S.  M.  ,  si  le  général -Buonaparte  conser- 
vait le  moyen  ou  l'occasion  de  troubler  de  nouveau  la  paix 
de  l'Europe.  (7ost  |K)in*quoi  il  devient  absolument  nécessaire 
qu'il  soit  restreint  dans  sa  liberté  personnelle ,  autaat  que  peut 
Texi^^er  ce  premier  et  important  objet. 

»  J/îlo  cîf?  Sainte-llélciie  a  été  cboisie  pour  sa  future  rési- 
dence ;  sou  climat  est  sain ,  et  sa  situation  locale  permettra 

Îru*oa  Yy  traite  avec  plus  d'indulgence  qu'on  ne  le  pourrait 
aire  ailleurs ,  tu  les  précautions-  indispensable^  qu'on  serait 
obligé  d'employer  pour  s'assurer  de  sa  personne. 

»  On  permet  au  général  Boonaparte  de  choisir  parmi  les 

Sersonnes  qui  l'ont  accompagné  en  Angleterre  »  à  l'exception 
es  généraux  Savaiy  et  Lallemand  9  Hrois  officiers ,  lesquels  , 
avec  son  chirurgien,  auront  la  permission  de  l'accompagner  à 
Sainte^Hélëne ,  et  ne  pourront  point  quitter  Tile  sans  la  sanc- 
tion du  gouvernement  britannique. 

»  Le  contre-ami  val  sir  Georges  Cokburn  ,  qui  est  nommé 
commandant  en  chef  du  cap  de  Bonne<>£spérauce  et  des  mers 
adjacentes,  conduira  le  général  Baonaparte  et  sa  suite  à 
Sain  te-Hélène ,  et  recevra  des  instructions  détaillées  louchant 
l'exécution  du  service. 

>•  Sir  G.  (Cokburn  sera  probablement  prêt  à  partirdans  peu 
de  jours  ;  c'est  pourquoi  il  est  désirable  que  le  général  îînona- 
pn rte  fns^e  sans  délai  le  choix  des  pcrso nues  qui  doivent  l'ac- 
compagner. » 

'  PnoTB.sTATioii  adressée  h  iord  Xeùh, 

«  Je  proteste  solennellement  ici,  à  la  face  du  ciel  et  des 
»  homnies  ,  contre  la  violence  qui  m'est  faîte ,  contre  la 
n  violation  de  mes  droits  le's  plus  sacrés ,  en  disposant  par  la 
»  «force  de  ma  personne  et  de  ma  liberté.  Je  suis  venu  libre- 
■»  ment  à  bord  du  Bellérophon;  je  ne  suis  pas  prisonnier;  je 
•  sctis  l'hôte  de  l'Angleterre.  J'y  suis  venu  k  l'ihstigatîoa 
»  même  du  capitaine ,  qui  a  dit  avoir  des  ordres  du  gouver» 
»  nemeot  deme  recevoir,  et  de  me  conduire  en  Angleterre 

avec  ma  suite  si  cela  m'était  agréable.  Je  me  suis  présenté 
»  ^e  bonne  foî  pour  venir  me  mettre  sous  la  protection  des 
M  lois  de  l'Angleterre.  Aussitôt  assis  à  bord  du  Bellérophon^ 
M  ']o  f n  ;  sur  le  f»>yer  du  p  euple  britannique.  Si  le  gouverne— 
»  inent,  on  donnant  des  ordres  nu  capitaine  du  J^rllérophnn 
»>  dr  me  rrcr\oir,  nn^si  que  ma  suite  ,  n'a  vonlu  que  tendre 
m  une  embûche ,  il  a  forfait  à  l'honneur,  et  iiétri  sou  pavillon. 
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M  Si  cet  acte  se  coiisoDimaiL  ,  ce  serait  en  vain  que  lef 
»  Ant^lais  vaudraieut  parler  dc^oriuaîs  de  leur  loyauté,  de 
»  leurs  lois  et  de  leur  liberté.  La  foi  britauuK^ue  se  trouvera 
N  perdue  dam  VhosuiiàMié  du  BeUérophon, 

w  J'en  appelle  à  rbittoire  ;  elle  dira  ^u'iin  ennemi  qui  fit 

•  vingt  ans  la  guerre  an  peuple  anglais  vint  librement ,  dans 
»  son  infortune  f  cbercber  un  asile  sous  ses  lois.  Ijjuelle  plus 
»  éclatante  preuve  pou?ait-il  lut  donn^  de  son  estime  et  de 

•  sa  confiance?  Mais  comment  répondii-on  en  Angleterre  à 
t>  une  telle  magnanimité  ?  On  feignit  de  tendre  une  main 
»  bospitalicre  à  cet  ennemi  9  et  y  ^and  il  se  fut  livré  de  bonne 
»  foi  y  on  riminola. 

»  Aborddu^ei/ifiio/iAoïit  àlamerti^^ff^NAPOL^v.  » 

Tout  ce  qoe'^eoyent  inspirer  le  renentîment  le  plus  bas  comme  la 
plus  solennelle  des  Tengeances,  tout  ce  que  la  pasuoii  a  de  dégra- 
dant ou  de  ridicule  dans  un  vainqueur ,  le  ministère  anglais  le  pro- 
diguera désonnais  à  Napoléon  ;  mais,  encore  pins  grand  dans  Tinfortune 
que  sur  le  tiéue  >  Napoléon  saura  confondre  ses  ennemis;  il  déploieta 
contr*enx ,  et  dans  toute  la  beauté  idéale  ,  Théroîsme  du  mafbenr; 
quelques  criminelles  atteintes  qu'ils  portent  sur  sa  personne,  sa 
dignité  morale  restera  iovolnérable. 

Transporté  du  Bellérophon  sur  le  IforUamberland ,  il  mit  k  la  ToUe 
le  7  août  pour  le  lieu  de  son  *eaU.  En  perdant  de  vue  les  côtes  de 
France  il  les  salua  pour  la  dernière  fois ,  •  écriant  avec  une  profonde 
émotion  s  «  Adieu  »  terre  des  braves  !  Adieu,  cbère  France  !  Quelques 
9  traîtres  de  moins ,  et  tu  serais  encore  la  grande  nation,  et  la  mal- 
»  tresse  du  monde.  0 

11  débarqua  à  Sainte-Hclcnc  le  16  octobre,  accompagné  du  petit 
nombre  de  Français  qu'il  loi  avait  été  permis  de  s'attacher  (i).,  mais 
entouré,  obsédé  par  des  satellites  étrangers  qui  devaient,  sous  les 
ordres  d'un  cbcf  digne  aident  du  ministère  anglais,  lui  rappder  jus- 
qu'au dernier  moment  qu'il  était  leur  (  captif  (a). 

Après  sia  années  pendant  ' lesquelles  ,*en  combattant  toutes  les 


(1)  Les  Français  qui  ont  eu  le  bonlitfur  d'associer  leur  nom  à  son 
infortuue  sont  les  généraux  Bertrand  ,  Montlioiun  ,  Gourgaud  ,  le 
comte  de  Las  Cases  et  son  fils.  Onze  personnes  de  la  maison  domea> 
.tique  de  Napoléon  ont  été  en  outre  admises  à  Sainte-Hélène. 

(•->}  Un  traité  dn>:mùt,  conrln  "i  Pnris  entre  l'Angleterre ,  l'Autriche, 
la  Uu&sie  et  la  Pi  ussc  ,  portait  que  ISapoIcon  serait  regardé  comme  leur 

Êrisonnier:quc  chacune  de  ces  puissances  enverrait  un  commissaire  au 
en  delà  oetention,  mais  que  la  çanle  du  prisonnier  resterait  spéciale- 
ment confiée  au  gouvernement  britannique.  Sur  l'invitation  des  cours 
contractantes ,  U  fiance  eut  aussi  un  commissaire  à  Sainte-Hélèiie. 
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^  dottleiin  I  Napoléon  au»  coiiqaU  une  nouvelle  renommée ,  celle  ' 
d*hûtorien  ,'il  cessera  de  respirer  (i),  léguant  Vopprobre  de  sa  mort  à 
'  la  maison  régnante  ttJn^oterre, 

§^  IV.  — '  Commission  de  gouvernement.  —  Retour 
des  Bourbons.  —  Situation  générale  ,  Actes 
divers  jusqu'à  la  disgrâce  du  duc  d'Otrante 
(fin  de  septembre  }• 

On  a  vu  que  les  Chambres ,  dans  leur  séance  du  33  juin ,  après 
avoir  obtenu  l'abdication  de  Tempereur  et  arrêté  que  le  gouver- 
nement serait  provûoircmentremis  à  une  commission  de  cinq  membrefy 
avaient  nommé  pour  la  composer,  savoir,  la  Cliambrc  des  Représen* 
tans  ,  le  comte  Carnoi,  le  duc  d^Oirante ,  le  général  Grenier,  et  celle 
des  Pairs  le  duc  de  f^icencc  et  le  baron  Quinettf^ 

Cette  commission  ,  inslaîlcc  le  23  au  palais  des  Tuileries,  élut  le 
ihïc  d'Otrante  pour  son  président  ,  et  fit  ensuite  les  nominations  sui- 
vatites  :  le  comte  Berlicr  lut  adjoint  au  ministre  secrétaire  dVtat 
(  le  ànc  de  Bassano  )  j  le  baron  Bignon  reçut  le  portefeuille  des  atlaiics 
<'trai!L;cres  ,  le  général  Carnot-Fculins  celui  de  l'intérieur,  et  le  comte 
lioulay  (Ue  la  Meuithe)  celui  de  la  justice;  le  ministère  de  la  police 
fut  confié  au  comte  Pelet(de  la  Lozère  )j  la  garde  nationale  pari- 
sienne,  toujours  (  onunandéc  en  second  par  le  général  Durosncl,eut 
pour  commandant  en  chef  le  raaréelial  prince  d'Essling.  Les  minis- 
tères de  la  guerre  ,  des  finances  ,  du  tTésor ,  de  la  marine,  restaient 
entre  les  mains  du  maréchal  prince  d'Eckmùlh  du  duc  de  Gaëte, 
du  comte  Mollien,  du  di^c  Dccrès. 

Le  24  la  commission  de  gouvernement  s'annonça  à  la  France  par 
cette  pi  ociamation  : 

«  Fiançais,  dans  l'espace  dp  quelques  jours  des  succès 
glorieux  et  un  revers  aiireuK  oui  de  nouveau  agité  vos  des- 
tinées. 

»  Un  grand  sacrifice  a  paru  nécessaire  à  votre  paix  et  à 
celle  du  monde;  NapoUob  a  abdiqué  Je  pouvoir  impérial  : 
son  abdication  «  été  le  terme  de  sa  vie  politique  ;  son  fils  est 
proclamé. 

n  Votre  Constitution  nouyellp ,  qui  n'aVait  encore  que  de 
bons  principes  >  va  recevoir  tous'  ses  développemens  j  et  ses 
principes  mêmes  vont  être  épurés  et  agrandis. 


(i)Lc5  mai  1821.  —  Leômai  1789I1  révolution  française iivait cou- 
nicncé  à  V^rsaille  par  l'ouverture  des  états  généraux. 
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î»  îl  ireiistcplus  Je  pouvoirs  jaloux  Tuii  de  Taulre  ;  l'espace 
ost  libre  au  patriotisme  éclairé  de  vos  Représentans,  et  les 
Pairs  sentent ,  pensent  et  votent  comme  tos  mandatairei. 

*•  Apres  Tingt-ciiiq  tnnéet  de  tempêtes  poKtiqnes,  wci 
.le  momeot  ob  titat  ce  <jû  a  été  conçu  aa  sage ,  de  sublime , 
sur  les  îustitMCtoiis  socuttts ,  peut  être  perlêctîonné  encore 
dans  les  vôtres.  ^ 

m  Que  la  raison  et  le  génie  parlent ,  et,  de  ^el^e  cdté  que 
se  fasse  entendre  leur  toîx  ,  elle  sera  écoutée. 

»  Des  plénipotentiaires  sont  partis  pour  traiter  au  nom  de 
la  nation  f  et  négocier  avec  les  puissances  de  l'Europe  cette 
paix  qu'elles  ont  promise  à  une  condition  qui  est  aujourd'hui 
remplie. 

»  Le  monde  entier  va  être  attentif  comme  vous  à  leur 
réponse  ;  leur  réponse  fera  connaître  si  la  justice  et  les  pro— 
.  messes  sont  quelque  chose  sur  la  terre. 

M  Français ,  soyez  unis  I  Ballie^TOUs  tous  dans  des  cir- 

constances  si  graves  î 

H  Qup  Îc3  discordes  civiles  s'ayiaiscnt ,  que  îrs  dissenti- 
mens  hk mes  se  taisent  en  ce  moment ,  où  Tont  se  discuter  les 
grands  inttiirts  des  nations.  / 

»  Soyez  unis  du  nord  de  la  France  aux  Py^rénées^  de  Ja 
Yeodée  à  Marseille. 

M  Quel  qu'ait  clé  son  parti ,  quels  que  soient  ses  dogmes 
poliiKjiies ,  (juti  homme  né  sur  le  sol  de  la  France  pourrait 
ne  j>a3  se  ranger  sous  le  drapeau  nairoual  pour  delciidre 
rinuépendance  de  la  patrie! 

»  On  peut  détruire  en  partie  des  armées  ;  mais ,  Texpérience 
de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples  le  prouve ,  on  ne 
détruit  pas ,  on  ne  soumet  pas  surtout  une  nation  intrépide 
qui  combat  pour  la  justice  et  pour  sa  liberté. 

j»  L'empereur  s'est  offert  en  sacrifice  en  abdiquant. 

»  Les  membres  du  gouvernement  se  dévouent  en  accep- 
tant de  vos  Keprésentans  les  rênes  de  l'Etat.  » 

Les  actes  ostensibles  de  ce  gouvernement  respireront  en  effetramour 
delà  patrie  et  de  Tindépendance  nntionoJc  :  quatre  membres  de  la 
commission  se  seraient  refusés  à  toute  démarche  que  ce  sentiment 

n*aarait  pas  dictée  :  mais  les  trncî^rriises  menées  de  Fouché  ,  qui 
par  son  inconcovaMe^  iniJutncc  restait  Tunique  arbitre  des  destinées 
de  l'Empire,  auront  un  n'-sultat  contraire  aux  dispositions  avouées 
du  président  de  la  coinn)ijsioii. 

Jusqu'à  présent  Fondit-  a  conduit  ses  négociations  ù  rextérinir  et 
dirigé  sa  police  au  dedans  avec  une  telle  hal  ileté  ,  ffu'ancnn  {>arti 
ue  se  croit  fondé  à  lui  retirer  sa  confiance^  ni  autorisé  à  l'avouer  ou 
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pour  chef  ou  pour  complice  :  chaque  parH  put  espérer  en  lui  ;  tous 
le  recherchèrent  comme  un  indispcnsaiilc  appui.  Napoléon  seul  pos- 
sid  iit  des  preuves  matt^riellcs  de  ion  infuiëlité  ;  njuis,  si  Napoléon  • 
eût  ctc  ^  n^^qucur,  1  adroit  ministre  lui  aurait  peu l-ctre  démontré  que 
ses  relatioiij. secrètes  avec  l'étranger,  coupables  en  apparence,  avaient 
pour  objet  réel  l'intérêt  delà  dynastie  impériale. 

Président  du  gouyerncment^  Fouché  suivra  la  même  marche,  mais  en- 
core avec  plus  4*ai:t.  Son  génie»  qui  est  celui  de  la  déception,  &'acc  roit  ^ur  ^ 
lin  plus  grand  théâtre ,  et  la  certitude  du  triomphe  n'affaiblit  pas  5a  pra- 
dence;  quel  que  soit  le  juge  que  les  événemenslui  amènent,  il  saura  rendre 
titt  compte  ftitîsfaisant  des  moyens  mis  à  sa  disposition  ou  surpris  par 
son  audace.  Ses  quatre  collègues ,  tous  sincèrement  dévoués  à  une 
senle  caaae,  déterminés  à  combattre  Tétranger  jusqu'à  la  mort ,  l'aideront 
Bant  le  savoir  à  Ihnrcr  la  capitale  à  Fennemi ,  à  relever  le  tr6ne  des 
Boarbons.  Que  Fouché ,  fidèle  à  Loini  XVIII ,  l'ait  servi  loyalement  et 
avec  amour  j  qu'aussiiôtapièirabdîeatkiii  de  Napoléon  >  lostniit  comme 
il  l'était  de  la  détermination  des  allié» ,  Û  se  Ât  attaché  k  réunir  les 
esprits  sous  la  loi  de  la  néoesstté,  dût41  a^eipoier  à  quelque  danger ,  et  ' 
certes  sa  toute-puissance,  comme  les  ressources  de  son  génie>  le  rmdaient 
seul  capable  en  France  de  proclamer  impunément  la  royauté  ,  sa  con-  , 
duite  alors  eût  ét£  courageuse  et  honorable;  mais  entretenir  les 
partis  dans  une  funeste  efferrescenee ,  recevoir  pour  àinsi  dire- un 
mandat  de  elmcun  d*eux}  provoquer  contre  tels  princes  des  décla- 
mations qui  devaient  devenir  des  arrêts  de  proscription  et  de  mort  ; 
tantôt  exciter  le  peuple  et  Fermée  à  une  défend  opinl&tre ,  tantôt 
paralyser  les  efforts  du  paâtotisme  ;  accueillir  toutes  les^iétentions, 
nourrir  tous  les  rêves ,  caresser  tour  à  tour  les  amans  de  la  République , 
les  partisans  de  la  dynastie  impériale  et  ceux  de  deux  ou  trois  autres 
dynasties ,  tout  cela  dans  Tanique  vjae  de  donner  des  gages  %,  tous  ces 
partis»  de  se  préparer  la  reconnaissance  et  la  protection  du  vain^ 
queur  quel  qu'il  soit ,  oh!  tton  »  de  tels  calculs  ne  sont  plus  de  Tégoîsme, 
de  la  duplicité  p  de  la  trahison  :  Fouché  [  de  Nantes  )  a  épuisé  tons  les 
i^nathèmes.*  ^ 

Aussitôt  son  installation-»  la  commission  de  gouvernement  s*oc-  .  ' 
copa  d'ouvrir  des  négociations  avec  l'étranger  ;  à  cet  effet  elle  nomma 
pbur  ses  plénipotentiaires  UAI.  Lafayctte^  d'Argenson»  Séliayllani^ 
de  Pontécoulant,  Latbrét  :  M.  Benjamin  Constant  Icnr  était  ad|oint 
en  qualité  de  secrétaire. 


Digrtized  by  Google 


(  434  ) 


I 


H  JnslruiitKjni  pour  MAI,   /fj  pit''/iip(fle/ituit/>s  Je  la  comtuùtîon  de 
goiivtthi^neiU  uufucs  dus  puissances  alliées . 

»  Paris,  le  a3  juin  i8i5^ 

»  L'objet  de  la  mission  de  MM.  Us  plénipotentiaires  char«» 
gés  de  se  rendre  auprès  des  souverains  allies  n'a  plus  besoin 
d'être  développé  ;  il  est  dans  leur  cœur  comme^daiis  tous  le» 

cœurs  français  :  il  s'agit  de  sauver  la  patrie. 

>»  Le  salut  fie  la  patrie  est  allaclié  à  tleux  questions  essen- 
tielles; l'iadépeadance  natianale  et  l'iatégralité  di^aotre  ter- 
ritoire. *  r> 

»  L'uiLlëpendance  iialîonale  ne  peut  elre  complèlç  qu'au- 
tant (jue  les  principes  constitutifs  de  l'organisation  actuelle  de 
la  France  soient  à  l'abri  de  toute  atteinte  étrangère.  L'un  des 
principes  de  celle  organisation  est  rhéréditc  du  Irôue  dans 
la  famille  impériale.  L'enipercur  ayant  abdiqué  ,  ses  droits 
sont  dévolus  à  son  fils.  Les  puissances  ne  peuvent  porter  la 
moindre  alteinte  à  ce  principe  d'hérédité,  établi  par  nos 
Constitutions  ,  sanj»  violer  noire  indépendance. 

1»  La  déclaration  du  i5  et  le  traité  d.u  a5  mars  ont  reçu 
«lie.  ioiportfiate  modification  par  rarticle  interprétatif  que  le 
^pbînet  britanni({iie *a  joint  k  la  ratification  de  ce  traité; 
article  par  lequel  ce  cabinet  annonce  i^uUln^entend  poine 
poursuivre  la  gi^ffre  dans  ^intention  imposer  à  la  France 
un  gouvernement  particulier»  Çeiie  modification  a  ete  adop- 
tée par  les  alliés  ;  elle  a  été  consacrée  par  la  lettre  de  lord 
Clancarl^  du  6  mai ,  à'ia  rédaction  de  laquelle  tous  les  autres 
plénipotentiaires  ont  donne  leur  assenliment;  elle  a  été  con-" 
sacrée  par  une  note  du  prince  de  Metternicli  en  date.da9«  et 
enfin  par  la  déclaration  des  puissances  en  date  du  la  du  même 
t^ois. 

>i  Cest  ce  grand  principe ,  reconnu  par  les  puissances ,  qae 
MM.  les  plénipotentiaires  doivent  surtout  învoqu^: 

n  ne  peut  le  dîssîmtiler  qu'il  est  fort  à  craindre  qne 
les  pniçsances  ne  se  croient  plus  liées  aujourd'hui  par  tes 
déclarations  qu'elles  ont  faites  avant  le  commencement  dès  • 
hostilités. 

»  Elles  ne  manqueront  pas  d'objecter: 

•  Que  si  avant  la  guerre  elles  ont  établi  une  distinction 
entre  la  nation  et  l'empereur ,  cette  distinction  n'existe  plus 
lorsque  la  nation,  en  réunissant  toutes  ses  forces  dans  les 
mains  de  ce  prince  ,  a  uni  de  fait  sa  destinée  à  la  sienne  ; 

•  Que  si  avant  la  guerre  elles  étaient  sincères  dans  l'iuLen- 
tiou  de  ue  point  &e  mùinf  des  ailaires  lutérieure^  c^e  la  Irance^ 
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elles  sont  fbrcêes  de  s'en  mêler  mijourd'hui ,  précisément  pour 
prévenir  tout  retour  semblable  de  guerre ,  el  assurer  le  repos 
de  l'avenir. 

»  11  serait  superflu  d'îndiqTi'^r  à  MM.  les  plénipolentîaires 
lr»s  réponses  qui  peuveut  être  faites  à  ces  objections;  îîs  en 
puiseront  îa  meilleure  réfutation  dans  le  sentiment  d'iion- 
neur  n;itional  ,  qnî  ,  après  que  la  nation  entière  s'était  ralliée 
à  Tcmpereur,  a  dû  coiiihalli  e  avec  lui  el  pour  lui ,  et  qui  ne 
pourrait  s'en  scpnrcr  qu'aulant  qu'un  acte  ,  loi  qi:e  celui  (i'uue 
abdication,  vieudrait  rompre  les  liens  de  la  mtion  et  de  sou 
souverain.  Il  leur  sera  facile  de  démoulrer  que  si  ce  devoir 
sacré  de  i'iionneur  a  forcé  la  nation  française  à  la  guerre  pour 
sa  propre  défense,  jointe  à  celle  du  chef  qu'on  voulait  lui 
enlever,  Tabdicatiou  de  ce  chef  replace  la  nation  dans  l'état 
de  paix  avec  toutes  les  puissances  ,  puisque  c'était  ce  chef  seul 
qu  elles  voulaient  renver5er  ;  que  si  la  décî:>;  ation  faite  par 
les  puissances  de  ne  pas  ])rét(  ndre  ntipoM?!  à  la  Liaucc  un 
gouvernement  particulier  était  fi anche  et  sincère,  cette  sin- 
cérité et  cette  franchise  devraient  se  manifester  aujourd'hui 
par  leur  respect  pour  l'indépendance  nationale  j  lorsque  les 
circonstances  nouvelles  ont  fait  disparaître  le  seul  grief  dont 
elles  se  crussent  autorisées  k  se  plaindre. 

*»  11  est  une  objection  d'une  nature  plus  grave ,  et  que  lés 
puissances  pourraient  mettre  eii  avant,  si  elles  sont  détermi- 
nées à  profiter  de  tous  les  avantages  crue  leur  situation  milir- 
taire  semble  leur  offrir  ;  cette  objectnn  serait  celle  iqui  ten-> 
di  ait  à  refuser  de  reconnaître  la  commission  de  gouvernement, 
et  les  plénipotentiaires  ,  et  les  actes  de  la  représentation 
nationale,  comme  étant  le  résaltat  d'un  ordre  de  choses  qui 
ne  serait  pas  légal  àleurs yeux,  attendu €|u'el les  ont  consiàm- 
raent  refusé  de  reconnaître  le  principe.  Cette  objection,  si 
elle  était  fortement  articul^ée,  et  que  les  puissances  ne  vou- 
lussent j^otnt  s'en  désister,  laisserait  peu  de  jour  à  la,  possi- 
bilité d'un  accommodement.  Cèpcndaut  MM.  les  plénipoten- 
tiaires ne  négligeraient  snns  doute  aucun  eiïVHt  pour  com  l'a  tire 
dépareilles  objccîjons,  el  ils  ne  nianqueraicu !  point  do  rai- 
SOnnemens'pour  le  combnlîre  avec  sucres,  surlout  c\\\cv<  le 
gonverneuieut  bfïtanui(juc  ,  <b)iit  la  dynastie  aclurile  ne 
lègri!^  qu'en  vertu  des  principes  dont  nous  sommes  à  notre 
tour  dans  le  cas  d'invoquer  l'applicatioti. 

»  Peut-être  encore,  sans  méconnaître  l'indépendance  de  la 
nation  française  ,  les  souverains  alliés  s'altacheroi  l  à  déclarer 
qu'il  n'est  pas  constant  pour  eux  que  le  vœu  de  la  nation  soil 
bien  le  voeu  qui  est  exprimé  par  le  gouvernement.,  et  même 
par  les  Chambres  ;  qu'aiuiji ,  pour  connaître  le  véritable  vofcu 
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èe  la  nation ,  elles  doivent  commencer  par  rétablir  lont  ce  «li 
existait  avant  le  mois  de  mars  i8t5,  sauf  à  lanatîonàdécîoer 
ensdite  si  elle  doit  garder  son  ancien  gouvernement  oa  a'en 
donner  nn  nonvean. 

»  La  réponse  à  ces  objections  setronverait  encore  dans  celle 
^e  faisait  autrefois  TAn^leterre  elle-même  anx  ennemis  qui 
voulaient  lui  disputer  le  droit  de  changer  de  gouvernement  et 
de  dynastie.  L'Angleterre  répondait  luors  que  le  fait  seul  de 
la  possession  dit  ponvoir  autorise  les  puissances  étrangères  à 
traiter  avec  celui  qui  en  est  revêtu.  Ainsi  |  dans  le  cas  ou  les 
autorités  actuellement  existantes  en  France  ne  seraient  pas , 
comme  elles  le  sont  en  effet,  entourées  de  la  légalité  la  plus 
complète  ,  le  refus  de  traiter  avec  elles  ne  pourrait  être  appuyé 
sur  aucun  raisonnement  solide;  ce  serait  déclarer  que  l'on 
veut  essayer  jusqu'oii  Ton  pourrait  porter  les  prétentions  de 
.la  force  ,  et  annoncer  à  la  France  qu'il  n*y  a  point  de  salut 
pour  elle  que  dans  les  ressources  du  désespoir. 

»  E^liri  ,  il  est  une  chance  moins  fâcheuse,  que  nous  devons 
aussi  prévoir  ;  c'est  que  les  puissances  ,  fidèles  ,  du  moins  en 
partie,  à  leur  déclaration  ,  n'insistent  point  absolument  pour 
imposer  à  la  France  la  famille  des  Bourbons,  mais  qu'elles 
exigent  d'un  autre  coté  l'exclusion  du  fils  de  Fempereur 
lïapoléon  ,  sous  prétexte  qu'une  longue  minorité  pourrait 
donner  lieu  ou  à  un  dangereux  déploiement  de  vues  ambi* 
tienses  de  la  part  des  pnnc^Mùi  membres  de  Fantorité  en 
France  i  on  à  des  agif^tîons  intérieures  *dont  le  contre-coup 
se  ferait  sentir  an  dehors.  Si  la  question  en  étsit  venue  à  ce 
point-li ,  MM.  les  plénipotentiaires  trouTeraient  dans  les  prîn* 
cipes  de  l'objection  le  principe  même  de  la  réponse  9  puisque 
la  répartition  du  pouvoir  entre  les' mains  d'un  conseil  rend 
ordinairement  Tautorité  plus  faible ,  puisque -la  minorité  du 
prince  est  toujours  pour  un  gouvernement  une  époc^ue  de 
mollesse  et  de  langueur.  Ils  trouveraient  surtout  dans  1  esprit 
actuel  de  la  nation  française  f  dans  le  besoin  qu'Ole  a  d'une 
longue  paii[  »  dans  l'effroi  que  doit  lui  inspirer  l'idée  de  la 
continuation  ,  du  renouvelisment  de  la  guerre  ,  dans  les 
entraves  fpn  seront  mises  par  des  lois  constitutionnelles  aux 
passions  des  membres  du  gouvernement  ,   quelle  que  soit 
d'ailleurs  son  organisation  ;  ils  trouveront  dans  toutes  ces 
circonstances,  et  dans  mille  autres  encore  ,  des  raisons  ti  c  s 
valables  à  opposer  à  celles  qu'on  alléguerait  contre  le  uiam- 
tîen  des  priucipes  de, l'hérédité  dans  la  dynastie  de  l'empereur 
Napoléon. 

»»  Le  premier  et  le  pîus  solide  gage  que  les  alliés  puissent 
donner  à  la  nation  irauçai&c  de  leur  intention  de  respecter 
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son  indépendance,  est  de  renoncer  sâns  réserve  h  tout  projet 
de  la  soumettre  de  nouveau  au  gouveruemeuL  de  la  famille 

des  Bourbons. 

»  Les  puissances  alliées  doivent  maintenant  être  elles^ 
mêmcs  LîCîi  convaincues  cjue  le  rétablissement  de  cette 
famille  est  incompatible  avec  le  repos  général,  etpar  consé- 
quent avec  le  repos  de  l'Europe.  Si  c'est ,  comme  elles  l*an-r 
noncent,  un  ordhre  stable  qu'elles  veulent  rendre  à  la  France 
et  aux  autres  nations ,  le  but  serait  manqué  entièrement.  Le 
retour  d'une  faînille  étrangère  à  nos  mœurs  «  et  toujours 
enlotyée  d^bommes  qui  ont  cessé  d'être  Français^  rallumerait 
une  seconde  fois  au  milieu  de  nous  toutes  les  passions  et  toutes 
les  baines ,  et  ce  serait  une  illusion  que  d'espérer  faire  sortir 
nn  ordre  stable  du  sein  de  tant  d'élémens  de  discordes  et  de 
troubles.  L'exclusion  de  la  famille  des  Bpurbons  est  ainsi  une 
condition  absolue  du  maintien  de  la  tranquillité  générale ,  et 
c'est  dans  l'intérêt  commun  de  l'Europe ,  comme  dans  l'inté- 
rêt particulier  de  la  France,  l'un  des  points  auxquels  doi- 
vent tenir  le  plus  fortement  MM.  les  plenipotentiairps. 

»  La  question  de  l'intégralité  du  territoire  de  la  France 
se  lie  intimement  à  celle  de  son  indépendance.  Si  la  guerre 
déclarée  par  les  puissances  alliées  à  l'einpereur  Napoléon 
n'était  en  effet  déclarée  qu'à  lui  seul  ,  rintegralilé  de  notre 
territoire  n'est  point  menacée.  ÎI  importo  à  Vëqui libre  géné- 
ral que  la  France  conserve  au  moins  lc>  limites  que  le  traite 
de  Paris  lui  a  assignées  :  ce  que  les  cabinets  étrangers  ont 
eux-mêmes  regardé  comme  convenableet  nécessaireeu  i8i4> 
ils  ne  peuvent  pas  le  voir  d'un  autre  œil  en  i8i5.  Quel  pré- 
texte pourrait  aujourd'hui  justifier  ,  de  la  part  des  puissances, 
le  démembrement  du  territoire  français?  Tout  est  changé 
dans  le  système  de  l'Europe;  ton  tau  profit  de  l'Angleterre , 
de  la  Russie ,  de  l'Autriche  et  de,  la  Prusse;  tout  au  détrimenC 
delà  France.  La  nation  française  n'en  est  point  jalouse;  mais 
elle  ne  veut  être  ni  assujettie  ni  démembrée. 

»  Deux  objets  principaux  s  eront  ainsi  le  bot  des  efforts  dé 
MM.  les  plénipotentiaires  i  le  maintien  de  l'indépendance 
nationale  et  la  conserration  de  l'intégrité  du»  territoire 
français. 

»  Ces  deux  questions  'sont  enchaînées  l'une  à  l'autre  ,  et 
dépendantes  entre  elles  ;  on  ne  saurait  les  diviser ,  et  admettre 
des  modifications  sur  V'um  de»  deux ,  sans  compromettre  le 
salut  de  Ja  patrie. 

»»  Que  s'il  était  fai  t  par  les  puissances  étrangères  des  pro- 
positions qui  pusseu.t  se  concilier  avec  nos  plu»;  du  rs  miéi  cts, 
et  ijui^oos  fusseï^^  offertes  comme  demies^  moyeu  de  salut , 


Digrtized  by  Google 


(  \ 

MM*  les  plénipolentiAires»  en  s*abstenaiil  d'émettre  une  opî* 
nioD  prétualurëe  ,  s'empresseront  d'en  rendre  compté,  et  de 
demander  les  ordre:»  du  gooTerneaient. 

»  Quelles  <jue  soient  les  dispositions  des  puissances  étran- 
gères ,  soit  qu'elles  reconnaissent  les  deux  principes  qui  sont 
indi([iiés  h  MM.  les  pléntpolcnliairei  coiinnr'  base  <'e  leur 
inisaioM  ,  soit  que  1rs  nét^ociations  amènent  d'autres  explica- 
tions de  nature  à  enlramer  quelques  détails,  il  est  tic» 
lin j)orfnnt ,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse  ,  cju'un  armishce 
gtfieral  soit  préalablement  élab'i:  le  prpinicr  soin  de  MIM.  les 
plëuipolenliaires  devra  cire  en  conséquence  d*eft  iaire  la 
demande,  et  d'insistrr  sur  sa  prompte  conchisiou. 

»  Il  est  un  devoir  sacré  que  ne  p^nt  ouhîior  li  nation 
français'';  c'est  de  stipuler  la  sûreté  ,  Tni .  iulabi  ilé  de  l'em- 
pereur iNapoléon  hors  de  sou  territoire.  C'est  une  dette 
d'honneur  que  la  nation  éprouve  le  besoin  d'acquitter  envers 
]e  priiice  qui  longtemps  la  couvrît  de  gloire  ,  et  qui  dans  ses 
malheurs  renonce  au  trône  pour  qu'elle  paisse* être  sauvée 
•ans  lui ,  puisqu'il  parait  qu'âle  ne  peut  plus  Tétre  avec  lui. 

»  Le  choix  au  lieu  ou  devra  se  retirer  l'empereur  pourra 
être  un  sujet  de  discussion.  MM.  les  jiléjiîpotentîaires  en 
appelleront  k  la  (générosité  personnelle  des  souverains  pour 
o!) tenir  la  fixation  d'nne  résidence  dont  l'empereur  ait  lieu 
d'être  satisfait. 

M  Indépendamment  des  considérations  générales  qne  MM« 
les  plénipotentiaires  auront  k  faire  valoir  envers  les  souve- 
rains alliés  indistinctement ,  ils  jugeront  d'eux-mêmes  la 
diversité  des  raisonnemens  dont  ils  auront  à  faire  usage  séps^ 
rémeat  auprès  des  divers  cabinets. 

»  Les  intérêts  do  l'Angleterre  ,  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
et  de  la  Pmsse  n'étant  pas  les  jncuT^s,  c'est  sons  df's  points 
de  vue  difïérens  qu'il  conviendra  de  faire  envisager  à  chacun 
de  ces  cab^if^ts  les  avantages  que  peut  leur  présenter  resnecti— 
Temenl  le  nouvel  ordre  Je  choses  qui  vient  de  s'établir  en 
France.  Toutes  les  purssances  y  trouveront  la  garantie  de  la 
conservation  de  ce  qu'elles  possèdent,  soit  eu  territoire,  soit 
en  influence.  Avec  ces  avantages  généraux,  quelques  aines 
doivent  rencontrer  encore  des  avantages  particuliers. 

»  L'Autriche  pourrait  bien  ne  pas  voir  avec  plaisir  le 
rétablissement  sur  le  trône  de  France  d'une  branche  de  la 
dynastie  des 'Bourbons,  tandis  qu'une  a^tre  branche  delà 
même  maison  remonte  sûf  !e  trône  de  Nâpies. 

«•  A  cette  circonstance,  qui  tient  à  la  politique  de  cabinet, 
il  se  peut  que  l'affection'  de  famille  vienne  donner  quelque 
appui  ;  il  se  peut  que  la  tendresse  de  S*  M»  l'empereur  d'Au— 
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triche  pour  ton  petît-fîlsie  porte  à  ne  )HUi  Tenlever  aux 
^grandes  oestinëef  qui  lui  êont  offertes;  iï  se  peut  que  le  cal»- 
net  autrichlea  aperçoive  dans  ce  lien  deparènté  un  moyen  de 
fort  i fîer  sa  cause  de  l'appui  de  la  nation  trançaise,  et  qu'effrayé  , 
de  ragrandissement  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  dont  l'ai* 
liance  lui  pèse  sans  doute  ,  ii  saisisse  roccasion  d'un  rappro- 
chement  utile  avec  !a  France  ,  pour  nvoir  en  elle  aubesoÎD-un 
puis-^ant  auxniiiire  contre  ces  deux  gouverncniens. 

»»  Uaulrrs  raisons  se  présenteraient  pour  rametier  vers 
nous  le  ccbinct  de  Pétersbourg.  Les  idées  libérales  que  pro- 
fesse Tcnippreur  de  Russie  autorisent  au]>rès  de  son  minislèrei 
el  de  ce  prince  luêiue  ,  un  langage  que  peu  d'autres  souve- 
rains seraient  c.ipables  d'entendre.  Il  est  permis  de  croire  aussi 
que  ce  monarque  ne  porte  personnellement  qu'un  bien  faîMe 
inférét  à  la  famille  des  Bourbons  ,  dont  la  conduite  en  g^në-» 
ral  ne  Ua  a  pas  été  agréable  :  il  n'a  pas  eu  beaucoup  à  se 
louer  d'elle  lorsi|u'il  l'a  vue  professer  une  reconnaissance 

J presque  exclusive  pour  le  prince  régent  d'Angleterre.  D'aîl-* 
eurs  le  but  de  la  Russie  est  atteint;  tous  ses  vœux  de  puis-  . 
sauce  et  d'amour-propre  sont  également  satisfaits  :  tranquille 
pour  longtemps ,  et  vainqueur  sans  avoir  combattu  ^  Pempe^ 
reur  Alexandre  peut  rentrer  aveq  orgueil  d^pl  r^M.élftta^  et 
jopir  d*un  succès  mii  ne  lui  aura  pais  ^ùlë  un  sairfblîamiiiaw 
La,  contionatioude  la  guerre  avec  la  France  setajt  iMiMifennni 
pour  lui  une  guerre  sans  o^eX  ;  elle  serait  eootn»  tous^^M; 
calculs  d'une  bonne  politique  ^  contre  te*  •  intëréis  de  set? 
peopbs*  JWM.  les  plënipotentiaireai  tireront  parli  4e  ceacâ^* 
constances,  et  de  beaucoup  d'autres  encore  «  pour  tddber  de* 
neutraliser  n#e  puissance  aussi  redoutable  qU0  la  Husiie.' 

»  Celle  des  puissances  de  r£urope  dont  la  France  peut  eap^ 
rer  le  moins  de  ménagement,  c'est  la  cour  de  Btmin;  mail 
cette  cour  est  celle  dont  les  forces  viennent  de  recevoir  le  plus 
violent  échec,  et  pour  peu  que  la  Russie  et  l'Autriche  se 
prpient  à  entrer  en  négociah'ons ,  la  Prusse  sera  bien  contrainte 
d'y  accéder.  On  ne  manquerait  pas  non  plus ,  même  avec  cette 
cour,  de  raisons  d'un  grand  poids  pour  l'amener  à  des  dis- 
positions plus  amicales  si  elle  voulf^it  n'écouter  quje  ses  iutc- 
rets  véritables  et  de  tous  les  temps. 

»  MM.  les  plénipotentiaires  trouveront  auprès  des  souve- 
rains alliés  les  plénipotentiaires  bntannic^ues  ;  ce  sera  peut- 
être  avec  ces  plénipotentiaires  que  la  négociation  offrira  le 
plus  de  difficulté.  La  question  h  \  égard  des  alliés  n'est  presque 
point  une  matière  de  discussion;  avec  cette  puissance  tous 
les  raîsonnemens  ,  tous  les  principes  sont  pour  nous  i  tout 
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coBiiste  à  savoir  si  sa  volonté  ne  ^ra  |mi8  indépet^ante  de 
tons  le»  principes  y  de  tont  les  ittionnemens. 

9  lies  détails  auxquels  on  vient  de  se  livrer  n'étaient  pas 
.  nécessaires  sans  doute,  et  MM.  les  plénipotentiaires  auraient 
trouvé  iQ|ix*mémes  tout  ce  qm.  leur  est  indiqué  ici  ;  mais  ces 
ÎTiflicalîons  peuvent  n'être  pas  sans  utilité  ,  attendu  que  leur 
effet  naturel  sera  porter  l'esprit  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires sur  des  considérations  plus  graves  et  sur  des  motifs 
plus  puissans ,  dont  ils  sauront  se  servir  à  propos,  dans  le 
grand  intérêt  de  l'importante  et  diilicile  mission  dont  ils 
90nt  chargés. 

»  MM.  les  plénipotentiaires  trouveront  dans  les  rapports 
faits  à  l'empereur  par  ie  duc  de  Vicence  les  12  avril  et  7  juin 
dernier ,  ainsi  que  dans  les  pièces  justificatives  qui  accom- 
pagnent ces  rapports  ,  toutes  les  aonnées  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin  pour  apprécier  notre  situation  à  1  égard  des  puis- 
sances étrangères  ,  et  pour  régler  leur  conduite  avec  les 
nnnistres  de  ces  diverses  puissances.  » 

La  commission  <lc  gouvernement,  pour  appuyer  cet  n^lOCtalicMis» 
ordonna  en  même  temps  des  dispontiotis  militaires. 

■  Arrêté  du  24  juin.  —  «La  commission  de  gouvernement, 
Vn  kl  réîoftùtion  des  Chambres  portant  que  tous  les  Français  ' 
Sbnt  app^és  à  la  défense  de  la  patrie  {voyez  page  26 O  , 
aivêle  ce  qui  suit  :  —  Art.        Les  jeunes  gens  de  iSi5  , 
vestanl  des  - cent  soixante  mille  homiucs  dont  la  levée  a  cté 
ormmée  le  9  octobre  ï8i3  (  i)  ,  seront  sur  le  champ  mis  en 
aciivil^;'r-"'  a.  Eesj^eunes  gens  de  181 5  mariés  antérienre- 
ment  k      ptiblicatton  du  présent  arrêté  sont  dispensés  de 
Imel.      3.  Les  individus  fusant  partie  des  bataillons  de 
gardes  nationales^  de  grenadiers  on  de  chasseurs  mobilisés , 
qoi  appartiennent  aux  classes  levées  en  i8i5  et  années  anté* 
neures  ,^  sont  mis  à  la  disposition  du  gonvernement,  pour  être 
employés  dans  l'armée  de  ligne,  soit  en  corps  de  bataillons, 
soit  par  leur  incorporation  dans  les  cadres  de  l'armée,  — 
4  Les  individus  mariés,  compris  dans  l'article  précédent» 
resteront  dans  les  baUillons  de  garnison,      5.  Les  bataillons 
de  gardes  nationales  qui  auront  ainsi  fourni  des  honuofies  à 
l'armée  seront  complettés  par  les  départemens  auxquels  ils 
a|)partiennent.  —  b.  Les  autorités  administratives  cnargées 
d  opérer  ce  complètement  cippclleront  d'abord  à  cet  effet  les 
hommes  non  mariés ,  ou  les  hommes  veufs  sans  enfans.  >» 


(1)  rojrez  tome  x\,  pa^c  418. 
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Du  même  jour*  —  «  La  commissron  de  gouTernement 
arrête  :  —  «  Art.  t*'.Le  marédkal  prince  d'Ëckmoili  (DaToost), 
ministre  de  la  guerre  ,  est  chargé  de  prendre  toutes  les  clîs«- 
poeitions  relatives  à  la  défense  de  Paris.  >  2.  Le  ministre  est 
autorisé ,  pendant  cette  mission ,  à  donner  la  signature  à 
M.  le  baron  Marchant,  secrétaire  général  du  minist^.  » 

Du  25  Juin»  —  «  La  commission  de  gouyemement  arrête  : 
—  Tous  les  militaires  absens  de  leurs  drapeaux  se  réuniront 
sur  îe  champ  au  corps  d'armec  le  plus  voisin  ,  et,  si  ce  corps 
est  trop  éloigné ,  ils  devront  se  rendre  à  Paris.  » 

Du  26.  «  Les  arrêts  et  jugemcns  des  cours  et  tribunaux, 

les  actes  des  notaires  seront  provisoirement  intitulés:  Au  nom 
du  pe\*ple  français,  » 

L'objet  de  ce  dernier  aiicté  était  d'attcnuer  l'cflct  qu'aurait  pu  pro- 
duire à  l'étranger ,  ainsi  que  dans  les  opinions  contraires  à  la  dynastie 
impériale,  la  reconnaissance  de  Napoléon  11.  Jusqu'alors  on  n'avait 
osé  risquer  cette  mesure,  quoiqu'on  Tcut  décidée  de  prime  abord. 
En  apprenant  tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  Pairs  sur  la  propo- 
sition du  princO'  Lucien ,  suivi  de  la  formation  d  une  commission  de 
gODVeniement ,  —  «  Je  n*ai  point  abdiqué  en  faveur  d*un  noaveatt 
»  Directoire  f  s*était  é#6  Napoléon  ;  j'ai  abdiqué  en  faveur  de  mon 
»  fib.  Si  on  ne  le  ptodame  point ,  mon  abdication  doit  être  nulle  et 
a»  non  aTcnne...  *  —  Foacbë  ,  ayant  ainsi  lieu  de  craindre  que  Tem- 
pereor  ne  reparaisse  tout  &  coup  à  la  tételde  l'armée  »  se  hâta  de 
réanir  chei  lui ,  di^s  la  soirée  mène  da  aa ,  les  membres  des  Chambres  ^ 
-  dont  H  avait  ftit  ses  instrnmelit,  et  c^est  là  que,  pour  paraître satis-' 
-  faire  à  la  claose  de  l*al(tticatîott  J  on  convint  de  fidre  proclamer  tfapo- 
léon  II  »  ce  qui  eut  en  effet  lieu  le  oS  aux  deux  Chambres ,  mais  d'une 
manière  assez  équivoque.  I.orsqu*eDfin  Napoléon ,  entratné  à  la  Mal- 
maison  ,  fut  pour  ainsi  dire  gardé  à  vue ,  ou  publia  ranrété  ci-4essus 
sans  aucune  hésitation. 

Le  peuple  français,  ainsi  replace  dans  sa  souveraineté ,  appelé 
dirccltincnt  à  Ja  défense  de  ses  foyers ,  et  nourri,  autant  par  les  actes 
de  la  commission  que  par  les  discussions  de»-Chambres  ,  des  principes 
de  hl>€rtc  et  d'indépendance  nationale ,  le  peuple  français  était  prêt  -i 
déployer  l'énergie  des  premiers  j  ours  d  c  sa  révol  u  ti  on  :  l'armée,  confond  ne 
avec  1<  peuple,  rendue  cniin  à  une  seule  atiection  ,  leti  onvait  également 
pour  la  cause  commune  et  le  courage  et  rUéroiquc  pcrsé\;::auce 
qu'elle  avait  si  longtemps  montrés  sous  les  yeux  de  son  génnai  ,  de 
son  empereur.  Mais,  quand  il  ne  fallait  plus  qu'un  signal  pour  soule- 
ver toute  la  rrancc  comme  un  torrent ,  des  dispositions  secrètes 
détournaient  ou  arrêtaient  tous  les  élans,  et  pendant  tjuc  Tennemi 
envahi:>j>ait  les  villes  et  menaçait  la  capitale,  comme  pour  gagner  sa 
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bîenireiHance,  d*iine  part  on  giardoit  nttt  atthuàt  |»a«ifit|M  ,  et  de 
lautrc on  négociait  t  DaYoast ,  ateom'oins  4'art ,  maU  avec one ^«la 
r/tiiasito  |>arce  avait  eous  la  niaia  des  ressources  plus  réelles , 
PavoHst  exerçait  aur  l'arméa  une  inûiienee  égale  à  colle  de  Fouobâ 

iur  les  Cliambres  et  sur  le  peuple. 

Le  juin  les  plénipotentiaires  adressèrent  1»  lettre  ô^près  ao 
ministre  ^es  relations  eatérieureu  : 

«  Monsieur  le  baron  Btgnon,  nous  avons  reçu  la  lettre  que 
vous  nous  avez  fait  Thonneur  de  nous  écrire  ,  hier  25  ,  au 
sujette  rinlention  ou  est  IVnipcreur  de  fie  rendre  avec  sci 
frères  aux  l'.tals-Uuis  d'Amcnquc. 

»  A'ous  venons  enWn  'le?  recevoir  nos  passeports  poumon* 
rendre  au  quartier  i;eneial  des  souverains  alliés  ,  qui  doit  se 
trouver  à  iieidelbcrg  ou  h  Mt'Hili  •im.  Le  prince  de'Schœu- 
burgh  ,  aide  de campdu  marécliai  rinclirr,  nous  accompagne. 
1^3  route  de  Metz  eàl  celle  quenous allons  suivre.  Notre  départ 
a;jra  lieu  dans  une  heure.  Le  maréclial  Blucher  nous  a  fait 
déclarer  par  le  prince  de  Schoenburgh  et  le  comte  Noshlz  , 
plus  spécialement  ckargé  de  pouvoirs  ,  que-  ia  France  ne 
serait  eu  aucune  manière  gêuée  dans  le  choix  de  son  gouver^ 
nement.  Mais  dans  Tarmislice  qu'il  pressait  il  demamdaii 
poursârtté  de  son  armée  les  places  de  Meiz^  de  TktomviUe, 
de  Mézière^  de  Maubeuge^  de  Sarrehuis  et  autres.  Il  part 
du  principe  qu'il  doit  étt^  nanti  centre  les  efforts  que  pour- 
riiit  tenter  le  parti  qu'il  suppose  à  rempei^ujr*  Koui  >af oos 
çofyibattu  par  qes  raisons  victorieuses  toute  cctie  argumenta- 
tion, sans  pouvoir  parvenir  à  gagner  du  lerrein.  Vous  senles, 
monsieur»  qu'il  noue  était  impossible  d'accéder  à  de  paretilet 
demandes» 

»  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous.pour  obte-. 
nir  l'armistice  à  des  conditions  modérées,  et  il  nous  a  été 
impossible  d'arriver  à  une  conclusion ,  parce  que  ,  dit  le 
prince ,  il  n'est  pas  autorisé  à  en  faire  une  j  et  que  d'immenses 
avantages  peuvent  seuls  Vy  décider  anssî  longtemps  que  le  but 
ptinctpai  n'est  pas  atteint. 

»  "Nous  avons  offert-  une  suspension  d'ïirmes  an  moins  pour 
cinq  jours  :  ce  refn«î  a  été  ans^i  positif,  et  pnr  )rs  mêmes 
inotirs.  I^-e  comte  de  iSoslitz  a  olIVi  t,  au  nom  du  pnnce  Bou- 
cher, recevoir  à  son  quartier  général  et  à  celui  du  duc  de 
Wellington  les  commissaires  (jue  vous  leur  enverrez ,  e/ qui 
seraioni  exclusive  m  tnt  occupas  des  uégocinfiotis  nércssairt-x 
pour  arrêter  la  marche  des  armées  f.L  ctnpécher  l'efj'usiun 
du  sang.  H  est  urgent  que'ces  couimissaires  parlent  demain 
même,  et  qu'ils  prennent  la  route  de  No^on  ,  oii  des  ordres 
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seront  donnais  par  le  maréchal  Bluclier  pour  Us  reoeycir.,  ' 
rioyon  ya  devenir  son  quartier  général,  lù  ne  peuvent  trop 
redire  que  l'empereur  n'a  pas  un  grand  parti  en  France 
qu'il  a  proHlc  des  fauteî»  dea  Bourbons  pi\iidti)ue  des  disno- 
silîons  existantes  en  sa  faveur,  et  qu'il  ne  pourrait  fixer  1  at- 
tention nationale  qu'autan^  ^e  les  allies  manqueraient  à  leur 
déclaration. 

»  Nous  avons  l^espërance  devoir  prendre  un  cours  heureux 
à  nos  négocia  lions  ,  dont  tiOTis  ne  nous  dissimulons  point 
cependant  la  dinicnldi.  Le  seul  moyen  d'empêcher  que  lesëvé- 
nemens  de  la  guerre  ne  les  fassent  échouer  est  de  parvenir  abso- 
lument à  une  trêve  de  quelques  jours.  Le  choix  des  négocia- 
teurs pourra  y  influer;  et ,  nous  Je  répétons  ,  il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre  pour  les  diriger  sur  les  armées  anglaise  et 
prussienne. 

M  Les  deux  aides  de  cnmp  du  ])rince  Blucher  ont  déclaré 
itérativement  que  les  allies  ne  tenaient  en  aucune  manièret 
au  rétablissement  des  Bourbons  ;  mais  il  iiousest  démontré 
<{a' ils  tendent  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  Paris  ^  et 
lis  pourraient  alors  user  de  prétexte  pour  changer  de  langage. 

»•  Tout  cela  pe  doit  que  ^retoer  davantage  les  mesures  pour 
la  réorganisation  de  ràrmee ,  et  surtout  pour  la  défense  de 
Paris ,  objet  qui  parait  les  pccuper  essentiellement. 

»  Des  conversations  que  nous  avons  eues  avec  les  aides  de. 
camp'  il  résulte  en  définitive  y  et  nous  avpns'  le  regret  de> 
le  répéter ,  qu'une  des  grandes  difficultés  sera  la  personne 
de  l'empereur.  lis  pensent  que  les  puissances  exigeront  dé» 
garanties  et  des  précautions  adn  qu'il  ne  puisse  jamais  repap» 
railre  sur  la  scène  du  monde.  Ils  ^rétendeiU  que  leurs  peuples 
mêmes  demandent  sûreté  contre  ses  entreprises.  Il  est  de 
notre  devoir  d'observer  que  son  évasion  avant  r issue  des 
négociations  serait  regardée  comme  une  mauvaise  foi  de 
notre  part  ,  et  pourrait  compromettre  essentiellement  le 
(alut  de  la  France.  Nons  avons  d'ailleurs  l'espérance  que 
cette  affaire  pourra  se  terminer  oussi  à  la  satisfaction  de. 
l'empereur ,  puisqu'ils  ont  fait  peu  d^objections  ^  son  séjour 
et  à  celui  de  ses  frères  en  AngU  f  erre  ,  ce  qu'ils  ont  paru 
préférer  au  projet  de  retraite  en  Amérique. 

»  //  n'a  été  question  dans  aucune  conversation  du  prince , 
impérial:  nous  ne  devions  pas  aborder  cette  question.  • 

»  Sie^né  Sébastiam,  Pontécoulant  ,  LAFAVtixE,  d'Aagiu^- 

SOiN^  LArOKtT,  BtNJAMkX  Co-^iTANT.  » 

^  A  la  r/crption  de  ccUc  oip,^  lie  ta   co;niiiissiuii  u  .  crncnvcot 

dOitinia  des  coainiûiaaires  cha«-gL«  spécialement  d'aller  tiaiter  d'une 
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iuqiennoii  d*«nne8  :  cette  mûaion  fut  confiée^li  MM.  Ândréosty  >  de 
Valence ,  Boisiy  d'Anglas ,  Plaiigerguet  et  Labéntrdîère.  En  màne 
tenfis  le  préndent  de  la  conmisnon ,  dans  «ne  humble  et  lonan^enae 
épïtre  ,  se  permît  de  réclamer  poar  la  nation  française  la  protectioB 
personnelle  do  général  anglais.  (  fo/ez,  page  a8i ,  la  lettre  de  Foucké 
à  WeUington.  ) 

«t  Itutntetiont  pour  MM*  Ut  eommufaim  ^rgét  d$  traùm*  ^un 

armiitiee» 

»  Paris,  le  27  juin  i8i5. 

M  Les  premières  oayertures  faites  à  nos  plénipolentiaires 
sur  les  conditions  aa  prix  desquelles  le  commaiidant  en  chef 
de  l'une  des  armées  ennemies  G<mseiitirait  à  an  armistice  sont 

de  nature  à  effrayer  sur  celles  que  poorraient  aussi  demander 

les  commaii(3,iii5  des  arifiées  des  autres  puissances ,  et  à  rendre 
fort  prol)lt']iiatic|uc  la  possibilité  d'un  arranc;emcnt.  Quelque 
fâcheuse  que  soit  en  ce  moiuent  notre  position  militaire  ,  il 
est  des  sacrifices  auxquels  rinlérél  national  ne  penmet  pas  de 
souscrire. 

»  Il  est  évident  que  le  motîT  sur  lequel  le  prince  Blucber 
ioiide  la  demande  qu'il  a  faite  de  six.  de  uos  places  de  çuerre 
.que  l'on  nomme,  et  de  quelques  autres  encore  ^ue  ion  ne 
nomme  pas  ;  que  ce  motif  (  la  ^ùi  elé  de  son  armée  )  est  une 
de  ces  allégations  mises  en  avant  par  la  force  pour  porter 
aussi  loin  qu'il  est  possible  Je  bénéfice  du  succès  du  mo- 
ment. Cette  alltf^tion  est  des  plus  faciles  à  réfuter,  puisqaHl 
est  pour  ainsi  dire  dërisoÎTe  de  demander  des  gages  poar  lai 
sûreté  d'une  arnide  déjà  mattresse  d'une  assez  grande  partie 
de  notre  territoire,  et  qui  marche  presque  seule ,  sans  obsta- 
cle ,  au  cœur  dé  la  France.  Il  est  encore  une  autre  déclara- 
tion faite  de  la  part  dii  prince  Blncher  »  ét  cfelle^  est  encore 
plus  inquiétante  ;  c'est  que  pour  prendre  sur  lui  de  conclure 
un  armistice  9  auquel  il  n'est  pas  autorise»  il  ne  peut  y  être 
décidé  que  par  d'immenses  avantages,  H  y  a  dans  celte 
déclaration  nue  franchise  d'exieence  qui  présente  beaucoup 
de  difïïculiés  pourun accommodement.  Cependant ,  quoique 
la  commission  de  gouYemement  soit  bien  éloignée  de  vouloir 
favon  er  les  cessions  qu'on  exige,  elle  ne  se  retrancherait  pas 
dans 'un  refus  absolu  d'entrer  en  discussion  sur  un  arrange- 
ment dont  les  conditions  ne  dépasseraient  pas  les  bornes 
tracées  par  le  véritable  intérêt  public.  Si ,  pour  arriver  à  un 
résultat  ,  il  fallait  se  résoudre  a  la  •cession  d'une  place,  il  est 
I)ien  entendu  que  cette  ccs<îioîi  no  devrait  avoir  lieu  qu'autant 
qu  elle  garantirait  un  armistice  qui  se  prolongerait  jusqu'à  la 
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concliisioa  de  la  paix.  On  se  dispense  d'ajouter  que  la  remise 
de  celte  place  ne  devrait  s'effectuer  qu'après  la  ratification  de 
Tarmistice  par  le^ouvemeiiiens  respectifs. 

»>  L'un  des  points  qui  réclame  tout  le  zële  de  MM.  les 
commissaires  est  la  fixation  de  la  ligne  oii  devra  ^^arréter 
l'occupation  (îu  territoire  français  par  Tes  armées  ennemies. 

»'  11  serait  d'une  grande  importance  d'obtenir  la  ligne  de  / 
la  Somme;  ce  qui  placerait  les  troupes  étrangères  à  près  die 
trente  lieues  de  Paris.  MM.  les  commissaires  devront  forte- 
ment insister  pour  se  tenir  au  moins  à  cette  distance. 

»»  Si  i*ennemi  élait  plus  exigeant  encore  ,  et  qu^endn  ou  lût 
condamné  à  plus  de  condescendance ,  il  faudrait  que  la  ligne 
t^ui  élait  tracée  entre  la  Somme  et  l'Oise  ne  le  laissât  pouit 
appi  ocher  de  Paris  à  pins  de  vingt  lieues.  On  pourrait  prendre 
la  ligne  qui  sépare  le  département  de  la  Somme  du  départe- 
ment de  l'Aisne  ,  et  de  là  uae  ligne  droite  à  travers  le  dépar* 
tement  des  Ardennes  ,  qui  irait  joindre  la  Meuse  auprès  de 
Mézîères.  * 

>»  Àu  reste  ^  sur  cette  fixation  de  la  ligne  dei'amiistice  , 
on  ne  peut  que  8*en  rapporter  à  l'habileté  de  MM.  les  comp- 
mîssaires  pour  tâcher  d'obtenif  rarraogement  l9  plut&TO- 
rable.  Leur  mission  étaot  commune  aux  armées  anglaise  et 
prussienne ,  il  n*est  pas  besoin  de  les  avertir  qu'il  est  îndîs^  . 
pensable  que  l'armistice  soit  commun  aux  deux  armées. 

»  Il  serait  bien  important  aussi  de  pouvoir  faire  entrer  dans 
l'armistice,  comme  Vune  de  ses  clauses ,  qu'il  s'étendrait  k  ' 
toutes  les  autres  armées  ennemies,  en  prenant  pour  base  le 
statu  quo  de  la  situation  des  armées  respectives  au  moment 
cilla  nouvelle  de  l'armistice  y  arriverait.  Si  cette  stipulation 
est  rcjetée  ,  sous  le  prétexte  que  les  commandans  des  armées 
anglaise  et  prussierme  n'ont  ]i:\s  le  droit  de  prendre  des 
arrangemens  au  nom  des  comaïaudans  des  armées  des  autres 
puissances  ,  on  pourrait  du  moins  convenir  que  ceux-ci  . 
seront  invités  à  y  accéder  d'après  la  base  ci-dessus  énoncée. 

»  Comme  les  négociations  même  de  l'armistice ,  par  la 
nature  des  conditions  déjà  mises  en  avant ,  et  qui  doivent 
être  le  sujet  de  débats  plus  sérieux,  entraîneront  inévita- 
blement quelques  lenteurs  ,  c'est  une  précaution  rigoureuse- 
ment nécessaire  d'obtenir  que,  pour  traiter  de  l'armistice  , 
tonales  mouvemens  soient  arrêtée  pendant  quelques  jours,  ou 
au  moins  pendant  quarante^huit  he ures . 

»  Il  est  une  disposition  de  prévoyance  que  AfM.  les  com- 
missaires ne  iioivent  pas  négliger;  c'est  de  stipuler  que  les 
armées  ennemies  ne  lèveraient  point  de  contributions  extra- 
ordinaires. • 

•»  Quoique  l'objet  particulier  de  leur' mission  soit  la  conclu- 
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sion  (l'un  armistice  ,  coouiiic  il  Psl  difRcilc  que,  dans  leurs 
coiiimunicalions  avec  le  duc  de  Wellingloià  et  le  prince 
Bluchrr,  MM.  les  commissaires  n'aient  pdlnt  à  entendre  de 
la  paiL  de  ces  généraux  ou  des  propositions  »  ou  des  insînod- 
Uous ,  OU  même  de  simples  conjectures  sur  les  vues  que  pour^ 
raient  admettré  les  souYeralns  alliés  à  Tégard  de  la  forme 
du  gouvernement  de  la  France»  MM.  les  commissaires  ne 
manqueront  pas  sans  doute  de  recoeillir  avec  soin  tout  ce 

3ui  leur  paraîtra  pouvoir  être  de  quelque  influence  sur  le  parti 
éfinitif  à  prendre  par  le  gouvernement, 
u  La  copie  qui  leur  est  remise  des  instructions  données  k 
MM.  les  plénipotentiaires  chargés  de  se  rendre  auprès  des 
souverains  alliés  leur  fera  connaître  quelles  ont  ete  jusqu'à 
ce  jour  les  bases  sur  lesquelles  le  gouvernement  a  désiré  éta- 
blir les  négociations.  11  est  possi|>le  que  le  cours  des  événe^ 
mens  le  Jbrce  à  élatfir  ces  bases  ;  mais  MM.  les  commis*» 
saires  jugeront  que  si  une  nécessité  absolue  oblige  à  donner 
les  mains  à  des  arrangemens  d*une  autre  nature  ,  de  manière 
que  nous  ne  puissions  sauver  dans  toute  sa  plénitude  le  prin- 
cipe àc  ncuire  iadcpendance ,  c'est  un  devoir  sacré  de  tâcher 
d'ëcliopper  à  la  plus  grande  parti^  des  incouvéniens  attachés 
au  TnrillîPur  seul  de  sa  modification. 

»i  On  remet  aussi  à  MM.  les  commissaires  ropie  de  la  lettre 
que  MM.  les  plénipotenliaircs  ont  écrite  de  Laon  ,  et  datée 
d'hier  26.  Les  résolutions  (i)  qui  ont  été  prises  aujourd'hui 
par  le  gouvernement  leur  fournissent  des  moyens  de  réporicîi  e 
à  toutes  les  objections  qu'on  pourrait  leur  fane  sur  le  danger 
et  la  possibilité  du  retour  de  rempereur  Napohjoii. 

»  Pour  que  le  langage  de  MM.  les  commissaires  soit  par- 
faitement d'accord  avec  tout  ce  qui  a  été  fait  par  la  commission 
de  gouvernement  ^  on  leur  remet  encore  -cî-}oint  copie  des 
lettres  qui  ont  été  écrites  à  lord  Cfsllereagh  cl  au  duc  de 
Wellington  relativement  au  prochain  départ  de  Napoléon  et 
de  ses  frères. 

»  Sur  les  questions  relatives  .à  la  forme  du  gouvernement 
de  la  France ,  provisoirement  MM*  les  commissaires  se  borne- 
ront à  entendre  les  ouvertures  qui  leur  seront  faites,  et  ils' 
auront  soin  d'en  rendre  compte  y  afin  que»  d'après  la  nature 
de  leurs  rapports ,  le  gouTérnement  puisse  prendre  la  détec- 
'  miaation  que  prescrirait  le  salut  de  la  patrie.  » 

La  mission  de  ces  commissaires  n'eut  nncun  résultat.  Apn^s  qncIqiK^ 
pourparlers  avec  des  aides  de  camp  buuJiis  d'importance  et  sans  ini^lnic- 


(1)  Cvst  à  <lire  la  mîtiion  donnée  au  général  Bccker  de.surveUler 
KapoU'(])u.  (  f^ojrez  au  5<  précédent.  } 
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tiens  pour  traiter;  apièr»  quelques  entrevues  instgairtantet  aTcc  Wc!- 
'  lington  ,  qui  s'en  r-iiiil  au  Prussien  bluclwr  ,  et  reîuî-ci  un  tlroit  du 
^  plus  fort,  ces  deux  i^uinqueurs ,  muias  «upcilie^  que  liaineaSf  pilM 
craintifs  qu'inexorables  ,  refusèrent  formellement  d'aecorder  tin  armis- 
tice :  tantôt  its  objectaient  que  î\';ipok^on  ,  évadé ,  s'était  remis  à  la 
tête  de  Tarnit-p  ,  quoiqu'ils  lussent  persuadés  de  la  fausseté  de  celle 
assertion  ;  une  autrefois  la  seule  présence  de  Nupob'on  même  surveùié 
dans  les  environs  de  la  capitale  était  encore  un  obstacle  ;  et  lorsque 
plus  tard  le  héros,  sans  aucun  nioj'en  offensif,  et  néaninoius  toujours 
terrible  à  l'idoe  tîc  5cs  ennemis,  eut  enfin  ellcctué  son  départ  pour 
Ilorlicfort  ,  ils  rcsti  rcnt  invariables  dans  le  relus  d'*  ntcndre  à  aucune 
proposition.  Généraux  diploifiates ,  ils  répétaient  à  satiété  ces  contra- 
dictions politiques  de  leurs  cabinets  :  «  Dès  que  la  France  aura  un 
chef  tlf  (gouvernement  la  paix  sera  liicnlôt  conclue...  Il  n'était  pas 
présumal>le  que  sous  le  règne  de.  Napoléon  II  ITCuropc  piit  jouir 
d'aucune  sécurilé  ,  la  France  d'aucun  calme...  Les  puissauces  ne  pré- 
tendent pas  s'opposer  au  choix  d'un  chef  de  gouvernement  ,  ni 
int(  rvcnir  en  aucune  manière  dans  ce  choix...  ;  mais  si  le  chef  rjne 
la  I  l  ancesc  tlonncrait  était  dans  le  cas  de  fais e  craindre  pour  la  tran- 
tjuiliitc  de  1  Europe  ,  les  puissances  réclameraient  des  i;aranties....  Ud 
seul  ,  Louis  XVIII  ,  leur  semblait  réunir  toutes  les  conditions  capables 
de  rassurer  l'Europe...  ils  convenaient  de»  fautes  du  gouvernement  de 
ce  prince,  ils  en  retraçaient  ménie  une  lonpue  énuin^ralinn  ;  niais, 
ajoutaicnt-i!'^,  cn-faisant  eonnaifî  e  tous  ces  f^vnis^ sans  toutefois  imposer 
aiirufif  condition  ,  il  pourrait  être  pris  des  cng.Tgemens  publics  qui 
donneraient  à  la  France  1rs  jraran  lies  qu'à  son  tourelle  pput  <lésircr...i» 
Et  Ton  termina  ces  conférences  en  remettant  aux  commissaires  deux 
.proclamations  de  Louis  XVIII.  (  Foyez  plus  loin.  ) 

Le  pouvernement  français  ,  ou  plutôt  Fouclié,  déterminé,  comme 
il  l'écrivait  aux  plénipotentiaires,  à  élargir  les  bases  de  la  nr^^r  cuuion  , 
voulut  cependant  offrir  le  smiulacre  d'une  attitude  honorable.  Le  28 
la  commission  de  gouverncmer.t,en  donnant  aux  Représentans  1  eAjMjsë 
de  la  situation  générale,  s'exprimait  ainsi  :  «  (^uel  que  soit  l'événement, 
»  nous  ne  tous  proposerons  rien  de  pusillanime  et  de  contraire  à  nos 
1»  devoirs.  JNous  défendrons  jusqu'à  la  dernière  extrémité  l'indépcn- 
u  dance  de  la  nation  ,  l  inviulubilité  des  Chambres,  la  liberté  et  la 
»  sûreté  des  citoyens.  »  Le  mêinr  joDr  ia  commission  proposa,  et  les 
deux  Chambres  adoptèrent,  la  loi  «jui  mettait  la  ville  de  Paris  en  état 
de  siège,  et  char£!;eait  le  gouvcrneraent  des  mesurer  à  prendre  en 
cette  circonstance. 

Arrêté  du  28  /uin.  —  «  La  commission  de  tfouyerne^ 
ment,  tu  la  délibération  des  Cluniibrei  portant  que  la  ytHe  de 
Paris  est  en  ëut  de  siège ,  arr^*le  ce  qni  suit:     ArL  t^'.  Les 
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approches  de  la  capitale  seroat  Mules  défendaes  ;  elles  le 
senmlpar  Us  troupes  de  ligne  g-  lesquelles  resteront  camnées 
hors  des  miirs.  —  a.  La  tranquillité  sera  maintenue  Aanfi 
Fintërîeur  par  la  garde  nationale  ordinaire,  laquelle  ne- sera 
employée  extérieurement  que  sur  les  ficmnndes  qu'en  pour- 
raient faire  les  légions  ou  balailloûs  de  celte  garde.  —  3.  Les 
tirailleurs  de  la  garde  nationale  serviront ,  conformément  à 
Toffre  qu'ils  en  ont  faite  ,  comme  auxiliaires  ,  avec  les  troupes 
de  ligne,  à  la  défense  des  poster  les  plus  rapprochés  de  la 
place.  —  4*  liabUans  de  la  campagne  se  hâteront  de  faire 
entrer  dans  la  place  la  plus  grande  quantité  possible  de  sub- 
sistances ,  et  travailleront  aux  retranchemens  qui  doivent 
couvrir  les  troupes.  —  5.  L'armée  du  nord  se  rendra  sans 
délai  sous  les  uiurs  de  Paris.  —  6.  Les  anciens 'militaires  en 
état  de  porter  les  armes ,  et  tous  ceux  qui  sont  absens  de 
leurs  drapeaux  y  se  rallieront  à  cette  armée ,  et  seront  incor- 
porés dans  les  cadres*  »  7.  Les  troupes  qui  sont  sur  le  Rhin 
et  sur  les  frontières  de  la  ouïsse  maintiendront  leurs  positions 
et  défendront  les  places  fortes.  -»8«  Les  trompes  qui  sont  sur 
la  rive  gauêhe  de  la  Loire  formeront  à  Orléans  une  armée  de 
réserve.  —  Les  hostilités  n'empêcheront  point  de  continuer 
les  négociations  qa*il  sera  possible  d'entretenir  pour  obtenir  la 
paix  k  des  ^nditions  honorables.  » 

Ces  dispositions  cxcitrrcnt  tous  les  (l«'voncrnt  ns  tjn'il  était  permis 
d'espérer  de  fiinmense  population  de  Pans,  qui  otlrit  à  la  foi»  le» 
secours  de  la  force  et  ceux  de  i'Uumanilc  :  les  l'Ies^és  y  trouvaient  un 
asile,  et  l'armëc  des  renforts.  La  Chambre  des  Hi  jn cscntans  déployait 
une  touchante  soUic  itiulc  cirvers  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  elle  avait 
à  l'arnii^e  des  commissaires  qui,  rcvôtus  de  leur  ccharpe  aux  trois  cou- 
leurs ,  enllammaient  encore  le  courage  du  soldat,  depuis  longtemps 
impatient  de  combattre.  La  f;ardc  nationale  et  ics  fédérés  demandaient 
copime  une  grâce  d'être  réunis  à  rarrace.  Enfin  ,  qualrc-Tingt  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  éprouvées,  abondaniuitnt  pourvues  de 
matériel  et  de  munitions  de  guerre  «  en  possession  de  travaux  et  de 
positions  avantageuses  ,  et  autant  de  citoyens  armés  ,  pouvaient  au 
moins  arracher  h  Tenni^mi  les  conditions  qu'il  refusait  avec  dédain. 
Mais  tant  de  moyens  restaient  toujours  paralysés  ;  et  lorsqu'on  Irai  nés 
par  une  indignation  patriotique  des  groupes  de  cil  eus  ou  des  coips 
de  li  uupes  fondaient  victorieux  sur  l'enucmi ,  dcpruinptcs  dispositions 
élaicut  prises  pour  qu'une  retraite  ou  même  une  défaite  suivit  de 
près  un  succès  :  on  mettait  autant  de  soin  à  arrêter  la  communication 
du  zèle  qu'on  aurait  pu  en  déployer  contre  un.ilian.  On  iillait  [)lus 
loin;  des  rapports  de  généraux  montraient  Tannée  dans  rabattement, 
et  disposée  à  la  défection.  -,■  ^ 
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Le  maréchal  prince  iVEckmulh ,  chnrgr  de  la  iK'fcnsc  de  Paris  ^ 
commandant  en  chef  toutes  les  troupt  s  réunies  devant  celte  capitale; 
Davoust ,  illustre  partant  de  hauts  faits  d'armes,  écrivait  cette  fois  au  . 
gouvernement  qu'il  avait  vaincu  ses  pvéjiiî^t's  ci  ses  idées  (i),  qu'il 
ne  voyait  plus  d'autre  moyen  de  salut  que  de  conclure  un  afiins- 
tice,  de  se  soumettre,  et  de  proclamer  Louis  XVIII  :  il  proposait 
toutefois,  mais  sans  en  faire  une  condition  absolue,  d'offrir  à  ce 
monarque  de  prendre  la  cocarde  tricolore,  d'entrer  à  Paris  sans  garde 
étrangère,  de  maintenir  les  grades,  pensions,  honneurs,  etc.  Quatre 
membres  de  la  commission ,  sans  faire  im  crime  au  marëchal  de  se 
placer  au  dessus  de  préjugés  encore  domînans ,  regardaient  comme 
indispensable  de  le  remplacer  par  un  gnnrior  qui  voulût  combattre 
non  des  idées ,  mais  l'ennemi.  Fouclié  objecta  qu'une  mutation  aussi 
importante  produirait  un  dangereux  effet  dcins  les  circonstances;  que 
l'opinion  particulière  de  B-ivonsf,  qui  n'était  d'aucun  poids  dans  tes 
délibérations  du  gouvernement  ,  n  aurait  de  même  aucune  influence 
sur  la  fidélité  ,  les  talens  et  le  »  ourage  du  marëchal  ;  qu'ainsi  il  suflîrait 
de  lui  donner  des  ordre  pour  qu'il  les  exécutât.  La  commission  se 
rangea  à  l'avis  de  mn  ]  r(sident,  et  le  chargea  d'écrire  au  prince^ 
d'Eckmulli  ;  ce  que  Foiw  br  fit  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  persuadé  comme  vous .  monsieur  îe  maréchal  ,  qu'il  n'y  a 
M  rien  de  mieux  à  faire  que  de  traiter  promptement  d'un  armistice; 
»  mais  il  faut  savoir  ce  que  veut  l'ennemi.  Une  conduite  mal  cal(*u!éc 
3)  produirait  trois  maux  :  lo  d'avoir  reconriu  Louis  XVIII  avant  tout 
>*  engagement  de  sa  part;  '>»  de  n'en  être  pas  moins  forcé  de  recevoir 
5»  l'ennemi  dans  Pans  •  3°  dcn'obtcnir  aucune  condition  de  Louis  XVIII. 
5)  Je  prends  .sur  moi  de  vous  autoriser  à  envoyer  aux  avant-postes  de 
)»  l'ennemi,  et  de  conclure  un  armistice,  en  faisani  Idus  les  sacrinret; 
M  qui  seront  compatibles  avec  nos  devoirs  et  notre  dignité.  Il  vaudrait 
1»  mieux  céder  des  places  fortes  que  de  sacrifier  Paris.  » 

La  commission  ,  à  qui  Fouché  soumit  cette  lettre ,  y  fit  cTprcssé- 
ment  ajouter  ;  «Il  est  inutile  de  vous  dire,  monsieur  le  maréchal, 
»  que  votre  armistice  doit  être  purement  militaire,  et  qu'il  ne  doit 
»  contenir  aucune  question  politique.  11  serait  convenable  que  cette 
))  demande  d'armistice  fût  portée  par  un  général  d6  la  ligne  et  un 
»  maréchal  de  camp  de  la  garde  nationale.  » 

Dans  son  opinion  le  prince  d'Eckmulli  avait  vti  avec  impatience, 
peut-être  avec  inquiétude  pour  lui-même  ,  la  présence  de  Napoléon  à 
la  Malmaison.  Se  trouvant  aux  Tuileries  au  moment  où  M.  de  Flahaut 


(i)  Mémoires  de  M.  de  Chahoulon. 
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venait  régîei  les  ilcrnicr»^.'<  dispositions  pour  le  déport  de  Temperpu-Tr 
^(i)  «  Votre  Bunripjrre  ne  veut  point  partir!  dit-il  à  co  gt néial  avec 
»  le  ton  di'  l;i  colcra  et  du  mrpris.  Mais  il  faudra  bien  qu'il  nous 
»  dt^birrrvssr  <1<:  lui  j  sa  présence  nous  \i(  nt_'  ,  nous  importune j  elle  nuit 
>i  aux  succès  de  nos  négociations.  S  il  rspèrc  que  nous  le  repren- 
»  drons  il  se  trompe;  nous  ne  voulons  plus  de  lui!  Dit<"s-lui 
»  dv  ma  part  qu'il  faut  qu  il  s'en  aille,  et  qiH" ,  s  il  ne  part  à  Tinstant, 
»  je  Je  ferai  arrêter,  que  je  l'arrcterai  nioi-rnémcl,..  —  Jamais  , 
3»  repondit  M.  de  Flabaut  enHammé  d'indignation,  jamais  je  n*aurais 
w  pucioiie,  monsieur  le  maréchal  ,  qu'un  bonime  qui,  il  y  a  huit 
»  jours,  (  taiî  aux  pniomx  de  Napoléon  ,  pût  tenir  aujouril'ijui  nn 
»  semblable  Ian;:^a[;e  !  Je  me  respecte  trop,  je  respecte  t<opla  personne 
»  et  i  infortune  Je  l'empereur  pour  luf  reporter  tos  paroles:  allez-y 
»  vous-même,  monsieur  le  maréchal;  cela  tous  convient  mieux  qu'à 
»  moi!  »  —  Le  prince  d'Eckniulli  ,  irrité  ,  lui  rappela  qu'il  parlait  au 
ministre  de  la  guerre  ,  au  g/néral  en  chef  de  l'armée,  et  lui  pres- 
crivit de  se  rcnJrc  à  Fontainebleau  ,  où  il  recevrait  ses  ordres.  — 
«  Non  f  monsieur ,  reprit  vivement  le  comte  de  Flahaut ,  je  n'irai 
»  point  !  Je  n'abandonnerai  point  l'empereur  j  je  lui  garderai  jusqu'au 
w  dernier  moiuent  la  (idélitc  que  tant  d'autres  lui  ont  jurée  !  —  Je 
•  vous  ferai  punir  de  votre  désobéissance.  —  Vous  n'en  avei  plus  le 
»  droit;  dès  ce  moment  je  donne  ma  démission  :  je  ne  pourrais  plus 
»  servir  sous  vos  ordres  sans  déshonorer  mes  épauh  ttes.  »  —  Napoléon, 
en  revoyant  M.  de  Flahaut,  s'aperçut  qu'il  avait  là  tue  blessée,  le  pressa 
de  lui  en  avouer  le  motif,  et  ne  témoigna  aucune  surpiise  au  récit  des 
insultes  de  son  ancien  ministre  :  —  «Qu  il  vienne,  dit-il  froidement, 
»  je  suis  prêt  s'il  le  veut  à  lui  tendre  la  gorge  !  Votre  conduite  ,  nît>n 
»  cher  Flahaut,  me  touche  j  mais  la  patrie  a  besoin  de  vous:  restez 
i>  à  l'armée,  et  oubliez  comme  moilepriace  d^cijnuib  et  ses  lâches 
»  menaces!  » 

Âutolisé  à  solliciter  un  armistice  ,  le  maréchal  Davonst  crut  l'obtenir 
en  dépouillant  la  fierté  du  héros  pour  prendre  riiuujble  langage  du 
guerrier  timide  qui  admire  son  vainqueur  ,  et  redoute  un  dernier 
combat  •  sa  lettre  à  Wellington  ,  loin  de  respirer  cette  bonorable 
presuiiiptiun  d'un  général  fameux  par  ses  victoires,  et  commandant 
encore  à  quatre-vingt  mille  français^  semblait  témoigner  à  l  avante  la 
conviction  d'une  défaite.  (  f^oy<fs  page  291 .)  Cependant  le  même  jour 
il  approuvait  et  signait  Tadrcsse  de  l'armée  aux  Rcpréscntans.  f  A  o/ei 
pap,e  )  Ces  conli aJiclioDs  sVx[>l icj ucn t  autant  par  sa  lajl)Ie5sc  de 
caractère  cumiuc  citoyen  que  par  i»a  bravoure  comme  soldat  :  à  la  rue 


(1)  JMnotrft  «UM.  deChaboolon.  * 
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c<îS  nombreux  bataUlons  qui  demandaienl  instamraenl  h  àtre  ron- 
tliiîts  à  rcnnerni ,  il  sentait  renaître  son  courage;  mais  rentré  à  son 
quartier  général,  oàil  avait  laissé  s  introduire  tles  agens  ilu  parti  que 
st)utcnait  Tétranger,  alors  il  écoutuitleur«  conaeiU,  et^  bientôt  séduit, 
il  revenait  à  Tidéc  de  se  soumettre... 

Le  duc  d'Albuféra  (Suchct),  sans  influence  secrète,  et  pkis  confiant 
dans  SCS  forces  ,  a'vait  accepté  \r  cnmLat  livré  par  les  généraux  autri 
chiens  sur  toute  sa  ligne  ,  et  ,  protilant  de  quelques  succès  ,  il  venait 
d'amener  ces  généraux,  Bubna  et  Frimont  ,  -t  conclure  un  aiiuistjcc 
(le  28  juin  )  :  Sucliet  consentait  à  quitter  Cliambcrry,  et  à  rentrer 
dans  les  liniitr«:  Au  traité  de  Paris.  Davoust,  en  écrivant  à  Welling- 
ton, opposait  TcMinpIc  de  cet  armistice  j  mais  auparavant  n aurait-il 
pas  fallu  tenter  ausM  ie  sort  des  armes? 

La  conduite  dfs  généraux  autrichiens  releva  un  moracnl  le  parti 
^e  Napoléon  il.  Fouchc  s'empara  également  de  cette  circonstance  pour 
réclamer  de  nouveau  une  suspension  d'armes  auprès  des  généraux 
anglais  et  prussiens.  11  leur  adressa  xnic  lettre  ostensible  dans  laquelle 
il  invoquait  avec  une  apparente  fermeté  les  principes  de  liberté  poli- 
tique ,  d'indépendance  natii  nalcj  il  les  rappelait  aux  promesses  sacrées 
faites  au  nom  de  leurs  souverains  j  il  accusait  leur  huiiKiniLi  ;  il  les 
rendait  responsables  d'une  guerre  que  la  France  allait  peut-être  sou- 
tenir avec  désespoir,  et  dont  les  suites  seraient  funestes  même  à  la 
maison  de  Bourbon,  qui,  rendue  au  trône  par  la  force,  ne  pourrait 
s'y  maiiiît  iKr...  Mais  Fouché,  dans  une  lettre  particulière,  pressait 
ces  généraux  ennemis  île  venir  mettre  tin,  par  l'occupation  de  Paris, 
à  res])oir  des  bonapartistes.  Leur  réponse  à  sa  lettre  ostensible  fut  et 
deyailétre  le  rcfui»  itéiatif  d'un  armistice. 

£d  cette  Oocarrence  ,  et  clicx  un  grand  peuple ,  le  signal  des  combats 
paraissait  inévitable.  On  ne  le  donna  point  j  mais  on  voulut  démontrer 
que  ce  signal  serait  celui  de  l'anéantissement  de  Paris.  .* 

Questions  proposées  par  la  commfasion  de  c^owerfiemmt  au  conseil 
guerre  assemblé  à  la  yiUtslte  ie  i""  juiliel  i^i5, 

«  PkciiiàRE  QUEsnoir.  -^Çiiel  est  l'état  des  retranchement 
élevés  pour  la  défense  de  Parts? 

Réponse,  —  L^état  des  retranchemens  et  de  leur  arme- 
ment sur  la«rive  droite  de  U  Seine»  quoique  incomplet  »  est 
en  général  asses  satisfaisant.  Sur  la  rite  gauche  les  retranche* 
métis  peuvent  être  considérés  comme  àùls. 

»  Seconde  question.  —  .L'armée  poorratt-elle  couvrir  et 
défendre  Paris? 

"  Béponsc,  —  Ëlle  Je  pourrait»  mais  non  pas  indéfiniment. 
Elle  ne  doit  pas  s'exposer  &  manquer  de  vivres  et  de  retraite. 

»  TaoïaiÈtu  qukstioii.  ^  Si  l'armée  était  attaquée  sur  tous- 
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les  points ,  pouirraît-^lle  cmpéclier  r«imémiâ.e  pénétrer  dans 
Pans  d'un  côté  où  d'un  aatre  ? 

I»  Réponse^  —  Il  est  difficile  que  Tarmée  soit  attaquée  sur 
tous  les  points  à  la  fois  ;  mais  y  si  cela  arrÎTait ,  il  y  aurait  peu 
d'espoir  de  résistance. 

»  QvATBiKME  QucsTiON .  —  En  cas  de  revers  le  général  en 
chef  pourrait-il  réserver  ou  recueillir  assez  de  moyens  pour 
s'opposer  à  l'entrée  de  vive  force? 

n  Béponse,  —  Aucun  général  ne  peut  répondre  des  suitès 
d'une  bataille. 

N  CiifQUiBKB  QUESTION.  —  Eiîste-t^il  des  munitions  suffi- 
santes pour  plusieurs  combats? 

»  Réponse.  —  Oui. 

»  Sixième  oursTinx  —Enfin  ,  p  on  t-on  répondre  du  sort  de 
la  capitale  ,  ol  pour  combien  de  temps  ? 

»  Réponse  —  Il  n'y  a  aucune  garantie  à  cet  égard. 

»  Ce  7  juillet,  à  trois  lirnres  du  matin.  «Sign^  le  maréchal  y 
ministre  de  la  guerre ,  prince  d'Jxkmulh.  » 

On  admiie  daus  l'antiquité,  et  même  chez  quelques  peuples  mo- 
Jernes ,  ce  sentiment  de  rhonnim  du  pays  (|ui  exposait  à  leui  rninelrs 
plus  opulentes  cités  :  nos  moeurs  ^  inouïs  fécondes  pour  l'iustoire, 
condamneraient  cuiuuie  un  crime  l'excitation  à  un  paieU  Jcvouenicnt. 
Aussi  la  commission  de  gouvernement  ,  ajant  pris  connaissance  de  la 
tKlibé ration  du  conseil  de  guerre,  dccida-t-clle  à  1  unanimité  que 
Paris  ne  serait  point  défendu  ,  et  qu'on  le  mnctlrait  entre  It s  main» 
des  alliés  ,  puisqu'ils  ne  voulaient  suspendic  ics  iioslilitis  qu'à  1 1-  prix. 
Cette  résolution  fut  aussitôt  communiquée  au  commandant  de  l  avant- 
i;arde  du  Prussien  Blucher  par  le  maréchal  Davoust,  qui  eu  reçut  la 
iépc^nse  suivante  : 

«c  Au  prince  d'Eckmiilh.  ^^  jmUet,  —  Monsieur  le  ma- 
réchal y  le  général  Hevest  m'a  conununiqué  verbalement  que 
TOUS  demandiee  un  armistice  peur  traiter  de  la  reddition  de 
la  ville  de  Paris.  Je  fg'ose  même  point  annoncer  cette 
demande  à  S.  A.  le  maréchal  prince  Blucher  ;  mais  cepen- 
dant, si  les  députés  du  gouvernement  déclarent  à  mon  aide 
de  camp,  le  comte  Wcstphalen,  qu'ils  veulent,  rendre  la 
ville  ,  pt  que  l'armée  veut  se  rendre  aussi,  j'accepterai  une 
suspension  d'armes. 

>•  J'en  ferai  part  alors  à  S.  A.  le  prince  Blucher,  pour 
traiter  sur  les  autres  articles.  Signé  Ziethen.  >» 

On  lut  celte  lettre  en  rougissant  peut-être  ,  mais  on  n'osa  y  faire  la 
réponse  qu'elle  méritait  :  il  cùtsulE,  pour  tout  appel  à  l'indignation 
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publique^  de  la  répandre  dans  PatM  el  de  la  iiictire  à  1  ordre  du  jour 
lie  larmée.  On  préféra  de  négocier,  ou  plutôt  de  prier  j  uu  agent  fut 
envoyé  à  Blucher ,  et  un  autre  k  Wellington.  Fouché  adressa  à  ce  ^ 
dernier  une  notts  confidentielle  ainsi  conçue  ; 

«  L'armée  est  mécontente  parce  qu'elle  est  maliicureusc  : 
»»  rassurez-la;  elle  devicndia  (idèle  et  dévouée. 

»  Les  Chambres  sont  indociles  :  par  la  iiiêuic  laisou  las- 
i>  àuiez  tout  ie  inoiuîe  ,  rt  louL  le  nioudc  sera  pour  vous. 

»  Qu^on  éloigne  i'armee  ;  les  Chambres  y  cooseuliront  en 
w  promettant  d  ajouter  à  la  Charte  les  garanties  spécifiées  par 
»  le  roi.  Pour  se  bien  entendra  il  est  nécessaire  de  sVxpii- 
»  ^nêr;  n'entres  donc  pas  à  Parts  avant  trois  jours  :  dans  cet 
»  intervalle  tout  sera  d'accord.  On  gagnera  les  Chambres  ; 
H  elles  se  croiront  indépéùdantes  ^  et  sanctionneronMout  :  ce 
»  n'est  point  la  force  qu'il  fout  employer  auprès  d'elles;  c'est 
»  la  persuasion.  »  * 

m 

f 

L'ennemi  daigna  enfin  retenir  pour  quelques  )onrs  son  ardear  en  va* 
hissante  :  d'après  la  eo9mnUon  militaire  qui  fut  signée  le  lendemain  , 
^  3  )iiillet,  Paris  ne  devait  être  entièrement  livré  que  le  6.  (  ^o/es 
,  pages  3o3  et  sttiv»  ) 

a  « 

PaoctiAHATioH  de  ia  ^fj^missiori  de  Qvwmiemmt.. 

«  Français,  dans  les  circonstauces  difïlciles  ou  les  rênes  de 
l'Etat  nous  ont  été  coufices ,  il  ifétait  pas  en  ootre  pouvoir 
de  maîtriser  le  cours  des  événemens  et  d'ccarlcr  tous  leii 
daiif^crs  ;  mais  nous  devions  défendre  les  îiUéréls  du  pcu|)lc 
et  de  rariitée  ,  également  compi omis  dans  la.  cause  d  un 
prince  abandonné  par  la  forluuc  cl  la  voluiiLc  nationale,  (i) 

w  Nous  devions  conserver  a  la  patrie  les  restes  précieuiL 
de  ces  braves  légions  dont  le  courage  est  supérieur  aux  revers, 
et  -qui  ont  été  victûues  d'un  dévouement  que  la  patrie  réclame 
aujourd'hui. 

»  Nous  devions  garantir  la  capitale  des  liorreurs  d'un  ^ége 
ou  des  chances  d'an  combat ,  maintenir  la  tranquîfUlc  pu- 
blique au  milieu  du  tumulte  et  des  agitations  dé  la  guerre  » 
soutenir  les  espérances  des  amis  de  la  liberté  au  mih'eu  des 
cralnics  et  des  inquiétudes  d'une  prévoyance  soupçonneuse. 

Nous  devions  surtout  arrêter  refTusîon  inutile  du  sang  ;  il 
fallait  opter  ei^trc  une  existence  uatiooale  assurée  ,  ou  courir 


i  )  ^  '  c  ~ ,  page  376  >  U  discussion  relative  à  une  version  difiTcrcuIc 
de  tellt  plitasc. 
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le  risque  à^expotet  la  pkirie  et  les  citoyeiH  à  un  boalcTerse- 
inent  gënéfalqui  ne  paissait  plus  ni  espérance  ni  avenir. 

•  Aucun  des  moyens  de  défense  que  le  temps  et  nos  res^ 
sources  permettaient ,  rien  de  ce  qu'exigeait  le  service  des 
camps  et  de  la  cité  n'a  été  négliî^é 

»  Tandis  qu'on  terminait  la  pacificntion  de  TOuest,  des 
pîériipo!(  ntiaire-?  se  rendaient  nu  devant  puissances  alliée», 
vi  i oule.s  les  pièces  de  cette  négociation  ont  été  mises  sous  les 
yeux  de  vos  représentans. 

M  Le  sort  de  la  capitale  est  régie  par  nne  convention; 
ses  liahitans  ,  dont  la  fe>n»elé,  le  courage  et  la  persévérance 
sont  ati  clrs>  de  tout  éloge,  ses  habitons  en  conservent  la 
garde,  i^es  déclarations  des  iouvcrdins  de  l'Europe  doivent 
inspirer  trop  de  conliance  ,  leurs  promesses  ont  été  trop  solen* 
nelles  pour  craindre  que  nos  libertés  et  uos  plus  chers  intérêts 
puissent  être  sacrifiés  à  la  victoire. 

»  Nous  recevrons  enfin  les  garanties  qui  doîvest  prévenir 
les  triomphes  alternatifs  et  passagers  des  factîoM  qui  nous 
agitent  depuis  vingt-cinq  ans ,  qui  doivent  terminer  nos  révo- 
lutions f  et  confondre  sous  une  protection  commune  tous  les 
partis  qu'elle  a  fait  naître ,  et  tous  ceux  qu'elle  a  combattus* 

»  Les  garanties  >  qui  jusqu'ici  n'ont  existé  que  dans  nos 
principes  et  dans  notre  courage  ,  nons  les  trouverons  dans 
nos  lois ,  dans  nos  consfitutionft||dans  notre  système  repré- 
sentatif ;  car ,  quelles  oue  soieaMes  lumières,  les  vertus,  les 
qualités  personnelles  d  un  monarque,  elles  ne  suffisent  Jamais 
pour  mcttre*Ie  peuple  à  Tabri  de  l'oppression  de  la  puissance, 
des  préjuges  de  l'orgueil ,  de  Tinjustice.des  tours  et  de  i'am* 
.bilion  des  courtisans.  ' 

•»  Français,  la  paix  est  nécessaire  à  votre  commerce  ,  à 
vos  arts,  à  ramélioratîon  de  vos  mœurs,  au  développement 
des  ressources  qui  vous  restent.  Sov^z  unis  ,  ét  vous  touchez 
au  terme  de  vos  maux.  Le  repos  de  l'Europe  est  inse'parable 
du  vôtre  ;  l'Europe  est  intéressée  à  votre  trauquiililé  et  à 
votre  bonheur. 

»♦  Dontié  à  Paris,  le  5  juillet  i8i5.  Le  président  de  U 
commission ,  si^né  le  duc  d'Ot&ante.  >» 
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Situation  génércUe,  Actes  cUpers  Jissqu'â  la  dkgréoê 

du  duc  dt  Otranie, 

SOMMAUIE  HISTOBIQUBU 

La  redditîoii  de  Paris  termine  la  révolutioa  du  20  mars  ;  une  poli- 
iiqiie  lortaeiue  ajoutera  encore  aux  malheurs  de  la  France. 

Quoique  la  remise  de  la  capitale  ne  fût  consentie  qu'avec  les  généraux 
ennemis,  et ienlement  en  Tertn  d*nne  transaction  militaire,  c'est  aux 
Bourbons  qoele  royaume  était  rendu  ;  mais  ni  Fouché  ni  les  ministres 
de  l'étranger  nVvaient  oié  le  déclarer  hautement.  On  les  alliés  redou- 
taient U  natiott  eneere  nrmée^  et  croyant  pouvoir ,  confiante  dans  la 
promesse  des  rois  »  Jonir  des  droits  qu'elle  réclamait ,  et  qu'ils  avaient 
reconnus  ;  ou  ils  Toulaient  nelaisser  aneune  garàntieauz  citoyens  et  sol- 
dats qui  bientôt  devaient  être  proclamés  sujets  rebelles  et  parjures  ^  ou 
enfin  «  avides  de  vengeance  >  ils  avaient  résolu  d'abuser  de  la  force  pour 
achever  de  répandre  sur  une  terre  déjà  ravaj^ée  toutes  les  calamitésdela 
guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile.  En  effet,  ces  alU^  conserveront 
dans  un  pays  ami  Tattitode  de  conqoérans  :  des  hommes  dédaréseoupa- 
hles  invoqueront  en  vain  rarticle  la  delaconfreniuMi  du  3  juillet  (vo/es 
page  3o5  )  ;  on  leur  répondra  que  cet  acte  n*a  point  engagé  le  gouverne- 
ment légitime  :  le  généralisttme  anglais  osera  déclarer  que  le  peuple 
français  avait  besoin  d'une  ttçon,  et  le.  Prussien Blncher»  haranguant 
ses  soldats,  les  lélicitera  d'avohr  eztennuié  des  tégioni  de  trattret.,,  |^ 
toi  avait  repris  ion  autorité  sonverame^  le  peuple  et  l'armée  se  ratt»- 
cbaîent  au  trône  des  Bourbons,  les  monarques  étrangers  obtenaient 
h  Paris  les  hommages  de  la  multitude ,  on  proclamait  qu'fl'n'y  avait 
plus  de  guerre,  plus  d*cnnemîs«  enfin  ces  homines  étalent  en  Fiance 
locsqu*ib  ont  prononcé  ces  paroles  ;  et  ils  l'ont  fait  impunémenL 

Les  citoyens  armés  et  les  troupes  lerurcDt  avec  une  égale  indigna- 
tion Tactr  qm  livrait  Paris,  et  privait  la  patrie  de  ses  défenseurs. 

L'armée,  qui  la  veille  ,  qui  le  jour  même  avait  juré  entre  les  maint 
des  représentans  rIr  licfdKlre  la  capitale  jusqu'à  la  mort,  accu- 
sait, maudissait  ses  chets,  sedisposaitù  en  choisir  d'autres, et,  frappant 
Tair  des  cris  du  combat,  voulait  se  précipiter  sur  l'ennemi.  On  retint 
son  héroïque  fureur  en  lui  opposant  la  foi  jurée ,  en  insinuant  qoe  la 
convention  qui  prescrivait  sa  retraite  aurait  pour  résultat  de  lui  faire 
prendre  de  s  positions  plus  favorables  à  la  victoire.  On  la  consoia  en  lui 
promettant  qu'acné  conserverait  et  ses  aigles  et  ses  enseignes  tricolores. 
Rendue  à  cette  discipline  qui  l'a  toujours  honorée,  l'armée  s^achemina 
tristement  vers  la  Loire. 

Les  fédérés  parisiens  firent  un  mouvement  pour  s'emparer  des  hau- 
teurs de  lu  capitale ,  et  de  là  foudroyer  Tenncmi  j  les  gardes  nationaux , 

I.  —    Série.  ag* 
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tftn  depuis  plusieurs  jours  sVssayaient  isolément  <'n  tirailleurs,  et  avec 
le  pim  graml  succès,  voulaient  s'exposer  à  ilt^  vtf^oureusos  sorties  ;  cntin 
tout  le  peuple  était  prêt  à  défendre  ses  foyers  plutôt  que  de  subir  la 
capitulation.  On  répandit  parmi  les  néi»orians  et  les  propriétaire^;  que 
l'unique  hut  des  fi  tU  rés  était  le  pillage  de  Paris.  A  cette  odieuse  ca- 
lomnie les  braves  ai  tis  uisse  retirèrent  découragés  j  la  garde  nationale, 
distraite  de  ses  dispositions  belliqueuses,  fut  exclusivement  rendue  à 
son  service  de  tranquillité  intérieure  |  les  riches  pressèrent  de  tous 
leurs  vœux  l'arrivée  de  Tennemi. 

La  Chambre  des  Représentans  eut  des  orateurs  pour  iouer  comme  un 
bienfait  la  convention  militaire  j  mais  elle  continua  ses  délibérations 
avec  courage,  et  maintint  l'esprit  public  dans  les  principes  de  liberté 
politique  et  d'iailcpcudance  natioaale. 

Les  plénipotentiaires,  de  retour  de  lïaguenau  ,  où  ils  avaient  eu 
^elques  conférences  insignifiantes  avec  des  agens  de  l'étranger ,  ne  ces- 
saient d*interpréter  en  faveur  delà  justice  les  tournures  équivoques  de 
la  diplomatie  j  s*abusant  encore  jusqu'à  rrno(iv(  U  r  en  tribune  Vasiurance 
les  cours  alliées  ne  prétendaient  pouU  se  mêler  de  la  forme  de  notre 
gotufemement.  (  y  oyez  page  3i4.  ) 

La  commission  de  gouvernement >  quoique  aveuglée,  paralysée  par 
Fouché,  restait  en  harmonie  avec  les  représentans. 

Le  maintien  de  la  cocarde  tricolore,  formellement  demandé  par  la 
garde  nationale,  fut  proclame  avec  solennité.  Fouché  avait  espéré  l'ob- 
tenir de  Louis  XVIll,  qui,  assure- t-uu,  lut  un  moment  sur  le  point  de 
l'accorder,  (i)  ' 

Cependant  let  étrangers  prirént  possession  de  Paris  le  6.  Les  procla- 
-  mations  de  leurs  chefs  les  avaient  annoncés  comme  amis ,  comme  pro- 
tecteurs :  ils  ne  le  montrèrent  qu*en  déployant  les  signes  menAçani 
^    de  la  guerre,  et  leur  conduite  fut  celle  de  vainqueurs  irritét  et  eruelt* 
Ik  dertient  n^occuper  que  les  postes  de  troupe  de  ligne,  et  ne  point 
.   vxigtv  de  logement  nwiîlaifW  :  Itt  bnbitan*  fuient  cootniintt  de  par- 
Uger  Itnn  foyers  «Tee  des  «oldsts  :  tout  fut  enfiliit  jnsfu'aux  palais  de 
lu  TSffféstntition  nationale,  celnl  néne  des  Tuileries,  sans  vci|»ect 
pour  la  dtfMttM  do  aooarque  dont  le  retour  était  Tobjet  de  la  ooali- 
tÎMi,  Une  imposîtiiMi  eiorbilrale  frappa  la  iriUe*  et  Paris ,  pour  la  se- 
«nmli  M  devenn  plaee  de  sofue,  «nt  nn  fovYemement  militaire 
nnwpwi  d'inflaîs  et  de  Prussiens  :  les  antorités  civiles  csustaient,  mais 
.  iMvIifr  à  «nfl  nullité  eompiette. 

îoinfidk»  dn  7  juillet  offrit  nn  taUean  remarquable.  L'étranger, 


(l)  On  serait  fondé  à  le  penser  d'n près  deux  ordres  du  jour  de  Des- 
soles ,  rapportés  ci-après  et  dans  lesquels  ii  i  l  oit  devoir,  an  nom  du  roi  , 
ii^pHMlMala  garde  nationale  au  sujtt  de  son  vo^u  puui  cette  cocarde. 


Digitized  by  Google 


(  457  ) 

a\ii-cs  avoir^transformé  en  camps  les  promenades  elles  places  publiques, 
avait  (tu  de  voir  surcharger  les  ponts  et  les  quais  Uc  pièces  d  ai  lilleric  , 
la  iiièciic  allumée  j  des  dctachemcns  de  ses  troupes  étaient  ranges  eu 
bataille  à  des  di^ncespeu  éloignées.  Le  peuple  en  foule  regardait  daus 
un  morne  silence.  La  Chambre  des  Rcprésentans  délibérait  avec  calme 
un  Acte  ci^|||^tutionnel.  Les  agens  et  fonctionnaires  Ju  gouvernement 
royal  se  tenaient  pour  ainsi  dire  en  surveillance  auprès  des  bureaux  et 
des  administrations,  pour  épier  le  moment  où  ils  pourraient  ressaisir 
'  leurs  emplois.  Des  individus  de  la  haute  société  «^abandonnaient  à  la 
|oie,  fêtaient  rennemi,  et,  comme  en  1814»  le  saluaient  du  nom  de 
libérateur,  tandis  que  des  citoyens  du  peuple  se  compromettaient  dans 
des  riies  avec  des  soldats  prussiens,  dont  l'arrogance  était  eis  effet  insou- 
tenable. La  garde  nationale  déployait  son  zèle  accoutumé  pour  arrêter 
lefurieux  détire  de  prétendus  amis  du  roi  qui,  reparaissant  tout  à  coup 
armés,  auraient  voulu  rendre  Paris  témoin  de  ces  excès  que  le  midi  est 
senl  encore  condamné  à  déplorer.  De  petits  drapeaux  blancs  se  montraient  - 
çà  et  Ik  ;  ils  disparaissaient  aussitôt  qu'ils  avaient  frappé  les  fcgardsdu 
peuple,  inyité  le  même  jour  à  reeeroir  sous  sa  sauvegarde  le  drapeau  aux 
trois  ^ulenii.  Dans  tef  quartier  on  arrêtait  Tindividu  décoré  d'une  co« 
carde  Uanche  ;  dans  td  autre  on  maltraitât  le  citoyen  qui ,  obéissant 
à  ta  coQiîgne^  gardait  sur  ion  chapeau  le  symbole  de  la  Âolution.  On 
lisait  sur  les  nuns,  affichés  les  uns  à  oèté  des  autres  ,  et  presque  au  même 
instant,  les  déclarations  de  la  Chambre  des  Représentans  et  les  procla- 
mations du  roi  (  1) ,  Tordre  du  jour  du  prince  d'Essling  etia  débtamtion  ' 
'  de  la  garde  nationale  eoneemant  le  maintien  de  U  cocarde  tricolore, 
Vacte  qui  annonçait  que  le  comte  Dessole  reprenait  au  npm  du  toi  le 
commandement  de  la  garde  nationale ,  etc.  Au  milieu  de  ces  contrantes 
on  pouTait  encore  »  sans  paraître  trop  étranger  aux^aCbires  publiques , 
mettre  en  doute  le  retour  de  Louis  XVIII;  et  pourtant  ce  monarque  était 
aux  portes  de  Paris. 
Foucbé,  qui  naTait  cessé  de  correspondre  à  rextérieur,  mais  vou-  « 
i     lant  enfin  se  mettre  à  même  d'expliquer  nettement  le  résultat  *do 
ses  négociations,  s'était  fait  autoriser  par  la  commission  à  se  rendre  à 
Saint-Dents  pour  s'entendre  déBnitivementsur  les  intentions  des  puis% 
sauces  coalisées.  Bn  lui  confiant  cette  mission  ses  collègues  lut  recom- 
mandèrent encore  de  ne  traiter  que  dans  l'intérêt  de  l'indéj^daiice  * 
nationale.  Louis  XVlll  était  alors  à  Saint-Denis  êvec  les  généraux 
alliés.  Le  7«  à  son  retour  de  la  dernière  conférence ,  Fouché  exposa  à  la 
commission  «  que  Wellington  s'était  formellement  prononcé  en  laveur 


(i)  Les  piûciaiuii lions  royales  avaient  déjà  tic  publiées»  sui  la  tl»;- 
mande  des  Représentans,  mais  seulement  comme  pièces  diplomatiques  j 
le  7  elles  reparureat  comme  actes  de  Tatitorité. 
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»  (le  Louis  XVlll.  et  avjyt  tîéclarr  que  ce  souTeralri  fer.itt  son  cntrre  h 
»  Paris  le  S  juillfl  \  (\ue  le  générai  Pozzo  tli  Borpo  avait  rcpétë  la  niciiic 
»  clcclaiaf  Kiti  lu  uuiii  di:  reinperoiir  de  Ivussie  ,  t*t  lui  avait  coiurauiiiqué 
3B  une  îef  tre  dtJ  prince  de  Mtttt  i  iiicli  et  du  comte  de  Kessclrode  expri- 
»  rnantJa  volontr  de  ne  reconnaître  que  Louis  XVIII,  et  de  n'adiiiuLtre 
j»  aucune  proposition  i  untraire  ;  'jue  le  duc  de  Wellingt(^Pr avait  con- 
»  duit  chez  le  roi  ;  qu  il  y  avait  été  pour  son  compte  ;  qu'il  ne  lui  avatt 
»  rien  laissé  igiu)rcr  sur  la  situation  de  la  France,  sur  la  difposition  des 
»  «fsprits  contre  le  ri,iour  de  sa  famdle  ;  (jue  le  roi  l'avait  écouté  avec  at- 
»  teiitioii  et  avec  anproliation  ;  qu'il  avait  manifesté  la  volonté  d'ajouter 
»  à  la  Charte  de  nou\  elles  garanties,  et  d'éloigner  toute  idée  de  réaction; 
»  que  quaoà  aux  ckpresàions  des  proclamations  (vojrcz  plus  loin),  elles 
»  seraient  moins  des  moyens  de  sévérité  que  des  occasions  de  clémence. 
m  Fouciié  ajouta  qu'il  avait  parlé  de  la  cocarde  tricolore ,  mais  que 

•  toute  explication  avait  été  rejetée  ;  qye  Topposîtioa  loi  avait  ^ni 

•  inoiai  TCaîr  du  roi  que  de  se*  entoart  ci  de  M,  de  Talleyrand.  •(>) 
FoncUf  n'ajouta  pas  que  Louis  XVIU  Tavait  nommé  son  ministre  de 

Ja  police  j  maïs  on  ne  tarda  pas  k  rapprendre.  Pressé  de  te  livrer  a  ses 
nouvelles  fondions .  il  obtint  la  dissolution  -du  gouvernement ,  ettsigna 
nvec  ses  collègues  le  dernier  message  de  la  commission  aux  Chambres* 
(yoj-ez  pagd^i5  et  379).  Le  même  jour  il  adressa  b  Louis  XVllI  une 
lettre  commençant  par  ces  mots:  «  Le  retour  de  Votre  Majesté  ne  kitfe 
»  plus  auE  membres  do  gouvernement  d'autre  devoir  que  celui  dtf  se 
»  séparer...  n  (aj.  En  conséquence  un  ihinistre  du  roi  -(VitroUes)  fil 
insérer  «fans  It  Moniteur  du  S,  sous^  la  date  du  7  :  «  La  comminion  de  I 
m  gouvernement  a  fait  connaître  au  roi,  par  Torgane  de  son  président  *  | 
»  qu'elle  venait  de  se  dissoudre*  »  Cet  article,  centraire  b  la  vérité, 
provoqu»  une  réclamation  courageuse  de  la  part  de  MM.  Caroot,  Cau- 
laiiicourt.  Grenier  et  Quinette  ;  ils  écrivirent  au  due  d'Otrante  :  «  La  . 
m  commission  de  gouvernement  n'ayant  pu  ni  dû  charger  Votre  Excel*  ' 
»  lence  d'aucune  mission  en  se  retirant,  nqos  la  prions  de  faire  désa« 
B  vouer Tarticle  inséré  au  Moniteur  de  ce  jour,  8  juillet,  et  d^obtenir 


(1)  Dès  1814  Foucliéavait  conseillé  le  maintien  des  couleurs  de  la  révo- 
lution j  alors  il  disait  aux  ministres  du  roi,  et  ilieur  répéta  en  i8i5  :  «  L;» 
»  chom  ncst  pas  bien  comprise  ^  on  ne  prévoit  pas  toutes  les  peines 
»  qu'on  aura  à  faire  fléchir  la  France  devant  on  étendard  qu'elle  regarde 
»  depuis  vingt-cinq  ans  comme  Tétendard  de  la  t;ut  rr(;  civile.  Cette 
»  question  n'esf  tVivolc  (ju'cn  npiiarcncc;  elle  dét:idera  de  tout  :  c'est 
»  la  question  de  l'étendard  sons  lequel  la  France  se  ralliera.  Cette  ques- 
»  tiojQ  paraîtra' aux  yeux  de  la  nation  le  tnoiuphe  d'un  parti  $ur  elle  ; 
»  la  couleur  du  ruban  semblera  décider  de  la  couleur  du  règne.  Ce 
^  sacrifice  serait  pour  le  roi  ce  que  fut  pour  Henri  1 V  celui  de  la  messe  : 
M  les  trois  couleurs  au  reste  étaient  celles  de  ce  prince.  » 

(aj  yo/ei  plus  loin  cette  lettre. 
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»  f  ÎBMtttoii  de  noire  dernier  message  aas  dtux  Cbimlwe».  »i  Le  9  Foucbé 
im  r^fMAdit:  «  Lt  oopunission  de  gouveiii«iBent  t'étaot  dinçvte.Ie 
>  '7  Juillet»  tout  acte  émané  d*eUe  postérieurenent  k  unk  fletnier  inci- 
«Mgtaim  deux  Chambres  est  nul,  et, doit  être  regarflë  comme  non 
»  aTenli.  Votre  réclamation  oonire  Tafflicle  iaaévé  dapi  Iq.filoDiteur  du 
»  8  est  juste  ;  je  le  dëaaTOoe  comme  nullement  fondé,  et  publié  aani 
«mon  autoiisatiott.  »  An  moment  où; MM.  Carpot»  Gau^inçonrt » 
Quînette^ft  Grenier  donnaient  à  cette  correspondance,  par, le  moyen 
des  journaux,  toute  jkt. publicité  possible,  d*aut,i(e»  i^emplissaient  Icf 
inémet  Icoîllea  de  démem  ,  4e  rétiiif:tations  de  signature  ^  d'adres^ei 
hypocrites  et  de  sermens  nouTeaux ,  équivalent  à  des  parjures. 
.  Le  8  juillet,  k  trois  heures  de  l'après-midi,  Lonis  XyiU .était  rentré 
dans  Paris,  i>ù  ses  ministres  lavaient  lait  précéder  par  une  lor^de  teiv 
reur.(f^«/'.  ci-après  les  proclamations  de  Cambial.)  Néanmoins  une  partie 
de  la  population  le  reçut  avec  amour ,  une  autre  avec  respect  ;  il  obtint 
la  soumission  de  tous.  L'espoir  donné  par  Fouché^que  S.  M.  maintien- 
drait le  signe  tic  îa  rcvolulion  fit  apporter  quelque  lenteur  au  change- 
ment d-e  <hapcau  et  de  cocarrle;  la  eoulrin-  du  lis  ne  lut  généralement 
arborée  que  le  snrlend<emai[)  :  le  roiavait  défendu  <|u'onu8àt  deviolence 
pour  contraindre'  les  nH'contena. 

Ce  n'est  point  du  monarque  dont  on  craignait  les  ressentimens  et  les 
actes  de  vengeance;  mais  on  redoutait  cette  implacable  aristocratie 
qui  usui-pe  la  protection  du  trône,  le  trompe  et  le  calomnie j  et  c'est 
elle  en  effet  qui  donna  le  signal  de  la  réaction  dont  la  France  eut  • 
aussitdt  à  gémir. 

Le  parti  u/tra  monarchique  ne  put  arracher  au  trône  que  quelques 
actes  de  rigueur  ;  mais  il  évoqua  la  délation  ,  et  pour  ainsi  dire  la  natu- 
ralisa en  Frauce  :  la  délation,  ce  monstre  que  ne  peuvent  combattre 
ni  le  courage,  ni  l'honneur ,  ni  la  vérité ,  et  qui  triomphe  dès  qu'il 
frappe,  traîna  ses  nombreuses  victimes  devant  des  tribunaux,  souvent 
composés  de  juges  timides  ou  oorrompus.  Le  tanatisme  religieux  et  Je 
fanatisme  royal,  changeant  tour  à  tour  de  masque,  désolèrent  tout  le 
jmirli  de  la  France:  là,  poursuivis  par  l'oidjc?  du  roi,  les  assassins 
restaient  cûcouragés  par  des  magistrats,  et  protégés  par  une  portion 
du  peuple.  Des  Landes  de  chouans  ravageaient  encore  les  départe- 
mens  de  l'Ouest  :  arborant  une  cocarde  verte,  ils  se  disaient  rebelles 
à  Louis  par  dévouement  pour  le  trône  j  ils  ruinaient  les  habitans 
par  des  vols  qu'ils  nommaient  réquisitions  pour  l'armée  royale;  ils 
diaaiaient  les  délégués  de  la  couronne;  ils  spoliaient  les  acquéreurs 
de  himt  nationaux  ;  ils  ordonnaient  des  meurtres  an  cri  de  viVe  le  rot/ 

En  même  temps  Tétranger ,  comme  s*!!  eût  été  en  état  d*liottîIités  avec 
LoakXyilI,  pounniTaitrenyahisfeflMnt  delaFrai^ce|  il  MtiëgeMt  lea 
pboea  folles ,  et  poussait  ses  cokiiiice  dans  les  dépaftenensqoe  le  gnerre  ^ 
n'aYait  pas  encore  attânts.  Les  Busses  et  les  Autrichiens,  n'ayant  pu 

l.^Q*  Série,  39** 
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coopérer  h  la  campagne  de  Watetio»,  û  délMCieiMeet  li  eourt^  ,  touIu- 
rent  toutefois  s  associer  à  lâ  eonquéte ,  et  nltte  oeéuper  Paris:  on  eèt 
dit  qu'ils  accouraient  peur  te  dispater  un  btttîfl.L'Btpègiieaiini  M  non. 
tra  menaçante  au  pied  des  Pyrénées,  apportant bLMiis  XYlil  «ii  secours 
au  moins  tardif  et  inatile  :  TEspignol  Yoalait  sa  ^t  àt9  dépouilles  ^  ii 
Tobtint. 

Et  taudis  que  la  fortune  publique  el  les  f«llDtteipiifCMièr«s  s'épui- 
saient pour  satisfaire  aux  prétenlîoM  et  tMSL  «Éptfoei     kiit  cent  mille  , 
cHrangers }  alors  que  les  monuBiaM  ét  la  gloiw  iiiti«Mii  étÛMit  par  éu. 
menacés ,  atteinU  ;  ^ne  lei  flunéei  étaint  dépmrfUAi  ^  ém  dM&^VM-» 
-vres  de  Tart  mutilés  on  détniils  ;  alaïf  qm  le  mmg  mMk  m  mà»  im 
écbafauds  par  dei  Jugement  qvi  tMmpiknit  la  diamm  rojale,  oa 
dam  ki  tronMet  eiciléf  ptr  ta  lymiiquet ,  es  9tm  toi  Mrt  éb  tm 
héroïques  dtés  qui,  foofliiMS  att  faiy  fclbtaieiil  de  te  Niidte  à  ta 
«ffâ^s  toujours liotlÛei;  enfin,  à  la  Inm  toiaoenétaetattorieta 
mourans ,  on  Toyailf-dUi^e  toir  te  ftadr  tar  Ictplaoee  pwMiqaet  det 
Ip-oupet  de  prétendoirp/diriief  ,quicliaiitneiitj  daniaieiit,eélÀialeiif 
leor  triomphe...  Dam  tni  provincet  dn  midi  leufi  tiephta  Haieiit  ta 
cadavres ,  qnlli  trakiaieiil  de  rue  en  me.  A  Paiîi,  tom  let  yeos  d'en 
m<)n  arque  qui  donnait  le  plus  tonehant  exemple  de  réaignation  et  de 
longanimité  »  ib  n'otaleol  te  Utier  mi^  ta*  toèaet  hmtetyet  :  on  ib 
cnvahittaient  le  iavdin  det  Tnllcnet,  fdtant  la  goenn  ans  flem*  et 
lenTermnt  det  arbict  ;  on  Ht  te  ppttaienl  ans  tpectacke  et  dant  lee 
cafliés,  gounnandani  let  acteurt»  briiant  les  glacet  et  let  histret  qui 
ayaient  embeUi  d*aoti«t  fétet.  Parlont  le  cri  de  vw€  U  roi,  cet  anâ^e 
TÎTal  ti  dur  ans  Pian^it ,  étut  devenn  nn  cri  de  Tengeanee. 

Cependant  le  minîttère  autant  que  le  loi  aTaient  permis  le 
parti  dofninanf  et  l'inflaence  étrangère»  t'était  conduit  aToe  beanconp 
d*an  et  de  modération.  H  voidnt  enfin  commenta  l'erta»  et  Ikire 
retpeciter  la  Jnttioe,  Mait  poovatt-il  plm  que  le  roi  ?  le  mfadttèra  Ait 
T^Tené. 

F^nelié, ]otqtt*aloii  eilienfseux  dani  tei  calenlt»  slélait  pennadé  qu'il 
obllendtaitton  pardon  de  ceox  quSl  avait  ttompÀ  ,  f  amitié  et  la  r^eon*- 
naitiafice  de  cent  qu'il  avait  comUéi  de  tet  bienlUtt  dam  lenialbeur(3)* 
«inverti  de  ta  protection  dant  let  dta>rdei  dvflet.  La  Fnàee,  moimê  un 
parti  j  léallta  ton  etpoir  s  Ponché  Itit  nommé  à  la  nonvelle  Oiambre 
par  tioîi  départemeu.  Intéreni  pour  Ini-mtee  k  l^nUi  de  toûtet  1« 
lautet ,  après  le  retour  dn  roi  il  avidt  ettayéde  impprocta^  de  çonciHer 
tes  opiniom^  il  conseila  turtont  la  démence.  lIaitl*atiitocralfe  voulait 

(t)  K uyet  pàna  loin  sa  pceaMta  coaspotition.  (OrdomMaoe  d/x 

9  juillet) 

-  (^)  ?9uch^^  ministre  de  Napplépii  »  avait  dant  tout  le«  tçinp«  rendn 
de  giandt  tervicct  à  t'anctenne  anttocratie. 
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punir  j  il  eut  la  faiblesse  de  lui  abaixtonner  qutkjiKs  viflin^»  et 
clubquc  jour  cUa  se  montra  plut  impérieuse,  plus  uviUe.  Alors  ^  mais 
trop  tard  ,  Fouché  la  dénonç  a  au  rui  j  i\  révéla  ses  excès  dans  des  rap- 
ports qui  resteront  non  pour  justifier  le  ministre,  mais  j>oiir  ti  angruettro 
à  l'histoire  le  tableau  vrai  do  cette  épocjuc.  (  /-^oveiplus  loin  ces  rap- 
^  ports.)  Preuant  aussitôt  l'acoent  de  la  pJusvivc  douleur  ,  protestant  de 
sou  dt'vouement,  de  la  pureté  dë  ses  intention*  ,  l'aristocratie  embrassa 
les  mirchcs  du  trône,  l'catourft  d«  terMun,  lui  rappda  que  leminMtre 
^tait  un  juge  de  Louis  XVI...  L'ordre  d*exil  du  duc  «l'Otrante  fut  voilé 
|>endant  quelques  joun  bous  dea  lettre*  de  crëâtteee  qui  le  HMoaiaient 
ambassadeur  k  Dresde.  Poudié  moiimi  dans  la  proscripticMK 

Un  nouveau  ministère  (i)  crut  pouvoir  mattriiev  la  vdMlioii ,  e|  i« 
laissa  entraîner  par  elle. 

Désormais  libre  dans  ses  fureurs,  le  parti  liftiv  l'cmpavaM  éé  Mut  tes 
emplois,  de  tous  les  poavoirs,  de  tons  let  droîli»  •!  MUMndera  lea  élec- 
tions qui  donneroQt  à  k  France  cette  Ch^iplnne dite  da  i8i5y  lidpalou» 
reMsement  mémorable.  La  soumission  des  troupes  «  effectuée  sans  efforts  •  » 
et  avec  confiance  peu  de  jours  après  lo  retow  d|i  roi>  avait  été  luiYÎe  dm 
licmeiement  et  de  la  réoiganisatlon  de  lot»  le»  cqrps  ^  miif  cette 
soumission  ,  si  sincère,  ne  parut  plni  étie  use  garantie  sqIB- 
tante  :  des  ei^meps  personpfls»  des  épreatei  «erOQt  înipp*^  ^  l'annte^ 
•I  la  fidélité  de»  Umm  leMi  taKif4e  par  nae  aorte  «Tiimaiiitien  911 
iétrim  le  wmjin  4^  â$  Fell»e,  ^ccaneur  de  Ûihitîpii  Saint^Cjr, 
Enfin  la  ivikm  fotièii»  fcadiwwée  à  futvr  dan»  »oii  îlltérie^r  une 
année  4a  gciiéenlipiH,  aebeleiii  mfm  l*Btii»pei  tof^m  mmée, 
pwte  «îpabtioM  fB*éi  4i0EM  çh'^vi  11^ 

fiftciaiiatiop  aefiiui» 

n  Loms  »  par  la  grâcè  D(«Q  »  roi  4t  Fmm  f  t  SaTAlve, 
à  tous  Qoa  fidUét  snjett ,  tahil. 

»  Dëfl  Vé^ot^t  Dit  lu  plut  «rfmWiMt*  ^  t otraptiMi , 
•eoond^e  par  la  pltia  htcoiicévable  Mfcc«m  9  mm  11  €«aliaints 
à  quitter  iDOiiieiitailikiimil ii€«^  Mii9TM»niK^ 
•m^  ètg  dînigm  oni  ^rom  lUimyMft  li  tomne  m»  lÉtÎM 
de  scconer  le  )oug  tjma  wwFptttap.  Nom  n'airons  paa 
vonhittiiir  nos  bras  pi  ceux  de  Milreftmille  anx  instramèoft 
dent  la  Providence  t'e^t  lervie  peur  punir  la  Irahisoti.  Mais 
«ajoapd'hiii ,  que  les  pmMene  eAirt»  de  ne»  alHéi  oal  diaaipé 

(1)  yçyez  sa  composition  à  la  fin  du  volume. 

(a)  Expressions  du  duc  de  lUchelieu.  —  Ce  traité  de  pai*  tiUut 
d«veau  l'*li)«fc  d'une  commuiUcatioA  auA  Cfcjusabres,.  o^is  ^  ffcn* 
voyons  an  tome  suivant»  avec  la  scsnon. 
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les  iateliites  du  tyran ,  nous  nous  hâtons  de  rentrer  dans  nos 
Etats  pour  y  rétablir  la  Constitution  que  nous  avions  donnée 
à  la  France  ;  réparer,  par  tons  les  moyens  qui  sont  en  notre 

ÎiouYoir ,  les  maux  de  la  révolte  ,  et  de  la  guerre  qui  en  a  été. 
a  suite  nécessaire  j  récompenser  les  bons,  mettre  en  exécu- 
tion ieâ  lois  existantes  contre  les  coupables;  enfin  pour  appeler 
autour  de  notre  trône  paternel  rimmenieiiiuijoiilë  4es  ^rran— 
cais  dont  la  fidé^té ,  le  courage  el  le.  devonament  ont  porté 
de  ii  donoei  coBfokitioiu  dont  notre  ooewr. .  ^  •  # 
»  Doaaé  au  Ceteau-Cambretif  »  le  vînglp-ciiiqiiièmejoiirda 
mois  de  jmn  de  Tonde  grâce  nul  boit  cent  qoîniOi  et  de  notre 
règne  le  viiwt-nniême.  ... 

»  Si§né  Louis.  Par  le  roi ,  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
k  guerre  «  duc  dk  F«i.tab.  » 

PROctiMATiow.  —  Le  rryi  aux  Français. 

m  J*apprcnds  qu'une  porte  de  mon  rovaume  est  ouverte  ,  et 
j'accours.  J'accours  pour  ramener  messujets  égarés,pour  adou-  * 
cir  les  maux  que  j'avais  voulu  prévenir  ,  pour  me  placer  une 
seconde  fois  entre  les  armées  alliées  etlesFrançais^dans  l'espoir 
que  les  égards  dont  je  peuxétre  l'objet  tournerontà  leur  salut: 
c'est  la  seule  manière  dont  j'ai  voulu  prendre  part  à  la  guerre; 
je  n'ai  pas  permis  qu'aucun  prince  de  ma  famille  parût  dans 
les  rangs  des  étranp^ers ,  et  j'ai  enchaîné  ie  courage  de  ceux  de 
mes  serviteurs  qui  avaient  pu  se  ranger  autour  de  moi.        <  i 

>»  Kevenu  sur  le  sol  de  la  patrie,  je  me  plais  à  parler  de 
confiance  à  mes  peuples.  Lorsque  j'ai  reparu  an  mihen  d'enx 
fai  tronvé  les  esprits  agités  et  emfiortés  par  des  passions  con-. 
traires  i  les  regards  ne  mnoontmient  de  tontes,  parts  que  des 
difficultés  et  des  obstacles.  Mon  gouvernement  devait  mre  des 
fimtes  ;  pent«-étre  en  a^t-il  fiiit.  Il  est  des  temps  di  les  inten-> 
tions  les  pins  pures  ne  snfisent  pas  pour  diriger,  oii  quelque* 
fois  même  elles  égarent  :  l'expérience  seide  pouvait  avertir  ; 
elle  ne  sera.ps  perdue.  Je  veux  tout.ce  qui  sauvera  la  France. 
^  »  Mes  su|ets  ont  anpns|Nsrde  cruelles  éprèuves  que  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  souverains  est  une  des  bases  fonda- 
mentales de  l'ordre  lociajy  la  seule  sur  ]a<juelle  puisse  s'éta- 
blir, au  milieu  d'un  grand  peuple,  une  liberté  sage  et  bien 
ordonnée.  Cette  doctrine  vient  d'être  proclamée  comme  celle 
de  l'Europe  entière.  Je  l'avais  consacrée  d'avance  par  ma 
Charte,  et  je  prétends  ajouter  à  cette  Charte  toutes  les  garan- 
ties qui  peuvent  en  assurer  k  bienfait. 

»  L'unité  du  ministère  est  la  plu&  iorle  que  je  puisse  offrir  : 
j'entends  qu'elle  existe  y  et  que  la  marche  franche  et  assurée 
de  mon  conseil  garantisse  tous  les  intérêts  et  calme  toutes 
les  inquiétudes.  ' 
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»  On  a  parlë  dans  les  derniers  temps  du  pélabHssemenl  de 
la  dîme  et  des  drmts  féodaux.  Cette  fable^  inventée  par  Tennemi 
commun ,  u'a  pas  besoin  d'être  réfutée  :  on  né  s'attendra  pas 
que  le  roi-de  France  s'abaisse  jusqu'à  repousser  des  calomnies 
et  des  mensonges  dont  les  succès  ont  trop  indiqué  la  .source. 
Si  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ont  conçu  des 
inquiétudes  »  la  Charte  aui^it  dû  suHlre  pour  les  rassurer. 
li'aH-je  pas  moi-même  proposé  aux  Chambres  et  faitçxécuter 
des  ventée  de  ces  biens?  Cette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans 
réplique. 

»  J*ai  reçu  dans  ces  derniers  temps  de  mes  sujets  de  toutes 
les  classrs  des  preuves  ee^ales  d'amour  et  de  fidélité.  Je  veux 
(ju'iis  saclienl  combien  j'y  ai  été  sensible,  et  c'est  parmi  tous 
ies  Français  que  j'aimeriii  à  choisir  ceux  qui  doivent  appro*  • 
cher  de  ma  personîie  et  de  ma  famille. 

»  Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence  que  ces  hommes  dont 
la  renoiamée  est  un  sujet  de  douleur  pour  la  France,  et 
d'effroi  pour  l'Europe.  Dans  la  trame  qu'iU  ont  ourdie  j*aper- 
Çois  beaucoup  de  mes  sujets  ép^arés ,  et 'quelques  coupables. 

«•  Je  promets ,  moi  qui  n*ai  jamais  promis  en  vain,  l'Europe 
entière  le  sait,  pardoaaer,  à  Tegaid  des  Français  égares  , 
tout  ce  qui  s  est  passé  depuis  le  jour  oii  j'ai  quitté  Lille,  _aa 
milieu  die  tant  de  larmes ,  jusqu'au  jour  oii  je  suis  rentré  dans 
Cambrai ,  au  milieu  de  tant  d  acclamations. 

»  Cependant  le  sang  de  mes  ^ets  a  coulé  nar  une  trabison 
dont  les  annales  du  aumde  n'ottirent  pas  d  exemple*.  Cette 
trahison  a  appelé  Tétranger  dans  le  cœur  de  la  France  ;  chaque 
jour  jne  révèle  un  désastre  nouyeau.  Je  oois  donc  ,  pour  ta 
dignité  de  mon  trône <  pour  l'intérêt  de  mes  peuples,  pour 
le  repos  dé  i'£urope ,  excepter  du  pardon  les  instigateurs  et 
les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  désignés  à  la  - 
Tengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres,  que  je  me  pro^ 
.  pose  d'assembler  incessamment. 

»  Français ,  tels  sont  les  sentimensque  je  rapporte  au  milieu 
de  vous.  Celui  que  le  temps  n'a  pu  changer ,  que  le  malheur 
n'a  pu  fatiguA*,  que  l'injustice  n'a  pu  abattre  ,  le  roi  dont 
les  pères  régnent  depuis  huit  siècles  sur  les  vôtres,  revient 
pour  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  vous  défendre  et  à  vous 
consoler.  • 

'»  Donné  à  Cambrai  ,  ce  vingt-huitième  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  de  grâce  181 5,  et  de  notre  règne  le  vini^-nnième. 

»>  Signé  Louis.  Par  le  roi,  le  ministre  sf  <  rét-airc  d'état  des 
aiTaires  étrangères  ,  ie  prince  or.  Talle^uanu.  * 
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LtTTaB  du  duc  Vf  OtrmU  au  roi  (  ce  prince  ^ant  à  Samt^Penis). 

Paris  »  ce  7  juillet  i8i5. 

«  Sire ,  le  relour  de  Votre  Majesté  ne  laisse  plus  aux 
membres  du  gouvernement  tVnntrc  devoir  que  celui  de  se 
séparer.  Jedeniande  ,  pour  l'acquit  de  ma  conscience  person- 
nelle, à  lui  exposer  lidciement  l'opinion  et  les  scnlimens  de 
)â  France.  • 

»  Ce  n'est  y)oiHt  \  otro  Majcstc  qui  csl  retloulée.  On  a  vu 

Seudant  un  au  tjuc  la  France  s'est  soutenue  par  sa  confiance 
ans  votre  modération  et  votre  justice,  au  milieu  des  inquié- 
tudes que  lui  inspirait  un  parti  formé  dans  votre  cmtr. 

»  Tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  ni  d'expérience  ni  de 
savoir  que  manque  Votre  Majestë.  Voua  connaîiiea  la  France 
et  votre  siècle  ;  vous  com^aisses  la  puissance  de  ropinion  ; 
mats  votre  bonté  vous  a  trop  souvent  disposé  à  prêter  l'oreille 
aux  vœux  de  ceux  qui  vous  ont  suivi  dans  l'adversité  :  depuis 
ce  monient  il  y  a  eu  t:omme  deux  peuples  en  France.  Il 
était  sans  doute  pénible  pour  Votre  Majesté  de  repousser  ces 
vœux  par  des  actes  de  votre  propre  voient^  Combien  n'avez* 
vous  pas  dû  souvent  regretter  de  n'avoir  point  à  opposer  h 
ces  demandes  la  puissance  des  lois  nationales  I 

»  Si  le  même  système  devait  se  renouveler,  et  si,  vou- 
lant tenir  tous  ses  pouvoirs  d'un  droit  héréditaire ,  Votre 
Mniesté  ne  reconnaissait  d'autres  droits  du  peuple  qne  ceux. 
»  qui  émanent  des  concession?:  <lu  trcmo,  ]:\  France  redevien- 
drait, comme  aup^t'avont  ,  mccrlnine  dans  sa  conduite;  elle 
hésiterait  entre  son  amom  pour  la  patrie  et  son  amour  pour 
le  prince,  entre  ses  affections  naturelles  et  les  progrés  de  ses 
lumières.  Sou  obéissance  n'.'îurn  désormais  d'autre  base  que 
sa  confiance  particulière  dans  \otre  Majesté  ,  et  quoique  cette 
confiance  sulHsc  pour  la  maintenir  dans  le  respect  qu'elle 
vous  doit,  ce  n'est  cependant  pas  ainsi  que  les  dynasties 
s'affermissent  et  <ju 'elles  écartent  les  dangers. 

»>  Sire,  Yotrc  IMajesté  s'est  convaincue  que  ceux  qui  pous- 
sent le  pouvoir  au  delà  de  ses  limites  sont  peu  propres  il  le  . 
conserver  lorsqu'il  s'ébranle  ;  que  l'autorité  se  détruit  ell^ 
même  dans  les  luttes  qui  la  forcent  à  dévier  des  ligues  qu'elle 
s'est  tracées  ;  que  plus  les  droits  dont  le  peuple  jouit  sont 
restreints,^ plus  sa  méfiance  naturelle  le  oi^ose  à  soutenir 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  ]pas  lui  être  contestés ,  et  que  c'est 
toujours  ainsi  que  Tamour  s'aifaiblit  et  que  les  révolutions 
mûrissent. 

»  Nous  vous  conjurons ,  Sire,  de  dàigner  dans  cette  occa** 
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«ion  ne  consulter  que  votie  propre  justice  et  votre  propre 
«agesse  !  Croyez  que  le  peuple  fiançais  n'attache  pas  aujour- 
<)Ùjui  moins  d'importance  à  sa  liberté  qu'à  sn  vie  ;  il  no  se 
croira  jamais  libre  s'il  n'a  pah  des  droit;»  également  inviola- 
bles pour  tous,  et  communs  à  tous.  Et  n'avons-notîs  pas  eu, 
même  sous  votre  dynastie  |  des  états  généraux  iodépend^ins  Ju 
||[10n;irfpie  ?  •  , 

»  Sire  ,  votre  sâgesse  ne  vous  permet  pas  d^tlendte  des 
cvëiiemens  funestes  pour  faire  des  concessions.  Dans  une 
telle  crise  elles  pourraient  vous  être  nuisibles,  et  peut- être 
singuliètement  nuisibles*  Dans  ce  moment»  au  contrai  ré,  des 
"  -  concessions  vous  réconcilieraient  les  esprits  »  et  donneraient 
de  l'énergie  à  Tautorité  royale.  Si  elleà*  étaient  différées  f  elles 
ii'indt(||ueraient  que  de  la  faiblesse  ;  elles^er aient  arrachées 
au  milieu  dès  troubles ,  çt  les  passions  resteraient  allumées. 

»  J'ai  rhonneur  ^étv  9  etc.  Signé  le  ^uc'o'OtRANtfe,  »  ' 

•  OnDOKKANCES  BOrALES. 

•  Loms,  etc.  Considérant  la  nécessité  de  rétablir  dans 
leurs  fonctions  les  individus  qui  en  ont  été  écartés  par  la 
'violence  depuis  le  20  mars  dernier,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  sujt  :  —  Art»  i*^'.  Les  fonctionnaires  jde 
Tordre  administratif  et  judiciaire,  les  commanda  ns  et  officiers 
des  gardes  nationales  qui  étaient  en  activité  de  service  le 
mars  dernier,  reprendront  à  Tinslant  leurs  fonctions.  — 
Nos  ministres  sont  chargés ,  elc.  — Donné  a  Saint-Denis, 
le  7  juillet  de  i'au  de  grâce  i8i5 1  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième.  »  ^ 

«  LÔHiSy  etc.  En  conformité  de  ^notre  ordonnance  de  ce  # 
jour  9  etc.  9  le  lieutenant  général  comte  Dessole,  ministre* 
d'état ,  reprendra  ]e«com||andement  de  la  garde  nationale  de 
Botre  bonne  ville  de  Fans ,  sous  les  ordres  de  notre  Aer 
frère  Mon  sieubi  A  Saint- Denis  y  le  y  juillet  de  l'an  de 
grâce  i8i5,  etc.  » 

Garde  katiokals  ^abisiLm^b.  — Oidrc  du  jour.  —  Du  8  juillet  181 5. 

«  Les  signes  de  ralliement  qui  parlent  aux  you^  et  frappent 
rimngination  sont  un  des  plus  pui's^ans  moyens  dont  l'esprit  » 
de  faction  s'est  servi  pour  agiter  les  peuples  e^  troubler  les 
états.  Ces  emblèmes,  qui  n'ont  de  valeur  (fue  celle  qu'on 
leur  attribue ,  dégénèrent  et  changent  de  signification  comme 
les  partis  qui  s'en  emparent  changent  de  but.  et  d'intérêt: 
c'-est ainsi  qu'on  a  pro6té ,  pour  égarer  le  soldat,  de  Timpor- 
tance  qu'il  attachait  à  .un  ligne  sofls  lequel  si  longtemps  il 

I.  —  2*  Série.  Zo'  • 

T 

« 
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•aTaît  vain<^.  Cest  àl'aide  de  ce  même  signe  (Jh'one  ancienne 
faction ,  après  avoir  arraclié  à  Tusurpateur  sou  sceptre  de  fer, 
s'en  est  emparée ,  et  $*est  efforcée  jusqu'au  dernier  înstant^de 
faire  servir  Tarméc  à  défendre  y  au  lieu  de  la  France,  les 
opinions  et  les  intérêts  d'un  parti,  au  risque  de  voir' lee 
citoyens  et  l'armée  ensevelis  sous  les  débris  de  la  capitale. 

n  C'est  dans  le  même  but  que  cette  laction  a  présenté 
cocarde  blihche  comine  le  signe  d'un  parti  ;  bien  qu'elle  ait 
été  si  longtemps  la  couleur  îintionaîe  ,  qu'elle  le  soit  rede- 
venue qunnrl  la  nation  entière  Ta  reprise  ,  que  la  garnie  natio- 
nale ne  l'ait  reçue  que  coniiiic  cocarde  nationale  (i),  que 
depuis  rot  instant  on  ne  puisse  y  \oir  que  ie  vrai  signe  de 
rallionienl  des  Français,  et  uu  siqne  d'union  et  de  fidéHté. 

>»  Telles  sont  Its  considérations  qui  n'ont  point  permis  au 
roi  de  rre^ardrr  ronnne  national  le  vœu  exprimé  par  quelques 
citoyens  de  «,nn:3ei  \^r  la  cocarde  tricWore  ,  tandis  qu'un  grand 
nombre  de  déparlemens  ont  arboré  spontanément  la  cocarde 
blanche. 

»  En  coiibcquencc  Sa  Majesté  ordonne  de  reprendre  la 
cocarde  blanche  comme  cocarde  nationale ,  et  comme  le  seul 
signe  de  ralliement  des  Français. 

»  Mais  en  même  temps  Sa  Majesté  veut  qu'on  use  d'indul«> 

Sence  envers  *cenx  que  rerreur  et  l'exaltation  empêcheraient 
e reprendre  de  suite  ce  signe  d'union;  elle  déând  surtout 
à  ses  sujets  toute  violence  pour  y  contraindre ,  voulant  que 
Faction  des  magistrats  fasse  seule  exécuter  «ur  ce  point  les  fois 
de  l'£tat. 

»  En  conséquence  la  garde  nationale  arrêtera,  et  remettra 
à  la  disposition  de  M.  le  préfet  de  police ,  et  les  individus 
qui  paraitraient  avec  d'autres  signes  que  la  cocarde  blanch'e , 
et  ceux  qni,  sous  prétexte  de  (^traî||dre  à  la  prendre  , 
YeHiraient  troubler  l'ordre  public. 

»  Sa  Majesté  compte,  en  cette  occasion  plus  que  jamais, 
sur  la  prudence  et  la  fermeté  de  la  garde  nationale ,  qu'elle 
honore  et  chérit  comme  un  corps  qni  a  deux  fois  sauvé  la 
capitale ,  et  deux  fois  étoufifé  daas^son  sein  les  feux  de  la 
guerre  civile. 

w  Signé  le  général  commandant  en  chef  ^  comte  Dessole.  » 

ÛRMsfo  Tovit  supplémentaire.-^  JOu  S  fuâlet  i8i5/ 

«  Le  roi  ,  par  une  ordonnance  du  7  juillet  ,,  ordonne  aux 
chefs  et  aux.  oiiiciers  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui 


'(i)  Or<be  du  jour  du  10  avril  i8i4* 
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étaient  en  activité  de  service  le  ao  mars  de  reprendre  leurs 
fonctions.  Les  titulaires  actuels  conserveront  d  ailleurs  leurs 
grades  et  leurs  services  comme  adjoints  et  snpplëans  des 
anciens  titulaires.  Sa  Majesté  sait  combien  leur  conduite  a  été 
en  gé||éral  sage  ^t*  louable  dans  les  circonstances  difficiles  oii 
s'est  trouvée  la  capitale  ;  elle  regarde  comme  fait  pour  son 
service  tout  ce  ^qui  a  été  fait  pour  celui  de  la  police  de 
la  ville  de  Paris. 

»  C'est  dans  c(  tte  pensée  que  Sa  Majesté  a  çeçu  avec  bieTi- 
veillance  Ja  déclarai  ion  de  MM.  les  chefs  et  majors  de  légion 
sur  l'ancienne  coc;m  de.  Si  quelque  chose  afait  pu  l'emporter 
sur  les  hautes  consuléralions  de  j  oliti ([ne  qui  Font  déterminée  , 
c'eut  été  sans  doute  l'opinion  d'iiommes  qui  ont  donné  tant 
de  preuves  d'un  patriotisme  éclairé.  C'est  avec  une  entière 
confiance  que  le  roi  compte  sur  eux,  et  se  repose  sur  leur 
sagesse  de  la  tranquillité  de  la  capitale;  il  ne  doutt  point 
éurtout  que  leur  temple,  leur  mod'ération  et  leurs  sages 
conseils  n'éteignent  bientôt  toutes  les  divisions,  et  ne  réunis- 
sent tous  les  citoyens  de  Paris  ,  comme  le  reste  des  Fiançais, 
sous  u|i  sign«  de  ralliement  qui,  dès  que  la  nation  l'adopte, 
devient  national. 

N  Cest  avec  bien  de  larsalisÊMBtîoB  que  le  général  comman-. 
dant  en  chef  a  recueilli  l'expression  de  leurs  sentimens  de 
reconnaissance  et  de  vénération  pour  son  £xc.  Mgr.  le  prince 
d'Ëssling ,  et  des  souvenirs  que  laissent  en  «nz  le  xële  et  le 
talent  avec  lesquels  M.  le  liçptenant-général  comte  Durosnel 
les  a  dirigés  dans  les  services  pénibles  et  dans  les  e£Forts  qu'ils 
ont  eu  à  faire  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Si 
le -roi,  "dans  sa  justice  pour  sa  dignité  »  a  dù  remettre  dans 
leurs  emplois  ceux  qui  les  exerçaient  au  ao  mars ,  Sa  Majesté 
aime  à  trouver,  dans  la  conduite  de  ceux  qui  les  ont  exercés 
pendant  son  absence,  la  preuve  de  services  qui  ont  droit  à  sa 
Dienveillance,  et  dont  elle  se  fera  rendre^un  compte  par- 
ticulier. ^  ^ 

»  Signé  le  comte  Dessole.  »'  . 

'  ORDOHVAirCS  AOYALE. 

«  Louis  ,  etc.  Voulant  donner  à  notre  ministère  uii  carac** 
tère  d'unité  et  de  solidaiité  qui  inspire  à  nos  sujets  une  juste 
confiance,  «•'^ 
»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ^ 
H  Le  prince  de  Tàlteyrand  est  nommé  président  (jlu  cou^ 
seil  dés  minîiires  et  secrétaire  d*état  au  d^artement  des 
affaires  éîran^res  ; 

« 
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«  Le  baron  Louis ^  minUtreieorëtaire  d'état  au  déparie- 
menC  det  finances  ; 

»  Le  dac  d^OtranU ,  ministre  secrétaire  d*état  aa  d  éparlê* 
ment  de  la  poUce  génémie  ; 

m  Le  baron  Pasquier ,  ministre  secréti5i^  d'état  aixilépar- 
tement  de  la  justice  ,  et  garde  des  sceaux  ; 

wXe  maréchal  Gou^^ion^aini-Cyr  ^iainÏAise  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre  ; 

M  Le  comte  de  Jaucourt^  miaistre  secrétaire  d'état  au 
iéparlcment  delamar/Vie; 

»  Le  (\iic  de  iJic/if^liriiy  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  ii(i(r('  uKiison  (  i  \ 

»  Le  porle-fpuiile  de  ^'mfcWeursera  provisoiremeatcooiié  j 
au  mmistrf  de  la  justice» 

»  Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  juiiiet,  Tan 
'  de  grâce        ,  de  nt^e  règne  le  vingt-unième,  » 

Par  orclonuanccs  royales  ont  été  nommcâ  le  mcme  jour  : 

i 

«  Le  maréchal  duc  de^Tareate',  chancelier  4«  VV^S^^a* 
>  A^Bonneur  ; 

•  Le  MiiiiflîlHiif  wol  I  <liuHj|riiii  i^un'i  il  ilnpniiîf  ij  • 
»  Le  comte  MoUé ,  directeur  générai  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  ^ 

»  M.  Decase,  jjjréfet  de  police  de  la  ville  de  Paris  '» 

» 

tur  ia  iituation  de  la  Fmnrt»  ^  demandée  au  duc  d'Otratue 
le  roi  et  Us  monarques  alliés,  --Du  20  juillet  181 5. 


«  La  situation  dé  la  France  se  compose  d'un  grand  nom 
dé  données  qu'il  est  nécessaire  de  bien  apprécier  si  Ton  ne  vent 
pas  être  trompé  par  de  fausses  apparences.  Plusieurs  dn  ces 
données  se«rattactient  à  des  faits  antérieurs;  les  unes  tiennent 
Ignos  opinions  permanentes ,  k  des  principes  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  coups  de  la  fortûne^les  autres  n'ont  été  pro- 
duites que  parles  derniers  événemens. 

»  Les  maux  de  la  France  avaient  déjà  éclairé  et  rapproché 
les  esprits  avant  l'abdication  d^  Bonaparte,  et  luéme  avant  les 
hostibtés.  Il  ne  s'agissait^plus  de  défendre  des  intérêts  person- 
nels ,  et  étraogers  à  ceux  de  la  nation ,  et  le  roi  dès  son  entrée 
à  ParM  trouvé  dans  tous  les  cœurs  les  élémeus  d'une  prompte 


(1)  M.*  de  Richelieu  n'ayant  point  accepté,  ce  rjuinistére  resta  vacant. 
Les  tonctiont  en  furent  exercées  par  M.  Prade) ,  aiftien  secrétaire  do 
comte  de  Bl:teai. 
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pâcilication.  Vû  état  de  désordre  subsiste  encore  ;  mais  il  tient 
k  des  causes  faciles  k  écarter  ;  il  cessera  même  bîeiHèt ,  à  moins 

Su'une  fausse  politique  n'y  mette  obstaclef  etil  r  aurait  autant 
'erreur  que  d'injustice  si  l'on  donnait  à  ce  désordre  inévi- 
table et  momentané  le  nom  de  résistance  ou  de  révolte* 

»  Pour  juger  de  notre  situation  il  faut  remonter  à  ee  qui  * 
s'est  passé  avant  et  depuislf*  l6  mars.  Bonaparte  a  emplbyé 
plus  d'un  prestige  pour  ressaisir  et  retenir  le  pouvoir  ;  et  une 
nation,  quand  elle  est  trompée  avec  adresse ,  ne  peut  s'écMrer  ' 
que  par  Is»  événemens.  L'illusion  avait  déjà  cesse  pour  tous  les 
Hommes  sages  avant  l^s  revers  de  l'armée  s  la  conviction  ne  se 
^rme  pas  dans  la  multitude  avec  la  même  rapidité. 

»  Les  causes  du  mal  étaient  anciennes  ;  on  n  avait  point  aisez^ 
remarqué  qu'une  révolution  de  vingt-cinq  ans  ne  pouvait  pas 
se  terminer  sans  des  conciliations  ,  des  précautions  et  des 
ménagemens,  Une  grande  partie  de  nos  malheurs  est  venue  de 
ce  défaut  de  pr(  \  o  v.mç  e.  Pourquoi  le  dissimuler  maintenant? 
Un  zèle  lijiprudent  et  exagt'î  c  pour  les  règles  et  les  maximes  d  e 
l'ancienne  monarchie  fit  bientôt  commettre  plusieurs  fautes 
aux  royalistes,  et  même  k  quelques  uns  des  ministres  du  roj. 
Il  en  résulta  des  inquiétudes  de  plus  d'un  genre  ,  un  ébranle- 
ment dans  l'opinion  ,  et  une  désaifecti on  pour  le  gouvernement. 

»  Cette  opposition  morate,  qui  était  connue  de  to\ite  l'Eu-» 
rope,  ne  |)ouvait  échapper  aux.  calculs  de  Bonaparte  ;  il  n'eut 
as  besoin  d'une  autre  invitation  pour  venir  se  jeter  au  milieu 
e  ce  mécontentement  et  de  ces  elémens  de  discorde.  Autant 
les  chances  périlleuses  d'une  conspiration  et  du  secret  qu'elle  * 
aurait  exige  auraient  pu  faire  avorter  ses  proiets ,  autant  il 
put  comnter ,  avec  une  espèce  de  certitude ,  sur  Ta  stupeur  que 

Î produit  Sujours  une  grande  nouveauté,  et  sur  l'irréflexion  et 
'entraînement  des  esprits,  quand  ils  sont  frâ^és mondaine»  •  v 

ment  par  une  entreprise  audacieuse  et  inattendue* 

»  Une  tléfection  isolée ,  It  qui  ne  devînt  que  trop  décisive , 
facilita  l'entrée  de  Bonaparte  à  Grenoble,  dans  le  seul  moment 
oii  Ton  pouvait  encore  écarter  les  maox  qu'il  nous  apportait: 
il  n'en  fut  pas  ainsi  trois  jours  après.  11  avait  déjà,  quand  il  se 
présenta  devautLyon,  une  force  quelconque,  ou  du  moins  des 
moyens suifisans  pour  une  guerre  ii^testine.  Ce  fut  d'ailleurs  à 
Lyon  qu'il  commença  à  développer  ses  plané  astuciéUx.  Ses 
promesses  d 'affermir  la  liberté  civile  et  politique  par  tous  les 
Çenres  de  garanties  ,  [et  les  assurances  qu'il  donnait  ou  qu'il 
t.iisait  entendre  d'être  soutenu  par  l'Autriche  ,  prodoisîrent 
i  ellct  qu'il  voulait  en  obtenir  ;  il  eut  des  ce  premier  momenf 
un  appui  dans  la  population,  ce  rpii  ne  permettait  plus  d%  le 
repousser  sans  armer  les  citoy exuLies  uns  contre  les  autres. 

«  ... 
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■  »  Il  importe  fturtoui  ds  faire  remarquer  loat  ce  qui  te  raK 
tache  à  la  pacification  de  la  France.  L'iuiiaioa ,  ^uî  seule  main-  ^ 
tenait  le  goufemetient  de  Bonaparte ,  s'af&iblit  successi- 
ve meut.  Ou  n'ent  aucun  douter-peu  de  temps  après  son  entrée 
à  Paris ,  qu'il  nous  apportait  la  guerre  étrangère  ;  mais  dans 
cet  intervalle  il  s'était  efnparé  de  tous  les  ressorts  du  gouver- 
neaent*  Ses  forces  au^mentaiM  diaque  jour  par  l'appel  des 
anciens  soldats  ;  il  avait  ^'ailleurs  remplacé  l'espérance  de  \^ 
paii^par  ce  1 1  c  des  négociations/ 

»  Forcé  de  s'expliquer  sur  celte  Coastitution  li])érale  et 
populaire  qu'il  avait  si  pompeusement  annoncée  ,  l'attente 
pnliliqiie  fut  trompôe  k  un  tel  point  qu'un  cri  d'incUguatioa 
ret^tit  dnns  tontt'  la  France. 
•  »  On  découvrit  encore,  quoiqu'un  peu  plus  tard  ,  qu'il  no\^s 
avait  trompés  sur  les  forces  qu'il  disait  avoir,  et  qu'il  nous  sacri- 
iiait  à  sasituation  désespérée.  Les  souverains  avaient  fait  des 
promesses  ,  et  l'on  ignorait  leurs  desseins ,  parce  qu'il  était 
resté  en  effet  beaucoup  de  vague  dàns  leurs  déclarations.  Les 
Chambres  de  leur  cote  ne  voulaient  pas  s'exposer  à  aggraver 
les  maux  en  employant  de  faux#*emèdes.  Bonaparte  était  déjà 
perdu  sans  retour  avant  son  abdication.  11  ne  lui  était  reste 
d'inQueucc  que  sur  les  simples  soldats  ,  qui  s'imaginaient  le 
trouver  encore  invincible.  Etranger^désormais  è  la  Einnce  » 
comme  il  Ta  été  à  nos  mœurs  et  à  nos  Véritables  intérêts ,  il  n'a 
plus  et  il  n'amr^amais  en  France  de  partisans  que  Ton  puisse 
redouter.  * 

»  L'armée,  en  se  considérant  comme  l'armée  de  la  nation 
et  comme  l'armée  du  Iroi  »  ignore  comment  elle  doit  se  conduire 
pour  serfir  le  rcî  et  la  jiatrie.  Le  roi  cependant  n'aura  qu'à  . 
disposer  d'elle  pour  se  faire  obéir.  La  dissolution  désarmée  i 
lott  qu'oi^roip>nne>  soit  qu'on  la  provoque  9  serait  une  faute 
des  plus  graves. 

n  Il^y  a  aussi  de  l'hésitation  dani  une  partie  de  l'intérieur  de 
la  France  ;  il  ^  a  même  de  la  résistance  sur  quelques  points.  La 
vérité  est  cependant  que  la  France  n'aspire  qu'à  resserrer  son 
union  avec  le  monarque*  Lea  souverains  désirent  sans  doute  que 
la  France  soit  calme  et  tranqniUe.  Sur  toutes  les  parties  de  son 
territoire  il  est  en  leur  poaaoir  d'obtenir  de  suite  ce  résultat. 
Tout  le  monde  veut  obéir  âu  roi  ;  on  ne  veut  plus  séparer  les 
intérêts  du  peuple  de  ceux  du  trône.  Les  proclamations  du  roi 
rétabliraient  sans  donte  l'ordre  public  ;  mais,  en  parlant  à  son 
peuple,  le  roi  ne  pourrait  se  dispenser  de  faire  entrevoir,  du  ^ 
Ihoins  en  partie,  les  desfinéo'^  de  la  France.  Lu  attendant  le 
peuple  ne  veut  et  ne  peut  juger  de  l'avenir  que  par  les  pro- 
messes de»  souveiâuis. 
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»  Aficun  des  dangers  que  Von  pouvait  craiiâre  à  répo({ue*de 
la  paix  de  Paris  n'existe  plus.  On  avait  lapssë  à  Bonaparte <«a 
territoire  9  un  titre  et  un  état  de  souverain  ;  son  abdication  n'était 
^'un  traite  avec  les  puis^nces.  Il  n'a  plus  ni  peuple,  ni  armée» 
ni  prétentions.  La  j)ru4ence  exige  cependant  <|ue  sa  position 
ne  lui  laisse  plus  le  moyen  de  troubler  les  autres. 

»  Ses  frères  n'ont  pas  les  grandes  qualités  qui  donnent  de 
,  ri|ifluence  ;  toùtefois  il'  convient  de  les  éloigner  de  la  France. 
Le  chef  de<;^tte  famille  survivra  peut-être  à  son  abdicatioit  ;  il 
a  d'ailleurs  un  fils  ;  et ,  sol  a  maiîuaë  quelques  d^PHo^pemens 
aux  déclarations  des  puissances ,  ifpourrait  paraître- nécessaire 
de  les  rendre  maintenant  plus  explicites. 

l  a  situation  de  Henri  IV  qiinnd  il  entra  daris  la  capitale 
était  moins  fâcheuse  que  celle  du  roi ,  puisqu'il  monta  sur  le 
trône  sans  le  secours  des  troupes  étrangères ,  et  par  ses  propres 
victoires.  Sa  clémence  cependant  fut  sans  bornes.  C'est  à  ses 
ennemis  qu'il  prodii^ua  ses  faveurs  ,  ne  croyant  pas  avoir  besoin 
de  recourir  à  ce  moyen  pour  relenir  ses  partisans. 

»  On  aurait  beau  multiplier  les rechercîies,  ou  se  convaincra 
que  personne  n'a  eu  connaissance  d'aucune  conspiration  qui  ait 
pri'f  édé  Bonaparte  sur  les  côtes  de  Provence  ;  et ,  a\  .inL  d'at- 
taquer qui  que  ce  soit,  ne  iaudrait-il  pas  d'abord  accuser  les 
ministres  du  roi,  qui  n'ont  su  ni  deviner  ni  prévenir  le  départ 
de  nie  d'Elbe?  Apès  le  débarquement  tout  ce  qui  s'est  passe 
n'a  été  que  le  déplorable  résultat  de  l'entraînement  et  de  la  * 
p^cipitation.  Quelques  individus  à  cette  épo<juc  ont  peut*étre 
un  peu  plus  marque  que  les  autres  ;  mais*  celm-ci  dirait  qu'il  a 
été  entraîné  par  ses  officiers  èt  soldats  ;  un  autre  répondrait 

Suèdes  troupes  Pont  abandonné  y  ou  qu'elles  l'ont  emporté 
ans  leur  mouvement  ;  et ,  pour  un  principal  coupable 

Sue  l'on  chercherait  à  convaincre ,  ou  Ton  ne  découvrirait  que 
es  innocens,  ou  Ton  trouverait  des  milliers  de  coupables. 
On  ne  peut  se  dissimuler  combien  de  pareilles  poursuites" 
paraîtraient  encore  plus  odieuses  au  milieu  des  malheurs 
publics  ;  on  opposerait  à  <#s  inutiles  vengeances  Téclatant  con- 
traste de  la  magnanimité  des  souverains.  On  voudrait  en  vain 
faire  croire  que  ceux^-ci  les  exigent^  c'est  au  roi  seul  qu'on 
les  imputerait  y  et  Ton  se  rappellerait  que  Bonaparte  lui-même, 
dans  les  derniers  momens  de  son  dangereux  pouvoir,  n'a  pas 
dti  moins  manqué  de  modération.  Que  rc'ponârail-on  encore  :i 
cello  oî)|rction '.'  Que  le  trône  devait  prcsorvcr  la  France  du 
retour  de  Bonat  .irtej  ay^^m^ins  autant  que  la  France  devait 
en  préserver  le  ti  ône. 

»  Kiifiii  /voulùt-on  écarter  liur(  «Ai  dix  individus  ,  car  à  peine 
arnverait-ou  à  ce  nombre ,  on  n'a  qu'à  attendre  quelques 
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instans  i  ces  individus  s'éldîgQcrciit  d'eux-mêmes.  Dans  touf 
les  cas,  dus  arrestations  et  des  jiigf mens  seraient  nécessaires  à 
éviter.  Ln  France  seia  pacifiée  eu  un  clin-d'œil  »ous  tous  le* 
raj)])or[^  (.^ui  peuvent  intëres.-»ei- le>  hOL^^orains  ;  mais  elle  ne  \e 
sera  jauiiis  pleinement,  relativement  au  rf  pos  <>t  au  bonheur 
du  roi,  si  tout  n'est  pas  oublie,  et  si  tous  les  pai  tls  ne  jouis- 
sent pas  de  la  protection  des  lois  avçc  la  mcme  cerULude  et  la 
Hiéiiie  confiance.  Si)^né  le  duc  d'Otrautb.  »      '  * 

OhPOJHHÂxctl^  exclut  de  la  Chambre  royale  des  Paùv  ceux  qui  ont 

accepté  la  paûie  de  Napoléon, 

«  Loms,  etc*  Il  nous  a  ^të  rendu  compte  que  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  des  Pairs  oui  accepté  de  siéger  dans 
une  soi-disant  Chambre  des  Pairs  ncnoimcs  et  assemblés  par 
l'homme  qui  avait  usurpé  lepotivoir  dans  nos  états  depuis  le  20 
mars  jusqu'à  notre  rentrée  dans  le  royaume.  11  est  hors  de. 
doutç  que  des  Pairs  de  i^rance,  tant  qu  ils  il'oat  pas  encore  été 
rendus  héréditaires  (1)1  ont  pu  et  peuvent  d6nner«leur  démis— 
f  io/i  y  puisqu'en  cela  ils^e  font  que  disposer  d'intérêts  qui  leur 
sont  purement  personnels.  If  est  également  e' vident  que  l'ac- 
ceptation de  fonctions  incompatibles  avec  la  dignité  dont  on 
est  revêtu  suppose  et  entraine  la  démission  de  cette  dignité  ;  et 
]Nir  conséquent'  les  pairs  qui  se  trouvent  dëkis  le  cas  ct-dessuf 
énoncé  ont  réellement  abd|/]ué  leur  rang,  et  sont  démission— 
aaires  de  fait  de  la  pairie  de  France.  « 

»  A  ces  causes  9  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  ' 

N  Art.  Ne  font  plus  partie  de  la  Chambre  des  Pairs  les 
dénommés  ci«après  :  ^ 

Le  conUe  Clément  de  Bis  »  Le  comte  Latour-Maubourg, 

Colchen ,  Le  duc  de  PrasUi^ 
Comudety          ,  '      Plaisance  y 

*       Aboville,  '  Lemaréch.ducd'Etchîngen, 

Le  maréchal  duc  de  Dantaick,       ^  d'Albuféra  , 

Lecomlede  Croix ,  deConégliano, 
Dedeley-d'Agier ,  'de  Trévise , 

Dejean  ,  Le  comte  de  Baral  y  archevé— 
Fabre  ( de  r.^ude)  »  '      que  de  Tours  » 

_    Gassendi,  Le  comte  Boissjf 'd'AQgIas(2)^ 

Lacépède ,  Le  duç  de  Cadore, 


(i)  L'orduunantfc  du  roi  qUi  rçnd  A«^/ c^tra/r^  la  pairie  est  du  19  août 
de  la  iiiéiDe*annL*e.  ^  frayez  au  tome  suivant.  )  • 
(2J  Le  comte  Bomj  d'Anglas ,  compris  dans  cette  e&dttsîon  sans 
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t*e  comte  de  CanciaaX)  Le  comte  Bain|poD , 

Casablanca,  deSegur,  • 

Montesquieu,  de  Yalence, 

Poatécoulanti  «Beiliard. 

'  ••  .  '  *  • 
M  Poar^nt  cependant  étra  exceptés  de  la  disposition  ci- 
dessus  énontëe  ceux  des  dénommes  qui  justifieront  n'avoir 
ni  siégé  ni  voulu  siéger  dans  la  soi  disant  Chambre  des  Pairs 
à  laquelle  ils  avaient  été  appelés ,  à  la  charge  pai^eux  de  faire 
celte  justification  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  (  i  ) . 

»  Donné  au  ch4teaa  de  Tuileries ,  le  viogt*quatre  juillet  de 
l'an  de  grice'mil  buitcciU  quinze  ,  et  de  notre  regptjf^e  vingt- 
unième.  Signé  Louis.  Par  ie  roi ,  le  prince  0£  Talleyranx».  » 

OEDOm»ATfCE' ^M!*  présent  ta  mise  en  jugement  ou  l'exil  de  Fronçai» 
pwét'etMS  d'a»oirpri$  paît  à  la  révolutioa  du  20  mars, 

«  Louis*,  etc.  Voulant,  paj:  la  punition  cl^ln  attentat  sans 
exemple,  mais  en  graduant  la  peine  et  liiuilant  le  nombre  des 
coupables ,  coiiciUer  riritérét  de  nos  peuples,  la  dignité  de 
notre  couronne  et  la  tranquillité  de  l'Europe  avec  ce  que  nous 
devons  k  la  justice  et  à  Tentiëre  sécurité  de  tous  les  autres 
citoyens  sans  distinction  « 

»  Avons  dédaré  et  déclarons ,  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  soit  s 

»  Art,  1%  Les  généraux  et  officiers,  qui  ont  trahi  le  roi 
avant  le  23  mars ,  ou  qui  onC  attaqué  la  France  et  le  gouver* 
nement  à  main  armée ,  et  ceux  qui  par*^îoIence  se  sont  em- 
parés du  pouvoir  y  seront  arrêtés  et  traduits  devant  les  cou* 
seils  de  guesre  compétens  1  dans  leurs  divisions  respectives  ^ 
savoir  : 

Key,  .  Brayer, 

Labédoyère,  ^^'Hy  > 

Les  deux  frères  Lallemant  |  Mouton-Duverne^ 
Drouet-d'Erlou ,  *    Grouchyi         '  • 

Lefcbvre  Desnouettes^,     ,      Clausel ,  , 
Arneilb,  Laborde  , 


cloute  par  une  convenance  ministérielle,  ne  resta  pas  longtemps  privé 
*  tie  ses  nobles  fonctions  ;  il  y  fut  rappelé  par  Tordonnance  du  17  aom«ui<» 
Taut,  qui  portait  à  la  Chambre  des  Pairs  près  de  cent  nouTeaux  membres. 

(1)  Lr?  rnmtes  AbovîTIc  rt  Canclaux  ,  ayant  aussitôt  produit  ctUe 
justification ,  sont  rcst^  pairs  de  France. 


Di 


Be^nault  (  de  âjûat-Jeaa* 


(  M  )■ 

Debelle  ,  Cainbrone  , 

Bertrand  ,  Lavaïelte, 
Drouot  y  Kovigo. 

^  »  2.  Les  individot  doat  les  noms  suivent,  savoir  : 

Souit  j 

Alix , 

Exrpînian»,  . 
Bassano  , 
Marbot ,  • 
Félix  Lepelletier , 
Boulay  (de  la  Meurthe)  » 
Méhée,  • 
Frcssinct  , 
Thibaudeau  , 
Carnet, 
Vandamme , 
Lamarque  ,  général  , 
Lobau , 
Harel/ 
Krë, 
Barrëre , 
Arnault , 
Pommereuil  / 


An  1-1  II  (  dcj^adoue 
Dejean  fiU  » 
Garrau  , 
Real, 

Bouvi'er-Dirtnolarcl  , 
Merlin  {  de  Douai  ), 
Durbach , 

Du  ai , 

Defermont ,  ^ 
Bory  Saint- Vincent , 
Félix  Desportes ,  • 
damier  (  de  Saintes  ) , 
Mellinet , 
Hullin , 
Qnjs  , 
Gourtin, 

Forbin-Jan8on.fîls  aîné, 
Lelorgne  Dideville , 


sortiront  dans  trois  Jours  de  la  villn  de  P.lris  ,  et  se  retireront 
dans  l'intérieur  de  la  France,  dans  les  lieux  t^ue  notre  ministre 
de  la  police  gôneralelcur  indmi^era  ,  et  oîi  ils  resteront  sous 
sa  Surveillance  ,  en  attendant  que  les  Chambres  statiu  nt  sur 
ceux  d'entre  eux  tjui  devront  ou  sortir  du  royaume  ou  être 
livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux.. 

<•  Seront  sur  le  champ  arrêtés  ceax  qui  ne  se  rendraient 
P^s  au  Heu  leur  sera  assigné  par  notre  ministre  de  la 
police  générale. 

»  3.  \jk  individus  qui  seront  condamnés  à  sortir  du* 
royaume  auront  la' faculté  de  vendre  leurs  biens  et  proprié- 
tés dans  led^lai  d'un  an ,  d'en  disposer  j  et  d'eu  transporterie 
produit  hors  de  FiiAnce  ,  et  d'en  recevoir  pendant  ce  temps 
le  revenu  dans  les^pays  étrangers  ,  en  fournissant  néanmoins 
la  preuve  de  leur  obéissance  Vi  la  ptésente  ordonnance. 

»94*       listes  de  tous  les  individus  auxquefs  les  articles  i  • 
el  2  pourraient  être  applicables  sont  et  demeurent  closes  par 
les  désignations  nominales  contenues  danTces  articles ,  et 
pouiTont  jamais  être  étendues  à  d'autres  «  pour  quelque  caftse 
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et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  autrement  que 
dans  Tes  formes  et  suivant  les  lois  constitutionnelles ,  aux- 
quelles il  n*est  expressément  3 érogé  que  pour  ce  cas  seulement. 

»  Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  he  2^  juillet 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quinze  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième.  Signé  Louis  Par  le  roi  ,  le  ministre  sétré.taire 
d'état  de  la  police  générale  ,  signé  duc  d'Otrante.  » 

MiKisTÈRB  DE  LA.  POLICE.  —  Circulaire  aux  préfets. 

«  Messieurs  *  vos  relations  avec  moi  embrassent  deux 
grands  objets  ,  l'établissement  de  Torclre  public  et  la  pacifica- 
tion du  royaume. 

»»  Le  roi  connaît  l'étendue  des  souffrances  de  la  nation  ; 
tous  ses  efforts  tendent  à  les  soulager  ;  mais  nous  ne  pouvons 
obtenir  de  l'Europe  une  situation  heureuse  aussi  longtemps 
qu'elle  ne  verra  jfhs  dans  la  fin  de  nos  agilatïpns  et  Jans 
J'union  du  peuple  et  du  trône  un  gage  certain  de  notre  repos 
et  du  sien.  • 

»  La  volonté  du  roi  est  de  jeter  un  voile  sur  les  erreurs  et 
les  fautes  communes  :  Sa  Majesté  a  abandonné  à  la  justice  le 
soin  de  punir  Jes  attentats  et  les  trahisons;  et,  pour  ne  pas 
lais^r  le  soupçon  s'étendre  ,  elle  a  voulu  désigner  les  pré- 
venus et  en  limiter  le  nombre.  Il  y  a  donc  sécurité  pour 
tous  ;  nul  moyen  ,  Ail  prétexte  d'inquiétude /ou  d'aigreur 
n'est  laissé  à  la  malveillance.  Toutes  les  existences  sont  sous 
la  garantie  de  la  loi ,  et  sous  l'égide  d'un  monarque  qui  veut 
être  le  père  de  tous  les  Français. 

»»  La  stabilité  est  le  premier  objet  des  pensées  du  roi^t  des 
mesures  qu'il  a  prescrites  à  ses  minij»lrcs.  Toute  réaction 
serait  un  crime  ,  puisqu'elle  sertit  subversive  de  la  stabilité  ; 
elle  troublerait  le  repos  de  l'Etat  en  détruisant  toute  coufiance. 

»  Quand  nous  fléchissons  sous  le  poids  de  l'Eiu^ope  conjurée 
contre  une  ambition  dont  nous  élionswles  pi^mièrcs  victimes  ^ 
ayons  au  moins  la  consolation  qu'il  nc«  soit  plus  versé  ni  une 
goutte*  de  sang  ni  une  larme  qui  puissent  nous  élre  im- 
putées. 

»  L'inlérct  public  doit  prendre  le*  premier  rang  parmi 
tous  les  intérêts.  Qui  donc  })ourrait  songtr  à  des  vengeances 
personnelle^  au  iiîilicu  de  nos  malheurs  puhlics?  Qui  oserait 
parler  du  triomphe  d'un  parti  quand  les  jnémcs  maux  ou  les 
frappent  ou  les  menacent  tous.^  il  n'y  a  ]>lus  d'espoir  de 
salut,  il  ny^  a  jilus  même  do  véiitable  honneur  ((ue  dans 
noire  union.  * 

»»  Tous  les  bons  citoyens  n'ont  cl  ne  peuvent  avoir  qu'un 
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seul  but ,  ceiiii  de  zneltre  un  terme  à  nos  ressentimens  :  la 
nécessité  désarme  même  le  plus  noble  courage. 

»  Le  vœu  de  la  réconciliation  sort  de  tous  les  cœurs  , 
parce  qu'il  est  Texpression  de  tous  les  intérêts  ;  il  subjuguera 
tous  les  partis ,  il  triomphera  de  (eurs  passions ,  parce  que 
tous  les  partis  sont  composés  de  Français. 

»  I-.es  avantages  que  la  France  peut  espérer  dépendent 
surtout  de  notre  union  intime  avec  le  roi;  si  la  nation  n'ét«iit 
pas  unie  avec  son  monarque  ,  nous  ne  recevrions  des  souve- 
rains aucune  garantie  de  notre  indépendauce ,  parce  que 
nous-mêmes  n*en  donnerions  aucune  de  notre  repos. 

»  Quels  que  soient  ses  revers ,  un  grand  peuple  peut  encore , 
par  la  voix  de  son  roi ,  réclamer  et  faire  respecter  ses  droits , 
parce  que  la  justice  est  hors  d'atteinte  des  coups  de  la  fortune. 
La  voix  des  factions  est  justement  repoussée  ;  elle  ne  par- 
viendra pas  même  à  se  faire  entendre.    ^  ^ 

«•Il  y  a  ddhc  un  degré  daus  le  malheur ,  au  fort  de  la  crise 
d'un  «état ,  oii  la  nécessité  prescrit  de  s'arrêter  pour  immoler 
au  bien  public  toutes  les  passions,  et  pour  ne  songer  qu'au 
salut  de  tous.  Le  véritable  devoir,  le  vrai  patriotisme,  sont 
aujourd'hui  de  nous  réunir  en  faisceau  autour.du  monarque  , 
dont  les  lumières  et  les  hautes  vertus  sont  depfuis  longtemps 
éprouvées.  Notre  patrie  ,  en  reprenant  son  rang  parmi  les 
états  de  l'Europe,  retrouvera  dans  sa  ^délité  une  prospérité 
durable.  ^ 

»  Paris,  5.8  juillet  j8i5.  Le  ministre  de  la  police,  signé 
,duc  d'OtramV..  »  ,  . 

ORDo^^A^cfc:s  ci  Rappoiit  co/icem^/if  la  lil/er-i.î  da  la  presse  et  l'auto- 
risa tio/t  à  accorder  aux  journaux. 

Ordannancf  du  20  juillet  181 5.  —  «  Louis,  eic.  La  loi 
du  21  octobre  i8i4(Oa  autorisé  le  directeur  général  de  la 
librairie  et  les  préfets  des  départemens  à  surveiller  la  publi- 
cation des  ouvrages  de'vingt  feuilles  d'impression  et  ai^  des- 
sous ;  mais  nous  avons  reconnu  que«cette  restriction  apportée 
à  la  liberté  de  la  pre^e  présentait  plus  d'inconvéuiens  que 
d'avantages  ;  c'est  jïourquoi  nous  avons  rév>lu  de  la  l^ver  entiè- 
rement, nous  reposatit  d'ailleurs  sur  le  zèle  de  nos  magistrats 

Sour  poursuivre  et  réprimer,  conformément  auK  lois,  lés 
élits  qui  pourraient  être  commis  par  ceûx  qui  tenteraient 
d'abuser  de  cette  pleine  et  entière  liberté.'  A  ces  causes  ,  etc. 

-  .  I  C  ^  
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—  Art.  Notre  directeur  général  de  la  librairie  et  nos 
préfets  n'useront  point  de  ta  liberté  qui  leur  est  laissée  par  1rs 
articles  3  ,  4     ^  2*  octobre*! 8 1/]. —  2. Toutes  les 

autres  dispositions  d^a  loi  du  2i  octoîirf»  seront  exécutées  sui- 
vant leur  ^rine  et  teneur. —  3.  Pro\ iboii  enipnt  ,  et  en  atten- 
dant qu'une  loi  ail  réglé  la  poursuitç  des  délits  «de  la  presse  , 
nos  procureurs  généraux,  nos  préfets  et  no^  procureurs  de 
première  instance  tiendront  la  mam  à  l'exécutiou  des  disposi- 
tion actuelles  du  Code  pcual  contre  cette  nature  de  délits.  » 

Rapport  au  roi,  —  x  Sire ,  Votre  Majesté,  par  son  ordon* 
nance  du  20  juillet  y  a  levé  toutes  les  restrictions  que  la 
loi  da  21  octobre  i8t4  avait  mipes  à  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  dans  tous  tes  temps  peut-être  îl  est  im^ssible  de  don- 
ner la  même  étendue  de  liberté  à  la  publication  des  joarnaux 
et  des  feuilles  périodiques  ;  et ,  dans  Tétat  actuel  de  la  Fc^nce 

*  et  de  r£urope ,  au  milieu  de  tflflt  de  passions  que  les  puis- 
sances-veulent  calmer,  les  journaux  qui  nourrissent  cn>  pas- 

#sions  et  qui  les  irritent  doivent  être  soumis  à  une  autrè.  légis- 
lation. 

»  L'action  de  ces  écrits 'en 'effet  "est  bien  plus  rapide  ;  ils 
ai  rivent  dans  l'instant  à  des  milliers  de  lecteurs  ;  tout  un 
peuple  les  Ht  gratuitement  dans  les  lieux  publics  ;  et ,  comme 
leur  nombre  est  Imiité,  ils  i\c  peuvent  oiFrir  le  remède  que 
Ton  trouve  dans  la  masse  des  productions  littéraires ,  où  la 
libçrlé  de  la  presse  se  sert  de  correctif  a  elle-mt  me.  Ces 
mêmes  écrits  renfermant  les  nouvelles,  les  avis ,  les  plaintes  , 
,  les  articles  que  leurs  rédacteurs  reçoivent  do  toalos  parts,  sont 
comme  une  arène  ouverte  à  toutes  les  passions  i  la  cupidilé 
môme  trouve  un  avantage  à  leur  donner  la  couleur  exclusive 
de  tel  ou  tel  parti.  L'expérience  ne  peut  laisser  aucun  doute 
^ur  les  maux  qu'ils  produisent,  ni  sur  le  danger  de  leur  lais- 
ser une  liberté  absolue.  Chaque  jour  ilsmous  compromettent 
avec  les  étrangers ,  et  en  réveîtlent  les  défiances  ;  ils  décen*- 
— cgjj^l^t  les  généreux  efforts  que  faitYotre  Majesté  pour  réunir 
les  esprits  et  pour  fermer  les  plaies  de  r£tât. 

«  propose  à  Votre  Majesté  de  soumettre.  tonsOes  écrits 
péribdiques  à  la  surveillanee  d'une  commission  d'hommes 
éclairés  et  modérés ,  qui ,  en  recevant  de  Votre  Majesté  leur 
nomination  t  acquerront  de  Tindépendance  et  de  la  conside- 
rafion. 

»  J'ai  llionnenf  de  présenter  à  Votcp  Majesté  une  ordon» 
nance  à  ce  sujet. 

H  Pws,  9  août  181 5.  Le  ministre  de  la  police ,  si^né  due 
D'OraAirrc.  »  * 
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Ordonnance  du  même  jour.  —  Louis  f  etc.     Art.  i^. 

Toutes  les  autorisations  données  jflM^'^  ]^^^  journaux» 
de  quelque  nature  iju'ils  soient y-'f&it  révoquées,  et  aucuns 
desdîts)onniauxne  pourront  paraître  s'ils  ne  reçoivent  une 
nouvelle  autorisation  de  notre  ministre  ae  la  police  générale, 
avant  îe  loiaoût  coiirnnt  pour  lesiouriiaiix  de  PaA,  et  âVant 
Je  20  août  ]>rocliniri  pour  ceux  des  dt'parteracns. 

*»  9..  Tous  les  écrits  périodiques  serout  soumis  h  l'exainen 
d'une  coTiiini^Kion  dont  les  uiembrrs  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  d^  notre  ministre  delà  police  générale.  » 

Ordonnance  du  t4  août  i8i5.  —  «<  Louis ,  etc.  Vu  Tar- 
ticle  2  de  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois,  relative  aux  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  Ibr  la  présentation  de  notre  minis- 
tre de  la  police  générale,  nous  avons  nommé  et  nommons 
membres  ne  la  commission  instituée  par  la  susdite  ordonnance 
les  sieurs  Fiévée  ^  de  Torc^^  PeUenc  ^  Augeret  Mutin.  »  ^ 

HAViPOi^  Juit  au  T-oi  ,  par  le  duc  d'OtraiiU  ,  sur  la  conduite  hostile 
des  alliés  en  France.  —  Du  i5  aoili  liiia.  • 

«  Les  ravages  de  la  France  sont  à  leur  comble;  on  ruine,  on 
dévaste ,  on  détruit ,  comme  s'il  n'y  avait  ponr  nous  ni  paix  ni 
composition  â  espérer.  Les  babitans  prennent  la  fuite  devant 
les  soldats  indisciplinés,  les  forétsse  remplissenttte  malbeureux 
qui  vont  y  cbercher  un  dernier  asile.  Les  moissons  vont  périr 
dans  les  champs  ;  bieutot  îe  désespoir  n'entendra  plus  la  voix 
cl'nucune  autorité,  et  cette  guerre,  entreprise  pour  assinTr  le 
triomphe  de  la  modération  et  de  la  iuslîre,  égnlera  ki  barbarie 
de  ces  déplorables  et  trop  célèbres  mvasioas  dont  l'histoire  ne 
rapjielle  le  souvenir  qu'avec  horreur. 

^>  Los  puissances  aliiees  ont  trop  hautement  proclamé  leur 
doch  iiie  pour  qu'on  puisse  clouter  de  leur  magnanmiité.  ^^uel 
avantage  peut-on  r^ircr  de  tai^t  de  maux  inutiles  ?  IN 'y  aurait-  • 
il  plus  de  liens  entre  les  peuples?  Yeut-on  relarder  ia  récon- 
ciliation du  I  Kurope  avec  la  France  ? 

n  L'une  des  vues  des  souverains  semblait  être  d'aÛcmiir  ie 
gouvernement  de  Votre  Majesté  ;  cl  sou  autorité  est  sans  ces^e 
compromise  par  l'état  d'impuissance  oii  on  la  réduit  !  Son  pou- 
voir est  même  rendu  odieux  par  les  maux  dont  elle  semble 
él^  complice,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  les  emj^écher.  Votre 
Majesté  a  signé  comme  alliée  le  traité  du  a5  mars  ;  et  otflui 
fait  la  guerre  la  plus  directe  ! 

»  Les  souverains  cependant  reconnaissent  Tétat  des  lu- 
mières en  France.  Aucun  raisonnement,  aucune  es^ce  de 
faute ,  aucun  genre  de  convenance  n'échappent  k  la  pënétra- 
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lion  des  Français.  Le  peuple ,  quoique  humilié  par  la  néces- 
si  lé  ,  s'y  résigne  avec  courage  :  les  maux  seuls  qu'il  ne  peut 
supporter  sont  ceux  qu'il  ne  peut  comprendre.  Votre  Majesté 
n'a-t-elîc  pas  fait  pourl'intérêt  des  puissances  et  pour  la  jiaix 
tout  ce  qui  ne  dépendait  que  de  ses  elïorts  ?  Bonaparte  a  été 
non  seulenaent  dépossède',  mais  il  est  dans  les  mains  des  alliés  ; 
sa  famille  est  également  en  leur  |>ouvoir ,  puisqu'elle  esl  sur» 
leur  territoire;  les  Chambres  ont  été  dissoutes;  il  n'y  aura 
bientôt  dans  les  fonctions  publiques  que  des  hommes  anus  de 
la  paix  et  dévoués,  ^n  avait  craint  les  bonapartistes  ,  quoique 
aucun  d'eux  ne  puisse  plus  être  dan^^ereux  :  Votre  Majesté 
a  cependant  accordé  à  ce  sujet  toutce  qui  pouvait  être  léciamé 
pour  l'exemple. 

M  Si ,  après  avoir  \aincu  la  France ,  l'on  prétendait  qu'il 
reste  encore  à  la  punir ,  ce  langage,  auquel  on  n'aurait  pas  dû 
s'attendre  d'après  les  promesses  des  souverains,  exigerait  qu'on 
▼oulût  biei^  en  peser  toutes  les  consëauences*  De  ^oi  tou- 
drait-on  nous  punir?  Est-ce  à  nous  d  expier  Famlntton  d'u# 
.  seulhonimei  et  les  maux  qu'elle  a  faits  ?lïeus  étions  les  pre- 
mières victimes.  Noos  en  avions  deux  fois  délivré  l'Europe  ; 
et  ce  n'est  pas  en  pays  étranger,  c'est  en  France  surtout 
que  la  terreur  a  constamment  troublé  son  repos  :  malgré 
sa  puissance,  jamais  il  n'est  parvenu  à  rcnare  la  guerre 
nationale.  Des  instrumens  ne  sont  pas  des  complices  ;  .et  qui  ne 
sait  pas  que  celui  qui  exerce  la  tj^rannie  trouve  toujours  dans 
la  multitude  une  focce  suffisante  pour  se  foire  obéir?  On  nous 
reproche  jusqu'à  ses  succès:  ils  se  compensent  par  assez  de 
revers.  Quelle  image  nous  apportait  l'annonce  de  ses  victoires, 
si  ce  n'est  celle  des  conscriptions  qui  venaient  dépérir  etde  Içr- 
miijer  leur  courte  carrière,  et  celle  des  nonvellcs  conscriptions 
quo  le  fer  des  coniî)a*s  allait  de  nouveau  moissonner  ?  INons 
les  expions,  comme  toute  l'Europe,  par  le  même  deuil  et  par 
les  mêmes  malheurs. 

»  L'armée  est  soumise  à  Votre  Majesté  ;  ifiais  elle  existe 
encore.  Nous  devons  nous  expnquer  à  ce  suiet  avec  franchise  ; 
ce  qui  reste  d'existence  à  l'aifiiée  ne  se  rattache  plus  qu'à  la 
pacification  générale  et  à  la  tranquillité  publique.  Son  état  de 
réunion  ,  bien  loin  d't-tre  un  mal,  empêche  le  mal  de  s'éten- 
dre. La  rentrée  des  soldats  dans  le  scia  du  peuple  ne  sera  d'au- 
cun danger  (pi.ind  la  fin  de  la  guerre  laissera  au  peuple  les 
moyens  de  reprendre  ses  occupations  et  ses  habitudes;  mais 
avant  ce  moment ,  mais  quand  la  fermentation  n'est  pas 
encore  éteinte ,  ni  l'obéissance  rétablie,  ce  mélange  de  soldats 
avec  les  citoyens  ne  feiinit  .que  jeter  de  nonveOes  matières 
inflammables  dans  un  incendie. 
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»  Il  est  bien  afiiigeant  de  ppnspr  que  crt  état  de  choses  n'a 
sa  source  que  d.Ttis  l'rrrcur  de  qiipl(j[tips  caLmets,  et  dans  le 
jugement  qu'ils  portent  de  la  situation  de  la  France.  11  dépend 
d'eux  que  tous  Irtirs  désirs  soient  reiTipiî>:  il  n'y  a  point  de 
sacriHces  auxqiK'ls  un  peuple  ecUiré  ne  soit  prêta  se  soumettre 
s'il  voit  le  but  pour  lequel  on  l'exige  ,  et  s'il  y  trouve  du  moins 
un  moyen  de  prévenir  de  plus  grands  maux  :  telle  est  la  disposi^ 
lion,  te!  est  le  vœu  de  tous  les  Français,  Yeul-on,  au  contraire, 
obtenir  des  mesures  pt  L'j>araloires  par  des  plans  inconnus  , 
c'est  demander  une  chose  impossible  ;  il  a  point  d'uLéis— 
sauce  aveugle  en  France.  Les  puissançes  n  ont  encore  fait  con- 
naître aucun  de  leurs  desseins  ;  personne  ne  sait  q^ucile 
idée  il  doit  se  faire  da  gouveraemeat  êe  "Votre  Majesté ,  ni 
même  de  Faveoir. 

»  L'aniiétê  et  l«  défiance  sont  à  lenr  comble  ^  et  tont  parait  . 
nn  sujet  de  terreur  au  milieu  de  cette  obscurité.  Mais  d'un 
seul  mot  tontes  les  dispositions  des  esprits  seraien^ changées; 
Il  n*y  aurait  d'obstacles  àaucunes  mesures  si  elles  faisaient  par- 
ti^ d'un  plan  général  qui  offrirait  par  son  ensemble  quelque* 
consolations  à  l'obéissance. 

»  Que  les  souverains  daignent  donc  s'expliquer  !  Pourauoi 
Toudratent<-ils  se  refuser  k  ces  actes  de  justice  ?  Qu'ils  daigifent 
réunir  tontes  lenrs  demandes  »  comme  autant  de  conditions  da 
repos  des  peuples ,  et  que  notre  accession  à  tontes  leurs  Tues 
lasse  partie  d  un  traité  récipiipque  :  il  n'y  aura  plus  alors  de 
difficultés. 

>»  Les  souverains  ne  remarquentpeul-être  pas  assez  dans  quel 
cercle  d'embnrras  et  d'obstacles  Hs  nous  placent  et  se  placent  eux.- 
rnçrne>.  Nous  avons  besoin  du  bon  ordre  pour  les  seconder,  ctde 
leur  explicatif)n  pourrëlahlir  le  bon  ordre.  Veulent-ils  des  sacri- 
fices qui  exigent  des  répartitions  et  une  prompte  obéissance  ?  il 
faut  pour  cela  que  l'autorité  de  Votre  Majesté  soit  pieuie  et 
entière.  Rien  n'est  possible ,  rien  n'est  exécutable  si  la  paix 
n'existe  pas  de  lait ,  du  moins  provisoirement  ;  et ,  bien  loin 
d'être  en  paix  ,  nous  éprouvons  tous  les  fléaux  de  la  guerre. 
Que  les  souverains  prêtent  du  moins  quelque  atleniion  à  leurs 
intérêts.  Quand  tout  sera  ruine  autour  de  leurs  armées  ,  com- 
ment celles-ci  trouveront-elles  leur  subsistance?  Wy  a-t-il 
aucun  danger  à  disséminer  les  troupes?  Toutes  les  armes  ne 
sont  pas  enlevées,  et  tonte  arme  ne  devient-eNe  pas  meurtrière 
dans  tes  mains  du  désespoir?  Sous  le  rapport  des  contributions 
de  guerre  »  quel  nouveau  sacrifice  anra<^t-on  à  demander  là  oU 
le  soldat  aura  tont  détruit?  Sous  le  rapport  de  Ja  force  des 
»  armées ,  la  discipline,  une  fois  altér^o »  a  bien  de,  la  peine  à 
se  rétablir.  L'Allemagne  est  bien  loin  de  s'attendre  qu'après 
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tue  campagne  gloiiease  on  lai  ramëiie  ses  soldats  corrom^ 
pus  par  uo  esprit  de  IkeucjBy  de  rapine  et  de  pillage.  Tout  a  urai^ 
dû  distinguer  cette  guerre  des  autres,  an  Heu  d'imiter  et  de 

surpasser  eo  France  les  excès  contre  lesquels  les  souverains 

s  étaient  armés.  Leur  qloîre  même  sera-t-elle  satisfaile  ?  Nous 
avons  fait  tout  ce  qu'ils  ont  désiré;  et  de  leut  coté  ce  qu'ils 
a \  aient  annoncé  au  monde  se  trouve  accompli  y  hors  un  seul 
point. 

»  i^uel  contraste  entre  ce  qui  se  passe  et  leur  promesse 
solennelle  î  Ce  siècle  est  celui  de  la  raison  et  de  la  justice  , 
et  iamais  l'opinion  publique  n'a  en  plus  de  puissance,  (^uî 
pourra  donc  expliquer  des  maux  si  excessifs  ,  après  lapro^ 
messe  de  tant  de  modération!  La  guerre  actuelle  a  ëlé 
entreprise  pour  serj^îr  la  cause  de  la  legitimitcs  et.cette  con- 
duite ,  cette  manière  de  la  faire  est-elle  propre  à  rendre  plus 
sacrée  l'autorité  de  Votre  Majesté?  On  a  voulu  détrôner  et 
mmir  ceiniqni  96 faisait nn  jeu  dts malheurs  des  peuples,  et 
ron  exerce  sur  la  France  mtmiie  la  même  violence  et  la  même 
inhamanité  !  Tonte  l'Europe  a  pensé  que  l'entrée  des  souve^ 
rains  dans^Paris  terminerait  la  guerre  :  que  pénse«-t-on  en 
apprenant  que  c*est  alors  senlenient  que  les  excès  de  l'op^ 
pression  ont  commencé  sans  comîiats  et  sans  résistance  ? 

»  Les  maux  ^ue  l'on  nous  reproche  d'avoir  fait  aux  autres 
B*ont  jamais  été  aussi  grands  ;  jamais  du  :moins  ils  n'ont  eu 
lieu  quand  l'emploi  des  armes  n'avait  aucun  hut;  et  fut-il 
Vrai  que  nous  eussions  donné  l'exemple  d'un  tel  abu^  de  force^ 
devraitF-on  l'imiter ,  puisqu'on  nous  en  fait  un  crime  ?  On  sait 
dans  le  nord  ,  on  sait  en  Prusse  ce  que  notre  défaut  de  modé- 
ration a  produit  d^énergie  et  d'esprit  public  dans  nos  ennemis; 
il  n'y  aurait  donc  plus  de  termes  aux  maux  de  l'humanité  si 
les  vengeances  alternatives  devenaient  un  droit  de  la  guerre? 
caries  peuples  ne  meurent  jamais  î 

w' Yotre  Majesté  daignera-t-elle  me  permettre  d'insister  sur 
une  dernière  considération?  Tant  que  la  France  aura  quelque 
chose  à  conserver  ,  et  qu'elle  sera  soutenue  par  i'espérance 
de  se  maintenir  en  corps  de  nation  ,  aucun  sacrifice  ne  lui 
sera  impossible,  et  tous  les  plans  d*unc  équitable  politique  pour- 
ront encore  s'exécuter  ;  mais  le  jour  oii  les  habitans  auront 
^  tout  perdu,  on  lear  ruiné  sera  consommée,  enverra  commencer 
lin  nouvel  ordre  de  choses,  une  nouvel  le  série  d'evencmeiis,  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  ni  gouvernement  ni  obéissance  :  une  aveugle 
fureur  succédera  à  ui  résignation;  on  ne  prendra  plus  con- 
seil.quedn  désespoir  ;  des  deuxcôlés  on  ravagera  ;  le  pillage 
fera  la  guerre  au  pillage;  chaque  pas  dés  soldats,  étrangers 
sera  ensanglanté  !*^  La  France  alors  aura  moins  de  honte  à  se 

\,^%*  Série,  ^  3i 
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détruire  eI1e*iii4me^tt'à  se  laisser  détruire  par  iles  hordes 

étrangères. 

»  Le  momeat  approche  :  déjà  L'esprit  national  prend  cette 
affreuse  direction  j  une  fusion  se  forme  entre  les  partis  les  plus 
oppose's  ;  la  Vendée  ellc-incnie  rapproche  ses  drapeaux  de 
ceux  de  l'armée.  Dans  ces  excès  de  calamités,  quel  autre  parti 
restera-t-il  à  Votre  Majesté  que  celui  de  s'éloigner  ?  Les  magis- 
trats quitteront  de  même  leurs  fonctions,  et  les  armées  aes 
souverains  seront  alors  aux  prises  avec  des  individus  allianchis 
de  totfs  les  liens  sociaux.  Un  peuple  de  trcnlr  millions  d'iiabi- 
lans  pourra  disparaître  ue  la  terre  ;  hiais  dans  celle  guerre 
d'homme  à  homme  plus  d'un  tombeau  renfermera ,  à  côté 
les  uns  des  antres,  et  les  opprimés  et  les  oppresseurs  !  » 

Bappoht  sur  la  situation  de  la  France  reJativement  aux  partis  qu^Jk 
dwisent ,  fait  au  loi  par  le  duc  d  Otrante.  — r  Uu  2.0  août  i3i5, 

«t  Sire,  je  TÎeos  d'expose^à  Votre  Majesté  la  situation  desoD 
royaume  dans  ses  rapports  ayec  les  armées  étrangères.  Les 
désordres  dont  j'ai  eu  ffaonneurde  lui  rendre  compte  sont  pas- 
sagers t  la  résignation  les  adoucit  ;  le  temps  les  réparera  ;  la 
cause  eu  est  reconnue  :  mais  il  j  en  a  d'antres  plus  graveSi  dont 
je  dois  mettre  le  tableau  sous  ses  yeux . 

M  La  France  est  en  guerre  aved  elle-même  ;  nous  sommes 
menacés  de  tous  les  maux  qui  peuvent  naître  du  soulèvement 
des  passions  et  du  choc  des  opmions.  Tant  de  tempêtes  poli* 
tiques  nous  ont  agités  depuis  vingt-cinq  ans  ;  on  s'est  jeté  avec 
tant  de  violence  dans  des  partis  contraires  ;  il  en  est  résulté 
tant  de  dissensions  publiques  cl  privées  ,  tant  de  diverp-pncr 
dans  les  actions  ,  dans  les  vœux  et  dans  les  craintes  ,  qu'il  ne 
suffirait  plus  de  rallier  les  volontés  ,  si  Ton  ne  rallie  en  même 
temps  les  opinions  en  mettant  !n  pnix  dans  tous  les  cœurs  y  en 
assurant  le  repos  de  tous  les  intérêts. 

»  Tout  est  danger  ou  obstacle  dans  les  élémens  dont  nous 
sommes  environnés.  La  plupart  des  homnies  énergiques  qui  ont 
combattu  et  renversé  le  dernier  pouvoir  n'ont  cherché  qu'à 
mettre  un  terme  à  la  tyrannie;  tout  gouvcnicmeat:  arbitraire 
les  compterait  de  nouveau  parmi  ses  ennemis.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  la  lutte  de  deux  gouvernerriens  ,  c'est  par  la  diffé- 
rence des  principes  que  la  guerre  s'est  rallumée  dans  la  Ven- 
dée'; on  pose  les  armes ,  mais  là  guerre  n*est  pas  éteinte.  Une 
ç^osition  de  la  même  nature  agite  ejt  désunit  tontes  les  classes 
deWtbyeàs,  et  jusqu'aux  membres  de  chaque  famille;  eUe'a  son 
f  yer  àans.les  passions  les  plus  ardentes ,  dans  le  désir  comme 
d^us  la  Crainte  de  voir  triompher  les  anciennes  opinions* 
'  >»lie8  malheull's  pubUcsne  font  qu'augmeqlter nos  désordres; 
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les  deux  partis  s'aigrissent  parleurs  reprocîies  et  par  leurs 
menaces  ae  réaction  ,  en  se  j>rovoqiiant  par  leurs  espérances. 

»>Tous  se  soumettront  au  roi»  tous  auront  du  moins  le  Jan-^ 
gage  de  la  soumission  ;  mais  les  uns  demandent ,  comme  une 
condîtioa  de  leur  6dëlîté ,  que  les  droits  du^euple  soient  mwii- 
tenus  ;  les  autres ,  àu  contraire  ,  veulent  rétro^radfer^  et  que  ^ 
tout  soit  l'émis'  en  question ,  «fin  que  l'état  présent  décide  en  / 
leur  ^Veur  tout  te  passé, 

H  Enfin  l'on  dirait,  sOus  le  rapport  de  l'opinion  publique,  que 
la  France  renferme  deux  nations  aux  prise^'une  avec  l'autre, 
il  ne  faudrait  qu'un  degré  de  plus  de  tureur  pour  dissoudre  le 
lien  social ,  et  il  «uifirait  de  quelques  fausses  mesures  de 
la  part  àa  gouyemement  pour  prodaire  un  embrasement 
général. 

»  il  7  a.,  sous  le  rapport  de  l'opinion  publique  ei  du  clioc 
des  passions  f  des  nuances  distinctes  entre  les  divers  déparle- 
fluens ,  entre  les  citoyens  et  l'armée ,  entre  les  partis  et  les 

factions.  ^ 

»  Les  esprits  sont  plus  calmes  dans  le  centre  rîe  la  France; 
l'obéissance  y  sera  plus  prompte.  Mais  il  faut  faire  une  classe 
h  part  de  la  capitale.  Celle-ci  n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  ni 
la  règle  ni  l'image  des  provinces  depuis  qu'une  opinion  fac- 
tice y  prend  si  facilement  la  place  de  ropinion  re'elle  :  chaque 
parti  y  trofiveraiL  des  auxiliaires  et  des  conjplices  pour  un 
trio  ni])  fie  iiioinentané  ,  et  l'on  aurait  tout  à  craindre  <le  ses 
moindres  agitations  ,  tandis  que  son  repos  ,  le  jilus  parfait  en 
apparence  ,  ne  peut  jamais  donner  ^[u'uite  faii>le  sécurité. 

M  Le  nord  a  montré  de  la  modération ,  et  Votre  Majesté  en 
a  reçu  des  preuves  d'attachement.  Le  caractère  de  ses  habt^ 
tans  le  rend  difficîte  à  agiter  s  un  régime  constitutionnel  ^  sous 
•Je  gouvernement  du  roi,  remplirait  le  vœu  des  d^rtemens  4 
du  nord« 

n  L*ouest  offre  un  contraste  effrayant.  Un  grand  nombre 
d*indtviduSy  dans  la  Vendée^  dans  le  Limousin  et  dans  le  Poîf>. 
touy  sont  dévoués  au  roi  ;  mais  depuis  vingt  ans  ^  soit  erreur^ 
soit  passion  ,  ils  confondent  la  cause  de  l'anci^  régime  avec  la 
4:ause  royale.  Un  zèle  imprudent  regarderait  peut-être  comme 
«a  avantage  de  pouvoir  compter  sur  cette  population  armée  i 
«ar  ces  payi^ans  crédules  ,  simples  ,  ignorans  ,  qu'une  IoT)gue 
guerre  civile  a  rendus  soldats,  et  qui  obéissent  à  leurs  chefs 
Avec  la  plus  aveugle  soumission.  Cette  erreur  doit  fixer  Fatlen<- 
tion  de  Voire  Majesté.  L'emploi  de  ces  soldats ,  l'appui  de  ,  . 
cette  armée  perdraient  sans  retour  la  royauté  ,  parce  qu'on  y 
verrait  le  projet  évident  de  placer  la  coatre^^révolution  sur  le 
trône^  *  * 
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n  11  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  ropiiiion  loit  un** 
îiiiiie  dnns  ces  départemens  :  on  y  a  formé  des  fédératioD» 
années  ;  une  partie  des  villes  est  opposée  aux  campagnes,  et 
les  acquéreurs  de  biens  uaLioiiaux  j  réaiàteraieut  a  i^uiconçoe 
voudrait  les  déposséder. 

»  Le  royalisme  ,  au^midi ,  s'exhale  en  attentats  ;  les  bindis 
«rmées  pénètrent  dans  les  villes  et  parcourent  les  campagnes; 
les  assassinats ,  les  pillages  se  multiplient  ;  la  justice  est  fo^ 
'tout  muette,  l'achninistration  partout  inactive  ;  il  n'y  a  que  le$ 
passion» aui  agissfpt ,  c[ui  parlent,  et  qui  sment  écoutées»  Bcit 
urgent  d  arrêter  ces  desordres»  car  bientôt  la  résistance ,  jo»^ 
tement  provoquée  par  tant  d'excès,  serait  aussi  exallée  que 
l'agression.  Le  Ims  peuple  i  la  majorité  des  cultivateurs ,  une 
partie  de  la  bourgeoisie  des  petites  Villes,  la  population  entière 
des  jprotestans  et  des  religionnaires ,  les  départemens  des 
Pyrénées,  ne  veulent  ni  troubles  ni  réaction.  L'Auvergne, 

Îuoîquo  soumise,  n'a  que  des  opinions  constitutioonelies.  A 
jyondeux  partis  sont  en  présence.  , 
»  Du  côté  de  l*est ,  l'Alsace,  la  Lorraine,  les  Trois-Evé- 
cbésyles  Ardennes,la  Champagne,  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comt#,  le  Dauphiné  offrent  un  autre  genre  de  danger;  une 
opposition  morale  nn  gouverrcraent  de  la  dynastie  rovaley  est 
presque  j^énéralc.  Envahis  deux  fois  par  les  étrangers,  ces 
départeriH  îis  ont  plus  souffert  que  les  autres.  Ils  avaient  plu* 
tôt  gagné  que  perdu  par  le  commerce  contmental.  La  quan- 
tité de  leurs  domaines  nationaux  leur  fait  craiudi  e  davantage 
les  prétentions  des  anciens  possesseurs.  C'est  aussi  dans  cei 
provinces  que  quelques  fautes  des  précédens  ministres  dofWj 
jugées  avec  précipitation ,  avaient  excité  le  plus  d'alaiwe^î 
c'est  la  que  la  guerre  a  été  la  plus  nation  île. 

»  Je  u  ai  fait  entrer  que  les  opinions  dominantes  dsitf  * 
tableau  j  aucune  de  ces  opinions  cependant  n'est  sans  mcIsnÇ 
La  noblesse  et  le  clergé  ,  si  l'on  excepte  la  Vendée ,  a'ont  « 
parti  nulle  part.  On  est  irévplté  dans  toute  la  France  des 
^ue  commettent  dans  le  midi  les  bandes  qui  se  disent  eic^  ^ 
sivement  royalistes  ;  leur  existence  même  est  un  état  de  rel)o|  ^ 
lion.  On  a  partout  en  horreur  le  fanatisme,  la  guerre  ciyne 
•toute  opinion  contre-révolntîoxinaire.  On  trouverait  à  peine 


^«ww..««  légitime.  Cela  n'empêchera,      ii  '  ste 

grande  majorité  ne  se  soumette  sincèrement  ii  Votre  Maj/j 
en  sa  qualité  de  chef  de  l'Etat.  Cette  soumission  sera  durabi  ^ 
elle prendra  même  avec  le  temps  le  canctëre  de  l'amour  e 
la  confiance ,  si  la  France  est'constamment  gouvernée  p^^ 
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^dées  libérales,  ëmiuemmeut  constitutionnelles,  et  entière- 
lueiit  nationales. 

»  Daiis  la  siJppoiiUoii  d'une  guerre  cuile  ,  les  royalistes 
absolus  doinineiaient  dans  dix  dcpartemens  ^  dans  quinze 
autres  les  partis  se  balanceraient;  dans  tout  le  reste  de  la 
France  on  trouTei^t  seaTement  quelques  poisnëes  de  royalistes 
k  opposer  à  la  masse  du  peuple.  It.y  aurait  des  élëmens  suffi- 
sans  pour  former  une  armée  royale  ;  ^ais  combien  durerait  la 
résistance  et  même  la  fidélité  de  l'armée  sur  laquelle  on  aurait 
la  pluscdmpté  ?  II  y  a  aussi  .un  assez  grand  nombre  d'anciens  ^ 
nobles  on  assez  de  partisans  dé  la  cour  dans  cb|ique  cbef-liea 
de  département  pour  y  former  uue  apparence  d'opinion 
publique,  et  même  une  majorité  assurée  dans  les  collèges  élec*^ 
toranx:  il  faut  en  conclure  que  le  parti  de  la  noblesse  "est  encore 
quelque  cbose  quand  les  fonctionnaires  publics  emploient 
tous  les  ressorts  du  gouvernement  pour  le  soutenir  ;  est-il  privé 
de  cet  appui ,  la  population  Tabsorbe.  Deç  erreurs  graves  à 
ce  sujet  pourraient  circuler  autour  du  trône  ,  et  c'est  pour 
cela  que  je  m'attache  à  les  faire  remarquer.  J'aurai  d'autres 
occasions  de  caractériser  l'esprit  public  ;  )e  dois  auparavant 
parler  de  l'année. 

»  L'aru.cc  s'est  soumise  par  divers  motifs  î  dans  les  uns 
cette  soumissiori  est  un  retour  sincère  à  leurs  devoirs  envers  le 
roi  ;  daiiî  beaucoup  d'autres  un  effet  de  la  nécessite  ;  dans  le 
plus  grand  nombre  un  sacrifice  fait  au  répos  de  la  France. 
IlIIc  est  maintenant  blessée  et  humiliée  de  se  voir  disloquer  et 
licencier.  Cette  armée  a  été  celle  des  invasions  et  des  con- 
quêtes ;  le  repos  Kn  sera  dillicile  ;  une  anibiUou  démesurée  de 
fortune  l'avait  retidue*&venturière  >  et,  n'ayant  eu  à  sa  tête  et 

5onr  général  que  ce  cbef  belliqueux  de  l'Etat ,  elle  ne  pourra 
e  ■]ong;temps  oublier  ses  anciens  drapeaux*  Devait-on  cbeiM 
cher  à  la  mettre  en  harmonie  avec  les  autres  armées  de  l'£u« 
rope  ,  en  lui  donnant  des  idées  modestes  un  point  d'honneur 
moral  et  monanchique  ^  une  sorte  de  religion» pour  la  légiti- 
mité., ou  bien  était^il  indispensable  de  la  dissoudre?  Cette 
dernière  question  ne  devait  pas  se  décider  par  les  lois  d'une 
rigoureuse  justice  ^il  a  fallu  plutôt  consulter  l'art  de  gouTemer 
Varenir ,  et  la  raison  d'état. 

.  »  Moins  il.  restera  d'anciens  officiers  et  d'anciens  soldats 
dans  les  nouveaux  corps  qui  vont  se  former ,  plus  il  s'en  trou- 
vera au  milieu  du  peuple ,  dans  les  rangs  des  mécontens  et 
dans  les  séditions*  On  n'obtiendra  pas  de  longtemps  qu'une 
nouvelle  armée  soit  entièrement  étrangère  aux  intérêts  de 
l'ancienne.  Les  troubles  civils  deviendront  bien  plus  graves 
avec  des  élémens  plus  orageux  ^  et^  s'il  survient  un  .choc-entre 
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les  faclioTis ,  touljc  trouvera  comme  prépare  pour  b  guerre  ci  vi  1  p  - 
Dana  la  moins  fâcheuse  des  suppositions,  le  licencienieiit  do 
l'année  va  servir  de  rccruleineiil  au  brigandage  ,  et  il  csl  luipo^' 
sible  do  ue  pas  trouver  un  àujet  d'ellVoi  dans  ie  sei^l  mal  de 
rejeter  dans  une  population  électrique  et  déjà  si  agitée  deax 
cent  mille  hommes  unis  à  tant  de  familles,  et  ^ue  Von  aura  mi» 
en  oppoiîlîon  avec  le  gouvemei^nt.  Aucune  autorité  ne  jpeat 
mUter  à  cette  immense  coalition  de  malveillancé ,  àt  haines, 
de  passions ,  d'intérêts  froissés  et  révoltés. 

•  Un  antre  danger  viendra  de  Topposition  dea  opîniona 
politiques  des  jj^rtis  et  des  factions. 

«  Il  y  a  des  tratneun  dans  la  marche  d'nii  siècle,  et  daoa 
celle  de  la  civilisation  ;  les  lumières  mêmes  ont  des  détracteurs, 
et  y  quand  elles  entraînent  à  des  changeAi^ns  trop  précipités 
et  trop  étendus  vil  en  natl  des  résistances  et  de  longues  agi- 
tations. Le  grand  comhat  de  la  révolution  n'est  pas  encore  ter- 
miné par  vingt-cinq  ans  de  boaleversement  ;  aucune  des 
anciennes  factions  n était  encore  entièrement  éteinte  quand 
l'invasion  de  Bonaparte  est  venue  ressusciter  tous  les  partis,  en 
a  fait  éctore  de  nouveàna  «  et  a  mis  à  déconvert  toute  Télen» 
due  des  factions. 

»  Pour  ne  parler  d'abord  que  de  la  simple  différence  (Tes 
opinions,  si  celte  différence  est  extrême  ,  et  si  elle  produit 
une  espèce  de  déchirement  dans  l'Etal,  rautorîté  a  beau  gou- 
verner dans  le  sens  de  l'opinion  qu'elle  croit  dominante  ,  inicr 
autre  opiniou  vient  Tentraver,  et  se  prétend  aussi  ropirnon 
publique.  On  ne  rognerait  pas  longtemps  si  Von  u'avait 
pour  soi  que  cette  minorité,  puisque  1  appui  nicjne  de  la  majo- 
rité laisse  encore  subsister  la  plus  forte  résistance.  De  la  part 
des  uns  le  sacrifice  des  opinions  sera  difficile  ;  de  la  p.irt  des 
a^jtres  il  serait  impossible.  Il  ne  restera  donc  qn  a  bien  choisir, 
et  qu'à  faire  triompher  la  raison  et  la  justice  5ur  de  vieilles 
passionsiet  sur  d'anciens  préjugés.  De  pareilles  contrariétés  se 
.  rencontrdntsans  dout^dans  les  autres  états  d»r£urope  ;  mais 
elles  ne  portent  pas  sur  d'aussi  grands  intérêts  ;  elles  ne  s'y 
jojgiîênt  p^a  h  tantrd'atttrés  oppositions.  ' 

•  »•  ibpm  ce  danger  vient  cdui  des  partis.  Sans  compter 

V  royalistes  que  Tannée  1 81 5  retrouve  tels*  qu'ils  étaient  en  1 789^ 
dena<des<  anciens  paptis  subsistent  encore  f  les  républicains  et^ 
les /constitutionnels.  Si  lu  républicains  n^ont  pas  été  détrora* 
péi  de  tous  lears principes, ils  onCda moins  reconda  Timpos^ 
stbilité  de  les  appliquer  à  un  grand  Etat.  Ayant  cessé  par  lè 
d^étre'dangereux^  pour  le  pouvoir  monarcbique ,  ils  ne  le  isont 
devenus  pour  Bonaparte  qu'à  cause  de  sa  tyrannie ,  6t|  sauf 
un  bien  petit  nombre  d'eaceptiona  >  vouloir  trauver  auj[ou»<^ 
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^*hui  des  bonapartistes  dansl^s  rangs  des  républicains ,  ce 
•erait  commettre  une  g^rande  erreur.  Ils  u'en  sont  pas .  moins 
opposés  au  gouyemement  du  roi ,  ayant  de  la  peine  à  .croire 
qurune  dynastie  qui  a  tant  souffert  de  1#  révolution,  et  qui  Ta  n 
longtemps  combattue ,  puisse  se  résoudre  soit  k  oublier  et  à 
pardonner,  soit  à  démentir  les  anciepne^  doctrines  en  don* 
liant  des  garanties  suffisantes  à  la  liberté  publique.  Ce  seul 
nioiif  les  a  portés  récemment  à  participer  à  toutes  les  mesures 
qui  tendaient  4  écarter  les  Bourbons.  Qu'une  digue,  impossible 
^.rompre  9  sépare  le  passé  du  présent ,  que  la  liberté  publi- 
que soit  affermie  sur  des  bases  immuables ,  â  cA  condi- 
tions on  n'aurait  jamais  rien  à  redouter  des  républicaina  ;  iU 
deviendraient  même  les  plus  fermes  .auxiliaires  du  gouver^ 
Jieoient.  ' 

»  Les  constitutionnels  sont  en  partie  dans  cette  acception  , 
seulement  qu'ils  sont  opposés  aux  royalistes,  et  qu'ils  cléfen— 
âent  contre  eux  les  droits  du  peuple,  tels  qu'ils  ont  été  réta- 
blis pendant  !a  révoUitipn,  Mais  tout  n'a  pas  été  illusion  ou 
crime  depuis  vinjrt-cinq  aiis  :  on  a  fait  cesser  de  crians  ,il)us  et 
cl  odieux  privilèges,  consacre  de  sagfs  principes,  el  oppose 
tle  justes  barrières  à  un  pouvoir  qui  n'élait  conirnu  que  pour 
lui-mêxiie.  Ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que  noua  soinmes  en 
opposition  avec  TEuropc  ;  ce  qu'une  révolution  n'aurait  pas 
produit,  le  seul  progrès  des  lumières  l'aurait  obtenu,  etaujour-t 
d  hui  que  la  France  connaît  ses  droits,  comment  la  frïire  rétro*» 

Sraderr  II  faudrait  pour  cela  qu'il  fût  au  pouvoir  de  l'iiomme 
e  détruire  ou  d'oublier  ses  propres  idées ,  de  se  faire  d'autres 
vérités  >et  de  se  créer  utN  autre  genre  d'évidence. 

»  Les  constituttonnels  révèrent  aussi  le  principe  de  la  légi** 
t  imité.  On  a  fait  en  France  deux  coostitutionf  monatiehiquef 
depuis  1789  ;  toutes  Jea  deux  ont  consacré  le  principe  de  Thé» 
redite  du  trône.  Mais  de  ce  que  la  naiiiseoce  fionne  le  droit  .do 
succéder  au  trône ,  faut-il  en  concluré  qu'elle  transmet  un 
pouvoir  sans  bornes  ?  Perpëtue-t-ellc  la  manière  de  gouverner 
parce  qu'elle  pei^tue  la  dynastie?  Et  n'y  a*t«il  pas  unedts-* 
tinction  à  faire  entre  la  désignation  du  prince  et  Ja  natuse  de 
son  autorité  ?  La  première  ,  sans  doute ,  est  réglée  par  ia  oats^ 
•ance  ;  c'est  aux  lois  nationales  à  régler  le  pouvoir* 

»  Voilà  les  principes  desaonstilutioiiBels.       '  '  * 

»•  Ce  parti  cependant,  on  nedoitpas  se  iedifsînniler;quolt* 
qu'il  n'hésite  pas  à  se  soumettre,  n'a  pas  cessé  depuis  une 
année  d'être  en  opposition  avec  le  gouvernement  du  roi* 
En  l8i4  c'étaient  principalement  Jes  constitutionnel*:  qui  cen- 
suraient sans  ménagement  ,  qui  attaquaient  sans  relâche  ia 
plupart  des  mesures  et  des  actes  de  l'autorité  ;  et  quand  une 
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t)  • 
^   ^         ,  ^  parvient  à  y  associer  ia  mu !^ 

titude  ,  une  révolulioa  n'est  pas  éloignée.  Cette  opposiliori  ht 
découvrir  une  foule  de  partis  c^ui  ne  s'étaient  pas  encore 
inoiiLitj5.  Ou  disait  généralement  <{uo  le  règne  dea  Bourbons 
ne  serait  pas  (îc  longue  durée  ,  qu'une  crise  allait  survenir, 
ou  par  quelque  eutreprise  de  la  cour ,  ou  par  uo  soulèTement 
du  peuple.  Les  uns  parlaient  alors  d'appeler  an  tràoeruti  priace 
étranger;  d'auim  se  prooonçaieiit  pour  le  due  d'Orléans;  nn 
plus  grand  nombre  encore  pour  la  régence.  Il  semblait  qu'une 
espèce  de  révolution  morale  était  déjà  -fiiite  dans  les  oœors 
et  dans  les  esprits ,  et  cette  circonstance ,  jointe  à  la  trahison  ^ 
n'explique  que  trop  bien  la  fiicilité  avec  laonelle  Bonaparte  s'est 
tenus  sur  le  tr^e ,  et  ^impossibilité  oh  la  cour  s'est  trouvée 
de  se  défendre.  Dans  un  autre  moment  non  moins  décisif, 
celui  oii  Bonaparte  venait  de  donner  son  abdication,  la  même 
opposition  au  gouvernement  du  roi  s'est  de  nouveau  manifes-* 
tee  dans  le  parti  constitutionnel,  avec  encore  plus  de  force  que 
la  première  fois.  Qoe  ne  puis<"je  épaagner  ces  détails  à  Votre 
Majesté  !  Mais  comment  saaver  la  monarcbk  si  le  mal  n'est 
pas  approfondi,  et  si  Ton  ne  connaît  pas  tous  les  dangers?  11 
n'y  a  point  de  prince  étranger  que  dans  ce  moment  ce  même 
parti  n'eût  pn-féré  d'obtenir  ou  de  recevoir  delà  inam  des  puis- 
sances î  Jû  |)rcventioii  clait  portée  à  un  tel  point  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  exclusion  -,  tiie  ét^it  pour  la  laoùile  nos  ancieua 
rois. 

I*  Voire  Majesté  ne  peut  s'empêcher  de  reî^arder  comme  un 
acte  séditieux  la  déclaration  de  la  Chain  l)rc  des  lleprésentans 
qui  tendait  à  régler  le  pouvoir  royal  avant  que  le  trône  fdt 
occupe.  I.a  venté  est  cependant  qu'une  multitude  de  Français 
partageaient  le  meuie  aveuglement  et  la  même  résistance  , 
parce  qu'ils  avaient  les  mêmes  craintes  :  chacun  demandait  des 
conditions  ;  chacun  redoutait  les  réactions  et  les  vengeances  ; 
0»  vonlatt  des  garanties  ,  non  contre  Votre  Majesté  ,  dont  on 
eonnaitla  sagesse  et  la  modération ,  mais  contre  les  prétentions 
si  bien  c<Minaes  et  tant  de  fms  annoncées  de  Aux  qui ,  par  leur 
accès  auprès  du  tisane  ^  peuvent  avoir  un  jour  l'occasion  et 
pen^étae  même  le  pouvoir  de  les  fisûre  triompher. 

»  Que  d'obstacles  ne  produira  pas  cette  fatale  disposition 
des  esprits  I  Je  ne  suis  entré  Cbds  «es  détails,  si  pénibles  à  enten*- 
dre ,  que  pour  arriver  à  cette  conséquence  :  les  actes  du  gou^ 
▼emoment  seront  attaqués  de  nouveau;  ils  le  sont  déjà  ,  et  ce 
contrôle ,  sous  le  rapport  des  principes  i  passer  pour  on  droit  et 
même  pour  un  oevoir  qpaud  il  est  exempt  de  mauvaises 
intentions.  Les  doctrines  politiques  sont  aujourd'hui  si  généra- 
}eiU6nt  répandues  en  France  »  qn^  le  .peuple  croit  pouvoir  en 
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être  juge  :  une  demi-liberté,  des  concessions  partielles  paraî- 
traieul  aussi  insupportables  que  le  pouvoir  le  plus  absolu  ;  elles 
exciteraient  les  même  commotions. 

»  Ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'esprit  public  des  départemens  a 
montré  dans  quelles  provinces  le  parti  constitutionnel  domine 
plus  ou  moins  ;  ce  même  parti  se  fait  aussi  remarquer  dafvan- 
-  tage  dans  certaines  classas  de  citoyens.  Les  familles  ancienne* 
ment  riches  sont  en  général  plus  dëronées  an  roi  ;  il  en  est 
ainsi  dans  les  tribunaux ,  parmi  les  gens  de  justice ,  et  dans  le 
liant  commerce  :  c'est  an  cantraire  la  grande  majorité  de  la 
petite  bourgeoisie ,  -des  marcbAnds  et  des  petits  propriétaires  » 
qui  est  constitutionnelle  y  parce  qu'elle  a  pria  le  plus  de  part 
à  la  révolution.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  et  les 
finmlles  des  militaires  ajoutent  une  grande  force  à  ce  parti  ; 
maïs  ce  qui  lui  donne  snrtont  une  prépondérance  irrésistible,  ^ 
c'est  la  masse  des  paysans  ,  aujourd'hui  très  éclairés  et  dans  * 
l'aisance,  ennemis  irréconciliables  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
^  dont  la  révolution  a  évidemment  amélioré  le  sort. 

»  La  passion  fait  des  calculs  différenssur  la  force  des  parti**, 
et  elle  arrive  en  effet  à  d'autres  résultats  ;  ce  qui  est  facile 
quand  on  coraptele  peuple  pour  rien.  Je  nemcts  pas  les  bona- 
partistes au  nombre  des  partis  ;  il  n'y  a  ,  il  ne  peut  même  plus 

Îr  avoir  de  bonapartistes  ,  si  ce  n*est  dans  une  petite  portion  de 
'armée.  Ce  n'est  point  par  attachement  pour  l'homme  de  ce 
parti,  c'est  encore  moins  par  fidélité  qu'on  a  vu  ,  dans  le  mois 
de  mars  dernier  ,  une  partie  de  la  France  s'associer  pour  un 
moment  à  ses  destinées  ;  il  ne  dut  le  succès  qu'à  nos  discordes, 
qui  le  firent  regarder  par  les  uns  comme  un  libérateur  ,  par  les 
autres  comme  ua  instrument,  et  cet  instrument  donnait  bien 
plu9*^de  craintes  que  d'espérances.  Il  n'y  a  point  de  parti  sans 
chef.  Bonaparte  n'a  en  trois  mois  d'une  nouvelle  existence  que 
par  des  évenemens  qui  ne  peuvent  plus  se  renonyeler*  Tout  ce 
qui  pourrait  être  resté  de  boni|Mirtîstes  se  tmaye  donc  rejeté 
«t  confondu  dans  les  rangs  des  constitutionnels  et  des  ^pu- 
bUcaîns.  *'  ^ 

.  »  J'en  Tiens  aux  Actions;  c'est  princîpalemeiit  sons  ce  rap- 
port que  se  trouve  le  dangér  de  notre  situation.  Il  est  évident 
qu'il  Y  a  dent' grandes  factionsidans  l'Etat;  Tune  défend  ies 
principes ,  l'antre  marche  à  la  contre<évolution.  La  force  de 
ces  deux  factions  est  à  mesurer.  D'un  côté  sont  les  nobles  et  le 
clergé,  les  anciens  possesseurs  de  biens  nationaux,  les  émigrés, 
les  anciens  royalistes,  ce  qui  reste  des  anciens  pariemens  ;  des  - 
hommes  éclairés  qni  de  bonne  foi,  parce  qu'ils  n'ont  rien  appris 
depuis  vîngtans,  ne  neuTentcomprendre  comment  leur  ancienne 
acience  serait  en  détaut  ;  un  certain  nombre  encore  qui  ne  peii- 
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T«Rt  pardonner  ce  qu'ils  ont  abhorré  ,  on  qui,  préférant  h  ionï 
leur  repos ,  n'espèrent  le  retrouver  que  dans  l'ancifu  régime  ; 
enfin  les  individus  et  écrivains  passionnés  ,  qu'un  esprit  de 
h.iine  pousse   toujours  aux   inosurrs  violentes  ,  aux  partis 
exlrémes.  De  l'autre  côté  c»t  la  presque  totalité  de  l  i  France  , 
les  roiHhttjtioMiipls  ,  les  républicains,  l'armée  actuelle  et  le 
peuple,  toulêi  les  classes  des  méconlens,  et  même  une  mul- 
titude de  bons  Français  uou  moins  éclairés  qu'attachés  au  roi  , 
mais  qui  sont  convaincus  que  tontp  tentative  de  contre-révolu- 
tioa  ,  que  même  une  simple  tendance  à  l'ancien  régime  serait 
le  sipfnal  d'une  explosion  semblable  à  celle  de  1789,  et  aurait*  . 
le  mèiue  résultat.  11  ne  s'agit  plus  ici  de  simples  opinions  ;  UffC 
des  factions  est  en  mouvemenl  ;  les  iiostîlitéi  commencent  ;  la 
Vendée  est  organisée  ;  des  troupes  se  lèvent  dans  le  midi  arec 
des  couleurs  qui  ne  sont  pas  même  royales,  et  déjà  des  bandes 
se  sont  montrées  dans  le  Languadoe  et  dans  la  Provence;  on 
cherche  aussi  &  agir  sur  l'opinion  :  dans  la  capitale  même  ». 
ceux  c|tti  désifent  une  contre*rtfvolution  le  disent  onTertement, 
ce  qui  est  une  manière  d'y  préparer  les  esprits*  Plus  loin  im 
royalisme  exalté  répand  ses  doctrines^  et  ne  dissimule  pins  ses  « 
projets.  L'autre  faction ,  qui  regarde  l'eiécution  de  ces  projets 
comme  impossible ,  n'agit  point  encore  ;  mais  cette  inaction  se 
proloogera-€-e)ie  longtemps ,  et  qu'arrivera-t-41  si  le  combat 
commence?  Dans  de  si  graves  circonstances  mon  deTCÛr  €st 
d'exprimer  toute  ma  pensée  à  Votre  Majesté.  / 

»  Tant  que  la  France  sera  occupée  par  des  troupes  étran- 
gères ,  leur  présence  pourra  contenir  jusqu'à  un  certain  point 
le  parti  populaire  ;  les  autorités  royales  pourraient  aussi  ,  par 
leur  vigilance  ,  retarder  ce  danger  ;  mais  le  moment  vien- 
drait oîi  toutes  le?  dignes  seraient  renversées.  Une  guerre 
civile  ,  quand  la  cause  du  roi  en  est  le  prétexte  ,  peut  durer 
un  peu  pins  longtemps;  mais  à  la  fin  la  masse  du  peuple 
l'emporte.  • 

»  Votre  Majesté  est  plus  convaincue  que  personne  qu'on  ne 
peut  revenir  aux  anciennes  doctrines  de  la  monarchie  :  tous  les 
élé/nens  de  l'ancien  régime  ortt  di-^paru.  Il  n'y  avait  point  alors 
de  droits  nationmix  reconnus';  mais  le  pouvoir  était  niodifié  par 
Icsusages,  il  était  comme  régléetcoatciiu  par  les  habitudes. S'il 
n'y  avait  pas  de  lois  fixes ,  il  y  avait  des  maximes  de  gouverne- 
ment; il  y  avait  iin  code  invariable  de  modération,  de  douceur, 
d'équité  et  d'urbanité.  Aucune  passîonnfétaîldéchalnée;  chacun 
ëtait  Taçanné'àsa  situation  ;  oala  supportait  sans  regret.  Une 
#eule  rémarque  peut  faire  jnger  delà  dtflTéiiencede  ces  temfê  aux 
nôtres,  9n  impôt  de  plus,  un  de  moin»faisait  alors  la  repota*- 
Iv^n  d'an  iateadaitty  la  glmre  d'un  ministre  p  l'éclat  d'un 

•s 


Digitized  by  Google 


( 


(  490 

règne.  Dira-t-on  que  la  France  n'en  était  que  plus  heureuse? 
>  Il  restera  alors  à  expliquer  coinrneot  la  révoluliou  s'est  prépa- 
rée pondant  ce  temps  de  bonheur.  A  quoi  bon  ces  discassions? 
L'ancien  régime  ne  peut  se  rétablir.  La  plus  grande  faute  que 
puisse  faire  îe  gouvcrneinent ,  c*estdene  pas  distinguer  ce  qui 
est  j)ossible  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Faire  la  guerre  pendant  tout  . 
un  règne  ,  ce  n'est  pas  régner. 

»  Pour  ne  rien  taire  à  Votre  Majesté  sur  ce  même  sujet ,  Je 
lui  dirai  qu'aucune  conspiration  particulière  ne  la  menace  dans 
ce  moment.  Nos  dangers  ne  viennent  que  de  notre  situation  ; 
mais  ûii  peut  concevoir  pour  l'avenir  une  conspiration  d'un 
succès  infaillible  ,  et  dont  les  desseins  ne  pourraient  être  pré- 
Ténus  ni  arrêtés.  Ce  serait  celle  d'un  ministère  oa  d'un  parti  ^ 
de  la  cour  ^  qui,  par  l'erreur  la  'plus  grossière  9*  ou  par  uir 
aveugle  dëTOuement  à  la  cause  royale ,  conseillerait  ou  favori- 
'   tei:ail  un  plan  de  contre-rëvotutiou.  Tout  plan  de  cette  nature 
renverserait  de  nouveau  le  trône  avec  fracas ,  et  détruirait 
^    peut-être  jusqu'à  nos  dernières  espérances ,  là  dynastie  de  . 
nosroisj' 

»  On  a  fait  souvent  une  fausseremarque  an  sujet  de  Tancten 
régime  ,  en  disant  que  les  Français  qui-ont  supporté  la  tyran- 
nie de  Bonaparte  supporteraient  bien  plus  facilement  ^toute 
l'autorité  royale.  Ou  se  trompe  en  cela  de  plusieurs  manières  » 
parce  que  la  position  de  Bonaparte  n'a  jamais  été  «bien  connue 
de  l'étranger.  Sa  tyrannie  n'a  pas  .é^  nôlre  ouvrap;e  ,  mais 
celui  de  l'Europe.  Ce  sont  les  souverains  qui  Tont  con- 
solidée par  leurs  allianceset  même  par  leur  amitié,  et  quand  nous 
•  lui  résistions  ,  les  autres  peuples  se  rangeaient  sons  ses  aigles  y 
ou  s'humiliaient  devant  lui.  Toujours  plus  effrayé  de  l'inte- 
ri^nr  que  du  dehors,  il  savait  ]jien  que  s'il  avait  des  arniees 
contre  les  rois  ,  il  n'avait  aucun  ])ouvoir  contre  l'opinion  publi- 
que ;  c'était  par  l'obéissance  des  étrangers  qu'il  essayait  de 
nous  courber  sous  le  joug  :  il  a  marché  à  plus  d'une  victoire 
pour  avoir  un  moyen  de  plus  de  réagir  sur  la  France.  Vain- 
queur au  dehors  ,  il  était  inquiet  au  dedans  ;  tout  rassemble- 
ment du  peuple  ,  toute  assemblée  publique  le  faisait  trembler  ; 
enfin,  il  n'a  cessé  de  trouver,  au  milieu  de     cour  et  dans 
ses  conseils ,  des  hommes  de  courage  qui ,  sans  désobéir  au  • 
monarque,  bravaient  du  moins  le  despote.  En  supposant 
mêm^u'oneût  souffert  plus  patiemment  sa  Urrannie^  pour-* 
rait-on  s*attendre  anjoura*hui  à  la  ménie  seomission  ?  Il  avait 
fait  prendre  le  change^ur  la  liberté  en  la  remplaçant  par  la 
gloire  ;  en  n^vait  rieA  à  craindre  sons  son  règne  ni  du  clergé  , 
ni  de  Id^oblesse ,  ni  dès  émigrés;  et  s'il  est  parvenu  a  cqi^ro«  '. 
mettre  et  à  nous  ravir  plnsieun  de  nos  droits ,  c'est  pour  cela  , 
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même  que  tous  les  ressorts  de  l'opinion  lout  tendus  pour  les 
défendre.  Votre  Majesté  a  pu  en  juefer  par  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  quinze  mois.  Des  imiJions  d'hommes  ont  peu 
pour  reUidcr  Ja  chute  de  l'ancien  régime  ;  il  faudrait  causer 
encore  plua  de  maux  pour  le  rétablir. 

»  Notre  état  d'envahissement  est  "une  nouvelle  source  de 
diTers  dangers  :  les  uns  concernent  en  partie  les  soayeraios; 
les  autres  branlent  dès  ce  moment  le  pouvoir  du  roi.  ' 


dans  les  maus  dea  bornes  qu'on  ne  peut  dépasseh  Les  con- 
tributions étant  tarieji  on  suspendues ,  on  ne  pourra  faire  face 
aux  dépenses  ;  ce  sera  une  nouvelle  canse  de  désordres.  £n 
viendra-t<-on  à  des  contributions  de  guerre?  Comment  et  de 
<|ni  les  exiger?  La  plupart  des  contribuables  ont  déjà  perdu 
leurs  meubles  et  leurs  bestiaux;  plusieurs  ont  perdu  leurs 
habitations  t  c'est  à  main  armée  qu'il  £sudra  achever  de  les 
dépouiller;  la  perception  de  chaque  parcelle  de  l*impôt  ne 
se  fera  que  par  un  combat.  Le  mal  s'aggravera  eficore  par  le 
séjour  prolongé  des  armées  étrangères  ,  et  cependant  les  sou- 
verains ne  songeront  pas  à  les  retirer  avant  d'avoir  des 
garanties  de  notre  repos  ,  parce  que  leur  tranquillité  est  liée 
à  la  nùtre.  INous  devoos  aésormais  être  enseniMe  en  paix  ou 
en  guerre,  dans  les  malheurs  ou  dans  les  pro^periles. 

»  Mille  obstacles  nouveaux  naîtront  de  l'état  où  on  laissera 
la  France.  Tout  aura  été  anéanti  ,  la  fortbne  publique  et  les 
fortunes  privées  ;  tout  nous  aura  été  enlevé  ;  nous  sortirons  de 
cette  guerre  comme  on  sort  d'un  naufrage.  A  quel  pri?L  aura— 
1-on  obtenu  de  jouir  du  gouvernemeut  du  roi?  Ce  iiioment 
sera*t-il  celui  de  l'obéissance  et  de  l'amour ,  ou  celui  des 
plaintes ,  des  reproclies  et  des  accusations  ?  Les  cœurs  seront 
aigris  ;  les  passions ,  déjà  exaltées ,  seront  encore  plus  inflam-- 
mables.  La  guerre  «  l'oppression  ,  les  exemples  crinbumanitc 
ont  toujours  eu  pour  résujtat  de  rendre  les  mœurs  {Uns  violentes, 
et  de  produire  un  nouveau  degré  d'immoralité  et  de  perversité 
dans  le  cœur  de  l'homme.  Celui  qui  tue  maintenant  un 
«  ennemi,  et  qui  s'enrichit  par  ce  meurtre  ,  tuera  peut>être  un 
)our  son  concitoyen  par  la  même  cupidité.  Onn  a  pas  calculé 
non  plus  les  suites  qu'aura  ce  rassemblement  de  tant  de 
peuples  inconnts  l'un  à  l'autre  et  mêlés  ensemble.  Il  n'jr 
a  plus  ni  famille,  ui  patrie,  ni  loir  dans  ce  monde  nou- 
veau ;  la  civilisation  est  suspendue  ;*  l'inondation  de  ces 
f)euples  déposera  partout  un  ferment  destructeur ,  un  funeste 
éiément,  dopt  on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  les  elTets  pemi-* 
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f^îfTiT.  Dcins  cette  mallieuicuse  situation,  dont  il  n'^  a  jamais  \ 
eu  (VexeiTipIt? ,  quel  ])ien  pourra  tenter  Votre  !\în]osté  ?  Kllf^ 
s'ailligera  avec  ses  peuples ,  et  sa  tendresse  n'oubJicra  nen  pour 
les  consoler*  Cependant  il  faudra  s'attendre  à  une  opposition 
tien  plus  vive  que  dans  les  temps  ordinaires  ,  et  l'autorité 
sera  plus  faible  ,  parce  qu'elle  aura  besoin  d'être  consolatrice. 
Si^ron  parlait  alors  de  réaction  ,  tout  un  peuple  s'ecriei  .nt  : 
n'est-ce  pas  aasez  des  malheurs  publics  ?  Si  Ton  menaçait 
de  restreindre  la  liberté  ,  le  peuple  la  défendrait  avec  une 
nouvelle  énergie  ^  couime  le  seul  bieu  que  Teiinemi  lui  aurait 
laissé.    ,  •  ' 

i>  C'est  un  peuple  mécontent  ^  c'est  un  peuple  agité  que 

.  Votre  Majesté  aura  à  gouverner* .         '  .  ' 

w  II  est  mi  y  Sîre ,  que  les  qualités  personnelles  de  Votre  ' 
Majesté  feront  disparaître^  oa  aplaniront  une  grande  partie 
des  olistacles  :  elle  est  aimée ,  respectée  ;  la  confiance  qu'elle 
inspire  est  notre  principal  moyen  de  salut.  Mais  les  destinées 
de  la  France  ne  sont  pi)S  dans  ses  seules  mains.  De  fatales  pré-' 
Tentions  se  sont  établies  ;  on  a  fait  craindre  à  un  peuple  défîant 
les  règnes  qui  suivront  celui  de  Votre  Majesté.  On  se  demandé 
si  l'on  sera  toujours  gouverné  avec  la  même  modération  ^  si 
l'on  opposera  toujours  une  barrière  inviolable  aux  prétentions 
nobiliaires  et  au  retour  de  l'ancien  régime  ;  si  les  principes 
religieux  s'uniront  toujours  à  la  même  tolérance  ;  si  là  fer- 
meté sera  toujours  tempérée  par  l'indfblgence  et  par  la  bonté* 
Un  instinct  naturel  porte  tous  les  peuples  à  prévenir  les  mainf 
et  les  biens  qui  les  attendent,  et ,  dans  leur  bonheur  comme 
dans  leurs  inquiétudes  ,  ils  comparent  le  règne  présent  avec 
les  règnes  qui  le  suivront.  J'en  fais  la  remarque  parce  que  cette 
circonstance  a  une  influence  inévUable  sur  la  disposition  Jes 
esprits  ,  et  que  si  dans  certames  occasions  elle  rend  ie  gou- 
vernement plus  facile,  dans  d'autres  elle  lui  crée  des  obs- 
tacles ,  elle  empêche  même  de  l'affermir.  • 

>»  Jelons  un  derniet'  coup  d'œil  sur  ki  France  telle  qu'elle 
sera  après  le  départ  des  étrangers.  Sera-t-elîe  en  paix  au 
dedans?  Le  combat  des  opinions  aura-t-il  cesse?  Les  haines 
seronl-clles  éteintes?  Il  s'agit  d'une  nation  sensible  et  fière, 
mais  inquiète,  vaine  et  jalouse.  L'égalité  et  la  liberté  ont  jeté  de 
profondes  raciiflli  dans  lescœurs;  l'ancienne  noblesse  et  leclergé, 
en  perdant  leurs  biens,  out  perdu  tonte  aptitude  à  redevenir  des 
corps  politiques  dans  l'Etat.  Tonte  dispute  sur^  les  principes 
excitera  des  troubles ,  parce  qu'il  s'agira  d'une  dispute  pouroa 
contre  4'opînion  publique.'  Dans  les  temps  ordinaires  on  fait 

.  peu  d'all^ntion  aux  mécontens  ;  il  est  &cile  de  contenir  les 
séditieux.;  mais  dans  notre  situation  tous  les  genres  d'opposî- 
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tion  ,  tontes  lesplaiotes  seront  des  querelles  de  peuple  h  gou- 
veroement.  Le  ma!  sera  encore  envenimé  par  la  misère  géné- 
rale :  nos  finances  seront  détruites;  il  friudra  réduire  les 
dépenses,  et  oler  leur  subsistance  à  des  millieri  de  familles. 
Avant  de  trouver  des  fonctionnaires  propresàla  disposition  des 
esprits ,  il  faudra  placer  et  déplacer ,  et  pour  chaque  nomina- 
tion les  partis  seront  encore  en  présence.  C^est  toujours  par  le 
renouvellement  de  ces  auxiliaires  que  l'autorité  laisse  décou-  • 
vrir  ses  desseins  les  plus  caehés.  Viendront  après  cela  les  dan- 

Sers  inséparables  d'une  représeoUitioD  nationale ,  et  ceux 
e  la  liberté  de  la  presse ,  sans  laquelle  cependant  il  n'y 
anràît  pas  de  liberté  pnbliqae.  Le  pire  de  tons  les  maux  seraf 
rimmoralité ,  funeste  fléau  qui  détruit  les  nattons,  qui  vicie  les 
esprits  comme  les  cœurs»  et  qui  dénature  Fesprit  public  ;  enfin , 
en  aura  à  combattre^d'un  cÀté,  Topposilion  d'un  parti  nombreux 
et  redoutable ,  qui  ne  laissera  aucun  repos*  à  raulorité  aussi 
longtemps  qu'il  aura  des  craintes  pour  la  liberté  publique  et 
pour  lui-même  y  et  d'un  autre  coté  les  prétentions  d'un  autre 
parti  qu'aucune  concession  ne  pourrait  satisfaire ,  qui  s'attache 
à  la  royauté ,  mais  pçnr  en  partager  la  puissance ,  et  qui  sajipe 
et  ébranle  le  tr^ne  par  cela  seul  qn'il  Je  prend  pour  son  point 
d'appui. 

»  Je  n'aurais  pas  eu  la  pensée  de  mettre  cet  affligeant  tableau 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  si  je  n*avais  pas  à  lui  pro- 
poser en  même  temp?  qneîques  mesures,  et  un  plan  de  çouver- 
nenrent  qui  pourrait  contribuer  à  rendre  notre  situation  sup- 
portable. 

»  On  ne  peut  gouverner  sans  force  plivsiqne  ou  sans  forco 
morale.  La  première  ne  peut  se  passer  de  la  seconde  ;  Tune  et 
l'autre  nous  manquent. 

»  La  manière  dont  on  formera  l'armée  décidera  implicite- 
ment d'autres  questions.  On  exciterait  un  bouleversement  géné- 
*  ral  en  laissant  entrevoir  par  cette  fonnaîion  que  le  roi  ait  le 
dessein  de  se  faire  urie  année  contre  la  liberté  publique.  Je 
l'ai  déjà  dit ,  il  semble  qu'il  y  ait  deux  peuples  en  France.  Il 
faut  donc  se  décider  à  les  concilier,  à  se  les  attacher  tous  deux, 
sans  onoi  il  s'allumerait  une  guerre  que  l'on  ne  pourrait  plus  • 
éteindre;  et,  quoi  qu'il  'arrive  y  il  faut  dd  moins  pour  ré^er* 
qne  Votre  IMEajesté  soit  avec  sa  nation  •  * 

»  On  ne  s'est  pas  encore  servi ,  avec  l'ancienne  armée  ,  du 
moyen  tont  puissant  de  la  confiance.  Il  n'est  pas  question  de 
conserver  cette  armée  ;  il  faut  même  cbanger  jusqu'à  set. 
dénominations  pour  mieux  rotepre  ses  habitudes.  Mais  ne 
serait-il  pas  évidemment  [uste  ,  en  dissolvant  les  ^oips ,  de 
ménager  atttant  qn'il  sera  possible  les  intérêts  des  individus  ? 
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Le  licenciement  pourrait  être  fait  avec  la  prudence  et  les  règles 
d*un  esprit  de  famille.  Il  y  aura  peu  de  danger  à  faire  rentrer 
dans  la  société  les  soldats  et  les  oiliciers  qui  le  dcrnnijderont 
eui-mêmes;  ralternative  de  rester  dans  l'armée  on  d'rti  sor- 
tir pourrait  être  proposée;  on  inviterait  ceux  qui ,  en  sorlaul , 
n'auraient  besoin  d'aucuns  secours  annuels,  à  en  faire  la  décla- 
ration y  de  même  qu'on  inviterait  les  autres  1  demander  seule- 
ment ce  qu^l  leur  faudrait  pour  completter  lenrs  moyens 
d'existence  ;  tons  ceux  qui  auraient  trop  de  regrets  à  quit- 
ter la  seule  profession  qu'ils  connaissent  seraient  conservés  9 
si  l'on  pouvait  s'assurer  de  Jeur  fidélité. 

»  Si  le  gouvernement  adopte  en  toutes  choses  de  soges  prin- 
cipes f  on  n'aura  besoin  que  d'une  petite  armée  ;  elle  ne  saurait 
être  trop  réduite,  car  il  sera  alors  bien  plus  facile  de  lui  donner 
an  bon  esprit»  Yotfe Majesté  a  prévenu  beaucoup  de  di/Ucul- 
tésen  dimmuant  sa  maison  militaire.  L'opinion  publique  voit 
'  avec  peine  que  l'on  emploie  les  Suisses.  La  solde  qu'on  accorde 
kun  étrançér  est  un  moyen  de  subsistance  qtMi  l'on  enlève  àùn 
sujet  de  l'Etat.  En  général,  et  pour  longtemps,  il  sera  indispen* 
sable  de  rejeter  toutes  les  mesures  contre  lesquelles  il  y  aura 
une  opposition  dans  l'opinion  publique.  Ou  ne  peut  laisser 
sn])S!sler  les  bandes  du  midi  ;  il  faut  aussi  que  la  Yendée  rede- 
vienne ce  qu'elle  était  il  y  a  quinze  mois,  et  n'y  plus  voir,  n'y 
voir  àjamais  quedes  individus  et  des  concitoyens.  1  es  corps  ven- 
dépnsontdes  principes  inconciliables  avec  le  repos  de  la  France, 
une  doctrine  invétérée  du  pouvoir  absolu,  de  >j)oliation  des  biens 
nationaux^  et  de  rétablissement  de  l'ai^ien  régime.  On  ne  peut 
donc  laisser  la  force  publique  dans  lenr<>  mains  ;  il  y  aurait  nn^» 
faction  armée  dans  TEtat.  Cela  n'empêchera  pas  d'accorder  des 
faveurs  et  des  places  à  ceux  dt  s  Vendéens  qui  les  auront  méri- 
tées ;  le  gouvernement  pourrait  appeler  quelques  uns  des 
cbefs  ,^et  les  employer  avec  succès  a  remettre  Jes  contrées  de 
l'ouest  dans  Tordre  accoutumé. 

n  L'organisation  de  la  force  morale  exfge  que  Yolre 
Majesté  prenne  une  résolution  ferme  et  immuable.  Il  faut  par- 
tir du  principe  que  l'opinion  publique  est  entrée  comme  un 
élément  dans  Part  de  gouverner ,  et  ôn*eHe  en  a  changé  toutes 
les  combinaisons*  La  France  'ne  peut  plus  être  gouvernée  que  par  ^ 
le  régime  constitutionnel.  La  question  n'est  pas  d'étendre  le 
pouvoir;  la  grande  question  est  de  le  conserver ,  et  de  pouvoir 
régner,  '  .  " 

•  Après  cette  première  résolution  ,  il  faudra  ên  venir  à  une 
seconde.II  y  adeux régimes  constitutionnels,  bien  difierens  Vun 
de  l'autre.  Dans  l'un  Te  roi  accorde  le  moins  qu'il  pei|t  ;  alors 
tont  devient  obstacle,  parce  que  tout  devient  de  part  et  d'autre 
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pour  oWniff  Time  après  Tautre,  ses  lois  politiques.  Cette  latle 
a  plusieurs  fois  bouleverse  VAbI,  Quand  on  rëtréeît  l'espace 
qu'on  laisse  à  la  lib«^  du  peuple  ,  le  premierlioin  de  «dai-ci 
est  de  fortifier  aussitôt  ce  terretn  ;  jl  IVntoure  de  nouveaux 
ouvrages  k  chaque  danger  nouveau ^  et  il  finît  par  en  faire  une 
forte  citadelle.  Il  aurait  mieux  yalu  dans  le^  principe  le  loi 
accorder.  Dans  le  second  état  du  régime  constitutionniBl  il  y  a 
un  ministère  homogène  et  responsaple  :  le  monarque^  qui  est 
dépositaire  de  toute  la  jpuissance  et  de  toute  la  majesté  natio- 
nale,  est' comme  place  ,  au  moyen  du  ministère ,  dans  une 
enceinte  impénétrable ,  à  l'abri  de  toutes  les  agitations  poli- 
tiques }  la  loi  est  également  proposée  par  les  Chambres  et  par 
le  gouvernement;  les  trois  tranches  delà  législature  cîefen*- 
dent  avec^le  même  soin  les  droits  dn  peuple  et  les  prérogatives 
royales. 

»  La  loi  constitutionnelle  se  forme  de  la  même  manière 
que  les  lois  ordinaires,  ella  base  de  cet  édifice  est  une  consli-»^ 
tution  dans  laquelle  on  a  fait  entrer  scrupuleusement  toutes 
les  garanties  de  la  liberté.  Sous  ces  divers  rapports  ,  je  ne  puis 
dissimuler  que  la  nouvelle  Chambre  qui  vase  former  peut 
donner  des  inquiétudes  ;  il  ne  resterait  aucun  moyen  de  salut 
si  elle  n'était  pas  constituiiounelle  ,  et  si  Jes  opinions  uUrà* 
roya listes  y  d  om i  n  a  i  e  n  t . 

»  Sous  le  ra^iport  de  Tanionet  de  la  pacification  intérieure^ 
Votre  Majesté  aurait  de  grandes  mesures  à  prendre.  Toute 
union  serait  impossibl^veelies  plans  de  réaction.  Il  y  a  eu 
des  ordonnances  d'exil  nTotre  Mejesté  devait  eetacte  de  rëpres- 
sîoaà  sa  propre  dignité  ,  et  chacun  sent  qne  d'autres  circoDS«> 
tances  ont  pu  encore  nécessitér  cette  punition  :  il  est  certaài 
cependant  que  le  parti  constitutionnel  a  otaint  de  yoîiidans  ces 
premiers  actes  de  Tautorité  la  couleur  de  tout  un/ègnOi 
comme  il  a  dû  en  voir  les  principes  dans  les  ordonuances  sur 
les  collèges  éf^ctoraux. 

»  Les  diverses  idées  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  sont  peu  différentes  de  celles  qu'il  aurait  été  plus  facile 
d'adopter  en  i8i4  >  et  le  monde  entier  peut  juger  du  change- 
ment qu'un  tel  système  aurait  apporté  dans  notre  situation  et 
dans  celle  de  toute  rJËurope*  Que  de  maux  auraient  été  pré» 
venus! 

»  La  mcrac  carrière  est  à  parcourir ,  et  les  mêmes  écueils 
sont  devant  nous  :  le  ciel  semble  avoir  voulu  réserver  à  "Votre 
Majesté  la  plus  grande  de  toutes  les  gloires,  celle  de  mettre 
un  terme  à  toutes  nos  révolutions.  En  i8i  4  l^s  hommes  qui 
nous  agitent  aujourd'hui  voulaient  aussi  frappei>le  passé  en 
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*w  soatféatit  nt  aû  prêtent  m  k  Fâfveniir.  Dioité  te 

te  fiasse  n'a  {«mais  M  d'aucune  cooridérailiett  teâ 

grands  princes  ni  pour  les  hondmes  d'état ,  que  pour  y  puiteft 
des  leçons.  Le  praent  et  raTenlr  sont  les  deux  seuleë  boussoleft 

de«é 
que 
réactions 

ne  sont  plus  dans  nos  mœurs ,  et  dès  qu'une  goutte  de  sang 
vient  à  couler  dans  une  révolution  polîtîqtie ,  il  n*y  a  plus 
aucune  certitude  qu'il  n'en  sera  pas  versé  aes  torrens* 

»  Si ,  d'après  les  mesures  que  propose  »  il  y  avait  encore 
quelques  résistances  partielles  ,  on  les  contiendrait  par  la 
vigilance  et  par  la  fermeté:  cette  dernière  qualité  fut  tou-* 
jours  celle  des  grands  rois.  Une  autre  qualité  lui  est  cepen- 
dant supérieure ,  c'est  la  prudence.  Les  souverains  ,  quel- 
que grand  que  soit  leur  pouvoir,  sont  soumis  à  la  com- 
mune loi  de  la  nécessité.  Il  y  a  des  temps  oii  il  fout  calmer 
au  lieu  d'aigrir,  oii  il  faut  avant  tout  concilier,  rassurer  et 
faire  espérer.  Deux  doctrines  sont  opposées  ;  commençons  par 
décider  laquelle  des  deux  sera  suivie ,  et  si  nous  voulons  remon* 
ter  contre  le  torrent  ou  bien  le  descendre  :  s^l  sVgit  de  le 
remonter»  il  n^y  a  rien  à  attendre  de  te  fermelé  i  te  despolisM 
même  serait  impuissant  ;  la  fermeté  n'est  que  dîrni  te  modéra*' 
tion«  L'inmkortelle  Catherine  trouTail  que  le  mtAfuÉtieé  éttit 
trop  fort  pour  l'homme ,  et  qu'il  ne  poUTait  supporter  que 
Ténuité. 

»  Une  fois  qué  Votdrtf  sem  rétabli ,  chacttn  sentira  que 
^indulgence  sur  le  passé  ne  peut  sTétendre  au  vrésent.  La 
même  fermeté  »  sons  te  double  rapport  de  la  Arce  et  de 

la  modération ,  s'applimiera  à  tous  les  actes  du  gonremement» 
h  toutes  les  parties  ae  l'ordre  public  ;  on  ne  souffrira  aucune 
<3évîatïon,  aucune  négligence;  tous  les  partis  seront  contens> 
tous  les  écarts  seront  redressés  ;  on  punira  avec  sévérité  tous 
les  indiscrets  qui  sa  placeront  en  état  d'hoitib'tfi  envers  le|^]^ 
vemement. 

»  Ces  premiers  succès  ne  suffiront  point  encore.  En  nous 
rajpprocbant  de  plus  en  plus  de  l'Angleterre  sous  le  rapport  de 
l'étendue  de  nos  libertés  civiles  et  publiques ,  nous  aurons 
l'avantage  de  nous  rapprocher  aussi  de  ces  distinctions  so- 
ciales dont  les  unes  se  rattachent  à  la  forme  du  gouverne- 
ment,  et  les  autres  à  l'état  extérieur  d'une  nation.  Il  n'y  a  à 
sauver  de  la  révolution  française  que  les  droits  et  les  principes 
que  te  temps  a  consacrés.  Il  fautnous  mettre  en  harnsonte«f«c 
toute  l'Europe  pour  mir  te  moyen  de  prendre  part  à  tous  les 
avantages  de  la  ciriHsation  générate»  Une  hAbîle  direction 
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de  1  édocalion  publique  atteindra  bientôt  ce  but  important  i 
les  mœurs  reprendront  leur  doux  empire.  Par  les  mêmes 
moyens ,  l'amour  de  la  prospérité ,  le  besoin  de  nous  unir 
viendra  de  nos  malbonrs  mêmes  et  de  la  nécessité  de  les 
réparer.  Cest  à  cette  union  i  c*est  au  bien  qu'elle  prqduira 
que  nous  devrons  un  nouvel  esprit  public.  ■» 

<«.Pkoci.amatiok  du  roi  contre  ics  assassins  du  midi  (i). 

«  Louis  ,  etc.  Kous  avons  appris  avec  douleur  que  dans  les 
départemens  dn  midi  plusieurs  de  nos  sujets  s'étaient  récem- 
ment portés  aux  jphM  coupables  excès  ;  aue  |  sous  prétei^tc 
de  se  taire  les  ministres  de  la  vindicte  puolique  y  des  Fran- 
çais f  satisfaisant  leur  haine  et  leurs  vengeances  privées  , 
avaient  versé  le  sang  des  Français  ,  même  depuis  que  notre 
autorité  était  uni\cr:>eilemeut  rétablie  et  reconnue  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume. 

n  Certes  de  grands  crimes  ,  d'iofàmcs  trahisons  ont  été 
commis,  et  ont  plongé  la  France  dans  un  abîme  de  maux  ;  des 
persécutions  atroces  ont  été  t^xercées  contre  ceux  de  nos 
jfidcles  sujets  qui,  suivant  la  bannière  de  notre  bien-aimc 
neveu  ,  ont  tenté  courageusement  avec  lui  de  sauver  la  France  ; 
mais  11  puaitioQ  de  ces  crimes  doit  utre  nationale  ,  solennelle 
et  régulière  i  les  coupaLlcs  doivent  toiuber  sous  le  glaive  de  la 
loi ,  et  non  pas  succomber  sous  le  poids  des  vengeances  parti- 
cttliëres*  Ce  serait  offenser  la  justice ,  ce  serait  perpétuer  les 
discordes  et  ouvrir  la  porte  à  mille  désordres ,  ce  serait  bou- 
leverser l'ordre  social  que  de  se  faire  à  la  Ibis  juge  et  ezécu«* 
teur  pour  les  offenses  qu'on  a  reçues,  ou  même  pour  les 
attentats  conmiis  contre  notre  personne.  Nos  intentions  et  nos 
ordres  avaient  suffisamment  fait  connaître  que  la  nation  aurait  ^ 
justice  des  auteurs  de  ces  maux ,  et  que  Tindulgence  accordée 
à  la  faiblesse  ou  à  l'erreur  ne  s'étendrait  pas  sur  les  coupables 
^n^le  cna^  i  public  et  avéré ,  peut  être  poursuivi  sans  caur- 
'  ' •   •       -  . -  - 

(i)  A  Marseille ,  dès  les  25  et  a6  juin ,  on  avait  massacré  l'escadron 
de»la  garde  impériale  composé  de  Momcloucks ,  les  babitans  connus 
par  leur  aftacbcmeat  à  Napcléon  ou  par  leor  tiédeur  pour  la  cause 

royale  ,  etc. 

A  Avignon ,  le  2  août ,  le  maréchal  Bninc  avait  été  assassine,  son 
«orps  lacéré ,  et  traîné  de  rue  en  rue  aux  cris  de  joie  de  la  multitude. 

ATottltfose,  le  19  du  même  mois,  le  meurtre  du  général  Rame! 
Vivait  offert  le  même  spectacle. 

Enfin  <Jcs  citoyens  de  tnnfes  \eà  clssies  ëtàieat  tombés  en  grand 
nombre  sous  les  coups  des  assassins. 

La  proclamation  du  roi  et  lc«  clforU  Uu  ministère  ne  pourrunt 
arrêter  le  court  de  ces  attentats. 
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fer  d  alarmes  à  la  foule  qui  a  obci,  sans  doute  en  ^cinissauf,  à 
la  forc€  des  circouâtaacès.  Nous  espérons  que  cette  odieuse 
entreprise  de  prévenir  l'action  des  lois  et  de  notre  aiilonté  a 
déjà  cessé;  elfe  serait  un  attentat  contre  nous  et  contre  la 
France,  et,  quelques  vives  douleurs  que  nous  en  puissions, 
ressentir ,  rien  ne  serait  épargné  par  bous  pour  punir  de  lels 
Cfimet*  Notre  d^ne  neveu ,  dont  le  nom  se  trouve  dësonnans 
lî^  a«s  sentfmens  ^moor  et  de  dëvonement  qu'ont  maaifeit^ 
nos  pmînces  da  midi ,  qui ,  par  son  caractèi'e  d^obëissanee  » 
àe  coDciHatfoii  el  de  finroe,  les  a  prtfsenr^s  et  les  préserf e 
«ncove  des  maux  d»  l'iiiTasioa ,  serait  aassi  netre  mandataire 
pour  les  saaver  des  discordes  civiles ,  et  poor  réprimer  et  fkire 
punir  eeox  qni  prétendraient  almser  de  notre  nom  et  du  sien» 
Mais  sans  doute  le  noble  lien  qui  s*est  établi  entre  lui  et  les 
Iiabîtans  da  midi  ne  sera  pas  rompu  par  le  conpable  égarement 
cle  qufelqoes  hommes  avides  de  Tengeance  et  de  désordre» 
Cest  dans  celte  confiance  et  avec  cet  espoir  i|iie  ilous  avons 
recommandé ,  par  des  ordres  précis  9  à  nos  ministres  et  à  nos 
ma f^îst rats ,  de  faire  strictement  respecter  les  lois,  et  de  ne 
ïTiettrc  ni  indulgence  ni  faiblesse  dans  la  poursuite  âe  ceux 
i{ui  les  ont  violées,  et  qui  tenteraient  de  les  violer  encore, 
bien  convaincu  que  notre  voix  ne  sera  pas  vainement  entendue 
dans  une  contrée  oii  nous  avons  reçu  tant  de  preuves  de 
fidélité  et  d'affection. 

»  Donne  à  Paris ,  le  i*"  septembre  i8i5  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième.  Signé  L0UI6.  Far  le  roi ,  le  ministre  de  la 
îustice, Parquer.  » 

^iSTRUCTiON  mînisférielle  adressée  aux  préfète  sur  k-s  handc^  aimées.qui 
désoleiU  les  départemeiis  de  rOuesi.  -"  Du  ao  septembre  i8i5* 

«  Monsieur  le  préfet ,  }'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*am 
fait  rbomienr  de  m'écrira ,  et  dans  laquelle  est  présenté  le 
tableau  de  la  situation  de  votre  département,  particulière-^ 
ment  sous  le  rapport  du  licenciement  et  de  la  reorganisatioii 
des  corps  armés.  Je  vois  comme  vous  avec  peine  que  les  ras- 
semblemens  armés  subsistent  toujours  ,  que  les  réquisitions 
iil%ales  continuent ,  que  les  acquéreurs  des  domaines  natio^ 
naux  sout  dépouillés  de  leurs  revenus ,  ou  repousses  de  leurs 
proprie'tés;  que  les  douaniers,  les  percepteurs,  les  juges  de 
paix,  les  maires  ,  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  veulent 
s'opposer  aux  violeuces  ,  assuior  les  revenus  de  l'Etat ,  pro- 
léger les  personnes  et  faire  exécuter  les  lois  ,  sont  menacés 
poursuivis  ,  expulses  de  leurs  résidences. 

>»  Ouel^  peuvent  être  aujoard  liui  Ics  moUi^  |  IC  prétCJ^tC  Çk 

hs  iiUeulions  d  une  paicillc  couduilc  ? 
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•  Les  chrfs  les  plus  recommandables  ,  qai  )Ouissaieiit  le 
plus  éminemment  de  la  confiance  ,  et  ia  méritaient  à  tant  da 
titres  9  ont  les  premiers  donné  Texemple  dti  la  soumission  aux 
volontés  du  roi  :  ils  en  ont  été  cîejà  récompensés,  ou  vont 
i'ètre  dam  l'armée  qui  s'organise.  Je  ne  doute  point  que  vous 
n'ayez  rempli  la  mission  dont  je  vous  avais  chargé  en  annott— 
çaut  c|uc  je  me  ferais  un  devoir  de  proposer  pour  des  places, 
dans  les  parties  civiieà  ,  ceux  dont  le  dévouemâul  ne  peut  étra 
maiutenant  employé  dans  Tétat  militaire. 

»  Que  veulent  donc  cas  baiides  eparaaa  qui  pf^longiiit  Ift 
^erra  un  Min  da  Ia  paii^,  et  iTnhwqem » raa<ay  ta awMi 
i^imé  tûa\  ml  ditmmlQmU  mt  caa  d^Conmat  du  ^tétm 
etd«l«oaiiiaff€yal«mttiaiMitiml;  aiiiaU  feMleit  lu»- 
vm%  awiacîeiifenieni  laa  wdm  in  roî  f 

»  Quand  on  raeowiaiti  qu'on  omllo  ol  qnV»  Mt  rfon»* 
poniar  leam  larwti  ,  pourquoi  charclnanUla  em-mé/mik  k 
a»  «Ittener  le  mérita?  Toutes  les  carrières  kttriaat  owertaif 
^  leur  offiigi  daa  placea»  daa  dûlinotioQa ,  dai  m^grona  hoao- 
inUes  d'existence  I  ai  c^aat  par  les  voies  hooteuaM  da  In 
Cranda  ai  du  pillage  qp!ih  ponrMu?ent  la  fortune  ! 

»  Croîfnft-us  donc»  en  exerçant  des  parsécutioiis  el  des 
vengeances ,  se  mettre  à  l'abri  de  la  terreur  qu'ils  fout  régner 
autour  d'eux?  Quelques  centaines  d'hommes  resserrés  dans 
quelques  villnrres  peuvent-ils  penser  qu'ils  seront  constaui-« 
ment  au  dessus  des  lois  ;  qu'ils  imposeront  à  la  France  leurs 
préjugés  ,  leurs  erreurs  ,  les  prétentions  que  la  France  entière 
combat  depuis  vingt— cinq  ans  ,  Ott  le  léginna  440S  nusurs 
et  la  Charte  proscrivent? 

»  Cette  anarchie  ne  peut  être  de  longue  durée  ;  mais  il 
faut  que  ceux  qui  l'entretiennent  et  en  proiUent  sachent  que 
lenrs  délits  sont  notés  pour  TaYenii'  j  que  ,  si  chaque  acte  de 
wkMioe  ii*^sl^  réprimé  sur  le  champ,  la  peine ,  paur  éire 
lente  al  tardive ,  n'en  atteindra  que  plua  aûrainent  lei  cai»« 
jnUea* 

. .  »  Le  Ueeneienenlel  la  i^rganMatioa  de  Fannée  régubàt • 
a*eyàrent  BÎmnltanément.  Lca  tftabliiMnMna  de  k  ^enéar 
marie  ae  fbmeni  en  même  temjMt  sur  Wk»  lea  points ,  pan 
In  prndence  et  raclînté  des  aeîns  dn  déparlement  de  In 
gnerra. 

»  La  justice  ne  tardera  pas  d*av;ùr  toute  la  fmet  néesn* 
saire  à  1  enécntîon  de  ses  jugemens.  Il  faut  donc  qoe  kl 
tribunaux  les  préparent,  qu'ils  reçoivent  lea  pUûnteay'ooai^ 
mencent  les  recherches ,  et  se  livrent  nnx  inmmatîons  pra« 

Uminaîrc5. 

»  11  laut ,  monsieur  le  préiat  »  si  vons  ne  ponm  mettre 
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dans  ce  moment  toutes  les  personnes  et  tontes  les  propriétés  à 
l'abri  des  Tezations,  des  séquestres  des  exactîcms  et  des 
réquisitions  illégales  ;  il  fauC  que  vos  administrés  soient  appe- 
lés à  faire ,  à  votre  préfecture  ou  aux  admînîsU'atioqs  snoor- 
données  ,  la  déclaration  des  torts  qu'ils  éprouvent ,  pour  que 
la  vindicte  publique  puisse  y  quand  il  en  sera  temps ,  atteindre 
les  signataires  de  tous  ces  ordres  condamnables  »  les  profoca- 
teurs  et  les  auteurs  de  toutes  ces  violences ,  sans  nuire  aux 
dédommagemens  civils  que  les  propriétaires  lésés  seront  en 
droit  d'exiger. 

»  Enfin  ,  monsieur  le  préfet,  vous  voudrez  bien  m'adrcsser 
sous  le  plus  bref  délai  la  liste  nominative  de  tous  ceux  rjuî  , 
sans  autorisation  du  ministre  de  la  guerre  et  sans  mission 
légitime,  prennent  des  titres  militaires,  dirigent  des  ras- 
semblemens  armés  ,  commandent  daus  les  paroisses ,  et  usur- 
pent quelque  partie  que  ce  soit  de  l'autorité  publique. 

»  Aucune  considération  personnelle  ,  aucun  ménagement 
ne  doit  vous  arrêter  dans  ce  travail  important.  Les  magistrats 
qui  n'auraient  pas  la  fermeté  que  les  circonstances  exigent 
pour  faire  respecter  la  Charte  royale  et  rétablir  l'erapirc  des 
lois  trahiraient  leurs  devoirs  ,  les  iutéréb  de  ÏEXiki  et  la 
confiance  du  roi.  » 

GUâXGiMiaT  BB  MnusTàas. 

Par  ordonnancei  des  94 ,  a6 ,  a8 , 39  septembie ,  5  et 6  octobre  ilTiSf 
le  roi  a  nommé  : 

«  Le  duc  de  Richelieu ,  ministre  des  qffaUres  étrangères  , 
et  président  du  conseil  des  ministres  ;  . 

»  Le  duc  de  Feltre  (Glarci)  »  ministre  de  la  guerre; 

»  Le  vicomte  Dnlmucliage  y  ministre  de  la  marine  et  des  ' 
colonies  ; 

»  Le  comte  de  Yaublancy  ministre  de  f  intérieur  ; 
»  Le  sieur  Decazes ,  ministre  de  la  police  générale  ; 
w  Le  comte  Barbé-lICaiboiSy  ministre  de  lajustiee  et  garde 
"  des  sceaux  ; 

»  Le  comte  Gorvetto ,  ministre  des  finances  ; 
»  Le  comte  Angles ,  préfet  de  police  ; 

»  Le  marquis  d'HerDouville,  directeur  général  des  postes. 

1»  MM.  Talleyrand,  Gouvion  Saïui-Cyr  ,  Jaucourt  ,  Pas— 
quier  et  Louis  |  minisires  d'élat  ^  et  membres  du  conseil 
privét  a 

Vtff  ou  TOME  m. 
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